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PREFACE
iiL'on remarquera sans peine qu'à propos de particularités concernant la ville et le port de Nankin, le présent travail touche ou effleure bon nombre de sujets divers. L'auteur ne s'en défend point : son est excuse dans l'intérêt intriyisèque, parfois l'actuor litè de ces questions qu'une plume plus strictement académique qualifierait de hors-d'œuvre.
ail en ressort un surcroit de lumière ou d'ensei- {/nement propre qu'on n'a point jugé expédient de dédaigner,
a La présent travail n'empiète que par endroits sur celui que nous promet le P. Tovar. Car: a) il ne traite pas de la législation ou procédure chinoise correspondante; b) il ne donne pas de spécimens d'actes d'achats, choei-k'i^ hypothèques, etc.; c) il a trait spécialement à Nankin; d) il traite surtout de la situation moderne ; etc., etc, . »
Les trois paragraphes ci-dessus sont tout ce que nous avons trouvé dans les papiers du P. Gaillard, pour servir de préface au présent ouvrage. S'il vivait à cette heure, sans aucun doute, les événements des derniers six mois lui auraient inspiré d'intéressantes remarques et auraient modifié plusieurs de ses appré dations.
En effet, quoique les Boxeurs aient vu leur champ d'action heureusement limité aux provinces du nord. Nankin n'a pas été complètement tenu en dehors des événements, loin de là!
La Cour et les Légations ayant été pendant deux mois pratiquement sans communication avec le mon-
de exté^neur, le vice-roi deNankiîi s'est trouvé avec ses collègues de Canton et de Ou-t'chafig, lereprésenta7it de V ordre et de V autorité légitiîue que le prince Toan prétendait tenir en tutelle ou confisquer au profit des Boxeurs. A Vénergique résolution des trois vice-rots, la Chine du sud et de Vouest à dii le bienfait de la paix, sérieusement menacée par les excitation^s et les ordres venus du nord.
Surtout après le départ de Li Hong-tchang pour le Tche-liy c'est au vice-roi de Nankin que s'adresseyit les communications officielles ou officieuses des Amiraux^ et des Consuls. C'est le vice-roi de Nankin qui gara/ntit le maintien de la tranquillité siir le cours du Kiang et dans les Ports ouverts. C'est lui qui donne des ordres sévères et respectés pour défendre aux mandarins inférieurs de laisser molester les Chrétieiis.
On assure même que l'amiral Seymour se serait adressé a Lieou K'oen-i pour obtenir des gages de paix plus avantageux et plus durables. I^ bi^it a couru qu£ l'amiral-diplomate attrait demandé l'autorisation de débarquer des troupes ayiglaises sur un point important, d'occuper mênfie quelques forts stir le Fleuve ou à son embouchure; et que le vieux vice-roi, se rappelant ses exploits d'anlan, aurait répondu : ^J'ai tenu ma parole donnée aux Consuls : la paix 7i'apas été troublée dans le sud; teniez aussi vos promesses, et sachez que, s'il faut faire la guerre, malgré mon âge, je la ferai. » On se le tint pour dit.
Les Anglais n'ont pas été les seuls à fréquenter le palais vice-régal de Nankin. Le D' Knappe, Considgénéral d'Allemagîie, y est allé à plusieurs reprises et récemment encore pour installer le nouveau consulat germamque.
L'Écho de Chine du ii déc. 1900 affirmait que la FroAice a aussi son consulat à Nankin depuis le mois de juillet de la même année. Rien n'est venu confirmer nos espérœnces sur ce point.
Le P. Gaillard constate à diverses reprises que VinfLueiice anglaise est prépondérante dans la vallée du Yang4se : il regarde comme très probable que la Grande-Bretagne ne tardera pas à englober doïïis sa sphère d'influence et à faire siennes les belles provinr ces du sud de la Chine. Peut-être les circonstances sont-elles changées depuis que ces pa^ges ont été écrites. La guerre du Transwaal a éclairé la situation d'un jour nouveau. L'Allemagne, pour ne pa/rler pas des autres, répugnera sans doute à abandonner la fameuse Vallée. La Russie ne saurait se désintéresser de tout ce qui touche son commerce à Hamrk'eou où la France a des intérêts considérables.
La suprématie OAiglaise est très discutable et disputée dans la Chine du sud.
Nankin prendra-t-il la place de Pékin? — On en parle depuis longtemps. — Les journaux anglais ont lancé ce ballon, alors qu'ils regardaieiit le Yang-tse comme la grande route de leur empire colonial chinois.—Peut-être y tiennent-ils d'autant moins maintenayit que leurs espérances deviennent plus problématiques.
Le Daily News du 20 déc. 1900 contait que V Impératrice douairière aurait songé à Nam^kin pour s'y réfugier et finir en paix sa vie si agitée près de son frère adoptif le respecté vice-roi des deux Kiang. Un autre bruit signalait Ou-t'chang fou pour future capitale. Mais Tchang Tche-t'ong aurait fait remarquer que les bateaux de guerre remontent trop facilement jusqu'à Ha/a-k'eou : il aurait recomma/ndé de choisir une ville de moins facile accès, p. e. Cha-che. Chi lo sa?
Les amis des Variétés sinologiques apprendront avec plaisir que le P. Gaillard a laissé plusieurs de ces monographies sur Nankin^ qu'annonçait la préface du ''Ploiïi de NŒnkin" et dont telle ou telle était déjà complètement rédigée avant la mort de l'auteur. Pour quelques-unes, il faudra donner une rédaction
définitive à des matériauœ choisis, assemblés et classés de longue date. Elle se succéderont aussi rapidement que le permettront et la pauvreté des moyetis dont nous disposons et V abondance des autres travaux en voie de publication (1). En tout ca^s, qu'on le sache bien, '^Nankin d'alors et d'aujourd'hui'' avec ses différentes parties, est et restera l'oeuvre du seul P. Gaillard, éditée par ses frh^es de la Mission du Kiang-nan et des Variétés sinologiques.
(1) Le grand Dictionnaire du R. P. Ange Zottoli : le Manael du sinologue que la maladie du B. P. Havret a forcé de suspendre et que son retour va enfin permettre do publier : le royaume de T'sin du B. P. A. Tschepe. La partie sino-françaisc du dictionnaire de poche du R. P. Debesse, etc..
LE PÈRE LOUJS GAILLARD
L'auteur de ce livre n'aura pas eu la joie d'en voir l'impression terminée: peu de temps après la remise de son manuscrit à l'éditeur, il a été brusquement enlevé par la mort à ses travaux et à notre fidèle amilié Il est allé recevoir la seule récompense qu'il ait jamais souhaitée; mais sa fin inattendue produit à la rédaction des Variétés sinologiques un vide qu'il sera difficile de combler: les natures d'élite sont rares.
Le P. Louis Gaillard, né à Paris le 14 juillet 1850, entra, le r** octobre 1868, dans la Compagnie de Jésus, où son frère aîné l'avait déjà précédé. Après son noviciat, il consacra deux ans à perfectionner ses études littéraires, à S^ Âcheul près d'Amiens, et professa ensuite la grammaire au collège de Tours, de 1873 à 1875. Appliqué alors à l'étude de la philosophie, des maux de télé presque continuels le forcèrent à interrompre ces travaux pour aller occuper au collège de la Rue des Postes le modeste mais méritoire emploi de surveillant. Au reste, jugement droit, intelligence claire et d'une grande lucidité, esprit logique, le P. Louis Gaillard n'avait pourtant pas ces aptitudes spéciales qui font le métaphysicien. Sa nature artistique se trouvait à la gène parmi les abstractions. Le sentiment du Beau, reçu comme un héritage de famille, développé par l'éducation première et l'étude des modèles, formait le fond de son tempérament intellectuel. Un tact exquis, une délicatesse parfaite relevaient en lui une remarquable rectitude d'appréciation et une sûreté de jugement tout à fait exceptionnelle. En musique, comme en peinture, en statuaire, en architecture ou en littérature, il goAtait, savourait le grand art; le Beau l'impressionnait profondément: le faux, le bizarre, le mauvais goût lui était un supplice. Ennemi du convenu et des règles a priori^ non moins hostile h l'exagération, au dévergondage, il voulait en une sage mesure, et admirait le Beau partout, sans se lier à une école.
Professeur d'humanités et de rhétorique au Collège N. D. de S'^ Croix du Mans (1878-80), il exerça sur ses élèves une influence
profonde. Affable, mais réservé dans ses rapports avec eux, ferme sans avoir besoin de sévérité, il était estimé et aimé de tous et donnait à tous une large part de son dévouement. Il n'était pas ce qu'on appelle un professeur brillant. Ennemi de l'éclat, il visait au sérieux: son zèle lui faisait attacher une importance bors ligne à l'enseignement religieux. Loin de chercher à se produire, il aimait à se renfermer dans un petit cercle et à exercer sans bruit Tinfluence que lui donnaient ses qualités et ses connaissances.
Les décrets de 1880 vinrent mettre fin à son enseignement; comme ses confrères, il dut quitter ce collège où il avait passé trois ans à former des enfants aux belles lettres et à la piété chrétienne: il prit le chemin de l'exil et partit pour Jersey, ou il devait achever sa philosophie et se préparer à la prêtrise. Le désir du sacerdoce devint le centre de sa vie : son âme mûrissait rapidement devant Dieu et devant les hommes.
Ordonné prêtre en 1883, il fut envoyé, un an plus lard, en Angleterre, à Slongh, pour y terminer, durant une année de recueillement, sous la direction du R. P. Fessard, sa formation religieuse.* Le sacrifice qui couronna cette dernière épreuve prouve avec quelle générosité il s'était livré au travail de sa sanctification.
Jusqu'alors il s'intéressait, mais de loin, à notre mission de Chine; rien ne paraissait le destiner à y travailler un jour: ses goûts, ses aptitudes spéciales, ses connaissances acquises, son tempérament d'artiste, aux antipodes du caractère chinois, ses répugnances enfin, tout semblait l'en éloigner. Il sut que son supérieur, sans vouloir lui imposer un sacrifice, désirait beaucoup l'envoyer au Kiang-nan. Le supérieur souhaitait que le Père s'offrît lui-même. Le P. Gaillard le sut clairement: c'en fut assez: il alla trouver le supérieur: «Ecce ego, mitte me.» Et il partit, sans laisser soupçonner l'immensité du sacrifice qu'il s'imposait.
11 arriva à Chang-hai, le 20 octobre 1885, avec neuf compagnons, parmi lesquels se trouvait le P. Jacquet auquel il a consacré plus tard pour l'intimité une courte notice. Il se livra durant un an à l'étude du chinois, en se bornant h celle des sons, c'est-à-dire du langage, sans essayer de pénétrer dans la connaissance des caractères. Aussi ne se piqua-t-il jamais de sinologie; mais il savait assez parler pour exercer le ministère sacerdotal près des chrétiens, et même pour se servir dans ses travaux d'érudit du concours des lettrés chinois et lire par leur intermé diaire les libres dont les lettres restaient pour lui une énigme.
Un essai d'apostolat près des populations de Hai-men, an nord de reiTibouchure du Yang-tse-kiang, prouva, à n'en pouvoir douter, qu'il ne pourrait soutenir longtemps un fardeau trop lourd. Ses douleurs de tête augmentaient, sa santé s'usait rapidement; il Tut rappelé à Zi-ka-wei. Ses dernières années se partagèrent entre Zika-wei, l'orphelinat de T'ousè-wè et la maison de Nankin. C'est de ces divers postes qu'il envoya à la revue des «Études religieuses» une série d'articles qui portent fortement son empreinte personnelle (1). Très observateur, il aime le détail, mais sait le choisir avec à-propos. Il a horreur de l'a peu près, de la banalité, et reclierche le mot propre, le mot technique même, peut-être jusqu'à l'excès.
Son style, très français, coule avec aisance ; un peu paré peut-être, mais sans recherche et d'un parfait bon ton. L'adjectif y abonde, non de pur remplissage, mais caractéristique et apportant son trait, souvent très fin, à cette miniature qui est la phrase. Sa phrase, l'écrivain la polissait et repolissait avec le soin de l'artiste qui ne veut livrer que des œuvres achevées (2).
Envoyé à Nankin où résidait alors en qualité de missionnaire celui qui fut depuis M^'* Simon, le P. L. Gaillard commença par se livrer aux travaux de l'apostolat : on le vit sortir sans autre but que de voir ce qu'il pourrait faire près des païens, causer avec les gens simples, instruire les âmes de bonne volonté, jeter enfin au moins une semence de foi chrétienne qui pourrait germer plus tard. Dans ces excursions, ses connaissances, son goût pour l'archéologie lui révélèrent bientôt un vaste champ d'études. Les antiques monuments de Nankin disparaissaient sous ses yeux, un à un, enlevés pièce par pièce sans que l'incurie des autorités fit le moindre effort pour les préserver. Il fallait se hâter. Encouragé par le R. P.
(1) Âvatit son départ pour la Chine, le P. Gaillard avait déjà donné aux ^^?f<20t, un article fort remarqué, portant, dans sou titre môme, le double cachet qui distinguait ton autuur: Les procétUs littéraires dans la peinture (sept, 1878). En août, octobre et novembre 1888, la môme ruvuo publie Le vrai jf or trait de Notre-Seigneur ; évidemment la rédaction était faite sur des notes remontant au séjour du Père en Franco. Vinrent ensuite, en mars 1800, La gravure sur bois et Us arts du dessin en Chine. En juin, octobre, novembre 18ÎK), Études d'art chinois. Le dessin en Chine. En oct. 1893: Trois X enfer trouviufi en Chine. En avril, mai, juin, juillet 181)5, Propos de Chine. 20 mars, 5 et 20 avril 18:)8, Lu Chine rt l'Europe. 20 février 1899, Variâtes rhinoises. 20 février liH)0, L'opium. 5 juillot 1900, Lettres de Tientsin et de Pé-kin.
(2) L'ouvrage Croix et Swastika en Chiivcy Chang-hai, 1893, du m6me auteur, foui-nit un exemple frappant du genre de notre écriTain.
Simon, aulorisé par ses supérieurs, le P. L. Gaillard entra résolument dans cette nouvelle carrière, sans oublier jamais de travailler à étendre le règne de Jésus-Christ, surtout par son affabilité et sa douceur prè-^ des petits.
Il entreprit donc de reconstituer autant que possible à travers les âges, les physionomies diverses de cette vieille capitale du Céleste Empire (1). Malgré une santé toujours délicate, il poursuivit son but avec une énergie infatigable, à force d'éiudes persévérantes, de courses pénibles, d'audace même et de sang-froid. Les notes, les croquis, les photographies accumulées dans les cartons de notre cher défunt témoignent d'une activité que rien ne rebutait. Et cependant pondent opéra interrupla.
Toujours ambitieux de faire mieux, il aspirait, avant une rédaction déGnitive de ces documents, à une comparaison avec une autre capitale chinoise. Or, Mgr Favier, prévenant ses désirs, l'invita gracieusement à venir étudier la ville de Pé-king. Le Père Gaillard était au comble de ses désirs. Le 6 avril 1900, il quitta Chang-hai, et le 1 G il était à Pé-king. On pourra lire ailleurs quel emploi consciencieux de son temps fil alors le Jésuite antiquaire. C'est au cours d'une de ses excursions scientifiques, à la suite d'un refroidissement, qu'il Tut soudainement frappé d'une pleurésie alarmante. Il vit arriver la mort sans peur, et quelques heures avant le dénouement fatal, dans la matinée du 1? mai, à Mgr Favier, qui lui proposait de faire venir de T*ien-tsin un Père de la Compagnie pour l'assister il répondait: «c'est inutile de le déranger; je suis prêt et bien tranquille.» Cette parole, éloquente dans sa simplicité, n'était que le fidèle écho de la vie d'un cœur pur. Cher Père, au sein de Dieu où vous êtes aujourd'hui, pensez à nous!
(l) Lu Plan lie Nan-klng, édite*', comme l'ouvraf^i' précédt'iit, dans la Sérii*. des Variétés sinologlqiirs (1808), était, dans la peiiséo de l'autour, comiiio un canevas auquel il devait rapporter différentes monographies sur la capitale du sud.
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CHAPITRE L
Nankin, ouvert en 1858 par le Traité français de T'ien-tsin, Test dès lors pour toutes les nations, mais spécialement pour celles qui en ont stipulé l'ouverture.
La ville et le port sont ouverts. — Documents à l'appui.
S ni.
Neutralité anglaise devant Nankin pendant l'occupation des rebelles T'ai-p'ing,
§ IV
Nankin port d'escale? ou débarcadère ])our passagers? Privilèges japonais.
CHAPITRE I
Tne quarantaine de Traités, négociés à diverses dates entre la Chine et les Puissances, autorisent les étrangers à vaquer à leurs opérations, commerciales ou autres, suivant des réglementations consenties d'un commun accord, en plusieurs points, bien définis, de la côte et de l'intérieur. Le nombre de ces points va croissant chaque année. Par abréviation, ces emplacements sont dénommés «Ports ouverts», ou «Ports à traité», Treaty Ports, par les Anglais.
En droit, avant de le devenir en fait au printemps de 1899, Nankin fut quarante et un ans l'un de ces «Ports ouverts.»
Dans l'espèce, c'est l'article VI du Traité de T*ien-tsin, conclu le 27 Juin 1858, entre le Gouvernement français et la Cour de Pékin, qui,, le premier (1), confère et consacre ce droit, aussi complexe que réel, et très caractéristique des relations internationales en Extrême-Orient.
On sait a la suite de quels événements militaires fut rédigé ce traité, ratifié à Pékin le 34 Octobre 18G0. La convention provisoire de 1843, puis le Traité Lagrené du 24 Oct. 1844 inaugurèrent des rapports plus étroits entre notre pays et le Céleste Empire, que le traité de Nankin (1842) commença à tirer malgré lui de son isolement jaloux. De plus, dès 1843, les cinq ports de Canton, Foutchcou, Xingpo et Changhai furent ouverts aux Français et autres nations, comme ils l'étaient jusque là pour les Anglais.
Le recueil de Mayers (2** édition, p. 4) donne le texte d'une Déclaration commerciale, signée par K'i^ymj et Henry Pottinger le 26 Juin 1843, à Hong-kong. Il la fait suivre du résumé d'un Traité supplémentaire en XVIII articles. D'après son * 'précis",
(1) Nous disons "le preinior;*' car on verra plus loin que la Chine confii-ma expre»flément cette autorisation dans les traités suivants : Danemark. 1803: Espapno, 180-1: Italie, 18CG; Belgique, 1KG6, Autriclie, ISGO.
Nankin se trouve li environ 370 Kiloniètres de la mer. La position du Pé-ki-ko,
collire surmontée aux derniers siècles par l'ancien observatoire, a été ainsi déterminé^»
1 T> a* nu^ V (latitude : 32** 3' 41' par le P. St. Cbévaber \ ,
' longitude : | 118" 46' 55' Qreenwicb.
' 116* 26' 41' Parii.
cette pièce ne concernerait directement que les Anglais, mais à tort. Elle fut signée à Hou-men ^ f^ ("The Bogue'\ Bocca Tigris), le 8 Oct. 1843, proniulgut^e à Hongkong le 10 Juillet 1844, et finalement abrogée par le Traité de T*ien-tsin, 1858; «lie se trouvait revêtue des mêmes signatures que plus haut (1).
Le texte complet et authentique du fameux Traité supplëipentaire du 8 Oct. 1843, forme l'appendix G (p. 27), du recueit ofïiciel: Papers relating io the Proccedings ofH. M. naval forces at Canton, with appêndix.,. présenté aux Chambres anglaises par ordre de la Reine, en 1857.
L'article VIII est ainsi rédigé : «L'Empereur de Chine ayant eu la gracieuseté d'accorder à tous les pays étrangers, dont les sujets et citoyens ont jusqu'ici commercé à Canton, le privilège de se livrer au négoce aux quatre autres Ports de Fou^tcheou, Amoy, Ning^po et Chang-haij aux mêmes conditions que les Anglais...», il est convenu que ces derniers jouiront des faveurs et immunités qui seraient accordées ultérieurement à ces pays (2).
Ce vrai texte était à connaître. Une loi du 8 Juillet 1852 détermina la juridiction des consuls français en Chine (3). Notre commerce y prit quelque essor. En 1858 Nankin nous fut aussi ouvert. Voici la teneur de l'instrument diplomatique sur lequel repose ce privilège plus généralement ignoré que contesté, qui introduit la ville de Nankin dans la catégorie des Ports ouvertsr
(1) Hertslet no donne ni le texto, ni lo résumé de ce Traité supplémentaire. T. I. p. 11, il le mentionne seulement ainsi : «N" 3. — General Kogulations for the British Trade at the flvo Ports... July 1843... Thèse régulations wcre reprintcd intact and formed part of the Supplementarj- Treaty of the 8'»^ Octobcr 1843...»
M. Ed. Chavannes en siprnale l'existence, au mot E'i-yng dans la "Grande Encyclopédie" (Lamirault), par ces lignes : «... lo Traité supplémentaire dont une clause stipulait l'admission do tous les étrangers dans les cinq Ports ouverts sur le m^me pied que lea Anglais.»
Pour le texte; des Traités vi oonventions, nous renvoyons de préférence aux recueils suivants, plus Ppécialfnu'nt consultés :
— Tnatios iM'tween (rroat Itritain and China; and botween China and foreign Powers... in force on the Ist January, 1896, — by Sir Edward Ilcrtslet K.C.B. — London, Harrisou and sons, 18îU>. — Deux volumes.
— A lland-book of Treaties with China and Japan; Shanghai, Carvalho.
— Treatit?s between the Enjpiro of China and Foreign Powers,... by W. P. Mayërt, — new and enlarg(^d édition ; — Shanghai ; printed and published at the "North China Herald" office, 18î)7.
— F. Mayers, Dennys and Ch. King: The Treaty Ports of China, — Hongkong 1867.
— 9 m n^ ^ 3R s* Rtcueil dos principanx articles des traités avec les nations étr&uf^iirv» ^&r Luo Kaiitiueji ^ 75 ^ de T'unghiang^ ^ au Trhé-kiang ?Jf flC 1891. 6 livres.
(2) Le 1» do la VIII* lune de la 23» année db Tao-koung J9 36 • Voir aussi au § 2 du chap. XVI de ce travail.
(3) Hertslet op. cit.; vol. I, p. 165.
CHAPITRE I. S I
Article VI. «L'eipëriencc ayant démontré que Touverlure de nouveaux ports au commerce étranger est une des nécessités de Tépoque, il a été convenu que les ports de Kioung-tchaou et Tchaou-tchaou dans la Province de Koang-lon; Taïwan et Tanshui dans l'île de Formose (province de Fokien); Tan-lchao dans la province de Shangton (1); et Nankin dans la province de Kiangnan, jouiront des mêmes privilèges que Canton, Shanghai, Ningpo. Amoy et Fou-tcheou (2). Quant à Nankin, les agens Français en Chine ne délivreront de passeports à leurs nationaux pour cette ville, que lorsque les rebelles en auront été expulsés par les troupes inipériales.3) (3).
Pour saisir la raison et la portée de la clause finale de l'article, il suflit de ne pas perdre de vue qu'au 27 Juin 1858, lors de sa reddition, les rebelles T'ai-p'ing :Jc^(4) occupaient encore Nankin; entrés en Mars 1853, ils devaient en faire 11 ans la capitale de leur Empire insurrectionnel. Les troupes impériales ne les en délogèrent qu'en Juillet 1864.
Après cinq années, la clause temporairement restrictive se trouva donc biffée ipao fado, le jour même de la reprise de la ville par les armées du gouvernement régulier.
Ainsi loin d'être désormais prohibitive, la clause susmentionnée, qui suspend pour un temps l'exercice du droit, la jouissance du privilège, ne fit qu'accentuer, que corroborer le droit des Français, disons mieux, des étrangers, à considérer Nankin
(1) Suivant le mode de romaniaation adopté par les Variétés ninologiquea^ Kioungtehaou est Kiong-tcheou; Tchaou-tchaou, Trhno-tchcou /' C// «i /i •//'<»//, Swatow); Koang-ton, Koan g-tong {C%nton); Tanshui est Tan-choei; Fo-kien est Fou-kien; Tan-tckao^ Tengtcheou (près Tchcfou); Shang-ton, Chan-iong.
(2) Ce sont les 5 ports dêjHl ouverts par lo Traité anç:lais de Nankin, 1842, et par le Traité Lagrené d'Uct. 18^11. M*" du Montif^m}' le rappela en 1810 lorsqu'il demanda une Concession à Changb ai pour la France. Kt le Tau-t'ai de cette ville, en l'accordant, reproduisit la lettre du Consul, avec cette mi^nie mention des 5 porth, dans sa pruclanmtion officielle da 6 Avril 1S49. Voir les textes français et chinois de la Proclamation dans le u<^ 11. des Var. iinol. «Notions techniques sur la Propriété en Chine,» p. 178.
L'article XI du Traité anfj:lais de T^ien-Uin (20 Juin 18ri8) porte : «outre les cités et ▼illei do Canton, Amoy, Foochow, Ningpo et Shanghai, ouvertes par le Traité de Nankin (29 Août 1842, art. 2.) les sujets anglais pourront fréquenter les cités et ports de Newchwang, Tai-wan (Formose) Chau-chow (Swatow) et Kiung-chow (Ilaînan.)»
Voir xnfrù chap. V. §. I, comment l'Angleterre tenta, le 23 Oct. 1869, d'échanger ce dernier port, pour Wm-tchcuii au Tcht'kiting.
(3) Cf. "Hand-bo k of Trvaties with China and Japan". Shanghai, Carvalho. Itcm^ Ilertslet, I, p. 01 (note) et \QÔ.
(4) Vuîgô : Tchaug-matt ^ ^ «longs rheveux», parci* (|u'il8 laissaient eroîtro leur chevelure, au lieu de He raser !«• ponrtour de la lAte, selon la mode tartare, inipoM(^> aux Chinois les preniient jours de la eoii<iu^te, vers le milieu du 17*" siècle, et tout d'abord au Tché-kiang.
comme Port Ouvert, au môme titre que (cGanton, Changhai, Ningpo, Amoy el Foulcheou.»
N'est-ce point le cas d'appliquer l'axiome : l'exception confirme la règle? Car, suivant un principe de logique dlcmentaire : verificnfà conditiono, vorifîcutur nmditionatum. Momentanément suspendu, le privilège qui existe et vaut juridi(iucment aurait pu entrer en pratique courante depuis 30 annexes. Nankin nous semble donc plus que a virtuellement» ouvert depuis cette époque.
Du reste, on relève une clause analogue dans le Traité de l'Angleterre avec la Chine, signé la veille du nôtre le 26 Juin 1858. Nankin y est nommément désigné.
Voici la teneur de l'article IX, dont nous fournissons la traduction faite sur le texte anglais : Art. IX. Par la présente convention, les sujets anglais sont autorisés à voyager, pour leur plaisir ou en vue d'opérations commerciales, dans toutes les parties de l'intérieur, avec des passeports signés par leurs consuls et contresignés par les autorités locales. Pour Nankin et les autres lieux troublés par des insurgés en rébellion armée contre le Gouvernement, on ne délivrera de passeports que quand ces lieux auront été repris» (P.
Désireux de prévenir toute confusion, nous avons seulement qualifié d'analogues les clauses relatives à Nankin, dans les deux traités, l'anglais et le français. Par le premier, les sujets britanniques acquièrent le droit de se rendre à Nankin, pour leurs affaires; par le second, les sujets français peuvent s'y fixer et y trafiquer [i].
Très peu des Puissances, formant le concert des nations dites civilisées, ont négligé de conclure un ou des Traités avec la Chine. Parmi celles ï|ui ont échangé quelque convention de ce genre, il n'en est guère qui n'y aient inséré un article leur assurant, par communication de privilèges, le traitement de la nation la plus favorisée. Nous reviendrons, au chapitre XV, § III. sur les avantages (jue chacune des Puissances peut revendiquer en invoquant le bénéfice de cette clause. Naturellement ce privilège est à déterminer, le cas échéant, par le signataire intéressé, avec eflet rétroactif et consécutif.
Pour le cas (jui nous occupe, cette conclusion s'impose d*ores et déjà, que Nankin est di^puis longtemps Port ouvert pour chacune des nations ayant passé Traités ou Conventions avec le Céleste Empire, quelle que soit du reste la teneur de ces instruments diplomatiques, si la clause susdite s'y trouve insérée ex professa.
(Il Hi^rtslt't, I, p. 'JO. — li.tr.-* de lii sij,'ii!iturf de c>s traitOs de lti:"S. les nations roiitraclantos l'Anjjl«-toriv. la Krancc. rAmériqiu- et la liuRaic, s'i'tai^-nt •-iiteiidues pour imnif'iptT toiitts anx nvaiitH^'- s nuicêdé^i par la Chine à ohacniip d'<-ll»s. T/Ari^'U-torre tenta dt' s'aljiiirrr um part lônnin»-.
12' Voir au tli. XVI, ij 1. ru qui roncorm* la formalité thi [laspeport.
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En outre, pour descendre dans le d^^tall, il nous est loisible de constater que plusieurs de ces Traités contiennent des articles analogues à ceux du Traité français, relativement à Nankin et aux droits qu'y possèdent les étrangers.
Voici l'article Xï du Traité avec le Danemark (Tientsin, 17 Juillet 1863). Les vaisseaux de commerce danois- sont autorisés à fréquenter les ports suivants: «Canton,... Nanking, Tchenkiang.» Les sujets danois y peuvent «bâtir ou louer des maisons, prendre à bail des terres, élever des églises, des hôpitaux, installer des cimetières.» Au 13 Juillet 1863, date de la signature du traité, Nanking n'était point repris sur les T'ai-i^'iny ; il ne devait l'être qu'un an plus tard; et pourtant, aucune mention restrictive n'est formulée (1).
Le Traité hollandais [T'ien-tsin, 6 Oct. 1863) a calqué son article IV, relatif h la liberté religieuse, sur l'article français correspondant. La table de l'ouvrage de Mayers : Trenties between... { — 2* édition.) au mot Xanhing^ renvoie au texte môme, mais par erreur, car cette ville n'est point nommée dans le Traité avec la Hollande. On n'y trouve de réserves provisoires que pour les endroits encore aux mains des T'ai^pUng, auxquels les Hollandais s'engagent à refuser leur concours. Est-ce niéprise ou omission volontaire? Ou bien Nanking. encore occupé, était-il considéré k cette date comme provisoirement hors de question? Dans cette hypothèse, il n'y avait point lieu de le comprendre dans la clause restrictive. Dès lors, au jugement des parties contractantes, cette cité rentrait de plein droit dans la liste des Ports déjà ouverts par les traités antérieurs avec les Puissances étrangères (2).
L'Espagne a rédigé son Traité (signé h T*ientsin le 10 Oct. 1864) en sa propre langue. L'article V désigne parmi les Ports ouverts : «... Chinkiang, Han-kou y Kiu-kiang, en el rio Yangtse-kiang, y Nanking.» Remarquons-le en passant; Sinibaldo de Mas, l'auteur de la rédaction et le signataire, a semblé, en détachant ce dernier nom de ses voisins, vouloir indiquer que .Van-
(1) M. H. Corflier ((Traiide Knryclopédip, p. 110, an mot Chiur), fait n'inarqucr que, danti IcR conventions internationale» passéen avec le Céleste Empire, il y a une trentain^v d'années, abeaucoup des clauses du traité danois, admirablement rédifçé, faisaient précédent et étaient adoptées.» Pour Nankin, du moins, ce traité a copié le ti*aité français. Il eit dft A Waldemar ]iudolpb de Raasloff, et fut ratifié, j\ C'bangbai, le 2i) Juillet 1801. Le texte anglais fait foi. La Hollande a aussi rédigé son traité en cette lan^iie.
(2) L'on déclare dans l'article I : ((Les fonctionnaires hollandais peuvent voyager & trftycrs la Chine sans obstacle, sous la protection du Gouveniement chinois, qui les défendra contre toute injure ou opposition. On n'exigera d'eux aucune marque d'hommage incompatible avec leur dignité de représentants d'une nation indépendante.» La Hollande a pris d tâche de signifier H la Chine que cette dernière eût il la rayer de son extravagante liste des "nations tributaires." Elle y figurait avec le Portugal (1670), TAngletenne (1793) et l'Italie (1725.) Cf. 0. (rirard; France et Chine, t. I. p. 247.
8 kânkin port outbrt.
hing n'est point, à proprement parler, «en el rio Yang-tse-kiang», mais au bord, à proximité du grand Fleuve (1).
L*article VII. stipule qu*on ne délivrera pas de passeports, pour les lieux occupés par les rebelles, avant le rétablissement de la paix. Ainsi font le traité italien (1866, art. IX.) et le traité autrichien (1869, art. X.) (2).
Le texte français du Traité belge de Pékin, (2 Nov. 1865) ratifié et échangé à Changhai le 27 Oct. 1866, précise- minutieusement quels avant(iges il entend se réserver : «Article XI. — Les Belges et leurs familles pourront se transporter, s'établir et se livrer au commerce ou à l'industrie en toute sécurité et sans entraves d'aucune espace dans les ports et villes de Canton, Ningpo, Changhai, Nanking,.,n (3).
«Art. Xïl. — Tout Belge pourra... louer des maisons, ou des magasins pour déposer ses marchandises, ou bien affermer des terrains, et y bâtir lui môme des maisons et des magasins. Les Belges pourront de la même manière établir des églises, des hd-' pitaux, des hospices, des écoles et des cimetières» (4).
L'article XV. relatif à la religion '* chrétienne", est conforme à Tarticle XIII. (clauses 1 et 2), du Traité français de Tientsin.
Le traité de Tltalie, (Tientsin, 26 Oct. 1866; texte italien), a modelé son article XI sur le Xr du Traité danois, en ajoutant, dans le texte chinois seul, Kieou-kiang h la liste des ports ouverts sur le Yang-tse (5). Nanking est explicitement indiqué, comme dans le traité du Danemark et dans plusieurs autres Traités antérieurs.
La remarque vaut aussi pour le Traité avec TAutriche (Pékin, 2 Sept. 1869), qui ajoute de même, en son article VIII, le
(1) Avec sa témérité coutumière, Pauthier (Chine motJnnc^ I, p. 62) gourmande le r. Le Coiiitr (l<îo5-17li8) d'avoir écrit que !« Yinuf-Ue passe à Naukin. Son contradiotcur veut (ju'il eu soit cl(»ipiié d'une lieue. Le misRioniiaire savait à quoi s'en tenir sur cette particularité topojj[rapbique. (Voir sa [V lettre dans le t. I (p. l'JO) des Mthnoires sur Véiat prrHent dt^ la Chine^ Edition d'Amsterdam 1C97. 11 y décrit spécialement le Kouleou, l'Observatoire et la Tour de Porcelaine.
(2) Hertslet, op. cit.; p. 258, art. II ; et Mayera, 2* édition, p. 1G8.
(3) Hertslet, p. 113. — l'n arrangement, signé à Canton le 25 Juillet 1845, avait autorisé la Bel/;iquo à commercer avec la Chine.
(4) «Les sujets belges furent autorisés à commercer avec la Chine par une Lettre impériale, datée du 25 Juillet 18(5, ((;t on y renvoie parfois comme {k un arrangement entre les deux pays), mais elle ne; revêtit pas la forme d'un Traité.» — Hertslet, I p. 111; note. — Sur 13, 421 étrangers en (îhine, on ne compte que 170 belges, mais la concession du chemin do fer entre Ilankeou et Pékin (Lu -h an) à la Belgique met soudain ce pays fort en vue. L'Kmpereur ratifia le contrat franco-belge le 11 Août 1898.
(5) Cf. Mayers, 2» édition, ]). 174. — Le recueil de Hertslet, I, p. 23 i, néglige cette particularité. — L'article VIII réclame la liberté religieuse «en faveur de la religion chrétienne.»
CHAPITRE I. S il
port de KieoU'kiang à rénumératîoti du Traité danois (1).
Quant aux autres Puissances, qui n*ont point stipulé nommément Touverturc de Nankin en leurs Traités, elles invoqueront en temps voulu., redisons-le, le bénéfice de la clause explicite qui ïeur garantit, en tout et h jamais, le traitement «de la nation la plus favorisée.»
Comme, d'autre part,. Nankin s'est formellement ouvert au printemps de 1899, il en résulte qu'il ne saurait être fermé pour personne-, dût-on recourir aux plus subtiles arguties pour en exclure tel compétiteur gênant^ tel réclamant non anglais. En toute hypothèse, les droits propres de la France en cette matière y remontent à- plus de quarante ans.
Quelle que soit la valeur de l'argumentation qui précède, j'estime qu'il ne peut guère subsister de doute sérieux sur Vouverlure de Nankin, dès 1858, dans les limites de l'acception mentionnée plus haut. Pourtant, j'irai, sans plus attendre, au devant d'une double objection qui résume presque toutes les autres.
Tout d'abord l'on m'a représenté (car l'objection, nullement hypothétique, a été formulée), que Nankin est ''ouvert'', mais qu'il s'agit du port, et non de la ville.
Voici quelques unes des remarques par lesquelles j'ai réfuté cette surprenante allégation.
A.) L'expression usuelle de Port ouvert, et celle de Trealy port ne visent aucunement à l'exactitude d'une définition rigoureuse. Ce terme consacré n'a qu'une valeur indicative. Sa brièveté commode la mis en circulation, sans qu'on ait consulté, pas plus qu'en mille autres cas, la précision ni la logique.
Au surplus, dans la langue courante, les termes de ville ou" verte possèdent depuis longtemps en français une signification restreinte et définie, par opposition à celle de ri7/e fortifiée,
B,\ Si, en fait, les Coiicefisioiif^ se sont installées en dehors des villes ouvertes par les traités, c'est en raison de plus grande commodité commerciale, au bord de la mer, des estuaires et des cours d'eau.
(!) La rédaction françaiw, traduito de Tallemand t't insérée par Hertslet I, p. 103, Hemble particulièrement fautive pour l'article VIII. On y lit : «...de même que sur les fleuves du Yang-tsé...»
Puis nous verrons qu'il no faut point confondre concession et port onrert, deux choses très sdparabies, on fait comme en droit (1).
En outre, au début, pour un établissement européen, l'on trouvait plus aisément hors ville, e.v//vi muroi<, un site libre, à demi inoccupé ou <iéser(. moins insalubre, disponible, immédiatement utilisable, transformable à moindres frais, enfin loin (bien qu'à porléo) des agglomérations chinoises, remuantes, sordides et tapageuses, où les indigènes exhibent un si incurable dédain pour h>H considérations sanitaires et esthétiques, pour le confortable, certaines convenances sociales, ou la plus élémentaire décence.
Knfin n'est-ce pas un fait géograj)hique des plus constatés que la majorité des villes chinoises murées ont développé la ligne de leurs remparts crénelés à quelque distance de la mer (2) ou des fleuves, ay lieu de les asseoir sur la rive ou bien h cheval sur les cours d'eaux importants? La raison stratégique, les observan- C(^s tyranniques et trop obéics du ftm(jchooi (î^), l'absence de ponts substantiels assez élevés pour ne pas entraver la navigation en cas de trafic intensif par les canaux de l'intérieur, ont inspiré plus d'un choix à l'origine et au cours des siècles. De plus, les populations côlières et riveraines avaient appris à leurs dépens que le voisinage immédiat des larges voies fluviales les exposait trop cruellement aux incursions des pirates indigènes, japonais, malais ou autres, que relatent périodirjuement les anciennes et modernes Annales chinoises.
(Il Tchrfoii ^ _Ç. iYrii-t'ai 1S ^g^} pini o ///•</•/ dès ISfil, mais qui iio |K)SRède jMiiht iir C'oiiccssiini i'tran;;riv, lit, vu Sf]>tiMiil»rc lu-tohiv 1S07, ili-s l'ffortK iiifniotueux, ]i»r l'i'iitrriuisi' du corps (lipl(iniati«|U«*. pour ru (obtenir uiir (lu (îouvrrnriiK'nt cirinoÎH. (Cf. .V. (.'. Dailii A'/'/'-», \(\ Mai I8U8(. (Mi a (iil (im- la (.'liiiii! y nuniit a.ss('Z volontic?!*» acc'orflc un Sfitimirnt cosinopolitf. mais non iKiiiit nntfUii'f. Les ii('>>;ociationK se nMioucut on I8îK) l'ii Ml" de dôlimitrr ladiîr ('i>nc»*ssi(>n.
La rado l'Ht hornco au Nord-tst par VWo dt^ K*onif-kon/j-fini (pS (^ Sv) qu'on a appflép Illf frnui'nÎHr, «Elle servit de» ciniftirri' A nos soldats vi d<* rôsidmcci pi^udant plusieurs années i\ nii de nos médeelns it A nu de nos commissaires de la marine.» Cf. rErhu de (V//;/r, S Dec. 1SU8, article de ^r. H. Cordi.r. !«• S Juin imK Tchv.-jou avait été uccn])é par le corii» i'\]>êditioiinairi' du (Général di> Moutauluin.
Trhrfou. ^a. rade et K\nuj-kt»mi-itio^ kc trouviMuit coni])ris dans la splière d'influeiice an^daisf, s'il est vrai «jue la (îraTide lin-ta^nie s\'>l attribué tout le promontoire orii-ntal dti (.'liantont/ à l'Kst du méridien 120^ io' tlriM-nwicli. — C(. Jicriw Frunçaiêe 18i»S p. r»;W. Mais la carte insérée A la ]r.\^r TiS de la publionlioii i.»tticii lie liriurns ofTmde nnd Tnidc lirpcrtf, de la douane (1^S1*8^ rij»'tte la lij^'ne dr dénuiroation à l'est de 121' 35' Tifit'f'oif rmtrerait donc dans la «iilière d'intlumce alU-mandt- /n»f,sildi.-.
l'J) Par exemple Cban^liai. Ninf;p<». T'ient^in, (.'anti»n, Nii'ou-t.choanp,..- sans parler des ports du Van-r-t^é, poinnie Teht-n-kianj:, Ou-liou, et plusieurs autres.
(3) Influences climatériques et trlluri'iues du "vent et de l'eau", réputées propices on funestes, suivant l(;s idérs cliinoisrs.
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L'on peut aussi faire entrer on ligne de compte que les autorités chinoises, lors de la délimitation des Concesi^ionfi, favorisèrent cette répugnance des européens h se fixer dans les murs des cités ou à leur abri trop immédiat. De part et d'autre, la différence des motifs conspirait au même résultat. Souvenf on livra aux étrangers des marécages encombrés de tombes, sans prévoir le merveilleux parti que leur persévérante activité en tirerait. Pcirtout, grâce aux Settlpmentfi, l'aspect du site primitif est devenu méconnaissable.
Dans Tespèce, le VI* article de notre Traité de T'ien-tsin(18r>8) nomme simplement Nankin, sans consigner aucune distinction marquée entre les deux termes, (parfois si ditTérents pour ce qu'on voudrait en déduire), de ])ort ou de ville. La clause temporairement restrictive, dans le texte français qui fait foi, s'exprime ainsi : «Quant à Nankin, les agens français en Chine ne délivreront de passeports à leurs nationaux pour cette rille que lorsque les rebelles en auront été expulsés par les troupes impériales (1).» C'était bien aussi la ville de Nankin qui était au pouvoir des T'aip'ing: ils en avaient fait la Capitale de leur gouvernement, la Cour du Tien-wang 5"^ I, le Roi Cêhfite, fondateur et premier souverain de la nouvelle dynastie chinoise (restaurée) des Ming. De plus, en Juin 1858, le port fluvial de Nankin, c. à. d. //lahoan '^ ^ et \sL traversée même du Yang-tse h la hauteur de Nankin, avaient été pratiquement neutralisés, par suite de conventions particulières, intervenues entre les autorités chinoises, le Crouvernement Britannique ou autres, et les autorités insurrectionnelles elles-mêmes. Des navires étrangers, guerre et commerce, circulaient à leur gré, ou même stationnaient au mouillage de lïi'd'hoan, sous les forts des T'ui-p'ing.
^ IlL
Nous formons le présent paragraphe de quelques dates et notes, indispensables pour jalonner les étapes de ce compromis des autorités anglaises, avec les insurgés, devant leur nouvelle capitale.
(1) Le Traite île Paix avec l'Anglï-tprrp, «igiié î\ T*ion-tKin le 26 Juin 1858 (ratifications échanj^êes à Pckinf? le 24 Oet. IKfiO' débute ainsi : «Art. I. Le traité do paix et amitié entre les deux nations, signé A Nankin le 29 Août 1842, est ici renouvelé et confirmé.»
L'article IX précise également : «To Nankin and otber riUrn disturbed by p«'rsons in arms against thc (Joverinnent, no pass shall be given, until tliey sball hâve been recaptured.p Hertslet, I, p. 20.
Notre résumé mettra en lumière, d'une part r.ittitudc, circonspecte et imprudente tour-à-tour, de ces Hobelles, vis-à-vis des étrangers, de l'autre certains aspects de la politique coutumiùre de TAnglctorre, et ses ménagements intéressés à Tégard de Tinsurrectlon. La condition réelle de Nankin, h cette époque si troublée, en ressortira davantage; quelques événements ultérieurs, nicil com])ris encore, y trouveront peut-être leur explication.
«Sir George Donham, surintendant du commerce et Gouverneur de llong-kong, alla en personne, à X.inkin, se rendre compte de rétat des choses. C*était une faute, cette mesure donnant de l'importance aux TUii-pUng et prêtant à de fausses rumeurs et interprétations» (1).
Nankin avait été occupé par les Rebelles le 19 Mars 1853.
Un mois après (32 Avril), porteur d^instructions fort larges, Sir George Bonham quittait Chiinghni sur 17/ennei! (Cap. Fishbourne)' pour une campagne dans le Y'angtsc. Le navire que montait le plénipotentiaire anglais passa le 3î a Kinng^yn ;^ |^ où s*était réfugié le vice-roi. Le 36, il fut canonné par les forts T'ai-j)'tn(/' n Tchen-kimig ; il risposta comme* aussi h son arrivée h Nankin le 27. T3onham qui avait accepté une entrevue pour ce jour-là, avec le I\oi Côles^tOj la refusa h cause d*un décret trop impérieux de ce dernier, daté du 25. L'interprète ^Icadows et quelques ofliciers descendirent à terre. On négocia avec le Pê-\vang :|t 3E ou "Prince du Nord." Knlin Ton lit tenir à l'Empereur des T'aip'ing un mémoire établissant les droits de l'Angleterre en Chine, d'après les traités, et signifiant la neutralité britannique dans la querelle entre le * 'Royaume de la grand<* Paix" et le Gouvernement tartarc mandchou.
L7/(?/î)jKs- remonta jusqu'à Xgnn-hing $ ^, où il fut encore canonné par les rebelbs. Au retour, on eut quelques rapports avec les T'iû-'it'ing (|ui firent des excuses. Le tout recouvert de protestations damitié mutuelle. Le navire subit pourtant une nouvelle canonnade dexiiui 'F chen-kinng , en rentrant à Changhai(2)..
Le déclin de 1853 vit l'expédition du ministre de France, F. de Hourboulon, sur le rassm/. Le récit d(î cette honorable et fructueust» expédition à la jeune capitale TUii'p'iug sortirait ici de notre cadre. Nous reviendrons sommairement sur certains détails au chapitre X, § II de ce travail.
{!) Doinetriiis Hoiilgi'r; Sficrt hi/tfary uf l.'lilna. — Ijondoii lNl*;i. p. 243.
(2) Lfs T'ai-ji'ing, d*abovd clêfîants et hostib's, afTcctèriMit d»î voir dans les Anglais (les coreligionnaires, honliam s'illii<iinnna peu sur Uiir hyi)o( risie.
HtHvrwvs fut (le retour ;\ Chauf^hai le 4 ou r> Mai. 11 y trouva le Casuhii français, U' Sul aman (1er et le LUiJi tous deux anj,'lais, et Irs ;j navin's américains 2'y motif // (corvette), MUnisHipi (Commodore Terry) et Sumiurhonun.
Cf. P. Mercier; Canipaynr du Casuiui ihiim h:H turru dr i'hinr, l8î>118">i, /). 251.
Jttrni : Impn'KHtoji» oj' China..., /»// Capf. J-'iahhounn'f ('imimamler vf thr "^H^nnes^'j nti her iatr risit to A'a«A*//<. — 1Ô."»Ô.
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Mais il nous faut mentionner dès maintenant la visite a Nankin (Mars-Avril 1854) du représentant des Etat-Unis, Mac-Lane, sur la frégate à vapeur Susquehanna. Elle était rentrée au mouillage de Changhai après deux échouages, en voulant remonter jusqu'à Nankin, «sans avoir pu s'avancer à plus de 15 ou 20 milles de Ou-song» (1).
Rappelons pour mémoire la visite, postérieure d*un mois, cette même année, des vapeurs anglais le Ratller et le Siyx (S. du Mas, La Chine. T. I. p. 208).
Les T'ai'p^ing saisissant plus nettement qu'ils devaient ménager les Puissances étrangères, au début de leur propre restauration, «avaient reconnu à leurs navires de guerre et de commerce le droit de naviguer librement sur le Fleuve Bleu. Moyennant redevance, les négociants chinois faisaient remorquer leurs jonques jusqu'au delà des lignes T'aUp'ing, à la hauteur de Nankin» (2).
Lord Elgin, pour ouvrir oillcieliement au trafic les ports désignés par le traité de T'ien-tsin (1858) remonta de nouveau le Yangtsé avec la canonnière à vapeur Lee, le Dove (affecté à l'hydrographie), le Furious, le Cruizer et la Rétribution; T. Wade se trouvait à bord du Lee. L'expédition ne nourrissait aucun dessein hostile aux T'ai-p'ing. Le 20 Nov. 1858, elle approche des eaux de Nankin. On défile devant une flottille de canonnières impérialistes, puis sous le feu des batteries T'ai-p'ing, qui envoient un boulet destiné au Lee, éclairant la route. Ce dernier hisse un pavillon ami, bientôt salué de sept nouveaux boulets. On réplique en bombardant les ouvrages des deux rives, vers cinq heures du soir;, puis, à la nuit tombante, on mouille à deux milles en amont, jusqu'aux abords de San-chan H lll» Le lendemain à l'aurore (21 Novembre) le Cruizer redescendit quelques encablures pour battre les forts T'ai-p'ing de Pou-h'eou ^ p, sur la rive nord, en face de Hia-koan. Les Impériaux occupaient celle du J3ud, surtout en aval. Cette leçon donnée, et les batteries rebelles démontées, spécialement celles de l'entrée du canal, près Che-tsechan Sp-^ ll|, et celle de Théodolite Point (3), Tescadre reprit sa marche en avant.
(1) Lettre du C* de Plas, Changhai, 19 Avril IS&Î. — Cf. Mercier S. J., Campagftfi du Casnnij p. 246. — Le R. Bridgeman faisait partie de l'expédition, quand elle réussit i atteindre Nankin.
Voir plus loin l'appréciation du P. Broullion sur le coup de t^te des Américains, a'isolant du concert européen en Chine. — Item, le voyage d'une corvette Américaine dans le Tang-iae en Mai 1853.
Cf. n Mémoire sur Vctat actuel de la Mistion du Kiang-nan^ 1842-1855, par le P. Broullion, S. J.» — Paris, 1855.
(2) Léon Rousset; Â travers la Chine; 2* édition, 1886; p. 175.
(3) Cette pointe, on le sait, se projetait notablement en amont vers Hia-lcoan» Le coorant l'effrite incessamment, et comme l'extrémité est s'aUonge chaque année, l'Ue
Au retour de Ilan^keoUj h la descente du Fleuve, les navires anglais se retrouvèrent le 29 Dec. devant Nankin. Lord Elgin envoya à terre Wade, Lay et Wylie, avec son secrétaire privé Oliphant, à la relation duquel nous empruntons ces détails (1).
Ces délégués obtinrent une entrevue, (satisfaisante, dit-on), du chef rebelle Li «Gouverneur général de Nankin.» Entrés par le Nan^men, ils revinrent par le Tchony-kou-leou |É lï 4K (2)» et' sortirent par I^fong-men fij fllPï» V^^^ ^" Fleuve. On leur avait représenté, avec plus d'à propos que de sincérité, que Tattaque, l'attitude aggressive du 20 Novembre (1858) contre leur escadre, s'expliquait par un malentendu, et, sans mentionner les représailles anglaises, on assura les étrangers qu*une inaltérable harmonie régnerait désormais entre les T'ai-p^ing et leurs '^frères étrangers» (3).
De longs mois s'écoulèrent, dans ce rnodus viceiuli, sans incident politique ou militaire h signaler. Venons-en h uiie action plus décisive. «Le 11 Février 18G1, l'Amiral Hopc entra dans le Yang-tsé avec 8 vaisseaux de guerre et remonta la rivière jusqu'à Hankeou, où il arriva le 11 Mars. 11 lit à Nankin une convention réciproque avec les T'ai-ji'ing: de sa part il promit que le gouvernement anglais ne les empêcherait pas d'attaquer et de prendre les villes situées sur la rivière occupée par les Impériaux ; et les Hebelles promirent de ne pas inquiéter les navires et les sujets britanniques. Un bateau à vapeur resta de station à Nankin. Le Y'ang-lse-kiatifj est désormais ouvert au commerce étranger» (4).
On sait avec quelles réserves il convient d'enregistrer cette assertion. Tout au moins Tentreprisc avait besoin d'être complétée dans sa forme définitive, surtout moins précaire. Il n'y faut voir qu'un point de départ, un acheminement vers un terme lointain, hors d'atteinte encore aujourd'hui.
ontièro aemhli' déraper à van-reau, vi-rs la mer. En 1SI»8, Thctuiahtv Point ont juste au Non! do Pdo-t'itk'inn jjf J§ f§ vi dv la port(r coiidaniiRn' dit»» Sinu-tonfj-fiien 'J^jRrj ' La carte hydrographiqm* do 1S42 (nous rr-xuiniiuron^ plus « n détail au paragraphe. Il du fhapitre IV i, montre claiivment l'ancienne conli^unî.ti«)n de cet endroit et i>ennet de mesurer le chemin parcouru par cette position f;éo^'niplii»iuc de TfnuJolitr Pcrint. Des sondapcs révèlent une profondeur de plus de .30 nictres en anu^nt de l'île; on peut en déduire la violence du courant et Ba puissance mécanique, (pii affouille et cliarrie plus l)as ces terres nieubleB d'alluvion.
(1) Lauren<'e Oliphant, iVArm//?»** t>f thfi Lurd F.Igiu'/t mission to Chinn nndJapan^ ou thf years 18r.7. '58, '.VJ: Lnndon 1850, — vol. II. ehap. XIV et XV.
(2) «Pavillon du tambour et de la cloche.» Les An^dais l'appellent parfois le J}rum Tow^Vy et les Français la Porte roufjf, ;\ cause de la couleur ôo tn-s murs,
(3) «Partie de Changhai le 8 Nov. 1858, l'expédition y fut de retour le 1*'^ Janvier 1859.» Mercier, Campagne du Cauini,
(4) S. du Mai; op. cit, — T. I. p. 348.
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En réalité, le 0 Mars 1861, sous certaines clauses restrictives, on déclara seulement le Fleuve Bleu ouvert au commerce anglais, de Tohen-kiang à Han-keou (1). Le i^'' de ce mois, le C^ Aplin, du ''Cen/aur", avait réclamé et obtenu des autorités T'aUp'ing de Nankin la libre circulation des navires britanniques devant cette ville. Différentes mesures furent concertées à cet effet, celle-ci entre autres : (des navires marchands ne doivent pas approcher la nuit au-delà de la tour de Piwj'Chnn (2) et ils doivent en tout temps s'abstenir de s'engager dans le eut off (3). (petit bras du Yang-tsé) de TasLOuhia Creek (4). Le C en chef a désigné des navires de guerre pour stationner à Hankeou, Kieoukiang, Tchenkiang et Nankin, en vue de protéger les intérêts britanniques et de faciliter aux Consuls de Sa Majesté l'accomplissement de leurs devoirs.»
Harry 8. Parkes H. M. S. **Coromandcr\ Yang-tsze River,
9 Mars 1861» (5).
On lit dans un Règlement ultérieur signé par Wade (Pékin,
10 Nov. 1862), près de vingt mois avant la reprise de Nankin; «Art. l. Les navires anglais ne sont autorisés à trafiquer sur le Yang-tse qu'aux trois ports de Tchen-kiang Kieou-kiang, et Hankeou. L'embarquement et le débarquement k tout autre point du fleuve est prohibé; la violation de cette défense expose navire et chargement à la confiscation.»
Après ces mots du début *Mes navires anglais", l'ouvrage cité (6) ajoute en note : «et tous ceux qui appartiennent aux puissances ayant des Traités avec la Chine.» J'ignore si le Représentant de la France a signé le document qui exclut Nankin. '*port ouvert" de par le Traité français de Juin 1858. En toute hypothèse, cette convention au titre essentiellement provisoire, ne lie-
(1) Lt'8 autres iiatioiis iw iM)uvaie!it qu'indirpcteTneiit profiter, en usant d'une permission-tacite et implicite, de la préroj^ative accordée î\ T Angleterre victorieuse. .
(2) Pingchan PagotJa^ ou Tour de Loiiho, sur une colline de la rive nord, à l'est de Kiang-pou. Les premières cartes hydrofi^raphiques, copiant celle de 1842, la placent par erreur sur la rive m^mG du Yanfrtse.
(8) Ti'aokiai k'ia $ ^ ^ près r«/-/*-/c//ro« ^ M ÎW C/. Plan de Nankin, Var. «iii., n" IG. ,
(4) C'est 1«' canal ou faux bras, *'Nnn-kin Cut o/" des cartcK, dont Théodolite point commande l'entrée au Nord-Ouest. Il demeure encore interdit aux steamers, qu'en prévient une inscription chinoise fixée eiitre deux poteaux au bord de l'île, en face du mouillâf^e hivernal des jonques, entre PaoVu-k'iao et le poste des Torpilleurs. Sur la rive, à coté de ce dernier, une modeste construction abrite un dépôt de torpilles automobiles et la pompe de compression nécessaire i\ leur chargement d'air.
(5) Mayers, Trra^iVf... p, 212- — Régulations for navigation and trade, upon the rher Yang têMe.
(6) Ibid, p. 228. — Revised regul»tions on trade on th« Yan^ tn$^ kiang. — Pékin, IQ NoT. 1908. — Pi^e «igné* par Wftda.
rait que les contractants et n'engagerait nullement Tavenir. Elle ne saurait s'interpréter au sens d'une renonciation.
Voici à quelle occasion elle fut conclue. Sir Harry Parkes avait remonté le Yang-tse avec neuf navires pour installer les Consuls britanniques dans les ports récemment ouverts. Une trêve de neutralité fut convenue, pour un an, entre le Roi Céleste et TAmiral Sir James Ilope, qui était à bord du Coromandel, mouillé à Hia-koan k côté du Centaur, le 28 Mars 1861. Le iîenard anglais y mouilla aussi à la fin de la même année. On y vit aussi le lianterer (1). Pendant ce mois de Mars 1861, le Consul britannique Forrest pénétra dans Nankin, avec le D' Joseph Edkins. Les prédicants protestants y firent de fréquents séjours, sans parler du Révérend américain Roberts, de trop retentissante mémoire k cette époque. En Avril de la môme année 1861, les murs de Nankin ne renfermaient pas moins de 150 matelots, a-t-on dit, déserteurs des marines du monde entier, attirés au service de Tinsurrection par la perspective d'une haute paie et d'une vie licencieuse. Plusieurs de ces étrangers, y compris de rares Français, périrent pendant le siège. J'ai en vain cherché quelque vestige de leurs tombes parmi celles, fort nombreuses, de leurs compagnons d'armes aux abords de Nankin, notamment près de la pagode Ling-kou-se fi[ ^ ^ ù l'est de Nankin (2).
VI
Nous renonçons k nous étendre davantage, pour l'instant, sur l'activité incessante de la marine et de la diplomatie anglaises dans le Yang'tse'kiang, si convoité, au moins depuis un demisiècle. Sur ce point, le grand Fleuve partagera le sort d'une foule de grands estuaires, accaparés, dans plusieurs continents, par le commerce et la suprématie britanniques (3). Nous avions à établir qu'on ne peut sans illogisme soutenir, comme on l'a parfois tenté, que les traités ont en vue l'ouverture du jjort, non de la ville de Nankin. Achevons d'en faire la preuve.
(1) Mesnifs chinese ininceUamj, T. I. p. 303. — T. III. p. 203. — En Avril 1862, le Gùnéral Me8iiy fut pris devant Koau-yn-men K n Pi « pi'^<* Nankin, avec sa jonque Nr.ptune, descendant de Ilankeou. II s'échappa et la canonnière an^^laise Bantcrtr^ stationnée ai Hia-koaHj l'aida à faire relâclicr sa jonque.
(2) Cf. ci-dessous, ch. XII. § II.
(3) C'est la prédiction formulée par le O^ Julien de Rochcchouart, il y a plus de vingt ans, à propos de la Chine : ((L'Ângletem^ mettra toute sou énergie à garder le gftteau tout entier pour elle, et la politique britannique sacrifiera tout à ce qu'elle croirft dp l'intérêt anglais.» — Pékin et Vintéi-ieur de la Cli'me^ Paris, 1878,
CHAPITRE I. § IV
On Ta vu, vers la fin de rocciipation T'ai-p'ing, des navires de guerre étrangers circulaient librement, ou même stationnaient au mouillage d« Hia-honn.
L'article IX du Traité anglais (1858), cité plus haut, contient ce membre de phrase : «Pour Nankin et les autres villes occupées par les rebelles...»
L'article XI répète deux fois encore : ci7i>.s* and tovrna of iV(»wchvrang, Tungi-c/iow...; in addition to the cities and towns...»
Le. précédent traité anglais de Nankin (1842) avait spécifié aussi <c...ci7ï>.s and townsi...n (1); et notre traité français de T*ientsin (1858) s'appuie sur cette rédaction pour notifier que Nankin sera ouvert comme (2) les villes précédemment ouvertes, et jouira «des mêmes privilèges que Canton, 8h<inghai, Ningpo, Amoy et Foutcheou». Or, nous verrons plus loin combien est peu fondée la prétention chinoise alléguée parfois, que ces ports seuls, et non pas ces cinq villes elles-mêmes, sont ouverts au commerce étranger.
L'article XI du Traité belge (2 Nov. 18G5) précise bien aussi M... dans les ports et villes... de Nankin...»
Le texte français du Traité autrichien (2 Sept. 1869, art. VIII) prtîcise aussi... «les villes et ports ...de Nankin» (3).
L'article VÏI de notre Traité du 25 Oct. 1860 dit, sans ombre d'amphibologie : «La ville et le port de T*ien-tsin seront ouverts au commerce étranger aux mêmes conditions que les villes et ports de l'Empire, où ce commerce est déjà permis» (4).
Le Traité japonais de Shimonoseki (7 Avril 1895) contient aussi les mots : ''cités et porl?", en son article VI, relatif au même sujet.
Le Traité espagnol (10 Oct. 186'i,) détache Nankin, nous l'avons constaté, et semble affecter de ne pas le considérer comme port fluvial du Yang-tse, en en stipulant l'ouverture.
Si l'on nous allègue que notre article VI (1858) parle expressément des «ports de Kiong^tcheou..., Tai-\Kan..., et Nankin...), nous répondrons qu'il s'exprime en français; or, en cette langue, quand on parle des ports de Brest, Marseille, Lorient, La Rochelle, Cherbourg ou Toulon..., on entend bien ces villes mêmes, sans distinctions de port militaire, de port marchand, de bassins à flot, de rade foraine ou de ville murée.
(1) Traité anglaift df Nankin. 29 Août 18V2, (ratificatioiis échanj^coH ;\ Hon^-kong le 26 Juin 1843,) confirmé par l'art. 1 du Traité d«* 1S58 : «— Art. 2 : HritiHh hubji^ets. with their familier anrl cstablishnients, rIirII bo ail .wi'd tu rrsido at the ritù'H and townti ot Cintou, Ainoy, Foo-chow-fou, Ningpo and Shanghai...» Le traité français de 1858 «e base sur le traité Lajjfrené (1844) pour ouvrir ainsi Naukin, qui se trouve donc ouvert au mAme titre que Chang-hai, Ning-po et autres villes susnommées.
(2) Donc autant.
(3) Hertslet, p. 103.
(4) I^id, p. 183.
18 NANKIN PORT OUTllIT.
Donc, tout considéré, parvint-on k établir que le Traité français de 1858 n'ouvrait que le port de Nankin, le Traité belge à lui seul (1865), pour en omettre d'autres aussi explicites, et en vertu du «traitement de la nation la plus favorisée», que nous assure notre article XL (1858). ouvrirait sans conteste la viUe de Nankin aux sujets de la France, comme à ceux des grandes Puissances.
Qui prouve trop ne prouve pas; laissons cet ordre de preuves. Cette discussion méticuleuse tendrait à devenir mesquine, si elle ne nous révélait la pensée intime, Tintention, des contractants européens, arrachant ces concessions à la Chine. Puis ce procédé de discussion trouve son excuse dans Tinsistance des adversaires à éplucher, à presser les moindres syllabes des traités, pour en déduire les plus graves conséquences du droit juridique international.
Si Ton objecte que l'acte d'ouverture oiïiciclle de Nankin en Mai 1899 enlève h cette argumentation son intérêt et son objet, je ferai remarquer tout d'abord qu'elle rappelle plus d'un détail d'histoire contemporaine fort oublié. Elle met spécialement en relief le rôle de la France ouvrant jadis Nankin, pour le compte définitif, semble-t-il, de l'Angleterre, qui prétend exclure sa rivale du Yang-'tse (1). Enfin cette sorte de recension sommaire vaut pour elle-m^mc, grâce aux commentaires instructifs dont elle s'accompagne naturellement. N'est-ce point assez pour l'entreprendre? Poursuivons donc.
Il est une autre conclusion tout aussi rigoureuse, non prévue peut-être par les contradicteurs : le port de Nankin est-il seul ouvert par les trait('^s cités plus haut, alors, dirais-je. Nankin n'est plus qu'un port d'escale, ou moins encore, un débarcadère, et l'argument dépasse le but.
En eflet, les stipulations de plus d'un de ces traités distinguent nettement entre les Ports ouverts (non maritimes), et ces ports d'escale sur le Yang-tse-kiang. Il est malaisé de faire rentrer Nankin dans la catégorie de ces derniers, — puisqu'il ne figure point sur leur liste, — encore moins dans celle des localités interdites aux steamers étrangers. Qu'on en juge par ce qui suit.
La Convention de Tche-fou, (signée le 13 8ept. 1876 et ratifiée le 17 suivant), porte :
«Section III. — 1). Les marchands anglais ne sont point autorisés à résider à Tchoiig-king, ni à y ouvrir des établissements ou des magasins, avant que les steamers ne soient remontés à ce port. Quand les steamers auront réussi a y remonter, d'autres arrangements pourront être pris en considération. Il est en outre proposé, comme mesure de compromis, de décider ceci :
(1) Notamment \ l'époque de la visite de Lord Beresford A Nankin, en Dec. 1S96.
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un certain nombre de points sur le Yang-tse, tels que Ta^t^ong et Ngan^king (Ngan-hoei), Ilou-h'eou (Kiang^si), Ou-hiué ||Ç *^, Louh'Uh'eou ^ Se P et Cha^che (Hou-kouang), places de commerce dans Tintérieur, ne sont point ports ouverts et les marchands étrangers n'ont point le droit reconnu d'y débarquer ni d'y embarquer des marchandises; toutefois les steamers pourront y toucher pour y déposer ou y prendre passagers et marchandises (1). Mais cette opération devra toujours se pratiquer exclusivement au moyen d'embarcations indigènes et suivant les règlements en vigueur pour le commerce local et indigène» (2).
Un peu plus loin, on lit dans le même article : «Les marchands étrangers ne seront pas autorisés soit à résider, soit à ouvrir des maisons de commerce ou des magasins aux endroits énumérés comme ports d'escale» (3).
Donc, strictement parlant, ils le pouvaient faire, de ce chef, à Nankin omis dans la liste ci-dessus, et nommé dans notre traité de 1858 (4). C'est en copiant presque mot pour mot ce texte que le : «Traité de commerce et de navigation» entre la Chine et le Japon, de 1896 (5), déclare (art. V.) : «les navires japonais peuvent
(1) Voir au § II du chap. V.
(2) Hertslet, I, p. 77. — - Cette Convention de Tcht-fou régla l'affaire du meurtre du vice-consul Margarj' (tué par ordre impérial, dit le Meany'a Chhieae Miscellavy^ II, p. 491), le 21 Février 1875, au Yun-nan. Taen Tchoen-Buen le fils du vice-roi d'alors en cette Province (rw;ï-Aroe/ S*) et si hostile aux Européens, se mit en 1896, i\ Pékin, à la tAte du parti de la Réforme, avec K^ang Yeou-wei B^ ^ ®. Fan-Vai ff ^ au Koang-tong, il fut enveloppé dans sa disgrâce à la fin de 1898. [Cf. N. C. Daihj-NewH^ 19 Dec. 1898). Le recueil A retrospect... 1873-1877, de Gundry donne (p. 37i un résumé du meurtre de Margary. On y affirme que le vice-consul «fut tué par ordre des mandarins qui vinrent avec des troupes, la veille au soir, de Momcin», et non pas par les Shans ou Chinois de la localité.
(3) Nous revenons sur ces règlements au § II du chapitre V.
(4) En fait, jusqu'à aujourd'hui, les Douanes traitaient Nankin comme une simple êtaiion de passagers on dépit du Traité français de 1858. Exposons une fois pour toutes qu'elles rangent sous un quadruple régime les localités sises sur le Yangtiir-hinjig : —
l*). Ports ouverts (Treaiy Port») : v. g. Ou-hou, Tchen-kiang^ (Nankin depuis lo 1« mai 1899).
2*). Ports d'escale : Ngan^ing^ Ta-t^o7ig... Marchandises prises ou laissées an moyen d'embarcations indigènes.
y). Stations pour passagers (embarcadères ou débarcadères) : Kiang-yn... On y prend ou laisse des passagers avec leurs bagages.
4^. Endroits non nommés et interdits totalement ipso facto pour le service étranger deH marchandises, voyageurs, colis et bagages, v. g. : Taong-mifig, T^ai-p^ing-fou...
(5) Ce traité, fait à Pékin le 21 Juillet 1896, fut ratifié par le Mikado le 29 Septembre Buivantf puis échangé le 20 Octobre de la m^me année. Ne pas le confondre avec le Traité de Shimonoséki (Bakan), du 17 Avril 1895, échangé k Tchefou le 8 mai suivant. Pour les deni, le texte HiPglaii fait foi.
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toucher pour embarquer et d«'harquer passagers et marchandises, à tous les endroits qui sont maintenant ports d'escale, tels que - Ngan king, Ta-t\ong, Hou-k*eou (1), Ou-hiué, Lou-k*i-k*eou et Ou-song (2), ou tels autres endroits qui pourront aussi être déclares ultérieurement ports d'escale.»
Sans insister davantage, il convient de noter encore avec quelle prévoyance les Japonais, fort avisés, se sont abstenus de mentionner Nankin, soit comme port ouvert, soit comme port d'escale ou station pour passagers. Ils connaissaient, appréciaient et mesuraient trop exactement l'étendue de leurs privilèges h Nankin, (déjà ouvert h leurs compatriotes, s'ils le voulîiient, par une bonne douzaine de traités antérieurs), pour commettre cette faute, fournir cette preuve d'ignorance ou d'étourderie. Dût-on me reprocher un pauvre et inévitable jeu de mots, j'oserai dire qu'ils se sont bien gardés «d'enfoncer une porte ouverte.»
Par ses récents traités, l'Empire du Soleil levant visait un double but : être admis au partage des privilèges concédés par Igi Chine à l'Amérique et à l'Europe. Puis s'assurer de nouveaux avantages, spéciaux si c'était possible.
Croit-on qu'ils eussent négligé de faire ouvrir Nankin, au cas où cette ville fût demeurée jusqu'alors obstinément fermée, même comme port d'escale ou station de voyageurs? Ils ont inséré dans leur liste de ports à ouvrir des localités d'importance si minime que les cartographes d'Europe, (ceux d'ailleurs aussi), en ignoraient jusqu'aux dénominations.
Avant de prendre congé du traité japonais du 21 Juillet 1890, remarquons ([ue l'article XXV s'exprime ainsi : «Le Gouvernement japonais et ses sujets sont ici confirmés dans tous les privilèges, immunités et avantages déjà accordés par les traités en force, conclus entre la ('hine et le Japon. Et il est ici spéciale-" ment stipulé que le Gouvernement japonais et ses sujets auront
(1) Tiéoii Ronssct (op. rit. p. K^.^) Privait ;\ propos d«* /fou-k'roii, A reinboucburedu lac Po-iyaw,^, quelques lieues au-dessous de Kiconkiauff : «(V fut une em*ui" des diplomates français et an^'lais de dt.inander l'ouverture de cette dernière ville: le port de HoH-k*eoii eût été. par »a Hituation, milli* fois plus avantageux...». De là part la vraie route géOf^Tiphique du Yan^tsé sur Canton. — L'on .s'est ravisé depuis; Hoit-k'eou e&t port d'escale. — Les LivrrH lilciis anglais édihaient depuis trente ans le public sur les mérites respectifs de ces deux ports (Hou-k^tum et Kifoit-kinugi.
(*2) Voir plus loin (eh. XV, 51 III) la lettre sur le droit des Japonais d'y réclamer une Concession exclusive. — En Novembre 189S. à la suite de l'ouverture de Ou-nong an commerie étranger, les mandarins Hus)>endent l'ordri- <!*>' déclasser les forts; puis ils projett«'nt de les remplacer par une forteresse de iy\)e. européen, afin de réaffirmer la suzeraineté, si précaire, de la Chine sur l'entrée du Yangtsekiang, et le cours entier du Fleuve. En Juillet 1899, le Haut Commissain* K'ang-i, prit occasion de ce déclassement, soi-disant arbitraire, pour sévir contre le tao-Vai Chen Toen-ho, rendu responsable- âu n^éfait, que l'on répare selon les ressoi^rcea du génie chinois. CU ch. XTV. g I,
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libre et égale participation k tous les privilèges, immunités et avantages, concédés ou à concéder jamais. ])ar sa Majesté l'Empereur de Chine au (iouvernemenl ou aux sujets de queli[ue autre nation.))
D'autre part, l'article XXV. (([ue nous citerons plus loin), autorise le JapoM à élever "'«les étrlises" dans 1rs ports ouverts, sanç spécifier d'ailleurs au service de quelle reliî>ion (1).
Ainsi, un catholi«|ue japonais, missionnaire ou laïque, |)c»ut se prévaloir de cet article, pour élever en pleine ville dr Nfinkin, une église catholique romaine. Nous no parlons point ici de pagodes ])ouddhiques. shintoïstes, lamaiques, ou taoïstes: mnis nous n'entendons point les exclure. Quand, à hi lin de novembre 1808, la canonnii'^re japonaise 'jr.su/<ïi,s/ii passa unr semaine au mouillage de Hia^koan, des bonzes du Japon se lixrrent plusieurs jours en ville, et la rumeur courut que ce pays tentait d'installer à Nankin avec une Concession exclusive, un ]\ino-t*njirj jj; ^ ou établissement religieux (?i.
Si un Japonais peut user de ce droit, tout missionnaire et laïque, français ou autre, le peut aussi, en vertu des deux articles IV et XW. relatifs à la communication juridique des privilèges. Au cas où le (Gouvernement chinois eût osé contester à la France ou à (pielque autre puissance l'ouverture de Nnnkin, avant le l*' mai dernier, il suflisiiit de recourir aux textes préeité's du Traité japonais. (|ui eût conféré ou restitué ce droit dans toute sa rigueur compiéhensive. Ce n'est, bien entendu, qu'une hypothèse de l'ordre spéculatif. Voici le texte jiromis :
«Article IV. Les sujets japon.-iis peuvent, avec leurs familles^ leurs employés et domestiques, habiter, lésider. se livrer au commerce, à l'industrie, au travail des manufactures et à toute autre légitime occupation, dans tous les ports, villes et cités de Céline, qui sont ou seront ouverts à la résidence et au commerce des étrangers. Ils sont autorisés à aller et à venir «l'un port ouvert à un autre, avec leurs marchandises et elTets. l)e plus. dans les localités qui sont ou seront désignées pour l'usage ou roccu|iation des étrangers, ils ont la faculté de louer ou d'acquérir
tL) Ce trailA ne H^-uit point likm»!»' (Iums h* n-purtoirr' d'ilirtslft. Lr ntueil <li- Mayent, (fk-condi' édition), le donn»* à la pa^c ISv). — li»s mtitu «liions funnt ôtlianj,'é(s Ti l'ôkin le *20 Ociobiv IdXHl
Au Ja[K)n, leH Chinois ivlèvont drs triluinunv indi^'ÔMis; «mi Chine, 1rs .lH|Hiiinis Hont 8niistrait8 il la juridiction (iiinoisc. --<'/. ftni«.l«'s III, \X »t XXII. !«• |iré(i'Ml»nt rêfnnii; d'ctsterrîtorialité vient de cisstr un Jji|Mm : ]v ivjiinn- intirnational dr dri»it coin inuii entre en vigueur Kanb que It-y Cliinois t-n UénrtH'ir'iit: hs "C'onitssiotis" c't.rHiiijrn'S .V ont été reprlBes et iDCor]>oréeb (lin .luilk-t IMK)) duns Its <.-ii\-(ins(ri|itioiis des « oniniuiifs ja)>onaiiM.*8.
(2) Cf. cil. XV, g III. — l'ius lard, dt•^ .luiionais *>*• tixôiMit i'iK«>ie rn \iJl«% poin un but difficile à préciser.
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des maisons, de louer ou de prendre à bail des terrains, de construire des églises, des cimetières et des hôpitaux, jouissant, à tous égards, des mêmes privilèges et immunités accordés déjà ou à accorder plus tard aux sujets et citoyens de la nation la plus favorisée» (1). Par cette rédaction un peu redondante, Tauteur de l'article s'est évertué à prévenir tout subterfuge.
(1) «Traité de commerce et de uavigation entre la Chine et le Japon», fait à Pékin le 21 Juillet 1896 et ratifié par le Mikado le 29 Septembre suivant.
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Insuffisamment renseignés, de rares auteurs, avons-nous dit, ont contesté, (avant le mois de mai 1899, bien entendu), que Nankin fût '^ouvert." Il semble équitable d'imputer leur attitude à Tignorance du fait historique, — réchany:e diplomatique d'un traité en est un, — survenu en 1858, et coniirmé à maintes reprises depuis. Et pourtant, les documents écrits ne manquent pas, français ou étrangers, qui reconnaissent explicitement la réalité du droit positif, dont nous examinons ici le fondement et Torigine.
Il est vrai, Elisée Reclus, l'un des plus populaires vulgarisateurs en ethnographie asiatique, a noté que «Nankin n'a pas encore donné libre accès dans ses murs aux négociants étrangers» (i). Conséquemment, la carte 115 de son ouvrage (Tome VII p. 591) sur l'Asie, sous le titre a Ports ouverts au commerce européen, omet totalement la ville de Nankin, dont la place reste vide sur la rive sud du Yangtsc, entre (ht-hov et Trfipn-kinnfj (2). Toutefois, cette omission calculée doit s'interpréter en ce sens que le géographe ne vise <[u'à olTrir aux yeux, en un clair croquis schématique, les ports ouverts de lait alors (188'2) au commerce international.
Ce qui justiherait par surcroit la légitimité de cette interprétation, c'est que Nankin no ligure point non plus à titre d'oi^cnU*^ dans la phrase suivante du même auteur : «Maintenant dix-neuf ports de -mer ou de rivière, avec leurs annexes, et sans compter les villes d*escale comme Nankin. Tatong, Hankoou, Chazi, sont
( l) Géograph te m n i venelh\ T . Vil, ]> . 1 52 •
(2) Polir Ou-hou et Tvheii-kinug^ K. lii'cliis orthofrrapliif fautiv«*iiu'nt M ou -hou <>t Tckiu-kiang. La première ville est j\ T»."» milles (HIO Kil<»iii.). la sccoiid»" à 4.'i (&{ Kilnni)de Naiikiii, qui est lui niAme ;\ 200 inilleK (.370 Kiloiu.) i\v Cliaiif^'liui, comptés sur le Fleuve Bleu.
L'ouvrage de Blakistoii, **Fivc wonths tn thr Yiini/t.sr'\ (London, 18<iJ) otîrt- Tt la fin du volume une Carie générale de la Chine, qui souli^Mie le» 13 **free ijort s" existant •Jon, et omet Kankiu.
ouverts au commerce extérieur» (1). Or, Nankin, s'il n'est point **port ouvert* en droit, devait au moins s'ajouter à la liste des quatre ''villes d'escale", ou bien encore se ranger parmi les stations pour passagers; car les collaborateurs d'E. Reclus, bien renseignés sur de telles particularités, ne pouvaient ignorer ce fait que, depuis nombre d'années, plusieurs steamers étrangers, de compagnies différentes, stationnaient presque journellement devant Hia-koan, sous les murs mômes de Nankin, pour y prendre ou laisser des voyageurs et leurs bagages (2).
L'ouvrage de Hertslet, que nous citons si souvent pour les textes des Traités, souligne en rouge Nankin comme port ouvert dans la carte générale du premier volume. Les ports d'escale y sont soulignés en bleu. A noter que le recueil semi-officiel parut en 1896.
La carte récente de Stanford (1898) affirme Touverture de Nankin par un trait rouge. C'est le cas aussi de l'ouvrage d'Alexis Krausse, «China in decay» (London, 1898).
Le petit Atlas de Gotha (Justus Perthes, 1897), l'omet au contraire, comme la belle carte annexée au volumineux Rapport de la «Mission Lyonnaise d'Exploration commerciale en Chine» (3).
Plusieurs Atlas classiques, de moindre renom, insérant aussi un diagramme des Ports ouverts de Chine, ont souligné sans hésitation la ville de Nankin, comme une vingtaine d'autres cités.
Pour nombre de publicistes. Nankin, ni port ouvert, ni ville d'escale, occuperait évidemment une situation h part, dont la présente dissertation donne la clef, en expliquant cette singularité trop rarement signalée aux lecteurs.
La Hibliotheca sinica d'Henri Cordier (4), fournit également une liste des **Ports ouverts au commerce étranger." Bien en-
Ci) Nffan-king $ J|, Ta-Vong :h j®, ILiu-k'eou^ P, Cha-che fP ffî, depuis le Traité japonais (Sliinioiiospki, 1895, art. IV). Cette di'rnière ville de 80.000 habitants, 85 millflfi en aval do I-tcluntg^ est .1 raiif^or parmi les Ports ouverts, dont le nombrci toujours croisHant, marche rapidement vers la quarantaine. La Douane impériale ouvrit ses bureaux A Cha-che en Octobre 1H06.
(2) Par des embarcations indi^'ènes, suivant les règlements de la Convention de Tche/ouj {cf. supra p. 18). Aux steamers des Compagnies chinoises, anglaisefl et américaines, s'ajoutèrent il y a deux ou trois ans ceux d'une compagnie japonaise, aux vastes projets, en attendant ceux des compagnies allemandes (Arnhold, Karberg, and C*. — Melchers and C® etc.) et d'un syndicat belge.
La première lança \ Changbai, vers le 25 Sept. 1809, le Sui-Vai^ navire en acier à deux hélices, long de 238 pieds, promettant 11 nœuds de vitesse. Le Sui-an fut lancé quelques mois plus tard, (essais le 4 Février), et l'on parle de bateaux citernes pour ravitailler de pétrole Tchong-king et le Sc-ich'nau. Au début de Février 1900, le 8ui't*ai (JRikmers Une) fit son premier voyag(ï. M. Arcliibald Little prépare aussi un service pour le haut Yang-tae.
(3) En 1895-1897. - Lyon 1898.
(4) 1895 - Colonne 1971, du Supplément UI.
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tendu, Nankin en est absent. Mais il est Tobjet de cette note : «Nankin, qui devait être ouvert au commerce étranger en vertu du -Traité de T*ien-tsin 1858, ne Ta pas été d'une manière effective.)) L'on ne pouvait caractt^riser plus justement l'état réel des choses avant 1899.
Plus récemment, le 2* volume du Mesny's Chinese Miscellany affirmait catégoriquement : «Nankin et Sou-tcheou, (cette ville de par le récent traité japonais), peuvent aussi être appelés Ports ouverts.))
La Grande Encyclopédie (Lamirault) rappelle p. 107 que le Traité français du 27 Juin 1858 déclare l'ouverture de Nankin. Elle ajoute : «Nankin, qui est stipulé seulement dans le traité français, n'a pas été ouvert au commerce étranger.» Le mot seulement aurait dû être expliqué, sous peine d*inexactitude. La Carte de la Chine (voir ce mot p. 86) insérée dans l'ouvrage, s'abstient de souligner Nankin comme port ouvert. Une note ajoutée au mot Ouhou, dans le tableau de la page 100, «Ports ouverts au commerce étranger)), en donne peut-être la raison : «Nankin, qui devait être ouvert au commerce étranger en vertu du traité de T'ientsin de 1858, ne Ta pas été d'une manière effective)) (1).
La carte qui figure à la fin du 1®"^ vol. de Sinibaldo de Mas, La Chine et les Puissances, souligne Nankin, dès 1861.
L'Atlas Classique de Drioux, dans un carton de la carte d'Asie, souligne Nankin, ce que ne fait point l'Atlas de Hachette (32 cartes; 1890).
Ces divergences cartographiques s'expliquent le plus souvent d'elles-mêmes, grâce a la distinction usuelle : Nankin, ouvert en droit, est resté bien longtemps fermé en fait.
Un ancien chargé d'affaires à Changhai, le marquis de Courcy, écrivait il y a 33 ans. «Les traités conclus en 1858 et 1860 avec la Chine y ont ouvert de vastes perspectives au commerce étranger... Treize nouveaux ports sont ouverts, h savoir... : Tchenkiang. Nankin, Kieou-kiang et Ilan-k^eou, sur les rives du Yangtsc» (2). Plus loin il ajoutait : «Le commerce européen ne s'est établi encore ni à Nankin, à peine délivré du joug des rebelles, ni à Tchenkîang, où les navires h voile et à vapeur sont tenus de faire station pour accomplir les formalités que leur imposent les règlements)) (3).
Rien de plus propre à induire en erreur que cette phrase d'un touriste, au sujet de Nankin : «Le commerce de cette ville, jadis
(1) C'est la phraRC textuoUo d'Henri Cordier, déjj\ reproduite. Cette partie de Tartiole est sii^i^ E» Dronin. Quelques inexactitudes H HÎgnaler dans ]a courte notice (de M. Ed. Chavannes) an mot Kiang-ning-fou (Nankin).
(2) De Courcy, L'Empire du milieu, 1867, p. 495.
(3) Ibidf p. 489. — Ces règlements vexatoircs battus en brèche ont disparu. — Cf. BlueBook,18&S; p. 252.
8i florissante, a si peu d'importance aujourd'hui que les nations européennes ont négVigé de la faire comprendre -au nombre des ports ouverts» (1). On peut au moins épiîoguer à propos de Cadjectif final.
La très instructive publication oniciclle des Decennial /?pporta... (2) de l'Inspectorat tjrénéral des Douanes Impériales chinoises, ne consacre aucune notice h Nankin. Or, il est çtccIus, parce que ce travail, principalement statistique, ne s'occupe que des ports ouverts en fait, où fonctionne le service de la Douane européenne; la cité nankinoise n'avait aucun titre a s'introduire dans la nomenclature ollicielle, bien qu'un écrivain, plus soucieux d'histoire économique, eût trouvé mieux qu'un prétexte pour lui réserver une discrète mention.
Naturellement, en compulsant les dives recueils qui ont trait à la côte de Chine et aux relations de l'immense pays avec le reste du monde, nous trouvons reproduit à satiété l'équivalent de la note d'Henri Cordier, citée quelques lignes plus haut.
La dernière édition de la Chainber'fi Encijclopedia (1891), au mot Nankin, (363) insère cette note : i(Quoi([ue spécifié dans le Traité de T'ientsin (1858) comme un des ports du Yangtse à ouvrir au commerce étranger, rien ou peu de chose n'est résulté de cette concession.» La compilation anglaise a négligé de préciser qu'il s'agit du traité frant^ais ("21 Juin 1858), non du Traité anglais signé la veille.
Dans le Diteclon/, sorte d'annuaire» le j)lus en vogue pour les ports étrangers de l'Extrême-Orient , la notice sur Nankin se termine par cet horoscope sagement optimiste : «siège administratif d'un vice-roi, à cause aussi de son passé historique, Nankiti possède encore quelcjue importance : <(uan(l il aura été ouvert au commerce étranger, il regagnera sans aucun doute une partie de son prestige évanoui» (3).
Des inexactitudes se glissent dans les périodiques le plus sûrement renseignés sur les alïairos coloniales ou exotiques. Ainsi le Temps du 19 Sept. 1899 rangeait ces lignes, légèrement fautives, sous la rubrique (liine. : «Le port de Nankin devait, on le sait, être depuis longtemps ouvert au commerce étranger. C'e^t" maintenant un fait accompli. Des 18'i5, le traité franco-chinois obligeait la Chine à faire de Nankin un -port ouvert. Cet événement n'aura pas d'ailleurs <le grosses conséquences économiques...»
(1) Kdiiioiul (loitean; Uu fourisfr (hins l'Ejrlrrinr-Orivnt. — Taris li-^J. p. :$(I3.
(2) Dmimitil litports ou tht' Tni<it\ narnftttiitn, imlu.sirirs, rie... 1882 — 1801. — Puhlishrd bij onlrr of thc liisprctor (ivmral of Cuntomn. — Shiingfnii, 1898.
(3) «The Chroniclr and Dinctort/... for thc yiar 1S9Î>. Hoiigkontj, '"Daihj PrcBn'' oTfic(\ 1899.
L'édition do 1900 (p. 'S^) réiiupriine encore ce» lignes, mais avec les luodiiicatioDS vo uliies.
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h'Encyclopedin Ihitannicn s'est ins|)ir«'îe de cette phrase plus explicite du Uong^konij hirerlory (1894) : «Nankin n'est point encore un port ouvert, bien qu'il soit sp«''citié dans le Traité français de 1858, 'comme l'un des ports du Yangtse à ouvrir au commerce; sans le moindre doute, le gouvernement l'rançai*? pourra à son gré en réclamer l'ouverture formelle.»
Voici une variante co|)iée dans l'ouvrage îiiitérieur de R. S. Gundry uShetchei^ of excursion ta Cliufian, Pootoo, Nanhin..,>y (1).
«Bien que Nankin ait été ouvert par le traité français de 1860 (sic), on n'a jamais réclamé l'ouverture de ce port, et je ne puis m'empê^cher de croire qu'on a laissé échapper là une occasion avantageuse. Exiger l'accomplissement de cette stipulation du traité, cela n'en valait pas la peine pour nous; mais n'aurionsnous point obtenu d'ouvrir quelque autre place en échange? Les Chinois, qui auraient vu avec peine l'ouverture de la Capitale du Sud au commerce étranger, auraient accueilli volontiers des propositions en vue d'un échange. ]l y a longtemps qu'en feignant de vouloir ouvrir Nankin, nous aurions gagné d'être admis à ï'U'hampy (?).
Dennys (3), s'était exprimé ainsi : «Bien que Nankin ne soit pas ouv#»rt actuellement comme un Port à traité, Tmitij Port, il est pourtant spécifié dans le Traité conclu h Tien-tsin, en 1858. par le Plénipotentiaire français, parmi les ports lluviaiix h ouvrir éventuellement A ce titre, cette localité mérite une courte description...»
Une note de Sir (ieorge Curzon, (vice-roi actuel des Indes), à la p. 282 de ses Proftiinuos //e l'T^^xtnhne'Orirnt, insère Nankin sans restriction dans la liste complète des Ports ouverts, cela dès
(1) P. 75. — Shaiif^hai 1876. «Thr S'orfh Chiua lli'rahl ofiicr.n T/autfur, bien connu jadis dans le journalisme do Chang-hai, où il dirigea k- Nurth China Daily Xewn, est secrétaire honoraiiv de la China Annociation à Lyiidr«'s, qui stinf)k' jouer un lùle militant dans le Parti colonial auf^lais. rt'lrttiveui«*nl à l'ExtivîneOritul. Au début de 1900, 1rs membres de l'AsBociatian votèn-nt A r»'ïcri\ttin. avec une adresse de rtineroinu-nt pour «es dévoués services, un présent de fiO) li\ irs sterling, provenant en majeure partie de la branche annexe établie «\ Hon^'-koUK. Hr»ti> du 1)*^ Maeartney, (ancien major du 99* réffiment), directeur de rArsmal dr Nankin, R. S. (lundi y fut piloté dans cette ville (1875) par le fils aîné (Marquis Tsmij) du Vice-roi THi'ntj Kono-fan.
L'auteur des Hketches ajoute en note que les steamers \\v dêliarqut-nt h-urs nombreux passafrers pour Nankin qu'au moyen de Imrques chinoises; il su^Kèrr que les oonipafpiies de navi^tion j\ vapeur, «sans réclamer l'ouverture formelle du port», devraient s'entendre pour obtenir des pontons ù Nankin, ou un débarcadèrt* moins dan^ert-ux. — Depuis sou voyaf?e, cette utile amélioration s'rst réalisée. j)our les stuls navires de la Compagnie chinoise. China Mf.rrhunts Htram Nnvif/atitin Cuntpany.
(2) l'tchattff ne fut ouvert que le 13 S<pt. lH7<i- par la Convention de Trhr-fon.
(3) Treaty Port$ of China nml Jn^an^ — p. 427 — London: Triibncr, 18<)7.
Tannée 1896 (1). Avec quelques autres témoignages analogues elle trahit une conviction assez ferme sur un point qu'on veut mettre, semble-t-il, hors de discussion. Voici une autre preuve de ce mouvement d'idées. Une Correspondance adressée au N.-C. Daily n(?w's (19 Nov. 1896) démontre que le droit du commerce étranger h I^ankin n'était alors ni oublié, ni considéré comme un privilège périmé en vertu d'une sorte de prescription : «Nous avons maintenant, rappelle le correspondant, sept stations de la Douane maritime impériale sur le seul Yangtsekiang, au-dessus de Chang-hai : Plusieurs, telles que Cha-che, Ou-hou et Tchenkiang se trouvent à moins de 100 milles Tune de l'autre. De plus si Nankin et les autres ports ouverts aujourd'hui par les ''Règlements du Yangtse ' (Yanrftse Rerfulntion!^) sont, comme ils doivent bientôt Tôtre, formellement ouverts, nous aurons de nouvelles stations douanières, espacées sur ce Fleuve tous les 50 milles.»
Arrêtons ici, sans l'avoir épuisée, cette revue sommaire des publications concernant l'ouverture réelle ou probable de Nankin.
En dépit de leur longueur, mais en considération des éclaircissements dont bénéficiera notre thèse, nous intercalerons ici les extraits suivants d'un ''premier Changhai", du North China Daily Nev:s, postérieur aux documents cités plus haut (2),
«Un correspondant de Nankin, dont nous avons publié la lettre vendredi dernier, nous en adresse une autre, à publier aussi, qu'il a reçue du consul anglais d'un port du Yangtse (3). Cette dernière répondait à une note attirant l'attention de ce consul sur des placards incendiaires, atlichés à Nankin avant les récentes émeutes. Voici le plus important paragraphe de la réponse consulaire : «Dès 1870 et 1872, Sir Thomas Wade a décidé, — led sujets anglais ne devraient point le perdre de vue en pratique, — que le droit de résidence découlant du Traité ))ritannique ne peut se revendiquer que dans les "Ports ouverts'', ou dans leur voisinage immédiat (4). Nankin ?i'e.st point un port ouvert. Les sujets anglais qui y résident, ainsi que dans les autres ports non ouverts, le font îi leurs propres risques; si donc ils redoutent quelque danger ils doivent invoquer la protection des autorités chinoises.» Le correspondant reprend : «La majorité des sujets britanniques apprendra «ivec surprise que cette décision de Sir Thomas Wade, vieille de vingt ans, est le principe qui dirige encore maintenant les consuls anglais. Wicn ])lus, nous sommes convaincus que, pour ce qui regarde' Nankin, cette thèse est totalement erronée, et si erronée que nous renonçons à comprendre comment un con-
(1) rrohh'ins of thf Fur Kunt, nrw a ml revist'd etlitioii, London 1896.
(2) Jeudi 4 Juin 1801. — Cotte lettre était Hipiiôo An oulookvr.
(3) rrobableiiieiit Tchtnikhnig.
(4) Ne pas confondre le droit de ivsidenee avec celui de faire deB exeiiniioiiB à 100 U des ports. Cf. chap. XVI, t IH-
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Bul a pu la formuler. L'article XI du Traité anglais de T'ientsin énumère les ports ouverts à cette date (1858). (Je l'avoue, Nankin n'en fait point partie.) Il est incontestable que, dans ces ports ouverts, les sujets anglais ont le droit d'habiter, de construire ou de louer des maisons, de prendre à bail des terres, d'élever des églises et des hôpitaux, d*y installer des cimetières.»
Puis l'auteur de la lettre au journal traduit l'article XVIII du même traité, enjoignant aux autorités chinoises de protéger eflicacement les sujets anglais en cas de besoin. Le consul se fonde probablement sur cet article, «mais le précédent lui a complètement échappé : Un sujet anglais ayant à se plaindre des Chinois doit se rendre au consulat et formuler son grief... etc.» Il n'a pas & s'adresser aux autorités chinoises.
L'article XII vise les sujets anglais qui résident ailleurs que dans les ports ouverts. Il s'en explique ainsi : «Les sujets britanniques, soit dans les ports, soit dans d'autres endroits aar at other places,,. yi qui désirent bâtir ou ouvrir des maisons, des magasins, des églises, des hôpitaux, ou des cimetières, doivent conduire leurs transactions, pour le terrain ou les constructions qu'ils demandent, selon les prix usités parmi le peuple, équitablement, sans exaction de part ni d'autre.» Or, nous assure-t-on, les terrains occupés par les sujets anglais à Nankin furent acquis au su et avec Tacquiescemcnt des consuls britanniques (1); les sceaux ont été apposés sur chacune des pièces. Comment donc nos compatriotes demeurent-ils à Nankin à leurs risques personnels et n'ontils droit qu'à la protection des seuls Chinois?
Pourtant le cas de Nankin est beaucoup plus clair, quoique l'argument déjà exposé fût bien sufTisant pour un consul qui ne se serait pas forgé une conception aussi étroite de son devoir.
L'article VI du Traité français de T'ientsin établit nettement qu'avec plusieurs autres ports, uNankin dans la Province du Kiangsou jouira des mêmes privilèges que Canton, Shanghai, Ningpo, Amoy et Poutcheou.» Nankin ne devait point être visité par les Français (2) avant que les Rebelles n'en eussent été expulsés par les troupes impériales; mais cette condition s'est vue réalisée il y a plus d'un quart de siècle. L'article VII précise que «les sujets français et leurs familles...» pourront s'y établir (3).
Ainsi, continue le plaignant, de par le Traité français Nankin e«t un '•port-ouvert" Maintenant, reportons-nous à l'article LIV du Traité anglais, qui nous assure la communication des privilèges... "de la nation la plus favorisée"... En conséquence, Nankin
(1) Cf. Chineae JRecorâer^ oct. 18S5, p. 370, ot nov. 1S8.5, p. 427. — Nous reviendrons plasieurs fois «ur ces divers aspects historiques et juridi<iues de la question.
(2) Il le hat pendant l'insurrection par des déserteurs et quelques représentants d'un monde interlope, (cf. supra p. 16).
(8) Lft lettre oitée reproduit ces textes in extenso. Nous les avons insérés plus haut.
est port'Oiwert aussi bien pour nous que pour les Français, bien qu'il n'ait jamais été formellement ouvert comme tel, parce que les trafiquants se sont contentés de Tchen-hiami, doutant toujours que Nankin valût la peine d'être ouvert au commerce étranger.»
SU
Conformément à l'usage en vogue parmi les commissions pour la délimitation des territoires contestés, nous allons emprunter à la cartographie des arguments d'un autre ordre, et non moins décisifs.
Consultée, la série des Cartes hydrographiques du Yang-tsekiang à la hauteur de Nankin nous oiTre ça et là des indications, qui ont plus de valeur encore que d'intérêt. IMusieurs, en effet» mentionnent une ébauche de ''Concession" près de Hiakoan, projet follement chimérique au cas où Nankin ne posséderait ni ne produirait aucun titre à la qualité de Port-ouvert. La Concession ne suit pas nécessairement Vouverliue; mais elle ne précède jamais cette dernière.
J'ai une demi-douzaine de ces cartes sous les yeux. J'y glane les observations suivantes : *
Carte A. Amirauté anglaise, n" 1480. Le titre complet est celui-ci : «Hydrographie olfice. China. Sheet IX. Yang-tse-kiang from sea to Nankin, surveyed by Capf* C. H.D. Hethune H. KeHet & R. CoUinson. 18 '42.» Au bas de la feuille on lit : «London. Published according to Act of Parliament at the hydrographie oflîce of the Admiralty, July 7»^ 18'i3.))
Cette carte, assez rare aujourd'hui, est à première vue reconnaissable à ce signe quelle présente une assez grande vignette gravée, donnant la vue de la fameuse Tour de Porcelaine, d'après un dessin de James Fitzjamcs.
J'attire spécialement Tattenlion sur l'extrémité Sud-Ouest de l'île '*Tsauhia lsland'\ ;^i|^^ qui porte le nom européen de T/ieodoiiie Point y appellation topographique dont on devinera sans peine l'origine. Cette pointe, annuellement corrodée par le courant, se trouve aujourd'hui reportée notablement en aval de l'endroit primitif. A cette place, quoi qu'il en soit actuellement de sa vraie situation géodésique, aucune autre mention ne charge la carte (1).
(1) Commo nous l'avont} nicntiiMiné à la page U, (Chap- I- ^ III), la Pointe Téhodçtlitf eBt aujoi^rd'hui juste au nord du pont Pao-V^-H'iao ^ J% ^ bât; aur le
A Théodolite P!
B Tsaou hea Island.
C Kuan yin mttn.
D Yentflxeke.
E Ting shan.
F Tae ping Oate.
G Sepulchres of the Ming: dynasty.
H Ling yu ohe.
I Chanu sang Oate.
J Ghing yang Oate.
K New tow shan.
L Porcelain tower.
M Tin^ shan.
N Metsze chow.
Ling'yuh she
I Théodolite P(
Ottstom*! bouMi
Fordiig oonœnion 1865
I Théodolite P\
Ciiftoai*t bome
{euzezzei
olUIm T^
vdrnithed'mw»^^} 1075
J:^ *t/-</ ,^ifcrt yS%-
I Théodolite P!
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Comme remarques générales sur la carte hydrographique, je ne formulerai que celles-ci : La ville y fîgure accessoirement sous la forme défînitive de son enceinte à peu près exacte. La Tour de Porcelaine est marquée détruite. Au sud, la butte de yit-hoa-f'ai, à 600" de la muraille, est fautivement dénommée NieoU't'eoU'Chan, **Téte de bœuf" colline plus haute à sommet bifurqué, située en réalité quelques kilomètres au midi.
La localité Yen-lse-'hi, rocher flanquant le petit port de Koanyn^men |K ^P^ sur un petit bras ^cu(-o/)9 du Fleuve, bras interdit aux steamers, a été par erreur transportée bien à Test de ce point, sur la rive sud du Yang-tse-kiang, aux falaises abruptes dénommées Ou-long-miao. Cette pagode, due à Li HoixQ'ichang, abrite, avec quelques idoles, la tablette et l'autel des ^^Cinq Dragons" Jl II) qu'invoquent les mariniers fréquentant ces passages réputés dangereux (1).
La tour de pagode intitulée Ping-shan est fautivement placée au bord de la rive nord du Fleuve. Les éditions subséquentes corrigeront cette méprise.
Enfin, un peu à l'est du Tombeau des Ming, on a inscrit Ling^ yU'She, rubrique difficile à expliquer s'il ne s'agit de la vaste pagode Ling-kou-se fS ^ ^. La carte présente quelques autres indications intéressantes que nous nous promettons d'exploiter ailleurs.
Carte B. Amirauté anglaise, n^ 1480, publiée en 1842; corrections d'octobre 1862.
canal Tun-liang-ho iS 9 iRT- Son arcbo fort élevée est surchargée d'une petite tour ou pagodin.
Le China 8ea Directory (p. 453, vol. III, third édition, London 1894) la caraotérise ainsi : "La Pointe Théodolite [Cf. carte n° 2809) est l'extrémité sud de Tsauhia ( ^ ^ 2K fll) à l'entrée supérieure du cut-off et immédiatement au dessous de la ville. La orique de Tiauhia est aussi connue sous le nom do "crique ou eut-off de ;Nankin." "Elle racconrcit de trois milles et demi (plus de 5 kilomètres). Elle conserve assez de profondeur, même aux plus basses eaux d'hiver. Les règlements l'interdisent aux grands vapeurs, omr les détours y sont ça et liV assez brusques et beaucoup de jonques y ont sombré. Une notico en chinois est afflchéc à chaque extrémité de la crique.»
«... Le mouillage est au sud de la Pointe Théodolite, sur la rive sud du Fleuve par 7 à 10 brasses (Il à 16 mètres). Le fond, vaseux, offre une bonne prise et peut accommoder cinq ou six grands navires il 200 mètres do la rive. A 100 mètres do là, plus au large, il y a 16 on 20 brasses de profondeur (32 mètres). La marée atteint quatre pieds au plus.»
(1) Vice-roi de Nankin, Li Hong-tchang dans un Mémoire au trône représenta qu'une épidémie sévit, il y a quelque trente ans, sur Icr* troupes occupées à fortifier ces falaises. On accomplit de vaines superstitions en l'honneur des Rois dragons^ Long-wang^ protecteurs des Fleuves. L'épidémie cessa et l'Empereur, sur le rappoii du vice-roi, décréta la coDstmotion de la pagode Ou-long-miaoj avec la célébration de sacrifices périodiques, par les mandarinB de Nankin, en corvée rituelle, deux fois par an. Mais derrière les tablettes règlementftirei du culte officiel, j'ai constaté qu'on a intronisé plusieurs j'oussa/ts, en terre dorée. Le oonfaoUniime lui-môme est toujours mâtiné de bouddhisme idolfttrique.
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Cette carte n*est qu*une réédition de la précédente un peu améliorée et complétée. La vignette a disparu, mais la Tour de Porcelaine est indiquée ^ ^détruite*', à la suite de l'inscription qui la mentionne en son ancienne place.
La Pointe Théodolite n'a subi aucun changement bien sensible.
Une ligne semi-circulaire, pointillée, part de Hta-san-chan *j^ ^ llj (3 pics en amont de Nankin), pour aboutir au sud deKoan^ yn-men en aval. On y lit cette légende : ^ ^lignes impériales et murs en nov. 1858*' (1). Ce sont quelques-unes des innombrables circonvallations du siège contre les Rebelles T'ai'p'ing, de 1853 à 1864.
Carte C. C'est la transcription, un calque plutôt, avec caractères indigènes, du n** 1480, semble-t-il, ou peut-être du n° 2809, pour la série photolithographique, publiée ces dernières années, à T*ien-tsin, par le Gouvernement chinois.
La liste semi-circulaire des fortifications impérialistes a été reproduite. La pointe sud-ouest, dénommée Théodolite Point, est grisée, avec l'inscription 1^ Pi) ^ £ # A ^^i est évidemment, comme ces cartes elles-mêmes, la traduction servile d'un document européen, parfois mal compris. On a matériellement chinoise, pour l'oreille, et en idéogrammes privés ici de sens, les sons sylLibiques de Tappellation anglaise Théodolite Point.
Carte D. Amirauté anglaise, Yang-tse-kiang. — '* Shanghai to Nankin", 1861-1863.
Théodolite Point se lit sans aucune indication explicative, et cette pointe n'est plus grisée. La ligne des ouvrages de circonvallation a disparu ; mais les erreurs de transcription signalées plus Tiaut ont été maintenues. Evidemment, c*était encore terra incognita.
Carte E. N*» 2809. Il porte **China, Yang-tse-kiang, sheet IL — Shanghai to Nankin, 1861." Au bas on lit gravé : <cLondon. Published at the Admiralty, 27^1^ June 1862. Corrections: Dec. 63; Mar, 64; Dec. 64; June 65; Janv. 66.»
Théodolite Point est grisé ; et au-dessus du nom, on a gravé en italiques: nForeign Concession 1865.» C. à. d. Concession étrangère; non pas française. L'importance spéciale de ce document explicite s'impose d'elle-mômc. Aucune amélioration, du reste.
(1) Dane l'Atlas du Tangtse uMap ofthe Yang-tse-kiang in 13 slieets.ik publié soni lo patronage dn la Douane et signé H. A. de Villard, la carte sans rigueur topographiqne, commet à ce propos une singulière méprise de lecture ; elle interprète : Télégraphe, lies erreurs de ce genre, et de plus graves, fourmillent dans cftto transcription. Une carte destinée aux chasseurs et s])orfmnen, publiée à nno assez large échelle, en plnaieura couleurs, (Shanghai^ Kelly and Walsh) n'afTicho guère plus de prétentions à l'exactitnde. Elle a pour titre : Map of the shooting districts lying hetween Shanghai and Wuhu; by H. J. Wade and Ji. A. de Villard.»
Voir encore : «H. T. Wade; J^ith Boai and (hm in the Yangtsê ValUy,9
GHAPITIIB II. I II. S5
quant aux erreurs déjà relevées. L'on trouvera au chapitre IV l'explication circonstanciée de la mention en italiques d'une Concession en ces parages. A noter par avance que le texte anglais porte * 'Concession" et non pas *'«e«ïemen(", comme on pourrait s'y attendre.
Carte F. Amirauté anglaise, n"" 2678. ccSheet III, Nankin to Tungliu.— 1859-1869.» Cette feuille ne diffère guère de la feuille D.
Théodolite Point reste grisé, avec l'indication **Foreign Concession 1865." A remarquer la date de la carte.
Ce point supposé exact alors, on constaterait aisément, par de nouvelles mesures, de combien il s'est déplacé en aval. Les erreurs habituelles sont reproduites sans variantes, ainsi que la ligne en demi-cercle des travaux d'approche en Nov. 1858.
Carte 6. n® 2678. «Nankin to Tungliu.' — 1877-80.
«Large corrections 1881 ; — small corrections, 1883, and 1885.» Plus encore que les précédentes, cette carte réclame un examen spécial dans notre série topographique; en effet elle indique expressément qu'une Concession a existé, puis disparu, et elle en détermine l'emplacement en un point précis sur la terre ferme et non plus auprès de Théodolite Point.
Le Chapitre IV fournira des détails minutieux sur cette concession trop oubliée.
La carte indique qu'elle a été ''emportée", v^ashed away, 1875. Le Fleuve y ronge assurément. J'y ai vu plusieurs fois les digues nivelées par les eaux de la crue estivale. Mais si la Concession accordée a été qualifiée de riveraine, il y aurait peut-être matière à réclamer un terrain riverain, limité au N. 0. par le Kang-tse. Auquel cas, ce serait en partie celui qu'occupe le camp, et le fort à batterie couverte en tôle ondulée, protégée en aval par deux canons avec affûts à éclipse, comme l'indique le croquis planimétrique de mon Plan de Décembre 1898. {Variétés sinolO' giques, n^ 16).
Si des négociations se renouaient en ce sens, la discussion épiloguerait inévitablement sur Tadage juridique Res périt domino. Le Gouvernement chinois, en opposant une fin de non recevoir aux revendications des Étrangers, leur objecterait sans doute que Zeur propriété a péri, qu'il n'en reste plus trace. A cette affirmation, ils répliqueraient probablement que la Chine a toujours prétendu rester propriétaire du terrain des Concessions, que les actes passés à cet effet ne désignent qu'une location perpétuelle, avec paiement d'une rente annuelle au propriétaire foncier, bien que cette transaction équivale, dans l'opinion, à une vente déguisée. Donc, soutiendraient les Etrangers, les eaux ayant emporté le terrain que les Chinois s'engageaient à nous louer pour toujours, ils doivent en fournir un autre, en compensation, à leurs locataires
forcés, qui surent jadis faire reconnaître leur droit à un frontage riverain du Yang^tse. Le grand Fleuve a rongé un sol chinois, par conséquent au détriment de la Chine (1).
Carte H. n^" 2809. «Shanghai to Nankin — 1862; — large corrections, Oct. 1887.»
Théodolite Point, simplement dénommé, n'est pas grisé. Et il a notablement reculé vers le nord, en aval, comme la comparaison de nos croquis calqués le prouve amplement. Preuve palpable de l'incessant travail d'érosion progressive accompli par le Yangtsekîang. On y trouvera peut-être plus tard les éléments d'un chronomètre naturel, pour des considérations géologiques.
Carte L Cette carte ne semble autre chose qu'un tirage ultérieur du n^ précédent, sans variantes appréciables. Elle comporterait donc les mêmes constatations, et il nous suffit d'en signaler l'existence (2).
Carte J. Amirauté anglaise, n"* 1480. «Yang-tse-kiang from the sea to Nankin; — 1883-1887.»
Le nom de Théodolite Point a été transféré à sa nouvelle place, sans grisé ni mention d'aucune sorte.
La carte, un peu plus meublée, ne s'est pas amendée de ses erreurs.
Carte K. Amirauté anglaise, n^" 2678. — 1859-1888.— «Large corrections in Oct. 1888.»
Théodolite Point comme dans la feuille précédente. Nous ne savons pourquoi l'on maintient ostensiblement les indications des lignes impérialistes. Nankin reste entouré de pareils vestiges au nord, à l'est et au sud, trente-cinq ans après la reprise sur les T'ai-p'ing.
Carte L. Le croquis (n"* 82) inséré par E. Reclus à la page 453 du Tome VII de sa Géographie universelle, paru en 1882, s'abstient de rien préciser sur Théodolite Point, qui n'est que dessiné, sans être dénommé. A tout prendre, mieux vaut ignorer qu'errer.
(1) La partie adverse ne serait point à court de réponse. Les Européens ont parfois osé de cet argument à Changhai, pour refuser de se laisser déposséder d'un frontagv sur le Wang-pou. Les conventions de ocssion, disaient-ils, ont déterminé que le SetUement a pour limite d'une part, la rivière susnommée. Que nous importe qu'elle se déplace ? Aujourd'hui, grâce à l'aliuvion, eUo nous avantage ; si changement de rive se produisait à notre préjudice, la Chine nous oftrirait-elle, par derrière, un autre terrain en compensation ?
(2) La Bihliotheca siniea mentionne ces autres éditions dans la série de rAmirauté anglaise : «N» 1480 — Sheet 9 — Yang-tse-kiang to Nanking. Admir. sunreys to 1880; oorr. 1885.»
«N* 2809 - Shanghai to Nankin. — to 1880; corr. 1884.»
CHAPITRE III
SI
Je l'ai dit plus haut; Dennys, avec quelques auteurs, rappelle dans ses Treaty Ports of China (1) que Nankin, en 1887, n'est pas encore ouvert de fait. Puis il ajoute : «En tant que place commerciale pour les étrangers, Nankin n'offre rien d'engageant. Il a même contre lui son climat notoirement malsain. En 1865, les ministres d'Angleterre et de France y envoyaient leurs délégués, avec mission de rédiger un rapport sur les ressources de cet endroit, et d*y choisir un site, en vue de futures concessions (2). Mais jusqu'à présent aucune mesure n'a été prise pour inscrire la ville au nombre des Ports ouverts» (3).
Ce renom d'insalubrité climatérique nous semble immérité pour Nankin. Elle est pourtant bien ancrée dans l'opinion, cette croyance erronée, promue au rang de dogme. Sur des témoignages peu concluants, à discuter tout au moins, Wells Williams s'est fait l'écho de ces dires mal fondés. Et que de lecteurs d'outre-mer puisent leurs informations définitives dans les pages de son Middle Kingdom! (4).
Un auteur français rendait jadis le même témoignage défavorable sur le climat nankinois. D'après lui, la température des provinces orientales de l'Empire, plus douce que celle du Nord, est moins salubre. «Elle engendre» dans les régions basses que baigne le grand Fleuve et ses tributaires, particulièrement aux environs de Nankin, des maladies de peau fort graves, des fièvres paludéennes dangereuses et tenaces, qui dégénèrent facilement en typhus» (5). Ce tableau est beaucoup trop poussé au noir. Nous expliquerons plus bas la genèse du préjugé, peu justifié.
(1) Tke Treaty Parti of China and Japan; Loudon, Trîibuer 1887 — cf. supra p.2î>.
(2) Notre chapitre IV sera réservé à cette assertion de détail. Là est rorigiae do la légende, gravée snr les cartes hydrographiques, auprès ou en face de Thcodolite Point : •Forvign conee$»ionf 1885»; l'origine aussi de la note : «... Waahid away^ 1865-1875.» — e/. tuprat P< 35, Carte G.
(3) Op, eit, p. 429. — Le China Sea Directory^ vol. III, fithird édition^ London 18M», reproduit les premières de ces phrases.
(4) Voir quelques pages plus bas. — Le passage se trouve à la p. 45 du Tome I, 4* édition, 1871. — Snr une bonne douzaine de bévues, moins excusables, relevées dans cet ouvrage surfait de vulgarisation, voir l'Echo de Chine des 18 et 19 Janvier 1898 : "Comment on écrit l'histoire".
(5) MMEquia de Couroy, h'Empire du milieu^ Paris 1867| — p. 101.
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Les anciens missionnaires du 17* et 18* siècle tenaient généralement Nankin pour Tun des pays salubres de la Chine.
Martin Martini (1614 — 1661) en parle ainsi : «Au jugement des Géographes chinois, Nankin surpasse toutes les villes du monde en beauté et en grandeur; ... elle n'en doit rien de reste à aucune pour la douceur et bonne température de Tair» (1).
Le P. Mathieu Ricci, tout au moins le Père N. Trigaulf, assurait qu'avec de merveilleux avantages, Nankin «excelle aussi en température d'air, en fertilité de terrain, en douceur de mœurs, en élégance de langage...» C'est le thème admis dès lors, sur lequel on exécuta dans la suite d'innombrables variations (2).
Les * 'Sieurs Pierre de Goyer et Jacob de Keyser" (ambassadeurs de la C^^ Orientale des Provinces Unies, partis de Batavia Tannée précédente), séjournèrent à Nankin du 4 au 18 Mai 1656, en redescendant le Yangtse, Le Journal du Sieur de NieuhofT, remanié par **Jean Le Carpentier, historiographe'', s'exprime en ces termes, «sur la ville métropolitaine de Nankin : les simples y croissent si heureusement, et le Ciel y est si serain et si tempéré, que les médecins la choisirent par dessus tous les autres lieux du Royaume pour la première Académie de leur faculté.» Plus loin il vante les rares qualités des habitants et revient sur les avantages incomparables du pays. «Là sont les vrais Champs Elisiens et les Isles Fortunées... Le Ciel y est riant, l'air sain, les eaux bonnes, les saisons tempérées, les vents réglés, la terre fertile, le séjour délicieux...» (3). Je n'ose insérer en entier la folle amplification sur ce thème enthousiaste. Ce que j'en extrais suffit à prouver, qu'il y a trois siècles, l'opinion était tout autre que naguère sur le climat nankinois.
Et cette manière de voir favorable a persisté jusqu'au début de ce siècle, j'entends le premier tiers au moins. J. F. Davis, l'ancien Président de la Compagnie des Indes en Chine, écrit assez laconiquement : «Nankin est situé par 32^4' de latitude ; l'excellence du climat, jointe à sa proximité du grand Kiang, contribue à en faire un lieu très fréquenté, et d'un grand commerce, bien qu'elle soit déchue de son ancienne splendeur» (4).
(1) Belationa de divers voyages curieux..." Thévenot, Paris, Cramoisy, 1664,111* Partie; traduction de la «Description géographique de l'Empire de la Chine, par le P. Martin MartiiiiuB.»
(2) "Histoire de l'Expédition chrrstiennc en la Ohine^ etc., rédigée par le P. Trigault. Traduite du latin en français". Paris, 1G18, p. 447. Une première édition de cette traduction par De Hiquebourg Trigault parut à "Lyon^ Cardon, 1616.
(3) '^L'ambassade de la C' orientale des Provinces XJnies^ vers le grand Chant de Tartaric." Leydes, J. de Meurs, 16C5.— p. 132.
(4) J. P. Davis, La Chine, T. I, p. 372.
Traduction de Bazin. — L'auteur raconte qu'il est allé À Nankin.
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D'autres publicistes, je le sais, s'inscrivirent en faux contre la justesse de cette appréciation catégorique : pour eux le climat de Nankin est décidément malsain.
Au mot Nankin, dans V Encyclopédie du XIX^ siècle, Callery vante le climat de cette ville, «exempt, par l'elTet de la longitude, et des rigueurs excessives de l'hiver, et des chaleurs brûlantes de l'été (1).»
Pourtant, vérité outrée ou travestie, toute erreur repose sur quelque fondement exact. Je crois être en mesure de retracer l'origine et la fortune progressive de cet injuste renom, qui fait de Nankin une ville insalubre. II me parait tenir à deux causes principales. Pour les rendre intelligibles, il est indispensable de revenir encore sur l'expédition anglaise de 1842 dans le bas Yang-tse.
De cette année mémorable date, pour la majorité des publicistes anglais, l'ouverture de la Chine, nous n'oserions dire celle de Nankin, peut-être plus réellement ouvert par la France en 1858, au point de vue international. D'autres soutiendront, sans paradoxe, que si Nankin est accessible aux étrangers depuis quelques siècles, le monde civilisé en est redevable au P. Matteo Hicci, qui y entra dès 1598. C'est une question que nous étudierons dans un prochain chapitre (2). Le traité de 1842 laissa Nankin presque aussi fermé qu'auparavant.
Après l'occupation de Chnnghai, le 19 juin 1842 (3),« trois navires anglais bloqu«^rent le Wang-pou j^ ^ h son confluent dans le Yang-tse, près de son embouchure.
La flotte britannique qui s'engagea alors dans le grand Pleuve, (ccom|>tait deux vaisseaux de 74, huit frégates, un grand nombre de corvettes et de bricks, quarante transports et douze navires à vapeur. L'armée, en y comprcnîint les soldats de marine, présentait en ligne plus de 15.000 hommes» (4).
Les troupes de terre dépendaient du Général en chef Sir Hugh Grough; la marine relevait du commodore, ou chef d'escadre. Sir William Parker.
(1) 4* édition, 1876. — Habituellement le thermomètre atteint IW ou 39° centif^Tades pendant l'été, et descend à 9® pendant les hivers rigoureux. — L'article cité de Callery renferme plusieurs inexactitudes. Parmi les productions locales, il mentionne... la canne à sucre, le bananier et l'ananas, qui n'y mûris.sent point et y vivent h peine. Il place Nankin asur la rive gaucho du Yang-tse-kiang, et à environ 30 lieues de son embouchure." U devrait dire rive droite et à 70 lieues de la mer.
(2) Cf. Ch. XII, § I.
(3) Shanghai fut ouvert au commerce étranger le 17 nov. 1843, par l'Angleterre, à laquelle on doit la part principale de sa prospérité grandissante.
(4) Jurien de la Gravière, Voyogr m Chine, ^* édition, 1872, 1" vol. p. (58.
Le Chhirte Bepoaitorg de 1842 p. 114, donne la liste très détaillée des forces anglaises composant l'armée de terre et de mer pour cette expédition.
A peine en route, le Cornwallis et la Belle-Isle s'échouèrent ; enfin, le 20 juillet, une escadre de 75 voiles se trouvait ralliée en face de Tchen-kiang, emporté le lendemain. La ville prise et saccagée, on marcha sur Nankin, où l'on arriva le 5 août (1). Sans retard on avisa aux moyens de forcer les murailles. Le vice-roi Nicou-kien ^ jf^ avait en vain offert une forte rançon aux Anglais, pour le rachat de sa capitale, à la nouvelle que leur flotte remontait le Yang-tse. Sir Hugh Gough avait fixé à 18.000.000 de francs la contribution de la ville, somme à verser dans le délai de trois jours, sous peine de bombardement (2). Aux dernières heures de l'ultimatum, les trois Commissaires impériaux se décidèrent à traiter. C'étaient, avec Nicou-kien, maréchal tartare, vice-roi des deux Kiang, I-li-pou ^ ^^, vieillard octogénaire, partisan de la paix, et K'i-yng ^ ^, membre de la famille impériale comme lui (3). Le 20 août 1842, ils montèrent à bord du Cornvcallis, le vaisseau amiral, mouillé sous les forts de Hia-koan, Le 24, Sir Henry Pottingcr descendit leur rendre visite, dans une pagode voisine de l'enceinte, à sa pointe nordouest (4). Une troisième entrevue officielle eut lieu en plein Nankin, deux jours après. Pottingcr s'y rendit, avec vingt officiers et une escorte de cavalerie. Enfin, les trois Commissaires (5) revinrent le 29 août à bord du Cornwallis (74 canons) pour y signer le célèbre "Traité de Nankin", ratifié à Hong-kong le 26 juin 1843 (6). Il cédait pour toujours cette ile à l'Angleterre,
(1) Boulger, Short hiifory of China, Londres, 1893, p. 221.
(2) Dj Courcy, op. cit. p. 570.
»3) Gouverneur des deux Koang {Koang-ii Jf Sf et Koang-tong JR JR). Voir au chapitre VI i| II des détails biogi-aphiquos sur es mandarin, qui joua alors un rôle si considérable dans les relations étrangères du Céleste Empire.
(4j Probablement Ts^iug-hai-so flÇ fÇ ^, pagode ruinée, mais existant encore au bord du ma-lou ^ fiS" (route carrossable-, à la sortie à'I-fong-mcnf^ ^ P5- î^-^i» {Voyage en Chine, Ambassade de Lord Aniberst, 1810), dit avoir vu deux pagodes en cet endroit. Il mentionne celle de Ts^ing-hui-se, à.ç'iWiiii à l'idole /Coaw -y n (^ ^. (Traduction de Mac Carthy, Tome II, p. 89, Paris, 1818). Eilis entra dans Nankin le 23 oct. 1810.
(5) Le texte du traité port**, dans le Hong-kong Directory^ « signed by the seals of four Chinese commissioners», l>4" jour, ?• lune, 22* année de Tao-koang ^ 5È'
Hertslet, I, p. 5, le fait suivre de cette note : «I3ien qu'on ne nomme ici que deux des plénipotentiaires cliinois, de fait il fut si^'iié par trois mandarins.» E'i-yngei I-li-pou sont nommés au début. A la fin, on trouve les sceaux des trois plénipotentiaires chinois, au-dessous d(? celui du Haut Commissaire. I-li-pou est qualifié d'ancien ministre et d'ancien vice-roi, actuellement «Lieutenant-Général, conmiandant j\ (7A<î-jpoJt »,. ville du Tchékiang.
(()) L'adjudant-général, commandant la place de Nankin, fut déféré au Tribunal dts Chîitim.Mits it cassé. {Chinese Repvaitory, 18*2, p. (Wl). KH-yng fut aussi blâmé pour avoir failli j\ sa mission de chasser les barbares du Yang-tse.
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ouvrait cinq ports au commerce étranger, et ne stipulait, relativement à Nankin, que le retrait des troupes, à une certaine date. La ville restait donc fermée (1), quoi qu'on en ait dit.
Des Anglais l'ont reconnu pourtant.
Ainsi, la guerre de 1842 terminée, Sir James Urmston exprimait ces considérations fort nettes. Après les étonnants succès de l'Amiral Sir William Parker, emportant la place importante de Tchen-kiang «et s'emparant virtuellement de Nankin, on ne peut que constater avec surprise et regret que Ton n'ait pas exigé la libre navigation sur le Yangtse jusqu'à Nankin; le privilège de commercer à Nankin, à Tchen-kiang, à Koa-icheou, qui est -en face, et enfin la cession perpétuelle à l'Angleterre de l'Ile de Tcheou-san (2).»
Nankin, pas plus que le bas Yangtse n'était donc ouvert; l'aveu est explicite.
Il n'est que juste pourtant de rendre hommage à l'initiative anglaise forçant les barrières de la Chine. Toutefois elle ne doit point nous faire méconnaître la part antérieure de la France dans la même tâche. Dès 1604, Henri IV avait projeté d'établir une Compagnie de Commerce en Chine. Ce n'est qu'en 1660 que le projet prit corps. Je ne rappellerai point les envois de missionnaires jésuites, par la France h la Cour de K'ang-hi (1662-1723) et de ses successeurs, qui réclamaient des savants.
En 1728, Duvaleur, agent de la C»e française du Mississipi installa une factorerie à Canton. En 1745, la France obtient de débarquer ses marchandises d'échange à Whampoa, En 1802, Pirou, représentant de commerce, y arbore quelque temps le drapeau tricolore. En 1829, le Gouvernement chinois reconnaît un Consul de France. Après quatre années d'efforts, en 1832, le Consul Guernarert y relève le mât de pavillon (3). En 1828, l'équipage d'un navire français, le Navigateur, avait été massacré près Macao. Seize coupables furent exécutés, mais l'on obtint diflicilcment le paiement de l'indemnité consentie. Les journaux de sept. 1843 annoncèrent la pompeuse cérémonie dans laquelle le Comte de Ratti-Menton, consul de France à Canton, remit ses lettres de
(1) A noter également qne «le Traité de Nankin ne fait pas la moindre mention de Topium, qni n'est pas non plus compris dans le t^rif.» S. de Mas, op. cit.y II, 393. — Le traflo de cette drogue, malfaisante en Chine, fut réglementé en dehors du Traité. Le texte officiel fut reproduit photographiiiuemeiit i)ar le procédé Talbot ()ic varivtur) et conserv'é dans les archives du Foreign Office. I>o son côté, le (Touvernement chinois a fait aussi photographier le Traité de T'ieu-tuin (1H58) pour en garantir l'authenticité. {The Chinese liecord^r^ Pév. 1885, p. Cl).
(2) R. Montgomery' Martin; China, 1847. — pape 393, II" volume. — Nous [fournirons, dans un des chapitres suivants, des détails complémentaires sur cette question de Tcheou-san (chap. VI, § III.)
(3) Voir plus loin quelques dates jaloimant vea X)remiéres relations commerciales de notre pays avec la Chine.
crédit au vice-roi. Le C Duplan, huit officiers de sa corvette et quelques autres européens de sa suite raccompagnaient. [Cf. Montgomery Martin; China, I. p. 398]. Ainsi fut préparée la mission Lagrené, dont la Chine comprit la portée morale et intellectuelle, en opposition avec le côté mercantile des réclamations anglaises.
Revenons aux événements de la Guerre de Topium.
Le France ne se désintéressa point totalement de ces négocicitions, dont l'Angleterre essayait d'accaparer seule le profit. M. de Rosamel. commandant la Danaîde, avait assisté dans la rivière de Canton, en mai 1841, à l'entrevue du Capitaine Elliot avec K'i-chan ^ ^, le Commissaire Impérial (1).
M. de Rosamel commandait alors VErigone, arrivée, avec la Favorite, à Ou-song, pendant la prise de Changhai (19 juin 1842) par les forces anglaises. Il avait demandé que ce dernier navire le suivît, après elles, à Nankin. Ne pouvant l'obtenir, il affréta une jonque qu'il arma d'un équipage trié parmi ceux des deux vaisseaux, et il arriva le 26 août en vue de Hia^koan (2). Il s'empressa d'aller, selon les usages, saluer le commodore Sir William Parker, à bord du ConwK'allU. Tout en le priant d'assister à la signature du Traité, le personnel anglais lui fit sentir qu'on estimait sa présence intempestive.
Sur cet incident, Jurien de la Gravière s'exprime en termes assez vagues : «Invité à assister à la conclusion du Traité, le Capitaine Cécille remonta sur une jonque à Nankin et fut présente par r Amiral anglais aux Commissaires impériaux (S).» Nous
(1) K*i-rh<nt dnt jadis une certaine notoriété aux événements de la Guerre de l'Opium. Ce 3 juin 183P, le Commissaire Lin^ Yicc-roi à\\ Hou -koang^ avait fait jeter à la mer, x>i*^s Canton, 20281 caisses de la funeste drogue, valant 00 millions de francs. Sir Elliot protesta on vain. Les liostilités amenèrent, après 1840, l'occupation de Tcheon-»an et de deux forts de Canton. K^l-chan successour do Lin, accorda aux Anglais six millions de piastres avec l'Ile do Ilonpkonc (prise le 23 août 1830); mais l'Empereur refusa do reconnaître cette cession. I-chan ^ ^I remplaça K^i-clmn et offrit de nouveau, mais un vain, ces six millions. La Guerre continua jusqu'à la prise de Nankin.
(2) The Chincic Bcpositury, vol. XI, 1812, p. 5G0.
(3) Jurien de la Gravière: Voyage en Chine de la corvette la Bayonnaige. — Né à Uouen, fils d'ouvrier, mousse au commerce, Cécille arriva au grade de vice-amiral. Il fut ambassadeur à Londres, sénateur de l'Empire, grand-croix de la Léfi^ion d'honneur. Pie IX 1<* créa comte pour reconnaître les services qu'il rendit à la Propagation de la Foi. Il seconda puissamment l'ambassade Lagrené.
Pour appuyer la Mission Lagrené, l'Amiral Cécille disposait de ces forces :
... ; CléoptHrc, C* de Candé.
2 fregfttos : J
' Sirène, C« Charner.
t' Sabine, C* Guérin.
Alrnunc, C» Dnplan.
I Victorieuse, C* l^igaud do Gonouilly.
Archimîdc, C* Paris.
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ignorons quelle part il prit à raffaire en dehors de ce rôle de témoin. «Peu de jours, après la signature, une corvette française venait jeter Tancre au milieu de la flotte britannique. C'était la Favorite, commandée par M. Page» (1). L'on verra plus loin que cet officier ne borna point là son intervention en faveur des intérêts français (2).
Ce qui nous intéresse pour le moment, c'est qu'à la fin de cette expédition de 1842, une désastreuse épidémie de dyssenterie sévit sur les équipages anglais et sur les contingents hindous de rénorme flotte britannique. L'on avait compté seize décès de coups de soleil pendant l'attaque de Tchrn-kiang. Le choléra survint alors. Autre élément de contamination : «Pour mettre hors de combat le plus grand nombre possible de soldats, en les envoyant à l'hôpital..., quelques bateaux chargés de femmes malades, furent dépéchés, vers les Anglais, près de Nankin» (3). Après la conclusion du Traité, les fièvres infectieuses décimèrent les troupes de terre et de mer, confinées, sous Hia-hoan, sur la rive ou à bord des vaisseaux encombrés. La Blonde, à elle seule, avait débarqué un millier d'hommes à Koan-yn^men J| ef^ P^» plus en aval ; mais Nankin ayant cédé (fin août) devant l'ultimatum anglais, il avait fallu regagner les casernes flottantes, bientôt transformées en hôpitaux. On était aux premières semaines de septembre, le mois qui fournit chaque année aux statistiques le plus lourd chifîre de décès, en ces parages, parmi les étrangers et les indigènes.
Puis, le Yang^tse inonda les environs de Nankin et les parties basses de la ville pendant plusieurs jours (4). Cette circonstance aggravante explique pour sa part la fréquence signalée des accès de fièvre paludéenne et de la mortalité dans les rangs anglais. Un régiment parti de Calcutta avec un effectif de 900
(1) Ne B'est-il point glissé quelques inexactitudes dans los phrases suivantes . «M. de Lagroné et l'Amiral Cécille avaient paru i\ Chang-hai, apportés, je crois, par un clipper anglais... M. le Commandant Page frappa le tao-t'ai de cette vill» par le ton do Bupériorité avec lequel il réclama un bateau pour monter à Nankin, k la suite de l'expé. dition anglaise : sa corvette, la Favorite^ était arrêtée par je ne sais quel contretemps.» P. Bronllion, op. cit. p. 28.
(2) Dix-sept jours après la signature, un courrier apporta de Pékin la ratification du Fila du Ciel. Comme ce jour, 14 sept., était l'anniversaire de la naissance de l'Empereur TaO'koang^ un salut réglementaire fut tiré par la flotte anglaise, pendant (juc le drapeau jaune flottait an grand mât. Ainsi le Descartes pavoisé et mouillé dans les mêmes eaux, 56 ans pins tard, tira le 23 nov. 1898, 21 coups de canon, à, midi, pour fêter le jour de naÎBsanoe de l'Impératrice Douairière, le 10 de la 10« lune. Les navires chinois, anglais et japonftis en firent autant.
(S) Sin. de Mas, op. cit. T. I, p. 77.
(4) Thê OhinM0 Bepotitory, 1842, vol. XI, p. 00. — LUnondation commença le 12 •ept. 184S, fRit MWi fréquent au retour dei mois d'automne,
hommes n*en ramena que 300 en février 1843, bien que n'ayant donné dans aucune action militaire.
Notons encore que l'installation à bord était nécessairement plus défectueuse qu'aujourd'hui, les conditions sanitaires plus défavorables, ni la science, ni Texpéricnce n'ayant suffisamment enseigné à réduire d'une part les dangers d'infection, à améliorer de l'autre les procédés thérapeuthiques ou préventifs.
Le tort des chroniqueurs fut de généraliser un cas isolé dans l'ensemble; et le préjugé tenace s'est popularisé jusqu'à usurper un droit de cité presque intangible.
La vérité est que le début de l'automne spécialement dans cette partie de la Chine moyenne, en ce delta le plus vaste du monde, coïncide annuellement avec une recrudescence d'affections endémiques et malignes. Les tables de mortalité le prouvent du reste pour les Concessions de Changhai et les agglomérations chinoises de la côte, partout où les statistiques ofTrent quelque garantie. A défaut de ces dernières, les informations des indigènes, corroborées et contrôlées par des témoignages étrangers, sont plus que suffisantes pour établir cette périodicité de fièvres pernicieuses. Les missionnaires voient alors croître les chiffres des enterrements et des visites aux malades.
Les éphémérides du North China desk hong list (p. 263) insèrent, en face de la date du 5 juillet 1887, la mention laconique : «Peste à Nankin; nombreux décès.» Répétons-le: malaria, fièvres infectieuses, influenza ou affections pathologiques très locales, Nankin partage la condition, ni meilleure ni pire, le sort commun de beaucoup de villes chinoises, enceintes de rizières, parsemées de mares fétides, sillonnées d'arroyos mal curés, canaux envasés, sans issue, sises à la même latitude, soumises aux influences climatériques que Ton sait (1).
Passons; nous retrouverons un peu plus loin la seconde cause, que nous voulions indiquer, du mauvais renom sanitaire de Nankin, ville réputée, pour certains auteurs, insalubre au premier chef. L'évidence du contraire, en dépit de toute enquête, triomphera difTicilement chez eux de cette assertion injustifiable, si victorieusement contredite par les faits.
(l) Los moustiques du Ymiff-tsr ont uno fâcheuse réputation pendant les moi» d*6té. Meany relate {op. cit. T. III. p. 305) qu'une canonnière anglaise fut chass<M% par eux du njouillof^'e de Hia-konn. Le soir du l*' juillet ISi».'), Ivh croiseurs Isii/ et Alger y ayant rIIuiiu'' leurs projecteurs électriques, les équipages eurent fort à souffrir de ressaim de nioustiiiues et autres iusectes attirés par cette lumière insolite.
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Vers la fin de la rébellion, Sou-lchoou, Ilana^tcheou, Changhai et toutes les villes importantes avaient été reprises, grâce aux corps francs commandés par les étrangers (1). En février 18G4, le major Gordon et Li Hoyuj^tchang s'étant réconciliés (2), leurs troupes se répandirent dans la région au sud de Nankin, et permirent à Tseng Kouo-fan de resserrer ses lignc'S autour de la capitale des T'ai'p'ing, Gordon était venu en personne sous les murs de Nankin pour faire profiter le Général assaillant de ses conseils et de son expérience (3). En mai, il avait pris Tchangtcheou '^ JH, opérant contre cette ville de concert avec Li Hongtchang. Le 11 mai 1864, «considérant sa tâche comme accomplie, il renonça à son commandement. Les corps anglo-chinois et franco-chinois furent dissous et fondus dans l'armée de Tseng Kouofan (4).»
Le 30 juillet 1864, le North China Herald mentionnant la chute récente de Nankin (le 19) s'étonnait de ce qu'on n'eût encore reçu aucun détail sur cet événement d'importance extrême. Il rappelait les efTorts longtemps inutiles, devant la ** Capitale" des rebelles, des généraux Hiang-yong, Tchang Kouo-liang et T'song Kouo-fan. Plus tard seulement la flatterie décernera h Li Hongtchang le titre de «Vainqueur des T'ai-p'ing.n La ville, poursuitil. serait encore au pouvoir des Tchang-mao, sans l'intervention des Européens, qui ont par conséquent le droit de réclamer quelque avantage, en récompense de leur concours. En fait, Nankin sera ultérieurement ouvert à l'Angleterre, à la France et à l'Amérique, en vertu de l'Art. VI du traité français de 1858, et de la clause de * 'nation favorisée'', dans les autres traités. Mais
(1) L'Amiral Protrt avait éié tué le 17 mai 18*}2, dans un engagement à yan-lî^iao {Xr-ghiao ffif fw)» Au Tché-kiang, devant Chno-hing-fou, avaient péri le Capitaine Tardif de Moidrey (19 févTier 1**63) et son c()116{,'ue le Capitaine Lk I^roton de Coligny, tiiô qaolqnes jours auparavant (par accident comme lui.) Ln lieutenant de vaisseau d*Aigu«*belle prit alors le commandement du corps franco-chinois. Plusieura ofliciers et marins français snccombèrent aussi, à l'attaque de Changhai.
(2) Après la reddition de Sou-tcheou, en décembre 18CS, Li Hong-tchang avait fait décapiter cinq des chefs rebelles, auxquel<4il avait promis la vie sauve, s'ils rendaient la TiUe. Gordon avait négocié la reddition : au pri.niior moment d'exaspération devant une si révoltante perfidie, il chercha Li Hong-tchaug le revolver il la main, pour l'en punir. L'intérdt i>er8onnel les rapprocha quelques mois après l'incident. Cîordon avait aeoepté de revenir en Chine, à la demande de son aneit-n "ami", monté preKc^uo au faîte d«' la puissance, quand il consentit à s'embarquer pour la désastreuse campagne qui le mena à Khartoum.
(3) Cf. la Bévue Étndca, 15 juin 1895, "Propos de Chine", p. 230.
(4) De Coitroy, op. eU., p. 624.
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nous doutons que Nankin se montre jamais de quelque valeur, soit comme place de commerce, soit comme résidence enviable pour des Europt^ens. L'avenir commercial, poursuit le rédacteur, y est peu souriant; la ville mettra des années à se relever; et surtout le climat de Nankin est détestable. On n*a pas oublié que les forces anglaises y souffrirent terriblement en 1842..., etc. Alors on renvoie au Middle Kingdom de Wells Williams qui cite un passage des Annales de la Propagation de la Foi, insistant sur l'insalubrité de Nankin. L'auteur termine son article en suggérant «que Ton choisisse un port plus avantageux en échange de Nankin. Une commission y a été envoyée pour faire une enquôte sur l'état de cette ville.» Il faut attendre son retour, conclut-iL Rctrouvera-t-on des détails assez circonstanciés sur les travaux de cette commission d'enquête, envoyée à Nankin en juillet 1864? Pratiquement, nous en attendons aussi le retour.
Voici le passage des Annales de la Propagation de la Foi (8. XVI, p. 289. Lyon 1844.) utilisé par Wells Williams, et promis plus haut comme expliquant secondairement la formation de la légende sur l'insalubrité de Nankin.
Lettre de M' Faivre, missionnaire lazariste. — 6 mai 1841.
«Je m'embarquai pour notre mission de Nan-kin, où j'arrivai le lendemain de la fête de S* Vincent (le 20 juillet 1840 par conséquent).
J'étais à peine arrivé que je commençai à éprouver les mauvaises influences de la température de Nan-kin, la plus insalubre qui règne en Chine. Gomme cette vaste plaine n'est guère qii'un marais à-demi desséché, Thumidité y est extrême et produit des maladies bizarres, nombreuses, presque toujours fort graves et assez souvent mortelles.» Malsain pour les indigènes, le climat l'est encore plus pour les étrangers. «Aussi, de tous nos compatriotes qui sont venus ici, on n'en connaît pas un seul qui n'ait fait une maladie de six mois ou d'un an. Sur douze prêtres qui résident dans cette mission, onze étaient plus ou moins malades Tannée dernière au mois d'octobre.» Les Européens sont spécialement exposés «à la fièvre tierce, quarte et quotidienne. Pour ce qui me concerne, je n'ai pas été plus épargné que les autres. Ce furent d'abord deux mois de fièvre maligne, ensuite dix attaques de la maladie que les Chinois appellent du sable (1)». Le missionnaire indique ici le traitement révulsif externe des indigènes, auquel il s'est soumis, et qui consiste surtout «à écorchér la peau avec une sapèque... A la maladie du sable ont succédé des oppressions continuelles. Il me sembla à chaque instant que j'allais étoulTer. Cela dura deux mois et plus.» —
(1) Cha if$. Ce carftotère, non autorisé, se décompose effectivement 6n celai de fa< hl* rha ÉP, et en celui de maladie M< gg. Cf. Dictio7inairf dt WelU WilUanu,
CHAPITRE III. I II
Tout ce que décrit Tauteur de la lettre peut s'appliquer à chacune des stations de la vallée du Yarig-tse inférieur et de la côte maritime du Kiang-sou. Il appert en outre, d'après son témoignage même, que ces attaques se produisirent au moment des grandes chaleurs, pendant la période estivale et durant celle plus pernicieuse encore de la saison automnale à son début, en d'autres termes, du 20 juillet à la fm d'octobre. L'inexpérience, l'absence du plus élémentaire confort, l'installation défectueuse, l'alimentation trop indigente, Toubli ou l'ignorance des précautions indispensables et des remèdes appropriés, ne suilisent que trop à suggérer l'explication adéquate de ce cortège d'épreuves et de souffrances.
CHAPITRE IV
La France et TÂngleterre se résolvent à s'établir à Nankin. Projets de Concessions. — Mission de M. Dillon en 1865.
S II
Rapport du délégué français. — Les conditions à débattre.
Échange de correspondances entre les autorités françaises et les fondés de pouvoirs de la Chine. — Texte du Projet de Concession française à Hia-koan.
§ IV
Continuation des pourparlers. Arrêt des négociations. — Le statu quo de 1866 subsiste encore.
CHAPITRE IV
SI
La digression des pages précédentes sur le climat de Nankin, fut occasionnée par cette surprenante assertion, formulée naguère, que la ville était trop insalubre pour permettre aux négociants étrangers de s'y établir. Ce qu'elle vaut, cette conviction erronée, nous Tavons discuté à loisir. Au surplus, que de plages réputées homicides, que de contrées inhospitalières, rebutantes à première vue, ont été convoitées, accaparées, prises d'assaut, mises finalement en valeur par cette légion d'incurables victimes que torture Vauri sacra famés! Quant au pays nankinois, soi-disant Tun des plus malsains, il excita avec tant d'autres les convoitises de gens moins convaincus de sa terrifiante insalubrité, ou décidés, comme ailleurs, à passer outre. Ces quelques lignes du Nortli China Herald (Changhai 27 mai 1865) en font foi : «On nous écrit de Nankin qu'une pièce de terre, située au sud-est (sic) de la ville, d'une contenance d'environ vingt-huit meoUj a été choisie comme le site d'un futur établissement étranger (settlement). Hien n'a été conclu au sujet de l'ouverture formelle de ce port au commerce» (t).
Cet entrefilet du journal était Técho de rumeurs mal fondées, ou plutôt mal renseignées. Sauf erreur d'orientation, il se serait agi des environs de Hong-ou-men ^|$ .FJ ou mieux de T'ong-^isi-men^ PpP^. Dès 1897, un terrain compris entre le canal, longeant la muraille N. S. a l'extérieur, et la route reliant cette dernière porte à la poudrerie, était délimité par des bornes où l'on voyait gravée, au-dessus de caractères chinois, l'inscription européenne »S/i/?n-C7ian(/ & C**. Là aboutit le ma-/ou, la route carrossable venant de //iahoan, des pontons du Yang-tse, et longue de 12^ 162". La persuasion générale établit en ces parages la gare de la future voie ferrée entre Tchenkiang et Nankin. Des ingénieurs belges (cf. infrach. XIV. § II) en ont relevé le tracé jusqu'à un kilomètre de là. En octobre 1898, le peuple racontait qu'on allait y jeter les fondations d'une filature à vapeur. Toutefois, il est plus qu'étrange que le site de la Concession ait été choisi si loin du Fleuve; inadmissible surtout que le terrain à lui consacrer n'eût mesuré que 28 meou "ty^eni\j eight
(1) Les Anfçlais comptent f*énéraIomuiit six tneou WX V^^ >^i'^'* L'Acre vaut environ 40 kret; cinq acres dépassent léf^èremcnt doux hectares.
Le nteou représente pratiqacmcnt un carré de 24 mètres de cOté, soit G ares G6 contiaref , on, en mMnirei anglaises, 733 yanh carrés.
wow" de superficie. L'École navale de I-fong-men en occupe 45 à elle seule! S*agit-il d'hectares, ou d'acres? Ou manque-t-il un 3" chiffre au nombre allégué?
On a lu plus haut Tinformation du North China Herald, en mai 1865. Il faut rapprocher ses dires équivoques, si manifestement fautifs, d'un texte un peu postérieur, moins énigmatique; je l'extrais du compte-rendu d'une séance de la Société asiatique de Changhai, tenue le 8 septembre 1865 : «L'auteur (du travail cité) M. Kingsmill, accompagna, au mois de mai dernier, l'expédition qui monta h Nankin pour régler les préliminaires de la Concession étrangère projetée» (1).
Disons tout de suite que le Journal de la dite Société se tait absolument sur l'expédition mentionnée, aussi bien que sur ses résultats.
Inutile de faire ressortir l'importance documentaire des références consignées au début de ce chapitre. En effet, nul point ne sollicite plus utilement notre attention curieuse que les tentatives avortées, qui visèrent à ouvrir Nankin, il y a plus de trente ans, voire même à y délimiter des Concessions européennes.
Nous en sommes réduits sur ce point aux conjectures; c'est le sort trop fréquent de l'historien.
J'avoue que les documents publics et positifs sont ici plus rares que ne le voudrait une criti([ue soucieuse d'exactitude. Naturellement, ils le sont moins, ils abondent même, dans les cartons des chancelleries consulaires de Changhai, surtout dans les archives des Ministères et Légations de Pékin, qui ont dû classer nombre de pièces relatives aux correspondances de leurs titulaires, aux missions de leurs agents ou fondés de pouvoirs. Il y est fait allusion au commencement du précédent chapitre, où nous avons, au cours d'une citation prise dans les Treaty Ports of China de Dennys, inséré les lignes suivantes : «En 1865, les Ministres d'Angleterre et de France envoyaient leurs délégués à Nankin, avec mission de rédiger un rapport sur les ressources de cet endroit et d'y choisir un site en vue de futures Concessions» p. 39.
Le fait signalé est exact. Les communications de sûrs et complaisants correspondants me permettent d'en faire la preuve, avec un luxe de particularités que je me reprocherais d'élaguer. Ces détails ne sont point jusqu'ici tombés dans le domaine public; ils sont instructifs par eux-mêmes pour caractériser ce genre de négociations (nullement démodées!), entre la diplomatie européenne, aux prises avec la subtilité peu scrupuleuse du Céleste Empire. Enfin ils apportent leur tribut opportun à l'étude d'un incident peu connu de l'histoire contemporaine de Nankin. Ce serait notre excuse, si le présent chapitre avait besoin de se faire pardonner sa longueur et la minutie des incidents qu'il relate.
(1) North China Herald, 30 sept. 1865, n* 791.
GHAPITRB IV. I II. 55
Le 19 juillet 1864, Tseng Kouo-fan 'j^ 9 Jff avait réussi à reprendre Nankin, occupé onze ans par Tinsurrection des T'ai" P^i^O >k ^î bientôt anéantie (1).
Au début de l'année 1865, la France, d'accord avec l'Angleterre, résolut de faire valoir, auprès du Gouvernement chinois, les privilèges consentis jadis par lui. Notre pays songea à créer, sous les murs de Nankin, un établissement qui prendrait la forme et le nom de Concession.
M. le comte Berthemy, notre ministre à Pékin, adressa une lettre au Prince Kong, dans ce but tout spécial (25 février 1865.) Elle invoque Tarticle VI du Traité de T'ientsin (1858) et rappelle que rien ne s'oppose à ce qu'il soit mis en vigueur, dans son extension intégrale, puisque les Rebelles ont été chassés de leur capitale Nankinoise, reconquise par les troupes impériales six mois auparavant (19 juillet 1864).
La France vient donc demander, qu'en vertu de l'article précité, un emplacement lui soit réservé pour ses nationaux dans le Port de Nankin. En conséquence, le Ministre a formé le projet d'inviter le Consul-Général de Changhai, Vicomte Brenier de Montmorand, à envoyer à Nankin un officier de son consulat, pour y choisir et délimiter une Concession. Cela fait, l'on dressera un acte provisoire.
Si dans trois ans l'emplacement désigné n'était pas affermé par des particuliers, et si le Gouvernement chinois désirait rentrer en possession, partielle ou totale, du terrain acquis, la France devrait, soit renoncer à ses droits, soit rendre le bail définitif, en se conformant aux usages suivis en pareil cas.
Que le Prince daigne donc prendre la peine de transmettre des instructions au Gouverneur du Kiang^sou, pour que notre délégué trouve, auprès des autorités locales, l'assistance nécessaire à l'accomplissement de sa mission...
Le Tgong-li-ya-men assura, dans sa réponse du 5 mars 1865, qu'il allait écrire au Vice-roi des Deux-Kiang et au Gouverneur du Kiang-eou pour leur recommander d'agir conformément aux Traités.
A la même date du 5 mars 1865, M. Berthemy informe le consul de Changhai (le Vicomte B. de Montmorand), qu'il a de-
(1) L'insurrection un ae releva point de ce désastre. L'Empereur Hicn-fong Jjj^ BS était mort, âgé de trente ans, le 17 août 1861, à Jehol ^ i(Rji dans dos circonstances que l'on dit trop honteuses pour ôtre rappelées. Sou iils aîné Tsai-tchoeyi ]|||| f$ lui succéda sous le nom de £'i-«<an^ ^ Pp> En nov. 1801, Ton remplaça ce "nom de règne B ft par oelni de T^ong-tche |^ jpf désormais historique. A la fin de janvier 1900 l'Empereur Koang-aiu^ privé d'héritier, lui désigna, par ordre, après 25 ans de règne, un trocceaseur, âgé de cinq ans. Koang-siu^ neveu de Hicn-fong Mk 9 est le fils adoptif posthume de T'on^-fc^ @ jj§ mort sans enfants à 18 ans. Of, Megnys Ch. Kmc, T. III p. 143 9t êeq.
mandé au Gouvernement chinois que des terrains fussent assurés, à Nankin, aux besoins éventuels des négociants français. (A sa dépêche était jointe copie de sa lettre au Prince Kong, avec la réponse du Prince.) Sa démarche, dit-il, n'était point isolée.
Les Ministres d'Amérique (1) et d'Angleterre venaient de faire, à Pékin, une démarche identique à la sienne. Que le Consul- Général veuille donc s'entendre avec les Consuls de ces deux nations, pour l'envoi simultané de délégués à Nankin. Nul ne semble mieux désigné que M. Dillon pour cette mission de confiance, en qualité de délégué français.
B. de Montmorand, par lettre du 12 avril 1865, adressée de Changhai à M. Bcrthemy, accusa réception de la lettre du 5 mars, relative a la demande présentée au Tsang^li-ya-men . Après s'être concerté avec son Collègue d'Angleterre, Sir Harry Parkes, il a écrit au Vice-roi des Deiix-Kinng (2). La réponse venue, il enverra M. Dillon à Nankin muni dos instructions convenables (3).
Après entente avec le Consul d'Angleterre, le 7 mai 1865, M. Dillon emportait des instructions écrites, dont voici le sommaire :
M. Dillon se rendra h Nankin, en même temps que M. Brown, délégué de Sir Harry Parkes, Consul d'Angleterre à Changhai, pour s'aboucher avec les autorités locales de Nankin, notamment avec le <ao-rai J|[ S ^'^0 Pno-clie IS ÏU ^ (4)i «désigné pour fîxer l'emplacement qui conviendrait le mieux à une Concession française.))
Cet établissement devra être situé, autant que possible, sur les bords du Yang-tse, ou sur ceux du Canal menant du Pleuve aux portes de Han-si-men ^ W P^i C/ioei-si-men ;JC "H P9 ®t Nan-men î^ P^; — ou mieux peut-être, à cheval sur ce Canal et la rive du Kiang. Sur place, on avisera à le déterminer, prenant en première considération les avantages de la navigation.
L'emplacement choisi. Ton s'occupera de lever le plan de la Concession, d'en fixer l'étendue, de débattre les prix des terres,
(1) Le Ministre (l'Amérique ar dt^sÎRta-t-i], ou bien fit-il c^usc commune avec son Oollègue d'Anfîletcrro, devenu son fondé de pouvoirs en cette occurrence? Je l'iiniore' C'est, croyons-nous, la seule mention qui soit faite de son nom en cotte affaire, myatérieuee à tant d'égards.
(2) Li ffong-tchang, àciffm-tUii, (rouvemeur du Kiang-sou^ devint vice-roi de Nankin en novembre 1S65. Voir plus loin une lettre de lui datée du 22 décembre de cette année. Il naquit en 182:?, à Scn-chou, district do Uo-fei ^ JC au Ngan-hoei.
(3) D'après une lettre (*25 juin l8tîo) de M. de Montmorand, Consul-Oénér&l de Changliai, au Département des AfTaiies Étrangères à Paris, ainsi qu'il M. Berthemy, Ministre n Pékin, au sujet de l'envoi de M. Dillon ft Nankin. Parti le 7 mai, ce dernier revint de cette ville trois semaines après.
(4) On relève sur la liste dos tao-t*iii de Cbangbai à cette éi)oqQe :
1864. Tng Fao-che flS R W-» ^^ Tché-kiang, licencié.
„ Ting Je-t^chang J H Q-» du Koang-tongy bachelier.
1865. YngPao'Chc ^ iSf ^> jusqu'en 18C9.
CHAPITRE IV. § II. S
qui ne seront soldés qu'au fur et à mesure de Toccupation du territoire concéda?. Le Gouvernement français n'aura h traiter, pour le paiement, qu'avec les mandataires du Gouvenement chinois.
Ces points arrêtés avec les autorités locales, on dressera un acte préliminaire et provisoire des clauses principales. On stipulerait que si, dans trois ans, à compter de la signature du contrat, remplacement délimité n'était pas affermé par des particuliers, et si le Gouvernement chinois désirait rentrer en jouissance du terrain (en tout ou en partie) ; la France devrait, soit se désister de ses droits, soit rendre le bail définitif, suivant les clauses et conditions arrêtées à cet effet.
Au cas où la Chine exigerait le paiement immédiat de cette taxe. M. Dillon aurait à réserver l'approbation de son Gouvernement; et il notifierait que le Céleste Empire serait tenu de rembourser la rente annuelle, qui aurait été versée par la France, pour les terrains à elle concédés, puis abandonnés, le cas échéant.
Le résumé du Rapport do M. Dillon donnera la physionomie exacte de cette première phase des négociations :
Je me rendis à Nankin, dit-il, avec M. Hrown (nommé plus haut), M. Kingsmill, ingénieur anglais, et M. A. Viguier, capitaine au long cours, attaché au Consulat de Changhai, et chargé, pour la France, de la partie topographique de la mission (1).
Nous avons, dès notre arrivée, recherché un terrain d'accès commode pour les navires du Yang-lse, et de communication facile avec la population nankinoise. En consé({uence, nous avons rejeté Ta-c/ieng-ftoan ;)(: JB^ M (2) trop distant de la ville et sans rapports
(1) Septime Auguste Vîpniior j^ ^ IS? d'abord aspirant volontairt^ de la marine, fut mattru de port à Changhai jusqu'en 1875, puis Coniniissaire des DouaiK'H à Nit'otitchoang (1877)- Il mounit A, Paris le 2Xi août 1809, Tigô de 02 ans. Médaille de la médaille militairci il organisa le service du pilotage il Changhai, où il fît le relevé hydrographique du port. On lui doit le Code télégraphique chinois; ce système permet de transmettre les idéogrammes indispensables, au moyen de groupes de chiffres correspondant à chacun d'eux, suivant une liste conventionnelle. — Voir 'Ponng-jian, déc. 1899, p. 488.
(2) Ta-cheng-koan yZ JBf BR» ('»t sur le Yaug-fsc, h, l'ouest et par le travers de la ▼ille, qu'en sépare une plaine submersible, entrecoupée de digiies et de canaux.
directs avec elle. L'extrémité de Tîle T^si-li-tcheou 42 M iW (1) offrait presque les mômes inconvénients. En outre, elle était annuellement rongée par le Kiimg devant les collines de Mo-fou^ chan"^]^ llj et la rive droite du canal de rsao-hiat-ftia ^1^^- Le mouillage y est mauvais.
De plus, les terrains, fort marécageux, sont exposés aux inondations périodiques du Fleuve.
Un autre emplacement, sur lequel nous jetâmes les yeux, n'était pas mieux favorisé h ces derniers égards; mais il touchait d'un côté à un excellent mouillage, et, de l'autre, à un faubourg déjà populeux, quoique nouvellement rebâti. En outre, ce site commandait Tentréc du canal T^sin-hoai-ho f^ ffH ff^f) voie principale de communication entre Nankin et le Yangtse,
C'est l'emplacement que nous choisîmes, après une inspection rapide. Le Délégué anglais, M. Brown, jeta son dévolu sur le territoire contigu, plus en aval. La Concession française s'étendrait donc entre deux centres commerciaux avantageux, c. à d. entre l'établissement anglais et l'agglomération chinoise.
Restait à délimiter notre Concession, de façon à obtenir une superficie sensiblement égale à celle de nos voisins, soit 250 meou (2).
On ne pouvait songer à réclamer un quadrilatère parfait, dont un côté eût bordé le Fleuve : c'eût été accaparer la presque totalité du mouillage fluvial, au préjudice évident des Anglais.
Nous nous crûmes donc autorisés à restreindre notre frontage, en modifiant la forme de notre territoire, de façon à conserver pourtant la majeure partie du mouillage. Pour y parvenir, nous prolongeâmes un peu l'arrière limite de notre lot, en amont, derrière celui des Anglais. En prévision de l'hypothèse où M. Brown se ferait concéder des droits éventuels sur l'île de T*si'li*tcheou 42 S jW» nous travaillâmes à nous y assurer des privilèges communs et égaux; ce h quoi nous réussîmes.
Le terrain choisi par nous s'appelle H/a-/^oa7i. Nous restâmes sourds à diverses requêtes des Chinois. Ils voulaient d'abord nous faire descendre notre limite d'amont, jusqu'à 3 li (1 kilom. 800) du canal T'sin-hoai'ho ^ f{| J^f, puis de 15 Ichang seulement (42 mètres) (3).
(1) T"si-li-tcheou 'C 2. vH *^'8t l'Ut' (iiie trnniiK; en amont la Pointe Théodolite si Bon vent mentionnée. Le "eut off" de Tsao-hiai-kia est un faux bras du Fleuve, entre cotte île et la terre ferme.
(2) Un mr.oii tVale (\ ares CyG eentiares. Naturellement, la contenance du nieou indi- {;ène diffère à Nankin et à Chauf^hai : — C/- 'tournai de la Socictt^ Asiatique àe cette ville, vol. XXIV. (1888-89) — Currcncy and Mmsurra in China, tableau de la p. 65. On y énumère j»hi8 de trente groupes de chiffres pour lu superficie du meou cbinois, variant à peu près de 500 mètres à 3000.
(3) D'autres calculs donnent 52 mètres, en évaluant le tchang{\(i pieds) à 8*, 47.
CHAPITRE IV. § II
Les autorités indigènes professaient vouloir réserver cet espace marécageux et submersible à la reconstruction des bureaux d'un établissement de sauvetage KieoU'Cheng~kiu ^ ^ J^ (1).
Jugeant politique de ménager les membres, aussi nombreux qu'influents, de cette Société de bienfaisance, je crus devoir accéder à cette dernière demande, le délégué anglais consentant à reculer d'autant (42 m.) en aval ses propres limites d'amont. Je fis stipuler pourtant qu*il nous serait loisible de racheter plus tard ce terrain si ladite Société l'agréait. C'était consacrer en principe que nous pourrions nous étendre de ce côté.
Aux principales limites de notre Concession, on enfonça droit dans le sol de vieux canons de fer, comme abornement provisoire.
A notre arrivée à Nankin, nous avions, M. Brown et moi, rédigé un projet de contrat, que son Excellence Yng Pao-che annota. Ce fao-i'ai avait lui-même rédigé huit articles, me priant de les transmettre au Consul de Changhai. Il s'était toutefois refusé à signer toute espèce de contrat, prétextant n'avoir ni qualité, ni instructions pour le faire. Il avait seulement proposé ''d*y suppléer autant que possible par un échange de lettres, où chacun constaterait en partie le résultat de la mission à lui confiée."
Ces arrangements préliminaires terminés, je fus conduit, avec M. Brown, à une audience du Vice-roi Tseng Kouo-fan ^ S M^ qui nous accueillit fort bien.
Tel est le résumé du Rapport de M. Dillon.
Dans ses lettres du 25 juin 1863, au Département des Affaires Etrangères, 'et à M. Berthemy, Ministre à Pékin, M. Brenier de Montmorand se déclare fort satisfait du zèle intelligent que M. Dillon déploya en sa mission auprès des autorités de Nankin. Notre délégué ne put régler toutes les questions de son programme, uniquement parce que le délégué Yng Pao^che s'est dit dépourvu des pouvoirs requis pour les négocier (2).
La rédaction de la Convention de M. de Montmorand manquait un peu de précision et de netteté. Point de différence notable du reste, avec celle de M. de Bellonet, notre chargé d'affaires à Pékin.
Comme le dit ce dernier, il a éliminé de la rédaction trois points ainsi conçus dans le rapport de M. de Montmorand :
(1) De distauce en distance, le long du Yang-tse, l'on trouve dos postes de sauvetage échelonnés, dont les barques et le pi'rsonnel portent secours aux naufragés. En cas de tempAte, des signaux annoncent aux bateliers qu'ils s'aventurent à It^urs risques et périls sur le Fleave, s'ils prétendent le traverser malgré les avis contraires. Des sociétés de bxenfaisauce entretiennent ordinairement ces x^ostes de secours.
(2) Avec cette lettre, B. de Montmorand transmit à la Légation et à Taris : 1"). Le Rapport détaillé, de M. Dillon, formant compte-rendu de sa Mission. 2*). Le Plan dressé par M. Viguier.
3*). Lft copie des instructions confiées à M. Dillon à son départ do Changhai.
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«Défense est faite aux négociants étrangers d'ouvrir des carrières sur les collines pour en extraire des pierres. Item de construire des maisons et des chemins sur les dites collines, ce qui porterait atteinte au fong-choei J9, :^n (1).
«Relativement au paragraphe du contrat que Votre Excellence m*a soumis et qui s'exprime ainsi : '^ Quand les transactions commerciales seront établies, les bâtiments à vapeur devront mouiller dans le Fleuve môme, etc.;" je m'en rapporte entièrement à la clause qui sera insérée à cet effet dans le contrat que vous passerez avec mon Collègue d'Angleterre, à l'occasion de la Concession anglaise à Nankin.»
En outre, il faut noter ceci : la répartition des terrains en trois classes, qui se trouve dans la Convention Bellonet, est absente de celle de M. de Montmorand. Enfin, la surface du terrain réservé à la Douane, qui était de 3 meou dans cette dernière Convention, est portée à 17 meou dans celle de M. de Bellonet.
Revenons un peu en arrière. M. Dillon avait eu à débattre les principaux points suivants :
1®). Le prix du terrain. Il ne devait osciller qu'entre 25.000 et 100.000 sapèques le meou.
2**). La taxe foncière redevable au Gouvernement chinois. Elle resterait équivalente à celle exigée alors des propriétaires indigènes, c. à d. qu*elle atteindrait environ le quart de la taxe payée pour le terrain des Concessions de Changhai.
3®). L'emplacement de la Douane, Sur cet article et au début, des divergences de vues se produisirent entre M. de Montmorand et Sir Harry Parkes. Le Consul anglais laissait la Douane à l'extrémité sud des terrains «assignés aux Concessions, c. à d. de l'autre côté (et à l'entrée) du Canal dit T^sin-hoai-ho -^ fH rpf (2). M. de Bellonet jugeait ce site trop éloigné. Les deux Consuls tombèrent d'accord pour prélever remplacement de cette Douane sur les deux Concessions et pour lui assigner une superficie totale de 4 meou, et non de 10 meou, comme le réclamait le Gouvernement chinois.
(1) Concouni cVinfluencrs telluriques et cliniatériqnes auxqiiolles la géomancie chinoise attribue une fonction funeste ou proi)ice. L'examen qu'en font les indi|ifèueB no conduit le plus souvent qu'il une enquAte fantaisiste ou intéressée de commodo et incommutlo.
Les collines en question, interdites aux étranj^ers, ne peuvent Hrc. que celles de Mo-fou-chan ^ /f^ [Ij ou de Siaug-chan JR. lU au nord-est et au sud-est des Concessions aceonîées alors en principe.
(2) Cette Douane fifrure sur le Plan Vi^'uii^r, \h où s'élève aujourd'hui la batterie aval des forts chinois, à une cinquantaine de mètres N.N.E. des pontons, du télégraphe et de la poste, vers la pointe nord de l'île.
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Ting Je^t'cliang T H ^, le nouveau «ao-rai de Changhai, transmit, le 12 juin 1865, à M. B. de Montmorand, une communication reçue du Fou-t'ai Li (t), où Ton trouve, comme il suit, cité et approuvé un Rapport du tao-t'ai Yng Pao-che ^ j|^ 1$, relatif à la Concession de Nankin : —
L'emplacement choisi deviendra Concession dès que lui-même Li, aura sollicité et obtenu l'approbation impériale. On complétera cette Convention, en y ajoutant plusieurs dispositions concernant :
a). Le prix de vente des terrains, prix à majorer légèrement en faveur des propriétaires, actuellement dispersés.
b). L'impôt foncier à établir sur les bases mômes de Timpôt foncier à Nankin.
c). L'emplacement d'une Douane, à réserver sur le territoire concédé.
d). Le ^ransi^ des vapeurs à interdire dans la branche étroite du Yang^tse, entre la terre et Tîle de T'si-li'tcheou -fa M ÎW (2).
e). L'ouverture de carrières de pierre à prohiber dans les environs, ainsi que la construction de maisons sur les collines voisines.
La Convention rédigée et agréée, le tao^t^ai de Changhai (Ting Je^^Vchang) et le taoA'ai intérimaire (Yng Pao-che) la transmettront aux Consuls d'Angleterre et de France pour la leur faire signer. C'est en conséquence de ces déclarations, que Ting tao^t'ai adressait une copie du contrat à M. Brenier de Montmorand.
Le 24 août 1865, ce dernier lui répondit officiellement en ce sens : J'ai reçu votre lettre du 12 juin de cette année, avec le projet de Convention adressé par le tao^t^ai intérimaire Yng Pao-c/ie. Plusieurs modifications ont été consenties, après entente. Yng Tao-t'ai m'a déclaré qu'il y avait accord de vues entre lui et moi. Quand son Excellence Li Hong-tchang aura approuvé cette Convention, elle me sera retournée. Mais deux mois se sont écoulés sans que j*aie reçu de nouvelle lettre. J'ai renseigné mon Ministre sur l'état actuel de l'affaire. Il me mande d'en presser l'exécution.
— 25 août 1865. Yng Pao-che, tao-t'ai intérimaire, accuse réception, à M. B. de Montmorand, de sa dépêche de la veille (24):
(1) De fou't'ai Ql S> (Gouverneur), Li Hoyig-ichang devint vice-roi de Nankin en noyembre 1S65. Je doute que les étrangers aient jamais eu & se féliciter de cette
(8) Bndroit dénommé Pointe Théodolite, Cette interdiction se trouve encore mainieniie pour let gnmda tteunen. — C/. p. 23.
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J'ai reçu du Foxi^Vai ^ ^ une communication sanctionnant les additions et suppressions de divers passages et recommandant que les deux Conventions (l'anglaise et la française) fussent authentiques.
Les Anglais n'ayant point encore répondu, il m'a été impossible de vous écrire. J'ai pressé le Consul d'Angleterre et j'espère bientôt obtenir une réponse de lui. — Ci-joint le texte modifié du règlement. Dès que la Grande Bretagne m'aura notifié sa décision, je signerai la Convention. Puis, je prierai le Haut Commissaire d'en référer à l'Empereur, son Souverain, à fin d'en prendre acte.
— 28 août 1865. — B. de Montmorand accuse réception au tSLO'i'ai intérimaire Yng Pao-che de sa lettre du 25 précédent et de la Convention annexée : ... — Elle présente, avec le texte convenu entre nous, des différences que je ne saurais accepter à aucun titre. — 1"). La location annuelle des terrains devait, suivant le texte primitif, équivaloir au riz prélevé sur la récolte. Le nouveau texte la fixe à 300 ou 400 sapèques. Il convient de maintenir la rédaction antérieure.
2^). Le second texte réserve 3 meou et une fraction à remplacement de la Douane, Je projetais de lui consacrer deux meou de terrain, à prendre sur les deux Concessions. Nous ne pouvons distraire plus de 3 meou, sur tout si l'aire réservée doit affecter la forme d'un carré parfait.
3^). Je ne puis admettre non plus la rédaction qui concerne la faculté de louer des terrains dans l'île T'ai^li-tcheou, en tant qu'on y stipule : «Juste en face des Concessions anglaise et française.»
4®). Quant au mode de mesurage, je désirerais qu'on employât, selon la Convention primitive, le pas ^ chinois ofliciel (240 pou-kong faisant un meou). Le passage est donc a supprimer qui dit : «On emploiera pour les Français un autre mode de mesurage, si l'on emploie celui-ci pour les Anglais.»
Veuillez m'adresser un texte scrupuleusement conforme cette fois au texte précédemment établi.
— 30 août 1865. — Réponse du taO't'ai intérimaire Yng h B. de Montmorand :
Je puis accéder à votre demande, relativement aux points 1 et 2, (location aniiuelle et emplacement de la Douane), Le 4* point, concernant le mode de mesurage sera retiré. Quant au 3" point, si Ton supprime le passage critiqué, il semble expédient de préciser dans quelles limites pourront se faire les acquisitions de terrains dans l'île T'si^li'tcheou. Enfin, pour signer la Convention, il est indispensable d'attendre la réponse des Anglais.
— 7 septembre 1865. — B. de Montmorand accuse réception de la lettre de Yng Pao^che :
Je prends acte de vos concessions sur les points incriminés,
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et de votre résolution de revenir h Tancien texte. Je ne vois point d'inconvénients à ne point délimiter expressément l'emplacement d'une Concession dans l'île de T^si-li-tcheoii, Il suffît que vous fassiez entrer dans le texte la déclaration suivante : «On pourra concéder les terrains de toute Tîle de r'si-h'-£c/ieoii.»
Envoyez-moi, je vous prie, un texte de la Convention, tel que je puisse le transmettre au Ministre de France, puis le signer, après avoir reçu l'approbation de son Excellence, et sans que nous attendions la réponse du Consul d'Angleterre.
— 13 sept. 1865. — Yng tao-t'ai h M. de Montmorand :
Votre lettre du 7 C^ m'est parvenue. En conformité avec ce que nous avons résolu ensemble dans notre conférence du 9, on in'sérera dans le contrat les mots : «Les terrains de l'ile de T'si-litcheou, situés en face et en dehors des Concessions anglaise et française seront alors concédés.» Je vous adresse donc un texte du contrat; mais il importe extrêmement qu'il soit signé en môme temps que celui du contrat avec les Anglais (1).
Le 25 juin 1865, de Montmorand avait annoncé à M. le Comte de Bellonet, Chargé d'affaires h Pékin, qu'il profitait du voyage de M. Lemaire à la Capitale pour lui faire parvenir la copie du Plan de la Concession française à Nankin. Dès que le Vice-roi aura renvoyé le projet de Contrat (arrêté entre le tao-t'ai et M. de Montmorand), ce dernier l'enverra au Comte de Bellonet, pour solliciter son approbation de la dite pièce.
De fait, le 22 septembre 1865, M. de Montmorand fît passer à M. de Bellonet, à Pékin, le texte original et la traduction du tiProjet de Contrat d'affermage de la Concession de Nankimn (sic), arrêté, après de nombreux pourparlers, avec le tao^t'ai Yng, Notre Consul est en désaccord de vues sur un seul point avec le fonctionnaire chinois. Ce dernier désire attendre, pour apposer son sceau au bas de cet acte, qu'un contrat équivalent ait été passé avec le délégué anglais. De Montmorand insiste pour que le contrat français soit signé dès que, approuvé par la Légation, il sera revenu de Pékin.
Le 22 septembre 1865, h la date de la lettre précédente, M. de Montmorand écrivit au tao-t'ai intérimaire Yng Pao-c/ie :
J'ai reçu les pièces transmises le 13 septembre dernier. Le Consul-Général ne saurait admettre que, dans des pièces officielles à lui adressées, et où l'on mentionne d'autres pays, le mot France soit rejeté à la deuxième place. Il proteste donc contre la rédaction, dans la lettre du 13 et le contrat proposé, de cette phrase : «les deux nations anglaise et française.» Que le tao-t'ai
(1) Ces lignes laiBseraient-cUcs soupçonner qu'ils se refusaient à signer quoi que ce fût, en vue de faire échouer les négociations françaises? L'examen détaillé de leurs négociations respectives permettrait seul de l'établir avec preuves à l'appui. Espérons que lei AngUî» en publieront un jour les détails circonstanciés.
fasse récrire un nouveau texte, où Tordre des noms sera interverti, suivant les lois de la courtoisie usuelle, violée ici par la négligence du secrétaire. — Enfin, il ne peut subordonner Tépoque de la signature du contrat français à la date de la signature d'une convention analogue avec les Anglais.
Yng taO't^ai accusa réception (de la lettre du 22 septembre) le 25 suivant et transmit à M. de Montmorand le nouveau texte modifié, ainsi qu'il le réclamait.
En date du 23 octobre 1865, M. de Bellonct informe le Vicomte B. de Montmorand, Consul-Général, qu'il se dispose à apporter plusieurs modifications importantes à Tacte concernant la Concession de Nankin. La forme de ladite pièce sera altérée. Puis on en fera disparaître les passages ayant trait à Tancrag^e des navires, l'exploitation des mines (carrières?), le /bng-c/ioeî... En outre, l'acte, dès qu'il sera renvoyé à M. de Montmorand, devra être signé par lui, puis muni du sceau, soit du vice-roi, soit du mandataire.
Le 30 décembre suivant (1865), de Bellonet renvoya à de Montmorand le projet de contrat arrêté entre le T8ong''li''ya''men et notre Chargé d'affaires.
Le terrain, réservé à la Douane, a été porté a 7 meou ^2 de superficie. Les stipulations qui ne pouvaient figurer dans un acte international de cette nature, ont été élaguées. Deux pièces, l'une en chinois, l'autre en français, accompagnaient cet envoi. Le titre de cette dernière est ainsi conçu : Convention entre le Con^ sul'Général à Changhai et le Surinte7idant du Commerce (1), pour l'affermage de terrains réservés au Commerce français dans le port de Nankin.
Voici le résumé succinct de cette pièce :
D'un commun accord, M. Dillon, délégué de la France, et Yng Pao-c/ie, etc., ont délimité un terrain, situé au N. O. de Nankin et mesurant 239 meou 6 fen ^. On Ta provisoirement borné par des canons. Les articles suivants règlent les conditions de l'afTermage perpétuel desdits terrains :
Art. L — Les Français ou protégés... désirant acquérir des lots, adresseront leur demande au Consul de France, qui s'entendra avec les Autorités locales pour leur faire délivrer immédiatement les titres voulus.
Art. IL — Les contrats d'affermage mentionneront : l'étendue du terrain, les marques et limites, le prix d'acquisition, la rente annuelle à payer au Gouvernement chinois.
Art. III. — Le prix d'acquisition des terrains est fixé à 25.000, 50,000 et 100.000 sapèques, soit 25, 50, 100 piastres le meou, selon la classe à laquelle ils appartiennent. La division des terrains
(1) Haut Commissaire des Ports dn sud. C'est une des attributions ordlnaim du Vice-roi de Kankin.
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en trois classes sera établie au plus tôt par les soins du délégué du Consul-Général et du Surintendant du commerce Le prix d'achat sera versé par le Consul aux propriétaires, ou à leur défaut, aux autorités chinoises.
Art. ÏV. — Rente annuelle : 500, 400 et 300 sapèques, selon la classe du terrain. Elle sera versée, dans le courant de la 5* lune chinoise, au Consul, qui la fera parvenir au Préfet de Nankin.
Art. V. — Si l'emplacement réservé devenait insuffisant, les terrains de Vîle T'si^li-tcheou ^ S ÎW pourraient être acquis de la même manière et aux mêmes conditions. Si au contraire les terrains réservés n'ont pas été acquis au bout de trois ans, le Gouvernement français pourra, soit affermer les terrains inoccupés, soit renoncer à ses droits, soit rétrocéder les terrains au Gouvernement chinois. Les propriétaires indigènes continueront à occuper leurs terrains..., etc.; mais il leur sera interdit d'y élever des constructions durant trois ans. Les contrevenants ne pourront réclamer aucune indemnité, de ce chef, à Tacquércur du terrain, bâti ainsi.
Art. VL — Sept meou de terrain, formant un carré parfait, situés au bord du Fleuve, à la limite de l'emplacement anglais, sont laissés au Gouvernement chinois pour la Douane.
Art. VIL — Si les notables de la société Kieou-cheng^kiu ^ 4 JS (Sauvetage) se décidaient à affermer le terrain qui leur appartient, ils devraient, au préalable, en prévenir le Consul de France, qui se réservera le droit de l'acquérir. Ils ne pourraient le céder à d'autres qu'après le rejet formel de leurs offres.
Ici se termine le projet de contrat arrêté entre le Tsang-li^ ya-men et M. de Bellonet, transmis par ce dernier à M. de Montmorand, le 30 déc. 1865.
§ IV
La fin de Tannée 1865 se perdit en pourparlers, en échanges de correspondances et en tergiversations de diverses natures.
Le 5 janvier 1866, de Montmorand transmit au Comte de Bellonet : 1**) une copie d'une lettre, reçue le 22 déc. 1865, du vice-roi Li Hong^tchang ; 2®) sa réponse au vice-roi, avec réfutation des prétentions de ce dernier par rapport à l'avenir.
Derechef de Montmorand écrit (10 mai 1866) au C*^ de Bellonet. Après avoir reçu de ce Chargé d'affaires le texte du contrat arrêté entre lui et le Tsang^li-ija^menj il avait prié le fao-^ai Yng de ne pas laisser traîner cette affaire plus longtemps.
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— 23 avril 186G. — Lettrr de B. de Montmorand à Yng tsLO't'ai : J*ai reçu du Ministre de France le texte de la Convention relative à la Concession do Nankin, définitivement arrêtée entre lui et le Tsang-li-ya-menj avec l'ordre de la signer sans retard. J'aime h croire qu'on vous a transmis les mêmes instructions. Veuillez donc me faire savoir où et quand pourra être signée et scellée la Convention susnommée.
— 26 avril 1866. — Yng iao-t^ai à M. de Montmorand. — Son Exe. ÏA Ilong^tchang m'a elTectivement envoyé la Convention, dont le texte a été déterminé par le Ti<ong'lUya-men et le Ministre de France. C'est bien celle fixée par vous et par moi, sauf que l'emplacement de la Douane a été porté de trois meou à sept et demi. — A part cette légère modification et deux autres du même genre ci -indiquées, elle ne dilTùre guère de la Convention primitive. Une copie accompagne cette lettre; veuillez, je vous prie, en faire écrire un double texte (français et chinois) et me l'adresser sans retard.
4 mai 186G. -— De Montmorand à Yng tao-l'ai :
— Le texte transmis par vous a bien le même sens général que celui que jp tiens du Ministre de France (M. de Bellonet), mais il en diffère trop dans le détail des articles, pour que je puisse y apposer ma signature. Je ne saurîiis m'expliquer ces différences; je vous réexpédie donc les textes français et chinois que j'ai reçus. Veuillez les faire connâitre h son Excellence LiHongtchang et lui demander (juand ils pourront être signés. Ci-joint les deux textes.
Le 7 mai 1866, Yng tao-rai, dane une lettre à M. de Montmorand, accusa réception de sa dépêche du 4 mai, et ajouta : — J'ai, le mois dernier, reçu de son Excellence Li Ilong-tchang ces instructions précises : — <(Le TKong^H-ya-men m'a informé de ce qui suit : La Convention Dillon... et les règlements d'ouverture de la Concession de Nankin étant parvenus à Pékin, on a demandé qne l'emplacement réservé à la Douane fut porté à sept meou et demi, etc.: sur ces points, nous sommes ici mal informés. Donc, examinez l'affaire et prescrivez au tno-t'ai de Changhai de la régler avec le Consul. — Je pense en outre (moi Li), que conformément à la pratique usitée pour les autres Ports ouverts du Pleuve, les Conventions de cette sorte doivent être établies par le tiw-t'ai local, de concert avec le Consul. Conséquemment, le nom du lao^t'ni devra figurer n\ tête du présent arrangement. Enfin, on ne peut consentir aux stipulations des 3*" et 4^' articles (relatifs aux jirix des terrains et à leur imposition suivant leur catégorie), articles en désaccord avec la Convention primitive.» — Me conformant à ces ordres, je vous envoie le texta de la première Convention, arrêtée pnv fou.s et moi, qui devra être signée par nous.
I^ar une dépêche du 10 mai. de Montmorand sollicita les instructions de la Légation.
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Le 23 Juillet 1866, Yng lui récrivit pour lui représenter, qu'à tous égards, il serait préférable de renvoyer les négociations à Changhai. Il lui transmettait ses propres annotations au règlement adopté par le Tsang-li-yn-men, de concert avec le Ministre de France à Pékin. Il a traité TafTaire : l'usage veut que son nom figure en tête de la pièce et non celui du vice-roi ^ Enlin il soumet un nouveau projet de règlement, altérant sensiblement celui de M. de Bellonet. (Entre autres changements, il avait ajouté les défenses relatives à Touverture des carrières.) Voici le résumé de la lettre de Yng tao^t'ai à M. de Montmorand : 23 juillet 1866. — Nous avons eu hier une entrevue au sujet de la Convention de Nankin. Cette affaire peut se régler, soit selon le contrat débattu à Pékin, entre votre Ministre et le Tf^ong^li-yR^men, soit suivant celui arrêté ici par nous, en septembre 1865. — Toutefois, selon l'usage suivi généralement, la Convention adoptée recevra votre signature et la mienne. — Je demande enfm que nous échangions ces signatures après que votre Ministre et le Haut Commissaire des Ports du Sud auront donné leur approbation à la Convention.
En date du 23 oct. 1866, le Consul-Général de Changhai écrivit au Chargé d'affaires de France à Pékin (M. de Bellonet). Il lui transmet Toriginal et la traduction d'une lettre du (ao-t'at Yng PaO'Che, relative au nContrat pour la Concession de Nankiny>, plus une pièce annexée, consistant en un Projet de Contrat. Nul autre commentaire n'accompagne cette lettre. Son ton indique pourtant que l'auteur conteste certaines assertions inexactes du taO't^ai, ainsi que son nouvel exposé de plusieurs points, antérieurement écartés après discussion. Il consent fmalement à ce que, dans le contrat, le nom du tao-t'ai Yng Pao-che figure à la place de celui du Vice-roi Li Hong-tchang .
Il ne semble point que TafTaire ait été reprise. En tout cas, je n'ai point connaissance des pièces qui conclurent ou rompirent les négociations. Puis, comme je l'ai dit, il serait indispensable pour être plus afïirmatif, de connaître, au moins dans ses grandes lignes, l'action parallèle des Anglais en cette occurrence.
Le Département des Affaires étrangères fit savoir en 1866 qu'il approuvait le choix fait de notre emplacement, «sa position au bord du Fleuve, en face d'un mouillage sûr, entre la Concession anglaise et le faubourg de Nankin... etc.»
Une lettre de M. de Lallemand (notre Ministre à Pékin), datée du 30 août 1867, noter la date, traite de certains règlements devant interdire aux navires à vapeur quelques passages étroits du Yangtse. Le Ministre craint que l'un des passages nommés ne soit précisément situé en face ade la Concession française de .Vanftin» et que l'interdiction projetée ne nous enlève «la faculté d'aborder le territoire de notre Concession par le chemin le plus naturel et le plus court. — Cette question (ajoute la lettre) n'a aucun intérêt pratique en ce moment, puisque nous n'avons ni un
bateau sur le Yang-tse-kiang, ni une maison sur le territoire de notre Concession, mais elle pourrait en avoir dans l'avenir, etc..»
Il ne semble point improbable que de part et d'autre, la France et la Chine aient, d'un accord tacite, laissé les choses au point où nous les avons montrées par le simple exposé de la correspondance échangée en 18G6. Les signatures définitives ont-elles jamais été apposées h l'une des pièces de l'arrangement discuté et consenti? L'Angleterre s'est-elle désistée avant nous? Son recul a-t-il entraîné et nécessité le nôtre? Faut-il enfin incriminer l'apathie de notre Commerce, le riianquc d'initiative de nos compatriotes, qui auraient laissé périmer nos droits, comme le prévoyaient telles stipulations de l'article V, dans la Convention dressée h Pékin, ou celle de M. Dillon? Je n'ai point connaissance des documents indispensables pour répondre k ces questions (1).
Outre l'intérêt ethnographique que peut présenter le détail de cette procédure diplomatique, il reste établi que nous avons eu une Concession délimitée à Nankin, spéciale pour nous; que nos droits en ce genre y furent solennellement reconnus par la Chine et poir nos rivaux; que nos divers privilèges obtenus alors, consacrèrent ces droits, bien que nous les ayons laissé tomber en désuétude (2); que l'Angleterre ne les contesta point; qu'elle les exploita même à son profit, pour se faire accorder une Concession semblable en vertu du traité français de 1858 (art. VI); il demeure enfin prouvé que Nankin était réellement port-ouvert, aux yeux de la Chine, de l'Angleterre et de la France, en 1865 et les années suivantes.
J'espère que le lecteur ne perdra point de vue ces résultats dans les chapitres suivants de cette étude. Plusieurs conséquences s'en dégagent qu'il est inutile de signaler dès à présent.
Le silence se fit rapidement sur cette tentative d'un double établissement étranger près de Nankin. Une mention trop laconique d'un journal particulier, tenu au jour le jour en cette ville, est ainsi rédigée : « — 17 décembre 1868 : — Les Consuls anglais, américain, et autres délégués sont ici pour traiter la question de l'ouverture des mines. On ajourne cette question.» Je reproduis textuellement cette information, sans répondre de son exactitude; l'auteur, absorbé par ses travaux apostoliques, n'accordait qu'un
(1) Après la publication do ces pièces officielles, le lecteur discutera plus pertinemment la portée des indications inscrites sur la Carte hydroffraphique G: « — 1865; Foreign Concession^ — Washcd away, 1875.» — 6/. chapitre II § 2. — Jj^^ Lettres du Baron Richthoffn (1870-1872) j\ la Chambre de Coninicree de Chanfrhai, sont muettes sur les incidents comme sur Tensemble de la question que nous essayons de traiter. La Lettre "sur la réf^ion de Kankin et de Tchen-kiang", est datée du 31 aoAtl871; elle s'occupe principalement de particularités ffôolo^^iques.
(2) J'écarte îl dessein le mot7>rf«f;7|>^iûw, la chose ne se trouvant point nettement dans le code chinois.
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œil distrait à ces préoccupations d'un autre ordre, si secondaire pour lui.
Je puise à la môme source réphcméride suivante : « — 25 avril 1869. — W le Consul-Général Dabry, le C^ et les officiers de la Flamme sont reçus eu audience par le Vice-roi Ma Sin-i.n Fut-il alors, incidemment et de nouveau, question de Nankin port^ ouvertj pourvu ou à pourvoir d'une Concession? C'est assez vraisemblable, vu la série des négociations exposées dans les pages précédentes. Toutefois, ces Messieurs venaient principalement réclamer contre les persécutions et les dénis de justice dont les missionnaires et les catholiques chinois étaient victimes dans les districts avoisinant, un peu plus haut, le Yang^tse-kiang,
Le lecteur relèvera plus d'une confusion dans le passage suivant, copié dans le T'oung-pao d'oct. 1899 (p. 48) : «On mande de Péking au DaiiUj Mail que le gouvernement chinois est prêt à accorder les demandes faites par la France pour la Concession de Nankin, pourvu toutefois que cette Concession soit faite dans les termes du Traité de 1858, et que la France complète auparavant et définitivement son arrangement avec l'Angleterre relatif à la Vallée du Yang-tse.» A la date de cette information, on était en pourparlers pour l'extension de la Concession française de Changhaî, négociations entamées Tannée précédente à Nankin, et conclues depuis lors.
CHAPITRE V
«>9io<^
Le Mesny-s Chinese Miscellany a pris texte d'une assertion partiellement citée plus haut (p. 47) pour incriminer Tapathie légendaire de la France : «En vertu du Traité français, Nankin devait être ouvert au commerce étranger dès qu'il aurait été évacué par les T'ai-p'ing. Mais la France montre si peu d'activité commerciale que ses fils n'ont encore rien fait pour tirer profit de cette clause de leur Convention avec la Chine» (1).
Le précédent chapitre a répondu à cette accusation. Puis, si le reproche nous atteint, le déshonneur en a rejailli provisoirement sur l'Angleterre et les autres Puissances, en mesure, pendant de longues années, de réclamer participation au même privilège éventuel.
L'on dira plus loin ch. XV, § I, comment Lord Elgin, rebuté par Tobstination du Gouvernement central, consentit jadis à remplacer Pékin par Nankin, comme siège et résidence du Ministre d'Angleterre. Les diplomates britanniques profitèrent d'une faute de leurs adversaires chinois pour opérer un mouvement tournant, qui racheta cette bévue politique.
Est-il besoin de le noter? une longue abstention dans l'exercice d'un droit n'implique pas seule la renonciation à ce droit. L'ouvrage souvent cité : A retrospect of Political and Commercial affairs..., 1868-1872, (p. 87) constate qu'en \S1 2, K^iong-tcheou]^ j^, port ouvert dans l'île de Hai-nan par le traité anglais de T'ientsin, reste encore fermé. Malgré une vigoureuse opposition de la Cour de Pékin et du vice-roi de Canton, C. D. Williams, sujet américain, fit reconnaître, vers la fin de 1870, son droit de s'établir, à K'iong-tcheou. Les représentants de la Douane et du Consulat de Canton s'y rendirent, au printemps de 1871, mais la mort inopinée de Williams fit ajourner tout projet d'ouverture (2).
Enfin, à la suite de raffaire du Can*s-broofte(3), la Capitale de Hainan fut ouverte le l**" avril 1876. «Elle était restée fermée 16
(1) Vol. n, 9 juillet 1894. - p. 314.
(2) Cf. Hertslet, p. Cl, texte et note. Nombre de traités stipul&reut également roayortiire de K^iong-tcheou.
(8) C'était un vapeur anglais, voyageant entre Singapore et Hong-kong; il fut iudûxnent saisi, le 12 juin 1875, par le ^^Feng-chao-hai", croiseur de la Douane chinoise.
ans, après la déclaration d'ouverture comme port-ouvert par le traité de T'ientsin» (1). Nankin aura attendu quarante années; ce précédent est donc instructif.
D'autant plus instructif que l'histoire totale en est encore plus compliquée. En eiïet, par Tarticle VI de la Convention supplémentaire de Pékin (23 oct. 1869), «il est convenu que le port de Wentcheou, au Tché^hiang, sera ouvert au commerce anglais et que K'iong-tcheou, dans l'île de Hai-nan, sera rayé de la liste des Ports ouverts» (2).
Ladite Convention est ,*<upplémen taire du Traité de T*ientsin, 1858. K'ionQ'lcheou était donc resté tout d'al>ord dix ans nominalement ouvert, sans présenter d'avenir commercial pendant cette période; et comme cette Convention ne fut point ratifiée par Londres, il dut attendre jusqu'en septembre 1876, époque de la Convention de Tchefou,
Ainsi Nankin faillit être ouvert de fait en 1865, lorsque la France et l'Angleterre s'y firent délimiter chacune leur Concession.
J'ajouterai quelques pages à ces détails épisodiques de chronique locale.
Le 5 décembre 1895, au cours d'une conversatioui à Hiakoan même, à bord d'un de nos avisos, j'entendis émettre une opinion singulière. Le Commandant, sans se dire très sûr de ses informations, afiirmait en substance : «Le Consul-Général de Changhai admet que Nankin a été port ouvert, mais il tient qu'il ne l'est plus, la France ayant consenti, — il y a quelque trente ans, — par un agrément spécial, à cette modification au traité précédent. Cette pièce oiTicielIe, selon lui, donnerait la liste des Ports ouverts, et Nankin n'y figurerait point. En échange, la France aurait obtenu d'autres avantages.»
Je ne pus que manifester mon étonnement, formuler des réserves, exprimer mon scepticisme, et sur la réalité des faits, et sur la valeur probante de l'argumentation qui prétendait l'étayer. Un nouveau document positif, et non pas une pièce purement négative, est requis en toute rigueur, pour annuler un document certain préexistant. Il serait donc indispensable de produire cette pièce juridique, démontrant que la France a renoncé au privilège, jadis obtenu, si nettement formulé et inscrit au Traité. Un compromis, quasi négatif, est insuffisant. Si la France ne mentionne pas Nankin dans la i)iùce alléguée, il reste h, établir que ce silence implique l'abandon, la renonciation péremptoire à un droit certain. Au moins implicitement, le document susdit devrait déclarer : «Voici désormais la liste complète des ports ouverts...» ou encore : «Tels et tels ports sont ouverts, et il n*y en a point d'autres.»
(1) A lietrospect..., 1873-1877, — par R. S. Guiulry, — p. 69.
(2) Hcrtslet, t. I, p. Cl. — Cette Convoution avait été négociée par Rutherford Alcock.
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Tout traité représente un contrat bilatéral; l'action unique, isolée, d'une des parties contractantes, est impuissante à le modifier vaiidement.
Où est la pièce qui introduit cette grave modification? Quand fut-elle notifiée diplomatiquement? Où sont inscrits les prétendus avantages acquis, en échange, par notre pays?
Il faut même aller plus loin et demander : où sont les avantages obtenus en échange par les autres Puissances?
Elles sont en effet intéressées au même titre que nous (clause de la nation la plus favorisée) à ne pas se laisser déposséder, sans compensation ni protestation, d'un privilège conquis par la France, mais dont elles bénéficiaient solidairement.
Enfin, qu'on y prenne garde, si la France a jamais renoncé à l'ouverture de Nankin, le Danemark a-t-il aussi renoncé à l'article XI de son Traité? L'Espagne, la Belgique, l'Autriche et l'Italie à leurs articles correspondants? Nous avons reproduit ces articles au chapitre I; ils ouvrent Nankin, nommément désigné. Donc, au cas où la France se serait désistée en si grave matière, cette ville n'en resterait pas moins ouverte par plusieurs traités.
Mais, je le demande encore : subsiste-t-il quelque part trace de négociations ayant abouti à un agrément politique ou commercial, à un nouveau régime concernant le port de Nankin?* Nous croyons, sauf meilleur avis, à une confusion qui aurait pour excuse Tinsuccès final des négociations entamées en 1865, pour la délimitation d'une Concession française, au nord de la ville, comme nous l'avons raconté au chapitre IV.
En mai 1899, lors de l'ouverture ofTicielle, aucune mention ne fut faite de la transaction alléguée plus haut (1).
Puis, pour pénétrer plus au vif de la question, il y aurait à se demander: Par définition, que signifie au juste l'ouverture formelle d'un port? Quels actes, quelle décision légale, quelles formalités la constituent, lui donnent existence? La jouissance actuelle, l'exercice pratique et public du droit concédé y suffit-il? Au contraire, la non-exploitation, la non-jouissance de la faveur antérieurement stipulée, implique-t-elle une sorte de renonciation? Y a-t-il dans l'espèce, matière à prescription? Quel retard, quel laps de temps, combien d'années sont requises et suffisent pour que la prescription invoquée acquière sa valeur juridique? L'abandon en fait, le renoncement apparent, par défaut d'usage, la désuétude présumée, constatée ou enregistrée, peuvent-ils périmer le privilège, consenti d'une part et obtenu de l'autre (2).
(1) On se tut également sur les pourparlers engagés, en 18C5, entre la Franco et TÂngleterre.
(2) Les précédents no manquent point pour établir que tel port, ouvert eu droit, est resté de fait longtemps fermé, jusqu'à ce que les événements permissent ou conseil-
Tout au moins, et en pratique, il y a eu, pour le cas concret de Nankin ici en cause, rédaction d'instruments juridiques, acceptation formelle, protestation opportune, essai d'exercice par les possesseurs intéressés, et, en outre, confirmation diplomatique réitérée, par le fait de plusieurs traités subséquents, avec cinq autres Puissances.
Quelques unes de ces considérations feront l'objet de paragraphes particuliers.
Périodiquement, au moindre incident connexe ou réputé tel, ces bruits (Vouverture se ravivent dans la ville de Nankin et ses faubourgs riverains. Ils s'éteignent, il est vrai, comme des feux de paille. En juin 1895, l'on répéta couramment que cette ouverture était imminente ; Ton indiquait même la 2® lune de Tannée suivante, soit le printemps de 1896 (1).
C'est alors la persuasion générale et croissante que le fait ne saurait tarder à se produire ; tel est aussi Tespoir peu déguisé de plus d'un négociant nankinois, celui de beaucoup d'autres qui ne font point mystère de leurs vœux.
D'autres rumeurs s'y mêlent: Le 25 janvier 1898, deux mois après la saisie de Kiao-tcheou par l'Allemagne, des soldats m'interrogent anxieusement en pleine rue : «Est-il vrai que les Allemands exigent qu'on leur remette Nankin pour en faire un port, et la colline de (2) Tse-hin-cha.n j^ ^ lU pour y construire des fortifications ?»
Ces on dit mériteraient peu d'attention s'ils ne peignaient l'état exact des esprits nankinois d'alors.
lABseiit aux étrangers de faire ressouvenir la Chine de ses engagements internationaux.
Noua avons déjà nommé K'iotig-trhrou, dans l'îl»' do Hai-uan (§ précédent) comme étant dans ce cas. Voir Ilertslet, p. 7(î2, à l'Tmlrx, Le niAme recueil note (p. 761) qu'en réalité le Traité anglais de 1858 ouvrait la ville de Teng-fchrou-fou S Jf! j|ï, an lieu de Tchr-foUf Ycn-i'(n\ qui fut ouvert en fait et dont nombre de traités subséqueutR stipulèrent l'ouverture.
(1) Ainsi colurut à I-fchanffj en 1872, la rumeur de l'incessante ouverture de ce port, qu'ouvrit quatre ans plus tard la Convention de Tche-fou. Alors fut fondée la China Mercantile Steam Navigation Company ^ ["A Retrospect... 1868-1872", p. 88] devenue la " China iVfrrf7irt«/« steam navigation Company" Tchao-chang-Jciu to fS ^*
(2) Tsc-kin-cJian m £ lU la "Colline d'or vermeil ", (Afow^ St Michel but mon plan) est la colline haute de 415 mètres qui domine au nord-est l'enceinte et la viUe.
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Un article du Shanghai Mercury (10 avril 1896) fournit des renseignements moins nuageux. Il débute par quelques lignes consacrées au projet, accompli aujourd'hui, d'un service de steamers japonais sur le Yangtse (1), et à celui, irrdalisé, d'un service indigène, par vapeurs à roues d'arrière, entre I^t'chang et Tchongk^ing (2)..
«L'activité du Gouvernement britannique pendant la guerre japonaise (3), atteste, à n'en pouvoir douter, que l'Angleterre entend monopoliser, s'il est possible, la Vallée du Yangtse (4), ouvrir Ta-t'ong et Ngan^k^ing au commerce, obtenir le privilège de naviguer sur les lacs P'oao-yang et Tong-l'ing (5), enfin accroître
[\) Oigawa Maru^ 40'.\ tonneaux ot Trnr'igawa Muni do im'^nKj force, appartenant à la Nippon Yiisen Kaishn, qui étalait lo plus vast<' proprrainnic dans la China Gazette du 27 février 1900.
Il faut y joindre (I89î)), outre le Lloyd (Melchers and C®), la inaiHon allemande Ambold, Karbeiige etC», dont les steamers fluviaux Sui-t^ai et Sui-ati circulent entre Chnug-hai et Han-h^eon.
La Compagnie japonaise Osaka Shosen Kaisha projette de faire circuler plusieurs bateaux sur le Yang-tse : trois de Chang-hai i\ llan-k'voii^ et deux (fond plat, roue arrière) entre? Han-h^eou et Tchong-Jc'ing au Sff-tch*oan.
(2) L'article IV du Traité de Shimonoselii stipule l'ouverture de Cha-chr, Trhongkingy Soit-tcheou et Hang-tcheou. En outre il porte ceci : «La navigation i\ vapeur sous pavillon japonais pour passagers et marchandises sera étendue aux (mdroits suivants :
al. Sur le haut Yang-tse, de I-Vchang i\ Trhong-kHng.
b). Sur la rivière de Ou-song et le grand Canal, de Changhai à Son-trheou et jI Hang-icheou.r^
(3V Cf. Études, 15 avril 189.5, "Propos de Chine", p. 0S7. —
(4) Le principal titre allégué (en manque-t-ou jamais?) est que PAngleterrc a pourvu, pendant le conflit sino-japonais, à ce que le Yang-tse et ses abords restassent en dehors des hostilités. C'était, pour elle, dessiner nettement ses vues, et imposer par avance son droit de préemption. A la signature du traité, la liussie, et quelques puissances moins prévoyantes, ont procédé d'une façon analogue en obligeant le Japon (8 novembre 1895) à rétrocéder le Liao-tong, contre trente millions de Taëls. Cette politique
' à longues échéances, commence à porter ses fruits, bien amers pour la Chine! Elle paiera largement ces services (?) rendus par l'Angleterre et ses imitatrices.
(5) Depuis le 8 juillet 1898, les eaux intérieures sont, en Chine, ouvertes, pour les étrangers, à la navigation à vapeur. — L'on sait que le Lutin (C* do Gueydon) entra dans le lac Tong-t*ing, au mois d'aoAt 1895. Une canonnière chinoise s'y était montrée antérieurement.
Le WooâJark anglais, dont il sera question il la page suivante, y a pénétré récemment. Quand, il y a cinq ans, le consul anglais de Hnn-k*ron voulut y envoyer VEsk, Tchang Téhe-iong, vice-roi de cette ville, annonça rébellions et massacres. L'Angleterre télégraphia de s'abstenir; mais elle laissa dire la Chine, lors du dernier voyage du Woodlurk en ces mêmes parages. A l'entrée du Tong-Ving (Yo-teheou), les mandarins fournirent douze soldats et une barque (prise en remoniuc), escorte que la canonnière anglaise garda partout comme protection décorative! Sans incident désagréable, on alla h. Tchangcha ^ 9 capitale du Hou-nan, sur la rivièn^ Siang fffl ? puis l'on redescendit le lac jusqu'i Tehang-té-fou 3|p ^ j^f • ^^s visites oflîcieUcs furent correctement faites et
ainsi le trafic du grand Fleuve» (1).
Il poursuit : Les marchands chinois réclament le développement de la navigation îi vapeur, et «il ne faut que la ferme résolution du nouveau Ministre d'Angleterre pour obliger le Tsûng^liya-men h vaincre les résistances des mandarins locaux. On a dit couramment que Nankin serait ouvert de nouveau (2) au commerce le jour de l'an chinois (1895). M"" Moorhead, Commissaire des Douanes h Hnn-h'eou, fut envoyé à Nankin dans ce but. Il y a de cela li mois; comme une foule de choses chinoises, le projet a échoué. Cette ville, d'après l'Art. VI du Traité entre la France
n'ÇUfs. Lt* i;^ iio\fm})r(' (l»»rnier, on ouvrit Yo-tchrou "^ Jt| au commerce étrange t. Kn rértlitc's oVv»4t la iKrtitc villt» d»' TrhUtuflhigki |$ 1^ H (A cinq ou six milles audossrus, iii fiicc du À'//j^-//u-Â'tv)M ^J }pI P) qui est ouverte, au confinent de la principalt* rivière iVJ-trhatig avec \v lac. Dt'S Steamers sillonnent ces parages. L'espoir commi-reial reste douteux pour beaucoup d<^ prophètes, qui dénoncent les bubterfuf^ea mandarinnux tentant d'annuler en pratique ertte ouverture. — Cf. N. G. Daity. Sncs, 28 déc. 1899 et 28 mars 1(KK>. —Le ChrotiirU- and Uinclory^ dtf Hong-kong, pour lîXX), insère pp. 2W et 241' une description de Yo-tchcoit et de Cha-che. Cet Annuaire serait à consulter pour chacun des Ports ouverts de Cliine.
(1) L'Anjrleterre ne ne bonie pas îl revendiipicT le Yang-fseet son bassin "politique"*; elle travaille î\ roceuper, bien qutr la Chine ait prot^'sté (Il février 1S98) qu'elle u'euteudait le céder h per.sonne. Dès le mois de juin 1895, H. S. Gundry rappelait, dans le Saturday 7^/?r/V'jr, lis "droits." d<' TAn^leterre sur rc'//'a«-«ï/;<, commandant rembouchure du Heuve. Son article était intitulé : KugJand nharv in thr Chiurse loot — "La part anglaist? dans le I)illa;Lre de la Chine." Le Trhr-kiany, l'an'hipel des Tcfieon-sau (virtuellement cédé, "avre «es dépendances", le 4 avril 184«)), le Tibrt et autres temtoires reliant les Indes à Chan;£:hai, deviendront progressivement territoires an^rhus. Ce plan s'étale sur le croquis géographique qui orne le plat de la couverture d'Archihald Little. Through the Yaiig-tae Gorges (édition de 189S).
A la lin de novembre dernier, les journaux d'Kxtrème-Orient aimonçaient qu'un syndicat aiurlai:* avait proposé au Gouvtunement de Pékin de débarrasser le Yung-tat}kùiJtg des obstacles entravant la navigation. La Chine avait refusé, considérant que ces obstacles la déf«-inlaient. pnjvidentielleineni contre une invasion étrangère.
L'Aiifîletf'rri' a recours à des na\iîes de failW»- tirant d'eau. La canonnière le W'oodrork, de 150 tonms, construite à Londn-s t-t montée A Chauf^lmi, en décembn* 1898, l'a «luitté le îi mars suivant. i)our Trhitngk'ing et It-s aHluents du liant Yanf,'t8e. Actionnée par des turbines ThDniyeroft, armée de dt-ux canons Ilotchkiss de six pouces et de deux niitHulleuscs Maxim (calibre 45, avic nuis(juis), i lie niesmv 145 pieds de long, 24 de lai^e, avec un tirant d'eau de deux piids. Sa nuicliine de 5«)0 chevaux lui assure près de 13 nduds de viless»- (A peine suHisiint»'). Hn biiti'uu semblable, le 11 ()(tr7/(//'A- (comme lui dn tyj)!' .snniijiiff r)^ a été également ninnté à Cluinghai, lin avril 1899, pour le jnéme service. 11 d«'Oi}injua douze matrlots sur bi ('t)nrrsHion russr d<- Ilmik^ntn, im août dernier,
J,>' Siiipf v;'fst ajnutê n la list^ de «ms canonnières, dans les niêmefl condition», l'autonnii' di> 18î>0. Au juintemps d«* I9<K) le voyage j)rojelé s'ue.roinplit enfiu. La Chiue protesterat-elle eontn' cette orcupation militaire de sa plus belle artèn» Huviale...? On lui répondra que Trlnmtf-k^hig e«;t désormais l'ort-ouvt.rt.
(2) Je souligne ce nmt à dessein; il rappelle soit 1858, soit plutôt 18GÔ.
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et la Chine, du 27 juin 1858. devait jouir des mêmes privilèges que Canton j Chang-hai j Ning-po, Amoy et Fou-icheou, Pourtant, il y a quelques années, un steamer fut spécialement construit pour transporter seulement des passagers entre Tclipn-kiang ci Nanking. Ce navire appartenait à des anglais: mais on nous a donné h entendre qu'on ne lui permettait pas de remonter h Nanking, fermé au commerce. Comme le bateau voulait inaugurer un service de voyageurs, il aurait dû monter à Ou-hou, 55 milles (100 kil.) plus haut, y entrer, et y décharger des voyageurs avant de retourner à Tchpn-kinng,y) — Sans toucher à Nankin.
Aujourd'hui des steamers de faible tonnage sillonnent les grands lacs et les canaux communiquant avec le Yang-tse, Pourtant le Vice-roi Lieou Koen-i a jusqu'à présent refusé de laisser venir à Nankin ces remorqueurs, bien que des Compagnies mixtes se soient fondées à diverses reprises pour relier cette métropole aux villes voisines de Ou-hou, Tchen-kiang et autres.»
«En efFet, lors de l'emprunt chinois garanti (en 1897) par des banques anglaises et allemandes, il a été stipulé que la navigation intérieure des lacs et canaux serait autorisée pour les embarcations à vapeur, en juin 1898. Sous la pression étrangère, l'exécution tarda peu. Le .V. C. Daily Noms du 29 juin de la même année publia les règlements provisoires adoptés par le Ministre anglais Sir Claude Macdonald. Le surlendemain arrivait un télégramme de Londres annonçant la détermination de l'Angleterre, résolue à obtenir de la Chine toute satisfaction pratique sur ce point. Enfin, à Changhai, M. L. Rocher, Commissaire des Douanes, publia, par ordre, sept jours plus tard (8 juillet 1898), la notification suivante: «Avis est donné que les eaux intérieures sont dès maintenant ouvertes à la navigation à vapeur, selon les règlements pour 1898, aflichés à la Douane.»
Pourquoi Nankin regterait-il sous le coup d'un interdit inexplicable? Aux intéressés d'aviser (1).
Aux précédentes qu'on nous laisse ajouter quelques informations rétrospectives. La Convention de Tchefoii (13 sept. 187G) ouvrait, avec les ports de l-l'cliang, Ou-hon, Wen-tctieou et Pakhoi {Péchai ^ J^), celui de Tchong-h'ing au Se-t'clionn, mais conditionnellement. «Quand, disait le l*^"" article de la 8«'ction III, les steamers auront réussi h remonter le Fleuve aussi haut, des arrangements ultérieurs seront pris en considération.» Le même article énumère les cinq ports d'escale nommés plus haut,(iui furent ouverts comme tels, en août 1877. sur le Yang-tsc, Les steamers pourront y toucher pour prendre ou débarquer des marchandises, mais en toutes occurrences cela n'aura lieu que par l'intermédiai-
(1) La Nippon Yuaen KoisJm projette un sorviri' nitrc Nunkiji vt quelques villes Toisines.
re des seuls bateaux indigènes.» Les étrangers ne pouvaient ni y résider, ni y commercer — (art. I.) Trade.
Quant à Tchong-k'ing, M. Archibald J. Little réussit en mars 1898 h. y amener, malgré les rapides, son Lee-chxien un steamlaunch de 20 tonneaux, que Ton remarqua de la rive, avec des câbles, comme les jonques du pays, aux endroits difficiles (1).
Dix ans auparavant, il avait dû vendre aux chinois un premier bateau (le Kuling) destiné au même but; le ministre d'Angleterre en Chine avait alors refusé de garantir la sécurité de ses nationaux en ces parages, s'ils persistaient à braver l'opinion indigène sur ce point.
On annonça depuis que le Lee-chuen est remonté 50 milles au delà de Tchong^k'ing, avec le Consul anglais à bord. A en croire le Sh. Mercury du 13 juin 1899, M. Archibald Little organiserait un service à vapeur entre cette ville et /-('c/iang, service à étendre jusqu'à 240 kilomètres au-delà de Tchong-king, pour s*y raccorder avec le futur terminus de la voie ferrée Yunnan-Birmanie !
Il ne faut point oublier que le aChungking Agreement,}^ (Pékin, 31 mars 1891) porte : Art. I : Tchongking sera port ouvert comme les autres... — Art. V : «Quand une fois des vapeurs chinois portant chargement auront atteint Tchongking, les vapeurs anglais y auront accès de la môme manière» (2).
L'extrait suivant a sa valeur pour témoigner encore de Tétat des esprits en sept. 1898 et enregistrer les étapes de l'opinion : «On assure que le Vice-roi Lieou Koen-i nourrissait récemment le dessein de demander au Trône Tautorisation d'ouvrir Ilia-koarij le port de Nankin, comme port commercial pour toutes les nations, ainsi qu'il Ta fait pour 0 a-son ^7. Mais le covp tVétat de Pékin (21- 22 sept.) Ta, dit-on, contraint de mettre temporairement ce projet de côté.» N. C. D. iV. n'» du 30 sept. 1898.
Dans la première partie de Tannée suivante, la question fit un pas énorme. A Nankin, les mandarins civils et militaires an-
Ci) Consulter sur ces questions les deux ouvrages du P. Stanislas Chevalier S. J. : La navigation à vapeur sur le haut Yang-tse, — et Atlas du Haut Yang-t8e,de I-Vchangfou d F^ing-chan-hivn.
Shanghai 1898. — Le Bluc Buok pour 1808, (China^ I.) insère trois metnorandum (pp. 313, 314, 3211), dans lesquels on presse le Gouvernement anglais de faire relever le cours supérieur du Yaitg-tse-kiang. Depuis, les journaux de Londres avouent que n'était l'ouvrage du Jésuite français n(»mni6 plus haut, la marine britannique en serait réduite îi des cartes imparfaites datant de 1801.
Le memoranâum du \\ déc. ISOS, signé H. S. Gundry, renferme ce considérant historique : a .. Hight of access to Clmngking hy steam was granted vaguely in the Cbefoo Convention (187i>), abandoned in connection with the négociations for opcniiig Tibet in 18ÎK), uiid ri-ston-d hy article VI of the (China-Japan) Treaty of Sliimonoski in 1895.
(2) Mayers, 2' édit., p. 209. — Voir ihid., p. 251, les Articles additionnels A la Convention de Tche-fau, signés à Londres, le 18 juillet 1885. -— Le traité de Shimonoaeki (17 avril 189Ô) ouvre définitivement le haut Yangtse aux vapeurs étrangers.
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nonçaient sans détour que l'acte d'ouverture ne pouvait tarder à s'accomplir (1). Leurs dires étaient fondés, comme vint bientôt le prouver l'apparition du document qui suit.
Publication officielle du N. C. Duilu .Vi?u*,s^ 16 mars 1899 :
1**) i(Règlements des Douanes pour les ports du Yan<jtse.y>
Ils entreront en vigueur le l®"" avril 1899... etc.
2^) «Règlement du Yangtse>y, 1898 :
... Art. II. Ports, escales et stations pour passagers.
Les navires marchands dos Ports à traité sont autorisés à faire le commerce sur le Yanglso aux ports-ourerts t[ui suivent : Tchen-kiang, Nanking, Kieou-kiang, Hiinh'eou, Cha^^che, I^l'chang et Tchongk'ing.
Ils peuvent prendre et débarquer des marchandises selon les règlements spéciaux aux ports ci' escales suivants : Tai'ong et Ngank^ing au Ngan^hoei; Ilou^k^cou au Kinngsi; Lou^h'i-k'eou et OU" hiué au HoU'hoang ." Cette double opération est prohibée ailleurs. «Mais les passagers et leurs bagages peuvent être pris et débarqués à chacune des stations réglementaires qui sont à présent : Lou-tsi'kRng ^Ê îS ÎS W^ district de T'ong^tcheou; Tien-hing^ k'iao, district de r'ai-/imfif : Kiiing-yn et I-hing, au Kiangnan», etc..
Article X. uRèglemenis douaniers pour le Yayigtse,>y II en sera promulgué de nouveaux pour les Ports que cela concerne: «Changhai, Tchen-kiang, Nan-kin, Ou-hou, Kieou-kiang, Han-k'eou, Chache, I-t'chang et Tchong-k'ing...» «Document publié à Changhai le 13 mars 1899 par l'Inspecteur-Général des Douanes.»
(1) L'on escomptait nn*nu? rétablissonuMit préaumé d'uiio Concofision étrangère, et les spéculAtions allaient H*euga<?er en confvéquenct'.
(2) Les gens du payfl prononcent LoM-^ai-Zraxfl', ou 2>oM-Ar/-A"rt«(7,/>OMr Stt ZS fS*
CHAPITRE VI
— Situation légale des étrangers à Nankin. — Quelques r«m.irques sur ce qu'on nomme Concessions.
S II
— Comment les Nankinois désignent les étrangers. — Notre politique de jadis en Chine, — K'i^yng et de Lagrené. — Lutte d'influence avec l'Angleterre.
— M. de Lagrené a-t-il «dépassé ses instructions?» — Offres de la Chine à la France. — Attaque et défense de notre politique religieuse au Céleste Empire.
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Depuis plusieurs années, des étrangers de diverses classes, venus d'Europe et d'Amérique, vivent h Nankin.
A quel titre? Autorisés, intrus, ou tolérés, sous quelle rubrique doit-on les ranger? Qui sont-ils? En quelle qualité, dans quel but, sous quel régime, dans quelle situation légale ou juridique résident-ils h Nankin? Telles sont les questions multiples auxquelles les chapitres suivants essaieront de fournir une réponse (1).
A nos yeux, c. à d. au point de vue restreint de Nankin port ouvert ou non, les étrangers fixés dans ses murs se répartissent tout d^abord en deux grandes catégories : les missionnaires et les non-missionnaires. Ces deux classes seront subdivisées, pour plus de clarté, en plusieurs autres secondaires.
Avant d'aborder en détail Texamen des catégories annoncées, il nous semble opportun d'examiner sommairement certains aspects de ce qu*on entend par Concession en Chine. A vrai dire. Nankin, port ouvert, n'en possède point encore. Par conséquent, et bien que jouissant à divers égards d'une situation nettement privilégiée, les étrangers y résident parmi les indigènes, dans les mêmes conditions que ces indigènes, et réclamant des droits identiques. Hâtons-nous de Tallirmer, il n'y a là ni abus, ni déchéance, ni anomalie. On en jugera plus pleinement à la lecture des remarques que vont nous suggérer quelques particularités relatives aux Concessions étrangères en Chine.
En guise de préambule, je place ici la traduction partielle d'un article du North-China Daily News (23 juillet 1897). Intitulé «Une prétention chinoise» il nous fournira l'occasion de plus d'une remarque utile à notre thèse. On saisira vite quel lien rattache cette longue citation aux pages précédentes, et comment elle ne fait pas double emploi avec celles que nous avons consacrées à la distinction alléguée entre ville et port, au sujet de Vouverture de Nankin. C^est plutôt un confirmaiur, un examen de la même
(1) Une importante fraction d'étran^ors, en réKidonce i\ Nankin, ont jugé leur nombre aasez conaidérable pour motiver la fondation, le 7 juin 1890, d'une "Nankin ABSOciation." Des correspondances, envoyées de cette ville aux journaux de Changhai, donnent périodiquement les compte-rendus des meetings de ladite Société, à peu prés exdniivement composée de ministres protestants.
question sous un autre aspect, une explication de ce qu'est pratiquement le régime spécial des Concessions en regard de celui des Ports simplement ouverts.
^W. C. Daily News, 23 Juillet 1897."
"Une prétention chinoise."
''Le Rapport de M^ Brenan sur Vétat du commerce danfi les Ports ouverts do la Chine contient ce qui suit. ''A Fou-tcheou, le commerce d'importation est entièrement entre les mains des Chinois ; il en résulte un vague malaise, funeste à la prospérité de ce port. Aussi la communauté des négociants anglais se plaintelle de ce que, bien que le traité de 1842 ait ouvert la ville de Foutcheou au commerce international, les mandarins chinois, en matière de taxes, regardent Foutcheou comme en dehors des limites du port. Après avoir acquitté les taxes d'importation h la Douane, toutes les marchandises sont de nouveau imposées, quand elles passent à la ville et aux faubourgs. Le cas de Foutcheou devrait depuis longtemps être réglé par les Consuls et les Ministres à Pékin; d'autant plus que les indigènes en usent comme d'un précédent en une question très grave, portée devant les Représentants étrangers de la Capitale.»
«En etïet, les Chinois essaient d'obtenir que les Européens ne puissent avoir d'ollices ni de bureaux de commerce dans les villes indigènes de Hang-tcheou et de Sou-'tcheou (1). Ils disent qu'ils ont désigné des Concessions hors des murailles des villes et que les Etrangers doivent se contenter de ces Concessions. Naturellement, les indigènes voudraient, si la chose était praticable, ramener les jours du Canton de jadis, alors que les étrangers étaient strictement confinés entre les quatre murs des factoreries; mais comme c'est heureusement impossible, ils accumulent, selon le procédé familier aux mandarins, tous les obstacles qu'ils peuvent pour contrecarrer le commerce étranger dans les ports nouvellement ouverts.»
«La position prise par les autorités des Etats-Unis est celleci : lorsque un port est ouvert au commerce international, il ne s'ensuit pas que la Concession étrangère est la seule partie ouverte. En effet, s'il n'y avait point de Concession étrangère, — et plusieurs ports sont encore dans ce cas, — viendrait-on soutenir
(1) Cela fut écrit avant que le dernier traite Japonais n'eût ouvert ces deux villes. La Douane fut étahliti à Sou-tcJn>ou le 20 sept. 1890. Cotte cité est h 80 millcB de Chaughai, à 40 au «ud du Yang-tse. Le.s Japonais y ont une Concei>aion.
Hang-tchroii, au Tchckiang, \ 150 milles do Clianprhai, fut ouvert eu sept. 18!K>. Le Japon y possède aussi une Concession. Une voie ferré<^ de '<M\ kilora. réunira Hartjftchcoii^ SoH-trhioH ; de là une autre lif,'no montera vers Tchenkiaug ci Nankin; elle a été autorisée par Décret impérial du 7 déc. 1895; Cheng-suan-hoai a sij^né, en 1898| nu contrat d'exécution avec la maison JanJuit^ Matthcaon and C^ pour les 334 kilom. de voie entre Nankin et Changhai.
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que les Etrangers ne peuvent résider dans ce poi't ainsi ddclaré ouvert.»
C'est raisonner par l'absurde. Quelques unes des plus anciennes maisons de Ghanghai ont emprunté leur nom chinois aux établissements indigènes de la ville, où ces maisons étîiient logées à rouverture du port de Oiianghai. Plus tard, ils émigrèrent sur la Concession, parce que la ville indigène leur refusait les principaux avantages de la vie civilisée; mais personne ne leur a contesté le droit d*avoir dans la ville leurs bureaux et offices. Là où les étrangers ne vivent point dans la cilé indigène d'un port ouvert, c'est en raison de leur propre choix, et point du tout par ce qu'ils sont convaincus que le ])ort est ouvert et que la ville ne Test pas. Nous pouvons être assurés que si les Ministres étrangers tolèrent celte prétention, la prochaine mesure que prendront lus mandarins sera de réclamer que, dans les ports ouverts, les missionnaires soient confinés sur les Concessions.»
«Une autre considération sérieuse engage encore, sans aucun doute, les Chinois à se servir de Foutcheo^i comme d'un précédent. Quand la Chine aura persuadé aux Ministres étrangers de leur accorder ce a quoi ils prétendent, toutes les marchandises étrangères débanjuées à un port- ouvert auront à payer les taxes du likin, avant de franchir les portes des cités indigènes près ces ports» (1).
Puis l'auteur s'occupe de la Convention de Tchefou {13 sept. 187G) et des Articles additionnelfi à celte Convention (signés h Londres en 1885) au sujet de la question, encore pendante, des droits de likin sur les Concessions. Il rappelle incidemment que le Traité de 1842 ouvre nommément ^lea citêt< et cHlesn de Canton, Amoy, Poutcheou, Ningpo et Chanrjhai au séjour et au négoce des Étrangers, sans qu'il y ait trace, ni dans ce Traité ni dans les Traités suivants, de limitation restrictive quant h la surface du territoire à ouvrir.»
(1) Cette taxe de li-kiUj sorte de droit d'octroi, se perçoit dans des liuroaux secondaires do Douanes intérieures. Orij5iii»unnH'nt, pour couvrir h's frais de jifUerres ruiiieu8t«,puerrocivilcouaHtrc, oiiypréi(îvaitUH"/t S"i ^" inillièiiKî de taël, sur touti-s les luarcbandiscs qui passaient. D'imc sapèque par tai'l, ou en vint bientût à des impôts jdus unérvux, toujours croissants. En novembre 18Ui), la Douane di' Ciiau^'bal a dùcou\ert qu'un bureau do li-kin fonctionnait auducieuscnient, à la sortie des Concessions, sur la criquo de Soutcheou. On a saisi des pièces et re^'istres en anglais et eu cbinois. Le fermier do ce bureau semi-occulte payait une redevance au yamuu du tiw-Vai de Cbai^,'bai! Ainsi s'observent les traitéK qui pourvoient à, ce que telles marcbandises circulent librement à Tintérieur, apri*s acquittenu-ut d'une taxe unique et particulière, établie dans ce but. Espérons que, lors de la procbaime révision des tarifs, les Ministres des Puissanoea à Pékin parviendront »i réjLîularisrr la perception do ces impôts irréguliers, si onéraux pour le commerce européen et cbinois, et finalement pour les indifrénes du Céleste Empire.
Ces textes sont à retenir au lendemain de Touverture de Nankin. 11 est prudent de ne pas perdre de vue les droits positifs que garantissent les Traiti^s on cette matière aux Etrangers. S'ils se départissent de leur vigilance un peu jalouse au sujet de leurs privilèges, les mandarins tenteront d'y porter atteinte, pour introduire une réglementation nouvelle et arbitraire. Tel parait être le cas actuel h Ou-song près Changhai.
A en juger par les travaux préliminaires de Touverture de ce port, TAutorité chinoise semble ne pas avoir l'intention d'accorder aux Européens des Concessions proprement dites; il s'agirait de pseudo-concessions dans le genre de celle de Sou^tchcou, où les mandarins chinois se réserveraient les droits de police et de voierie. On ne saurait oublier cependant que les traités, spécialement le traité français de 1844, reconnaissent aux Puissances étrangères le droit de réclamer des Concessions dans tous les ports ouverts. Feront-elles, dans ce cas spécial, usage de ce droit? (1).
Les Chinois se fondcrnt sur ce que Ou^song a été ouvert spontanément et non en vertu des Traités, par suite des réclamations étrangères (2).
Le Gouvernement de Pékin, disent-ils, a donc le droit d'établir, sur la Concession cosmopolite, les règlements qu'il jugera convenables h ses intérêts. Les Anglais soutiennent que la Chine doit y admettre, comme ailleurs, les règlements consentis sur les autres SoUle}ncnts et Concessions des Ports-ouverts.
Quoi qu'il en soit de la controverse, il est évident qu'on ne saurait accueillir, dans la question de Nankin ouvert par plusieurs traités, les considérants sur lesquels s'appuient les mandarins dans celle de Ou^song, spontanément ouvert, disent-ils (3).
Et puisqu'il s'agit de ce nouveau port-ouvert, prouvons que la France ne manifeste pas toujours cette apathie qu'on lui re-
(1) VJ'Jrho (h: Chi»f% 18 mai 1898. — L'autour aurait pu citer des traités moius anciens, rappeler mi'ine que de par le traité de Shiuionofieki cbacutio deu Puissances peut réclamer une Concession exclusive <]anR chacun dt-s Porta ouverts. — Cf. ch. XV. § III. Changhai même n'eHt pas exclus de la liste. La FrancL' pouvait donc eu toute rifi^enr s'appuyer sur ce droit pour rôclannr sans eiiipièt«'m('nt l'extension de sa Coucessiou existante, en vertu de l'axionio "qui peut phia peut moins."
(2) Sur le réf^ime antériiur, l'on ])Ourrait consulter la prt-mitre Section, ffCoDimcrce allemand h Ou-sonf/», des Stipulations spéciales ajouiées le 31 mars 1880 h la Convention Supplémentaire avt*c l'Allenui^ni». Les navires di- cette Puissance y i)euvent prendre et débarquer des marchandises, sans y construire ni mafrasins, ni appontements. — Voir aussi l'art. I. - Hertsht, T. T. pp. 221 et 228.
(3) L'on prAte aux mandarins chinois le projet de mettre en pratique le môme système d'exclusion à Yo-tchcuu, port ouvert au Hau-tian le 13 nov. 1809. — On les accuse aussi d'avoir favorisé la formation d'un syndicat chinois qui, à leur instigation, aurait acheté, avant l'ouverture, la plus ^'rande partie des terrains de la Concession de Ou-aony. Avant d(> protester, les étrangers ont i\ examiner si ces accusations sont fondées.
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proche si obstin<5ment parfois. En 1898, le Consul-Général de Changhai prie le Conseil Municipal de la Concession française «de vouloir bien lui faire connaître son avis sur l'intérêt que ])Ourrait présenter rétablissement éventuel d'une Concession française à OU'-i>ong.yi II fut répondu à l'unanimité qu'on envisageait favorablement la réalisation d'un tel projet, pourvu que l'administration à installer à Ou-^song demeurât distincte de celle de Changhai (1).
L'urgence et l'opportunité d'un pareil établissement sont discutables en effet. Souhaitons du moins que la France qui a ouvert Nankin par son traité de 1858, veille h n'y point laisser sacrifîer ses droits, soit généraux, soit spéciaux, s'il en existe!
Le Commissaire des Douanes de Changhai, R. E. Hrcdon, dans l'étude qu'il inséra aux Decminial Reports^ (1882-1891), parus en 1893, envisage certaines hypothèses, dont nous fournirons un court résumé.
Lors de la guerre franco-chinoise, dit-il, jusqu'au début de 1885, le port de Changhai se trouva virtuellement bloqué. Cette guerre de * '^représailles" mit sur le tapis diverses questions d'inlérét international. Je n'en énumérerai que six :
1**) En l'absence de toute déclaration de guerre, valeur, pour les navires des belligérants, du droit de passer, à la veille ou en face des hostilités, sous un pavillon neutre.
2**) Droit de blocus et de visite, sans déclaration formelle de l'état de guerre.
3**) Djoit de déclarer contrebande de guerre le charbon et certaines catigories de vivres.
-i") Droit pour la Chine d'obstruer les approches d'un portouvert, comme mesure de défense personnelle.
5®) Situation des SetUements étrangers en Chine, vis-à-vis des deux Puissances belligérantes, et par rapport aux privilèges d'exterritorialité.
6®) Droit du Gouvernement français de confier, sur sa seule initiative, à une Puissance amie, la protection de ses intérêts sur sa Concession de Changhai; étendue de cette protection, etc..
La paix survint et ne laissa plus à ces questions qu'un intérêt ''académique." Mais, tôt ou tard, les juristes du droit international auront à envisager le côté pratique des théories qui s'y rattachent (2).
Au cours de l'argumentation de l'article anglais «Une prétention chinoise», traduit plus haut, le lecteur aura saisi la valeur probante de cette assertion, utile à répéter ici : «Quand un port est ouvert par traité au commerce étranger, il ne s'ensuit pas que
(1) Cf. Compte-rendu pour l'Exercice 18i)S, p. 34.
(2) China — Impérial Maritime Cusionin. — Deccnnial Uvpvrts on Trath\ Navigation, Induêirie»,.. of tfw Ports open io forcign Comnwrce ,. 1882-1891. — Shanghai, 18»3,p.318.
la Concession est le seul territoire ouvert. En effet, 8*il n'existe point de Concession étrangère, — et c'est encore la condition de plus d'un port-ouvert, — soutiendra-t-on que les Étrangers sont exclus de ce port ainsi déclaré ouvert?»
D'elle-même, la remarque s'appli(iue h Nankin, où résident (1899) une soixantaine d'étrangers, hors de toute Concession, dont l'existence problématique reste encore dans la catégorie des futurs contingents.
Aussi bien (et ce n'est pas anticiper), Ton ne doit point perdre de vue, que cette Concession vint-elle à entrer jamais djins le domaine des faits accomplis, il n'en résulterait, pour les Étran- . gcrs, aucune obligation de transporter sur ce territoire **concédé" h leur usage, et délimité h l'amiable, leurs pénates mi-européens, mi-chinois. Ils vivent à Nankin, en jouissant de leur plein droit, indéniable, régulièrement ac(iuis. Ils n'y sont point des intrus, qui s'y seraient subrepticement introduits, installés par abus, en vertu d'un régime de tolérance, grâce à une autorisation extorquée, une permission explicite ou tacite, révocable au gré seul des Autorités locales. Ils ne sont même pas domiciliés hors de la Concession, par suite d'un pacte caduc, présumé et provisoire, annulé le jour où cette Concession serait délimitée réellement, dans ou sous les murs de Nankin.
L'on pourrait parallèlement se demander quelle serait, au point de vue juridique, la condition des indigènes, admis, le cas échéant, à habiter cette Concession Nankinoise.
Avec vingt autres documents antérieurs, il y aurait h tenir compte de cette information assez récente : «La décision permettant aux Chinois de résider sur les terrains situés à la partie postérieure de la Concession française de //a7i-/i 'cou créera des ressources spéciales pour notre nouvel établissement» (1).
Dans cette même ville, les Anglais écartent hors de leur Settlpment tout résident indigène. Comme en quelques autres endroits, nomménKmt h Changhai en 1898, ils ont essayé de mettre en pratique cette thèse aventurée, «que l'on ne peut inclure dans une Concession étrangère hx i)ropriété d'un Anglais sans son assentiment» (3). Cette j)rétention injustifiable les a conduits au débarquement de l'équipage du Woodlarh, en août 1899, pour faire enclore, sur la Concession russe de Ilan-h'eou, la propriété (contestée) de la maison anglaise Jardine, Malheson and C9
(1) J'Jcho Je Chine, 1« mai ISOS.
(2) «D'iiiK* part, les Aii^rlais déolîiivnt <]ue la v^ropriété Jardine ayant été achetée dôs 18G2, quand la Concession russe. nVst que de liOO, elle ne saurait ùtre soumise au contrOi*' du Consul russe. Lu Consul russe, d'autre part, dit que les titres d'achat enregiatrés au Conv:ulat an«:lîiis ne Pont pas valables.» Toung-pao, oct. 1899, p. 419. — A Changhai, un Ydiur. analogue, au sujet do l'ext^'nsion de la ConccBsion française, s'est apaisé grâce i un accord transactionnel.
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Ils comprirent pourtant qucî l'on avait éto vite en besogne, et leur intervention )/ia?iu milHnri fut soudain suivie d'un recours à un arbitrage, procédé moins gros de comi)licalions politiques (i).
Innombrables sont les cas juridiques, qui surj^issent et surgiront, en cent points divers de la Chine, grâce aux transformations inévitables subies par sa législation coutumière, en contact chaque jour plus étroit avec celle du monde occidental ('2). 11 se crée un nouveau code international, dont il serait malaisé d'asseoir les bases mouvantes, en perpétuelle évolution (3). La traduction du <locument suivant contient la réponse adé»junte à plusieurs des qu9*sita formulés plus haut : «Voici les termes originaux en vertu desquels, par une Convention échangée, en 18.") i, entre les iVutorités britanniques et chinoises, les indigènes furent d'al)ord admis h se fixer sur le Setllpwont anglais : ^*('nntiifinns de la Rêfiiif.once des Cliinois sur le territoire affecté nux é/ra?iî/e/-s ; — Considérant qu'aucun sujet chinois ne peut acquérir des terrains, ou louer, ou ériger des constructions dans les limites de la Concession étrangère sans en avoir au préalable obtenu la permission (sous le sceau olïiciel des autorités locales) sanctionnée par les Consuls des trois Puissances possédant des traités avec la Chine (4), il a été décide que le règlement suivant serait observé par tout indigène désirant louer terrains ou maisons dans le périmètn* des dites Concessions. Il en fera faire la demande écrite, par son
(1) Pour la succession cbionoloj^âcjU'. îles t'vôiU'UiuiiU, coiisuUi.'r l.i China riaz'lfc du 2 sopt. 18<)0.
(2) Au printemps du li<{ïO, i[\v.\nù. Ift mission cîitlmliiiuc comninnça les travaux d'installation du nouvel observatoire asti'Oiioniifiue, (annexe de celui d«' Zi-ka-wei) sur 1«*8 collines de Xo-r/ {Clu'-chmt, {\0 kil. S. (>. dt- (.•haii^hai), le aous-préfi.-t de Taintj-pon CASSA des acquiHitions de terre faites par dt s l',uropéi'ns. Ijes ven(l«un? furent battus, les titres rendus, Ivh contrats annulés, l'ar^înit repris d'oHico.
(3; Dans la première quinzaine dt? dr-eLni}}rr isyii, la China Gaj:rff.- di- Clian^liai révélait que la Kussie, *'abu>ant" des embarras «U- l'An;,deterre au 'L'nvnsviial, rfiu'enail la question des terrains contfsté:> de llan-lrctjn i-t la résolvait au prulil de ^^es nationaux.
L'automne de 181H), k* \\. V. de lieaurepaire S. ,1. publia un** tiirti' intitulée n'i'Uc ahortest road tu the H'dhn^ e. à d. le tracé iruiu- ruul*- i)rwji.-té«' vers Xo-n. A la n'iniic.ii des contribuables do Cban^'-bai, le \6 mars IIKK), le Conseil d'administration fut autorisé ù commencer l'achat de terrains dans ce but.
(4) Cad. ici rAn;(leterre et la Franco, lîappeloim en pas-,ant que, «ur Ks "Coucessions", les Européens et sont propriétaires du ilit tt-rrain, ninyennant sa rente per])étuelle.» C'est plus, de leur part, affenner que louer. {Cf. II. Cordier; L('s urigincs tla deux itiiblisêcmenU franraia,..) p. 51.
«Au lieu du mot vente on emploiM hx-atinn^ pour insinuer «lue lacbeteur étranger n'rst pas propriétaire, mais simple locataire. C'c^t une pure dénoniination; car l'aelietrur étranf^cr, bien qu'il soit dit louer la terre d'un Chinois, en a b^ domaine absolu: et le veudonr, qui est dit louer sa terre, n'y a plus aucun droit, même nominal.» Var. Sin. n° 11, Notions techniques sur la Proprù'tê cm Chiner par le P. Huang, p. 40.
propriétaire, si celui-ci est un étranger, à son Consul, — et s'adressera à TAulorité locale, si ce propriétaire est un Chinois, — déclarant ses nom, âge, lieu de naissance, occupations, avec la description et le plan de la maison qu'il veut bâtir, Tusagc auquel il la destine, les noms et le nombre de ses habitants. S'il n'y a point d'opposition de la part de l'Autorité locale, ou des Consuls, et s'il obtient la permission de résider en conséquence sur la Concession étrangère, il devra fournir un cautionnement, en son propre nom s'il est riche et jouit d'une situation convenable, sinon en celui de deux propriétaires d'immeubles. Puis ayant fait dûment entériner son autorisation aux bureaux de l'Autorité locale, il fixera, au-dessus de la porte de sa maison, le nom et l'âge de chacun de ses habitants, sous peine d'une amende de 50 piastres pour la première contravention, et du retrait de l'autorisation en cas de récidive. Il s'engagera à se conformer strictement aux Règlements territoriaux (**Land Régulations") et à s'acquitter de sa quote-part des impositions générales.»
«Tels étaient, poursuit le journal, les règlements originaux concernant le séjour des Chinois parmi nous ; règlements dont on a graduellement adouci la rigueur, par un mutuel accord, au profit général de la communauté. Avec l'aflluence considérable d'indigènes qu'amena sur les Concessions la rébellion T'ai-j^'ing^ l'observance de ces formalités devint impraticable, les eût-on jugées expédientes encore. Toutefois, la politique de notre Administration municipale a toujours tendu à favoriser le séjour au milieu de nous de commerçants et artisans honnêtes; et, de leur côté, les indigènes n'ont point tardé h apprécier l'avantage de vivre sous un gouvernement soucieux et capable de protéger leurs vies avec leurs intérêts matériels» (1).
J'avais projeté de m'essaycr h définir ce qu'on entend par le mot Concession. En est-il besoin désormais? Les pages et citations qui précèdent ne suflisent-elles point à indiquer les éléments essentiels de cette notion, aux contours un peu vagues, assez précis pourtant par les privilèges généraux qu'elle comporte, les ingérences étrangères qu'elle exclut. Je n'ajouterai donc que deux remarques.
A en croire certaines polémiques et déclamations récentes de la presse anglo-saxonne, le mot Concession n'aurait point toujours, en français et en anglais, une signification identique. On y relèverait une autre dilTérencc que celle de la prononciation. Nous n'y contredirons point absolument ; c'est alTaire de philologie et lexicographie. Mais nous atïirmons, en revanche, que notre mot Concession ne saurait toujours être remplacé par celui de Settlcmenl, que nos voisins veulent depuis quelque temps (quelques mois?) lui substituer comme équivalent, dans une intention peu grammaticale.
(1) N. C. Daihj News, mars 1897.
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En second lieu, ce désaccord, cette susceptibilité de linguistique, curieuse du mot propre, ne s'est manifestée que fort tardivement (1). Aux Anglais, conservateurs-nés de leur langue, à s'insurger contre Tinvasion chez eux de pareils néologismes, accueillis d'ordinaire si bénévolement dans les lexiques d'outre- Manche !
Mais, quant à nous Français, il nous plaît de conserver un terme d'excellente marque. Puis, dès la fondation de notre Co?icession de Changhai, c'est le mot employé par notre Consul M. de Montigny, qui Tobtint le 6 avril 1849 (2).
Le Conseil Municipal français Tadopta au début et Ta conservé depuis lors.
Les Anglais de jadis l'employaient sans scrupule, pour désigner notre Concession de Changhai et nos Co7icessions d'ailleurs, avec les leurs parfois.
J'ai fait remarquer que des cartes hydrographiques anglaises du Yang-'tse'kiang, éditions de 1866 à 1885, portent, auprès de Hia^koan '*Poreign Concession".
Jamais autre terme n'a été employé non plus par la nombreuse littérature que des auteurs français ont accumulée, depuis plus de cinquante ans, au sujet de l'Ëxtréme-Oricnt, chinois ou non.
En 1865, le vocable Concession a toujours été celui que nos négociateurs ont choisi pour désigner ofliciellement le territoire que le Gouvernement chinois nous concédait auprès de Ilia-konn. Nos archives en font foi, comme il appert par nombre de pièces que j'ai citées au chapitre IV.
La cartographie elle-même, depuis les cartes d'ensemble jusqu'aux plans de détail, témoigne en faveur de la môme thèse. Je n'apporterai que le seul témoignage d'une carte hydrographique
(1) La soi-disant Conceaaion américaine prit nom et naissance subrepticement, do m que le drapeau des Etats-Unis y flotta d'abord, parmi les établissements des missionnaires américains. Depuis, diverses conventions sont intervenues pour ré^nilariser Tanoien état de choses.
(2) Proclamation du tao-t*ai Ling «préposé aux Douanes dans le Kiang-nan; etc., etc.»
Texte chinois et traduction figurent à la p. 178 des Notions techviqncs sur la Propriété en Chine^ du P. Pierre Hoang, Variétés Sinologiqves n° U. — Nous reproduisons cette phrase, à laquelle les circonstances actuelles donnent quelque intérêt : «Nous sommes convenus que, si le terrain désigné ci-dessus devenait un jour insuffisant, alors, après délibération commune, on en désignerait un autre ; et que la désignation par délibération commune aurait aussi lieu toutes les fois qu'il serait nécessaire de marquer nn nouveau terrain.» La théorie de la "sphère d'influence" détruit-elle ces engagements on plutôt cet droits à l'extension ? ~ Changhai, pris le 9 juin 1842, fut ouvert le 18 novembre 1843. L'Angleterre retira son veto le 25 déc. 1899 et le tao-tUii de Changliai fit paraître une Proclamation le 27 janvier suivant, accordant l'extension désirée.
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de la Bivière de Ou-song, avec plan de Changhai, publiée par notre dépôt des Cartes et Plans de la Marine (1).
On y lit en gros caractères, à leurs places respectives, les trois mentions : Concession française. Concession anglaise, Con^ cession américaine. La mode n'était point encore née, de protester, d'échalTauder sur ces innocentes expressions tout un système de conclusions politiques, égoïstes, désobligeantes pour la France, tout au moins mal fondées en raisons. La presse angloaméricaine de Changhai pourrait donc s'abstenir de la mesquine taquinerie, qui lui fait imprimer : «la soi-disant Concession française, the so-called French Concessiony> (2),
Nos remarques ne concernent que le choix d'un mot. Mais il comporte ou évoque des sous-entendus trop transparents pour en masquer l'acception légitime, dénaturée au service d'une polémique rancunière et jalouse. Notre argumentation, brièvement indiquée plus haut, pourrait s'étayer de commentaires historiques fort probants; elle nous entraînerait hors du cadre que nous noui sommes tracé : arrôtons-la ici.
Ces particularités rappelées, et le terrain déblayé, nous serons plus à l'aise pour en venir au concret, pour rechercher à quelles classes appartiennent en fait ces résidents nankinois, dont nous discutons les droits réels et les titres hypothétiques, reconnus ou contestés.
Les Étrangers, avons-nous dit, forment à Nankin une colonie cosmopolite. Dans l'espèce et tout d'abord, leur facile distribution en pays d'origine manque d'intérêt pour nous ; leur nationalité même pourrait être résolument écartée ici, c. à d. dans ce paragraphe.
(1) «Côte orientale de Chine. Rivièro do TVnu-aong, levée en 1858 par le C Ward et les oflioiors dt-s liàtiTin-nts Acicon et Dovf^, do la Marin»» Royale d'Angle terre, n* 2646. — 18G7. — Corrections esseutiolles jusqu'en mai 1880.»
Une autre Carte, lo n** 38r)7, (Schmitz et Costet, 1881) est catalofîuée Mouillage de NunJdn. Mais il s'aji-it d'une peliti- îlo, sise dans le prolfo du Tonkiu, non loin de Hai-nan,
(li) Le u° 1 de la section III do la Convention de Tche-fou (1876), rédigée par Sir Thomas Wade, a peut-t'-tre fourni lo premier tj-pe do co "cliché." — On y lit eu effet : «.... the jn'ound rented by foreifîners (th«» so-callod Concessions) at the différent ports....» Il n'est pas interdit de Rupposer ({uc l'anteur a, sans aucun mandat, glissé dans cotte parenthèse, une fnrtive déclaration de ses principes, bien connus en la matière. 31 pll« fait loi, elle ne lie ciue l'Angleterriî. — Sir Thomas Wade est mort à Cambridge le 31 juillet 1895. Vn de ses fils, ofHcier, vient d'être tué au Transvaal.
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Ces Étrangers, les nankinoîs les nomment yanrf'-jen f^ A, abbréviation de si-yang-jen fg }^ \ «hommes d'outre-mer », ou wai-kouO'jen 54^ g A « ff^ns d'un royaume étranger»; plus poliment: tjang-sion''Cheng # 3fc ^ «messieurs d'Europe», ou même yang^lao^yé p^ ^ ^, terme j)lus honorifique qu'emploient surtout les mendiants (1). Le terme Ning-po^joyi JÇ ^ A? «gens de Ningpo», est aussi en vogue dans le peuple, mais il ne revêt dans la bouche des nankinois qu'une signification, régionale ou ethnographique, très flottante et imprécise. Ning'po reste pour eux une sorte de pays fantastique, mal localisé, hybride, vaguement européen, où des Etrangers, des Anglais surtout, furent occasionnellement établis, aux environs de l'archipel des Tcheou^san (2).
Le sobriquet i/a?ifif-/ioei-/8f? f^ ^ ^ *' diables d'oulre-mer", n'est pas moins populaire (3). Il représente le terme habituel^ le vocable offensant de la conversation courante, bien que souvent dépourvu, par accoutumance, de toute intention désobligeante ou péjorative (4). Usé, il a çà et là perdu son sens haineux (5) ou méprisant, sauf de trop fréquentes occasions (6). L'expression équivalente, presque synonyme, de fari'-hooi f| j^ ne résonne que sur les lèvres de rares émigrés cantonais, dont elle trahit l'origine (7).
(1) Le vocable de îao-ijé ^ 3^, "seigneur", rappelle parfois, après un nom propre on nom de famille, l'analofnio anfiflaiH de esguirêj suivant li^ prénom et lo nom d'une personne.
(2) Nous avons mentionné plusieurs occupations, succssives ou simultanées, de Teheou-aan par rAnglctcrre et la France. Le 21 avril 18C0, l'administration de ces lies était remise îl deux commissaires, M. Huphcs anglais, et lo baron do Méritons français.
(3) Ailleurs on emploie l'injure descriptive Ilnng-mno-lioci-tsp ^ ^ 76 ^F «diable aux iwils rouges.» Yeux, barbe et cbevelure dos anglo-saxons expliquent l'étymologie de la périphrase chez la race aux yeux et aux cheveux noirs.
U y a une dizaine d'années, le tao-Vni du Yauff-nu-kiu }p^ ^ ^ (Licou Têao-iJ sortant de la ville en palanquin, fut salué du sobriquet Ynng.koei-tsr, à sa grande fureur: il était possesseur d'un nez avantageux, presque européen, émergeant d'une longue barbe noire, très fournie.
(4) Un certain nombre d'Etrangers témoignent, comme le G*' Mesny, (op. cit. III. p. 287) que des indigènes fort simplets de l'intérieur les ont inten.)cllûa par ce vocable d'irrespectueuse courtoifiie: Yang-koci-tsc-ta-Jcn flp Jft "X ^ A "Son Excellence le diable étranger 1" J'ai fait la mnme expérien<(i pcrKonnclle .\ Nankin, tiurtunt dans sa banlieue.
(6) Les Rebelles T^ai-p^ing appelaient lef* soldats impériaux Yan-mo-koi'i j^ 5! Jï "traîtres diaboliques." — Voir Mcauifa Chin. Miscel. ; T. III, p. 125.
(6) Les lettrés et les mandarins rétrogrades appellent Jf(r/?i-/r/V;i ^ Sf "traîtres aux Chinois", transfuges, vendus aux Étranger.s, dépourvus cntin do patriotisme, leurs collègues qui entretiennent des rapports courtois avec les EuropéeiiH, préconisent les méthodes ou inventions d'Occident, admettent ou proclament l'iirgonce do méthodes moins surannées.
(7) A Canton, ce terme de mépri.s, ce surnom do fnu-koei s'adresse m^mo aux soldats do la garnison tartare, mongols ou mandchous. — Mosny. op. rit. T. III, p. 287.
Plus d'une fois, j'ai été qualifié de coréen, voire de japonais: cartes, manuels et notions d'ethnographie n'abondent point dans les écoles chinoises !
Quant à eux-mêmes, les citoyens nankinois se désignent par le terme compréhensif de Tchong-kouo-jen tp S Ai «hommes de l'Empire du milieu»; — Han^tse ou Ilan^jen ^ Xi «fils ou gens de la dynastie des Ilan ( — 206 + 265) (1) ; — appellation opposée à K'i'jen j^ A «hommes des Bannières» (2), dont la partie ouest de la ville possède une forte garnison ; ta-kono-jen ^ H A «citoyens du Grand Royaume» (3); ou enfin pen^-ti-jen 4^ ift A «gens du pays», indigènes, et non pas immigrants, originaires des Provinces chinoises.
J'ajouterai que l'expression .Vinr^-po-jen ^ jft A « hommes de iV/ngf-po», paraît plus spécialement attribuée aux missionnaires catholiques qui sont presque les seuls à adopter le costume chinois dans les murs de Nankin. Grâce à cette livrée, j'ai été cent fois désigné, dans les rues de Nankin, par cette appellation de Ning-po-jen. Parfois j'ai surpris cette naïve contestation entre natifs, discutant sur le titre appellatif qui me revenait : «Yangjen!» affirmaient les uns. — «Ning-po-jen!» répliquaient les autres. Les ministres protestants portent surtout le nom de sien-cheng 9t ^ ^uî ^ 1^ suite du nom de famille, est réservé aux individus de la classe moyenne et remplace à peu près, notre titre de Monsieur. Les prêtres catholiques lui préfèrent celui de chen-fou W ^ «père spirituel» qu'on traduirait équivalommcnt par le titre respectueux de Père devant un nom de religieux, ou encore ((Monsieur l'abbé», pour un membre du clergé séculier. Enfin, dans
(1) Au Koang-iong et au Knavg-ai^ les Chinois s'attribuent surtout le nom honorifique de Tang-jen @ A "descendants dos Tan g'' (618-915).
(2) On compte en Chine, en dehors de l'armée chinoise proprement dite des Louyng d^ S "Étendards verts", vingt-quatre Bannières, ou Régiments étrangers. On les subdivise en trois séries de huit Bannières, de quatre couleurs (simples ou bordées), réparties en trois nationalités : Mandchous, Mongols et Chinois, ces derniers ralliés dès le début à la dynastie actuelle. — Voir Var. Sin., n** 5, Pratique des Examen$ littérairei, par le P. Etienne Zi, S. J. — p. 53. — Item, Maycrs, The ChUiese Government, u* 87. — 2* édition.
A Nankin, on entend par KH-Jen jQ^ A "gens des Bannières", les Tartares mandchous, dont le casernement, tchou-fang S gj|, occupe la "ville tartare", c. à d. l'ancienno "Ville Impériale", entourant les ruines du Palais des Ming, dans la portion ouest de rcnccinto dus murailles. Ces Tartares relèvent directement du TaMng-ltiun ^ jfi ou Maréchal tartare. Le Chineae Govermucnt, cité pluH haut, donne au n" 425 la liste des 22 villes qui entretiennent eu Chine ou dans les territoires vassaux, des garnisons mandchoues. Celle de Tclien-kiang dépend de Nankin.
(3) On dit, pour désigner la Chine, Tchong-hia-ta-hoiui ^ JE >Xc B "le grand et florissant Empire c<'ntral",ot Ta-taing-kouo >Kc^ B "l'Empire de Ta-têing ^f^ffi'^ nom de la d3ma8tie régnante.
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les pièces officielles des tribunaux, ou dans les relations avec les mandarins de divers grades, les prêtres catholiques revendiquent le titre de se~to "^ ^ «missionnaire, celui qui a pour fonction d'enseigner, de prêcher», terme ofliciellement reconnu dans les chancelleries (I).
Nombre d'Etats d'Europe et d'Amérique ont député quelquesuns de leurs nationaux à Nankin. Mais les États-Unis y sont plus largement représentés (2).
Pour l'instant nous nous posons cette unique question : Ces étrangers sont-ils missionnaires ou non? Et tout d'abord, sont-ils missionnaires catholiques?
C'est un point hors de conteste, admis môme par le Gouvernement chinois, qu'en vertu de la Convention de paix signée le 25 ocl. 1860 à Pékin, (Prince Kong et Baron Gros; 12 de la 2« Lune, 10" année de Hien-fong J^ ^) les missionnaires catholiques français peuvent habiter Nankin, quand mmne il ne serait point port ouvert (3). Il leur est loisible d'y habiter, d'y posséder, d'y bâtir; car l'article VI précise leurs droits en termes aussi clairs qu'explicites. De vains subterfuges ont seuls essayé d'amoindrir la portée de ces déclarations solennelles.
En droit strict, avant 1858, les missionnaires propageant le Christianisme n'étaient que tolérés dans l'intérieur, où ils s'engageaient à leurs risques et périls. Du reste, ils ne pouvaient se réclamer que de leur titre laïque; on ignorait leur qualité de missionnaire. Le Traité Supplémentaire anglais, signé le 8 oct. 1843, défend aux Anglais, marchands ou autres, de sortir des cinq
(1) C/, Couvreur, Docmnents^ p. 534. Ce torme ae-to w SI "prédicateur do religion", 08t admis cgalemeiit par les uaages do l'urbanité chinoise. Ainsi Li sr-io équivaut à "le mlRsionnairc Li", et lui sera attribué, s'il a adopté 1«? nom do famille Li ^, j\ son arrivée au Céleste Empire. On dit aussi Li-kong ^ 2^, "Monsieur Li", forme plus honorifique et plus distinguée que l'expression habituelle : Li Sicn-rheng ^ 56 ^*
(2) Le 22 juin 1897, la colonie cosmopolite de Nankin fut convoquée sans distinction de nationalité dans le jardin do l'hôpital américain, Phiiander Smith Mumorial Hotpiial, près du Tchao-Vien-kong ^ ^ q , lors des noces de diamant (60 ans de règne) do la Reine Victoria.
Une soixantaine d'Étrangers, en majeure partie des missionnaires, répondirent à rinvitation courtoise. L'élément anglais, au complet pourtant, s'y trouvait en surprenante minorité, puisqu'on en comptait les représentants sur les doigts d'une seule main.
(3) Article XIII «... Une protection efficace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacifiquement dans l'intérieur du pays, munis d<>R passeports réguliers dont il est parlé dans l'arUcle VIII.»
Hertalet, I. p. 168 — Traité français du 27 juin 1858. A noter quo cet article VIII concerne tons «les Français qui voudront so rendre dans les villes de l'intérieur ou dans le« ports où ne sont pas admis les navires étrauf^'ors.» Par l'article XIII, la situation des miuionnairet est donc nettement priviléf^iéc, puisque le droit commun do l'article VIII est encore amélioré en leur faveur.
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ports ouverts. S'ils en sortent et pénètrent dans Tintéricur, dit l'article VI, «on les saisira et ils seront livrés au Consul anglais, pour recevoir une punition convenable, suitable punishment.)» II est vrai que l'article VIII accorde a tous les Etrangers de commercer et de résider dans les Cinq ports; mais il les soumet ipso facto h la môme restriction prohibitive (1). Le Traité Lagrené (1844) pas plus que les conventions négociées les années suivantes, ne modifièrent en rien cette situation juridique précisée pour les Français, missionnaires ou non, par le susdit Traité. Il adoucit seulement la rigueur possible de l'arrestation, en oas de contravention au règlement promulgué en 1843.
La fin de l'article XXIII (1844) porte en effet : «Si des Français, quels qu'ils soient, s\iventuraient en dehors des limites, ou pénétraient au loin dans l'intérieur, ils pourront être arrêtés par l'Autorité chinoise, laquelle, dans ce cas, sera tenue de les faire conduire au Consulat français du port le plus voisin; mais il est formellement interdit h tout individu quelconque de frapper, de blesser ou de maltraiter en aucune manière les Français ainsi arrêtés» (2).
Les missionnaires français, — « «des Français, quels qu*ils soient...,» -^ ne pouvaient donc plus être torturés ni mis & mort comme nos compatriotes Clet, Perboyre, et autres martyrs (3). Mais, d'après la lettre du Traité, et avant les stipulations de l'article XIII de celui de 1858, un Français, môme missionnaire, saisi à Nankin, par exemple, devait être reconduit au Consulat de Franco, h Changhai.
Nous évitons de dire : un missionnaire catholique; il est en effet intéressant de noter que le Traité portugais {V déc. 1887) est seul h stipuler la liberté religieuse pour les adeptes du seul Catholicisme. Inutile d'assurer aussi que notre remarque ne comporte aucune interprétation désobligeante. Nous précisons uniquement l'ancienne situation juridique et légale des Étrangers en Chine.
Bien différents sans doute sont les privilèges qui nous furent consentis cette année 1858. Toutefois nous négligeons à dessein, et pour l'instant, de nous appuyer sur ce Traité ouvrant Nankin à la France, par son article VI.
A proprement parler, le Traité de 1842 ne déterminait que les conditions générales du rétablissement de la paix, les hostilités cessant. Une hyperbole, chère aux publicistes anglais, affirme
(1) Cf. supra ch. I, § I.
(2) nertskt, T. I. p. 158.
(3) Le B» Clet fut mart>TÎ8Ô en 1820. Le B« Perboyre fut exécuté lo 11 sept. 1840; lo B* Chapdelftine le 27 fév. 1850, et M. Néel le 18 fc\Tier 18C2, etc.. Mf' DufrcRse, évoque de Tabacca, avait été décapité au Se-tch^oan 1(« 14 sept. 1815. L'on pourrait aligner loi uno dizaine do noms aussi glorieux.
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que, de cette convention, date Touvcrture de la Chine. A vrai dire, il fallut plue d'un eflbrt pour ouvrir cette porte presque toujours close à l'activité envahissante du monde occidental; Texpédition de 1842 n'avait eu pour résultat certain que de l'entrebâiller davantage.
Dès 1557, les Portugais se trouvaient établis à Macao. Â15G9 remontent les premières relations des Anglais avec la Chine; alors le C^ Wood fut envoyé avec trois vaisseaux porter une lettre d'Elisabeth à l'Empereur. Ils périrent en route. En mai 1637, le Dragouj le Sun, VAnn et la Catherine arrivèrent à Macao. Vainqueurs des Portugais qui leur disputaient Taccès de Canton, les Anglais ne purent toutefois nouer des relations utiles avec les indigènes. Lord Macartney quitta l'Angleterre en septembre 1792, à bord du Lion, vaisseau do 64 canons; 8ir George Léonard Staunton était Secrétaire de la Légation. Cette Mission, dit J. F. Davis, attira davantage Tattcntion sur la Chine, «champ qui jusqu'alors (langue, littérature, mœurs et institutions) avait été exploité presque exclusivement par les Français.» La mission, voulait commercer à Ning-po, Tcheou-san, et T'ien-tsin, outre Canton. Le Capt.Mackintosh, commandant 17/mdos^an^ navire de laC'^des Indes, obtint «pour cette fois» Tautorisation de négocier h TcheoU" «an. Le succès fut médiocre, bien que son vaisseau fût déclaré «exempt des droits do port, comme appartenant à rAmbassadc.» Il rallia le Lion à Canton. De là il envoya des présents à l'Empereur (1) et on les qualifia tribut, comme plus tard en 1805.
A mesure que la puissance britannique répandait un plus vif éclat sur les deux hémisphères, celle du Céleste Empire s'éclipsait proportionnellement. La guerre de 1842 le prouvait aux plus aveugles.
A Canton, Sir Henry Pottinger imposa aux Chinois de nouveaux tarifs douaniers et divers règlements commerciaux. C'est la tradition britannique. On a vu qu'en mai 1841, M. de Rosamel, commandant la Danaïde, avait assisté dans le Tchou'^hiang \ti ÎL (rivière des Perles, en aval de Canton), aux négociations entre le Capitaine Elliott et le Commissaire impérial K'i^chan ïjf H (2). La France ne se tenait point à l'écart; elle affirmait, au contraire, sa solidarité prévoyante dans le débat d'intérêts qui ne pouvaient que grandir.
Je consignerai ici quelques détails biographiques sur le tartare K'i-yng ^ ^, dont le nom reparait si souvent dans les négociations de cette époque.
(1) Cf. Davis, China, trad. A. Pichard, Paris 1837. — T. I, pp. 46, 7fl, 77, 80.
(S) K*i-ehan avait reçu, en qualité do Vlce-roi du Tchr-Hj le Capitaine Elliott, portant à Piidn une lettre de la Reino d'An^lotcrre îi rEmporcnr. Nommé K la place du Vice-roi Lin Têé-aiu ffS QlJ ^ àéççr&dé, K*i-clian arriva A Canton le 29 nov. 1840. CMBé anBii, il fat remplaoé p«r / Liang fj^ S-
Fils d'un des frères de l'Empereur Yong''tcheng (^ J£ 1723- 1736), il est en 1817 nommé Vice-Président du Tribunal des Revenus. En 1835, on le trouve Président du Ministère des Finances el Contrôleur du Clan impérial. Le Traité de Nankin le désigne comme Général de la garnison de Canton et Gardien du Prince héritier. Il présida aussi le Ministère de la Guerre et fut Tsiangkiun (maréchal tartare) au Tchèkiang, en 1842. Plus tard il fut Vice-roi du Koang-tong et du Koang-si, et Commissaire impérial délégué aux relations étrangères, jusqu'en 184S. Il monta alors à Pékin; le vice-roi Yé Ming^tchen Tavait remplacé à Canton (1).
Outre le traité de Nankin (1842), il signa le Traité supplémentaire du -4 oct. de l'année suivante; le Traité américain de Wang^hia, ^ g, près Macao, le 3 Juillet 1844 (2), et le Traité Lagrené, le 24 oct. de la même année.
L'Empereur Ilieng-fong j^ Jg (1851-1862) avait succédé à Tao'koang Jf ^ (1821-1851); le 21 nov. 1851, K'i-îy?!^ fut dégradé temporairement, avec le fameux A/0M-fc/ian{jf-aH3j^jS}. De Président du Bureau des Affaires civiles, de Commandant de la Gendarmerie métropolitaine a Pékin, il redevenait simplement «homme des Bannières.» Sa faiblesse vis-à-vis des Européens et sa bienveillance excessive pour les Chrétiens causait sa disgrâce (3).
En 1857, à la prise de Canton, on trouva de lui un Mémoire au Trône, sur le moyen de traiter avec les Occidentaux, qui ne comprennent pas la politesse cérémonieuse des Chinois; il s'excuse de recevoir les Étrangers à dîner et d'accepter leurs invitations, s'exagérant son influence sur les Anglais.
De 1850 à 1858, il vécut dans une obscurité relative. Rentré alors en grâce et nommé Commissaire impérial (1858) à Tâge de 72 ans, il revint h T'ientsin (4). Il y osa négocier de son autorité privée avec Lord Elgin ; appelé à Pékin, et condamné, comme traître, ses enfants jetés en prison, il s'empoisonna sous les yeux de trois Envoyés impériaux, pour éviter un rigoureux supplice (1859). Les Chinois ou les Étrangers, païens, catholiques ou protestants, ne doivent point oublier que M. de Lagrené obtint, grâce
(1) Le Vice-roi Yc Ming-tchen 3g /p S?. Gouvcnienr général des deux Eoang et Commissaire impérial à Canton, lors do TatTairo de la lorcha l'^-lrrou^ (8 oct. 1856), mourut le 0 avril 1859 prisonnier dos Anplais î\ Calcutta. Son corps rapporté à Canton y fut roçu avec do grands honneurs. Le frontispice de rou>Tage China (Londres, 1859), par G. Winfjrovc Cooko prûsento un fort beau portrait de iV'.
(2) ITei-tslet, I. p. 385. — Ce Traité n'o st plus on vi^jucur, mais il inaugura une ère historique assez importante. Il ouvrait aussi les "Cinq Ports" .\ l'Amérique, dont les couleurs flottaient on Chine (Canton) depuis 1802.
(:<) La dcrniéro édition du Muhllv Kingdom (New-York, 1SI>8) de W. Williams, contient il lu p. (».%4 du T. II un portrait do K'i-yng. Le Péking de Mir Fa\ier en offre un autre îl la p. 240.
(4) Cf. Andrew Wilsou; The Ever VictorioM Anny, p. 287.
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aux Mémoires officiels de K'i-ync}, les édits successifs de tolérance religieuse, fondements des t»dits ultérieurs et vraie charte du Christianisme en Chine (1). . • •.
Voici quelques faits, peu lamilicvs peut-être, utiles du reste à Tintelligence de ce qui va suivre. 'PaOthier cite (à la p. 119, T. II. Chine modernp) un curieux mémoire présenté au Gouvernement anglais (en?) pour lui exposer les avantagea r:on»merciaux et militaires de la conquête de Formose et des Pescadœ'e^^ (.Iles Po 71(7-/1 ou j^ jjJS)- I^ans une note, l'auteur ajoute : «sur Timportunte île de Formose, Louis XVI avait des projets qu'il avait confiés ;\ L*a Pérouse, deux hautes destinées tranchées avant le temps!» (2) /••Notre rêve d'expansion coloniale, contrarié par des événements majear^, ou répudié par d'étroits calculs, remonterait même aux plus glorieux ancêtres de Louis XVI, réhabilités par l'histoire, sur ce point.
En 1829, on avait rétabli le ConsuLit français h Canton, où notre commerce avait longtemps tenu tête à celui des Anglais et notre vieille marine fait respecter son pavillon (lî). «Nos relations avec la Chine ne sont pas fort anciennes. Une Compagnie de Chine, créée en 1GG0, fut réunie à la Compagnie des Indes en 1604; cette dernière céda son privilège pour la Chine k une Société Jourdan, de la Coulange et C^** (1G97-1C98), qui installa le commerce de la France à Canton. Une troisième Compagnie de 1713 ne fît aucun usage de son privilège; lors de la réunion de toutes les compagnies en une seule, en 1719, notre commerce en Chine, sans être très important, eut un peu plus d'extension. Lors de la suspension du privilège de la Compagnie des Indes orientales, un Consulat de France fut créé à Canton le 3 février 1776; il ne dura que jusqu'à la fin du siècle. Pendant cette période, l'influence de la France ne s'exerce guère que par les missions catholiques (4).
Avant de succomber, le Gouvernement de la Hestauration accrédite un Agent à Canton (1829). Notre politique coloniale d'alors procède avec un remarquable esprit de suite, auquel on n'a pas pleinement rendu justice. L'avenir se préparait, inconsciemment comme toujours, à Tinsu de ceux qui en édifiaient les fondements.
Quand le Gouvernement de Louis-Philippe projeta la création d'un établissement commercial et politique dans les mers de Chine, on fixa les yeux sur Basilan, ile montagneuse auprès et au
(1) Cf. La Grande Encijclojiédie (Lamirault) au mot K^i-yng^ article de M. Chavannes.
(2) Pauthîcr renvoie aux Voyages de Vahnihjn T. VI. — Qui prévoyait alors les exploits de Courbet, roccapation japouaiKc..., ou la saisie des Philippines par l'Amérique?
(8) Voir J. F. Davis; LaChlnc^ traduction de Pichard et Bazin, — Paris 1837. Chapitre II du T. I.
(4) H. Cordier, Grande Encyclopéditj au mot Chine ^ T. XI, p. 105. — Voir iJus haut p. 81 lo mâme sujet.
Bud-ouest de Mindanao (1). M. de Lagrené la visita en personne et rédigea, pour le Roi, un rapport favorable à la colonie en vue. Les négociations relatives rysix/' mariages espagnols'' firent tout échouer. «L'Espagne, maitQs^s&cfu'groupe des Philippines, n'eût pas admis, sans de sériopBç^^ Contestations, l'occupation française de Basilan» (2). Des.é\^imênts subséquents nous conduisirent à Saigon et de là (j[ftR3 loiîte la presqu'île indo-chinoise, d'où nous commcnçQns ^\ay&nner dans la Chine du Sud (3).
Dans'iie ifférme ordre d'idées, rappelons ici que l'Amiral Guérin,, slîçhpgscur de l'Amiral Lagucrre, conclut à la fin de 1855, .comH^-'ic Commodore américain Perry, un traité avec le Gouvcr- •'. paient des îles Lteott-/{i(?ou j^ 3$, aujourd'hui japonaises. Le port •:\de Nafa y fut ouvert(4). Nous pouvions y louer et y acheter des immeubles. En outre, «le Gouvernement s'engageait à nous aiïermer, ou h nous vendre, près de Tou-maîj un terrain d'une certaine étendue, où nous pourrions établir un magasin de charbon, et faire flotter nos couleurs nationales» (5).
Guidé par la même politique de prévoyance, le Commandant Cécile (6) avait représenté la France à la signature du Traité de Nankin, sur le Corn\s?allis. en 1842.
Puis, sa clairvoyance en éveil lui conseilla d'amener son navire, VÉritjone, h Macao (7), en vue de faire profiter la France, par une convention spéciale, des avantages qu'une communication gracieuse de privilèges lui octroyait seule. De concert avec notre
(1) Voici quelques détails sur cette île d'après des documents espagnols : elle cons' tituc le G* district do la Province de Mindanao, au sud de Zamboauf^a, dont elle est séparée par le détroit du nifmc nom. Ilabitée par des Arabes et diverses tribus indigènes, elle compte 127G habitants, sur une superficie do G8, 320 hectares. Sa capitale Isabela de Basilan, peuplée de 883 habitants était, en 1892, la résidence du Gouverneur, un lieutenant do vaisseau. L'Sle produit du café, du cacao, des cocotiers, do la canne à sucro et de l'indigo. On y parle l'espagnol et l'arabe. — Cf. p. 99 du Comycndio de Oeographia de las Ulaa FiUpinas^ MarianaSj Jolo*y Carulina8,por el Padrc F. Baratieraf S, J, '^ 3» Edition, Manihi, 1892.
(2) De Courcy, oj). cit. p. 574.
(3) Koa7ig-tchcûU-wa7ij Hai-tuiu^ les provinces limitrophes du Toukin, peut-Ctro vers les bassins supérieurs du Yang-tse.
(4) Voir le n** 1175 dans la série du DcjhU dca Caries et plans dv lu ?narinefranrnisc. «Port do Nafa.»
(5) Do Courcy, p. 595. — Voir également ci-dessous pour l'île de Chuen-pêf et an § 1. du chap. I. X)our celle do Kong-hong-ino.
(6) Le futur amiral, ami du P. Gottelaud, fondateur de la nouvelle mlBUon da Kiang-nav^ commandait la CUopâtrc en 1844.
La Chine aux abois, pressée par l'Angleterre victorieuse et exigeante, n'avait pas craint de s'adresser au C^ Cécile pour implorer l'intervention do la Franco.
(7) Macao, en chinois Ngao-meii |9| rl. Trautilittératiou fj^ fB'
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Consul, M. de Ratti -Menton (1), qui employait Callcry comme in« terprète (2), il fit rédiger la convention préliminaire du 10 sept. 1813 : «Les droits de la France furent solennellement reconnus et consignés dans une pièce ofTicielle, adressée par K'i-yng et /C'ikong fB }^, à M. Ouizot, ministres des alTaircs Etrangères» (3).
K'i^yng avait remplacé le Commissaire Impérial I^li^pou, mort peu après son arrivée à Canton, en 1843.
Le Marquis de Courcy relate ainsi les premières négociations dans la précieuse Chronique qui clôt son ouvrage : «août, septembre 1843. — K^i^yng a plusieurs entrevues avec le Comte de Ratti-Menton, Consul de France, et M. de Silveira-Pinto, Gouverneur de Macao. M. de Ratti-Menton remet une lettre de M. Guizot au Vice-roi (de Canton), lequel déclare par sa réponse et dans les termes les plus courtois, que le Gouvernement impérial concède à la Nation française tous les avantages consacrés en faveur de TAngleterre par les Traités récemment conclus ; une copie desdits Traités«ctdu nouveau tarif accompagnait cette communication» (4),
Un ancien Consul de Belgique, Louis Strauss se contente de cette assertion : «Un traité supplémentaire, en date du 8 oct. 1843, étendait à toutes les Puissances le bénéfice du traitement que la Grande Bretagne avait reçu pour son commerce et sa navigation» (5). De Courcy affirme aussi «que les Cinq Ports furent expressément ouverts aux navires portugais» (6). L'Encyclopédie Lamirault fait signer par KH-yng «le traité supplémentaire du 8 oct. 1843, dont une clause stipulait l'admission de tous les Etrangers dans les cinq ports ouverts, sur le môme pied que les Anglais» (7). Ces sèches mentions ne laissent point soupçonner le rôle avantageux de la France, môme avant la Mission Lagrené.
La Mission dont il s'agit quitta la France vers la fin de 1843. «Elle réussit, non seulement à conclure un traité de commerce,
(1) En mars 1844, M. de Ratti -Mcutoii, coufla les sceaux de notro Consulat à M. L(!feb\'re de Bécourt. — Callery était depuis quelque temps l'iuterprôte du Cousul. Dès 182U, nous eûmes un Agent consulaire français & Canton, où de Lagrené arriva le 14 août 1844.
(S) «Joseph G. P. M. Callori ou Callery, né il Turin en 1810, agrégé du diocèse de Chambéry, partit du Hîlvre pour Macao, îl la fin de mars 1835, ti destination de Corée, où il n*est jamais allé; quitta la Société; interprète de la Mission Lagrené; mort il Paris, 8 juin 1862.1)
Il avait commencé une série de «Variétés scientifiques (;t littéraires.» Un volume seul A para, — Macao, 1845, pp. 98. — Cf. IL Cordier, Bïbliothera Binica^ col. 1711.
(3) Jurien de la Gravière; Voyage eii Chine^ 3* édition, 1872; — p. 85.
(4) L*Efnpire du Milieu, p. 572.
(5) Louis Strauss, Consul honoraire do Belgique; La Chiur^ son histoire^ ses rvsêoureeê; 1874. — Nous avons analysé ci-dessus ce Traité supplémentaire du 8 oct. 1S43.
(6) De Courcy, op. cit.; p. 672.
C7) An mot JC*i-yn^. — D'après WeUs WUUams [Miââlo Kingdom, 1871, T. II, p. 581), rinsertion de cette clause aurait été due à l'iusistauce propre de KH-yng.
comme les Anglais et les Américains, mais encore, ce que les prédécesseurs de M. de Lagrené n'avaient pas même tenté, à obtenir de l'Empereur l'engagement formel de permettre dans ses états la pratique du Christianisme» (1).
Ainsi s'exprime Th. de Perrière Le Vayer, premier secrétaire de la Légation, qui nous a conservé de si curieux détails sur la Mission diplomatique et quelques unes de ses opérations.
En réalité, le Traité américain de Wanghia, signé le 3 juillet 1844, près de Macao, avait obtenu de l'Empereur Tao-^oang J|^ ;Jfc (Article XVII) la construction, dans les Ports ouverts, d'hôpitaux et d'Églises. Il y autorisait aussi des cimetières et en assurait le respect par une clause spéciale.
Nous parvînmes à conquérir ces privilèges par le traité que M. Théodose de Lagrené (1800-1862) fit signer à K'i-yng le 24 octobre 1844 (2), abord de la corvette à vapeur VArchimède (Cap. Paris, plus tard amiral) au mouillage de Wampoa, presque sous les murs de Canton (3). Ce traité nous mettait donc en possession directe des avantages accordés aux sujets américains et anglais. Ce n'est pas assez dire, qu'on le remarque.
Le traité français obtint ces avantages et d'autres encore plus signalés. Il reproduisait le traité anglais de 1842 dans ses lignes générales.
Canton, Amoy, Fou-tcheou, Ningpo et Ohanghai nous étaient aussi nommément ouverts (4).
La France fit ajouter cette clause fameuse, que nous reproduisons encore : (art. XXVIII) «si des Français quels qu'ils soient s'aventuraient hors des limites (de ces ports) ou pénétraient au loin dans
(1) Th. de Ferrière Lo Vaj'cr, Uiw Anihussade française en Chine; Journal de voyage. — Paris 1854, p. II. — Tj« P. Adrien Lanffuillat (1808-1878), missionnaire jésuite, puis Vicaire Apostolique du Tchf-li (1857), enfin d(i Nankin (1864-1878), partit polr la Chine sur la Ticr.hirche, un drs uavirtjs acconipaf^uant notre «Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire.» [I/abbé Pierre a raconté en deux volumes la Vie et les œuvres do M^ A. Languillat. — Paris-Belfort, 1892].
Les PP. St. Clavclin (1814-18G2) et J. Gonnet (1815-1805), embarqués à Brest le 12 déc. 1843, avaient pris passage sur la Sirène (C* Charner, futur amiral) avec M. de Lagrené. M. Le Vayer consacre aux deux I*ères un paragraphe particulièrement ému (pp. 25 et 26).
Lo 27 avril 1841, les Pères jésuites C. Gotteland (1803-1856), B. Brueyre (1810-1880) et F. Estève (1807-1848), avaient quitté Brest sur la frégate VÉrigone (C* Cécile, futur amiral aussi). Ds arrivèrent aux côtes de Cliine le 21 octobre suivant.
(2) Le 13 do la IX« Lune de la 24« année de Tao-koang. — Le traité de Wanghia avait été «igné le 18 do la V*^ Lune de cette année.
(3) 'WJmnipoa est la romanisation du dialecte cautonais. Nous écririons aujoilrd'hni Hoaug-p^ou ^ ^, on notre romanisation du dialecte mandarin.
(4) Article XXIII. — Les 36 articles du Traité furent ratifiés, à Macao, le 25 août 1845. — Cf. Mayers, 2« édit. p. 76.
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Tintérieur, ils pourront être arrêt(5s par TAutorité chinoise, laquelle dans ce cas, sera tenue de les faire conduire au Consulat français du port le plus voisin ; mais il est formellement interdit a tout individu quelconque de frapper, de blesser ou de maltraiter en aucune manière les Français ainsi arr^îtés, de peur de troubler la bonne harmonie qui doit régner entre les deux Empires.» D'autres pays ont copié ces lignes en les adaptant à leurs nationaux.
Pour qui sait lire, cette rédaction visait, par ces «Français quels qu'ils soient» qui «pénétraient au loin dans l'intérieur», l'élite de nos missionnaires catholiques. Il était interdit «à tout individu quelconque», même a dos mandarins par conséquent, «de les frapper, blesser ou maltraiter en aucune manière.» C'est à dire de les martyriser sauvagement comme par le passé, «de peur de troubler la bonne harmonie entre la Chine et la France.» Notre patrie aussi prudente que généreuse, s'airirmait déjà comme protectrice des Missions, par cet acte diplomatique, à faire respecter au besoin par la force.
Evidemment, ce n'était point encore la tolérance religieuse accordée par la Chine, mais c'était un pas dans cette voie et un prochain avenir allait le prouver sans ambages. Et cette tolérance ne ferait point l'objet d'un traité spécial ; une simple faveur, un acte gracieux du gouvernement impérial nous Toctroierait. La conquête gagnerait à notre réserve de dépouiller le caractère odieux qu'implique presque fatalement un article de traité, imposé par la force au plus faible (1).
Arrêtons ici ces considérations, que nous développerons plus loin. Pour le moment ce serait anticiper sur un autre chapitre.
Voici, dans le Traité Lagrené (2) de 1841, deux articles très importants à rappeler en faveur des Français qui se fixeraient à Nankin, après l'ouverture si souvent annoncée de ce port; jamais révoqués, ces articles furent plusieurs fois confirmés :
L'article VI le proclame iivec toute l'ampleur désirable : «à l'égard du tarif, aussi bien que pour toute stipulation introduite ou à introduire dans les Traités existants ou (lui seraient ultérieurement conclus, il demeure bien et dûment établi que les négociants, et en général tous les citoyens français en Chine, auront droit, toujours et partout, au traitement de la nation la plus favorisée.»
(1) «On peut assurer que la si^jnaturo du Traité de Whampoa acheva l'ouverturo de 1a Chine, en préparant son Gouvernement aux relatiouti avec les puissances étranf^èreB.» Wells Williams, Middle Klngdom, T. II. p. 51)2, édition do Now-york, 1871.
(2) Certains auteurs persistent à écrire Tjafjrrené(; pour Lagrené. M. Henri CorditT fait remarquer qu'il insistait toujours pour rcta])lir la véritable ortho|^raph(î de son nom, déjà défigurée de son vivant. M. do Courcy lui-mr>me a commis cette faute, copiée trop fréquemment depuis.
Il n'y a point à s'y méprendre, cette clause est la réplique de l'article VIIÏ, inséré par les Anglais dans leur Traité t^upplémert" taire du 8 oct. 1843, et qui leur assure toutes les faveurs et immunités à accorder par la Chine aux autres nations (cité p. 2).
On le voit, la France a pris à tâche de s*assurer la même situation privilégiée, sans laisser place à la moindre ambiguïté possible.
L'article XXXV complète môme ces déclarations avec une certaine emphase : «Il est d'ailleurs entendu que toute obligation non consignée expressément dans la présente Convention ne saura être imposée aux Consuls ou Agents consulaires Français, non plus qu'à leurs nationaux, tandis que, comme il a été stipulé, les Français jouiront de tous les droits, privilèges, immunités et garanties quelconques qui auraient été ou seraient accordés par le Gouvernement chinois à d'autres Puissances» (1).
Au point de vue plus restreint qui nous occupe, le Traité Lagrené vaut surtout par son article XXII. Tout Français... dans l'un des 5 ports, pourra, quelle que soit la durée de son séjour, y louer des maisons et des magasins pour déposer ses marchandises, ou bien affermer des terrains et y bâtir lui-même des maisons et des magasins. «Les Français pourront également construire des églises, des hôpitaux, des écoles et des cimetières. Les autorités locales, de concert avec le Consul, détermineront les quartiers les plus convenables pour la résidence des Français et les endroits dans lesquels pourront avoir lieu les constructions... Le nombre et rétendue des mtiisons ou des terrains affectés aux Français dans les cinq ports ne seront point restreints a certaines limites, mais bien suivant les convenances et les besoins des Français (2). Si des Chinois violaient ou détruisaient des églises ou des cimetières français, les autorités locales les puniraient sévèrement suivant les lois» (3).
Inutile de le faire remarquer pour le moment. Nankin n'entrait pas encore dans la liste des ^'cinq ports" (4); mais le Traité
(1) Cû traité La^rcnà do 1844 est reproduit daus le 1*60X1611 d'Kertalct, l*' vol., de la page 140 :\ la page 1()3. Il cbt d'miû oxtrr-mu importance de collatlouuer oxactemont lo vrai texte, troj) souvent ine.\acti:nient traduit ou rciw-oduit. Le double texte frauçais et chinois figure pp. 10 i-t suivantes dans le Chînrse Ucpositorijy vol. XV., jauvier-décombre 1846. Dans lo recueil do Mayers, 2« ôditioii, TruatleH hetwccn... p. 55, ou doune, eu tête do la traduction, la datt; fautive "24 seiHeinbre" ; la véritable *'24 octobre 1844" est rétablie à la fin.
f2) L'article VII du Traité Supph'mentnirCt obtenu par les Anglais le 8 octobre 1813, contenait déjîl cette clause en faveur de leurs établissements daus les ciuq ports. Notre Traité de 1814 copie souvent le leur de 1813.
(3) Le BJiie Buok pour 1808 (China) reproduit ce texto il la p. 223.
(4) Par erreur, un article de VÉcho de Chine (27 mai 1899) substitue Naukin à Tun de CCS ciuq ports.
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français de 1858 Vy introduira au même titre que ces cinq ports antérieurement ouverts : «... et Nankin... jouiront des mêmes privilèges que Canton, Changhai, Ningpo, Amoy et Foutclicou.» Ce sont les cinq ports types, ce qui excuse d'inévitables répétitions dans notre étude et notre argumentation.
Le traité espagnol de T'ien-tsin (10 oct. 1858) ouvrait nommément Nankin à ses nationaux, par l'article V déjà cité. Il se termine ainsi : «Les sujets espagnols pourront commercer dans les dits ports, avec les personnes qu'il leur plaira, y entrer et en sortir avec leurs marchandises. Il leur sera aussi permis de bâtir des maisons, de louer des terrains, de construire des hôpitaux, des églises et des cimetières» (1).
La France, disons-le dès maintenant, pourrait se prévaloir de plusieurs des déclarations reproduites plus haut et en réclamer l'application à Nankin, au cas peu probable où notre pays se déciderait de nouveau à s'y faire délimiter une Concession. Cette Concession pourrait même, en vertu du Traité de Shimonoseki être exclusivement réservée aux seuls Français. Bien entendu, nous n'envisageons ici que la question juridique (2).
A un point de vue plus général, nul ne contredira raisonnablement cette appréciation de Wells Williams, sur la part civilisatrice de la France, en ces négociations du Traité de U'hamj)oa. «La plus importante fut celle qui stipula oiliciellemcnt l'autorisation du Christianisme; on pouvait désormais l'embrasser et le pratiquer. Sans le moindre doute, cette permission sera d'un effet plus considérable que les arrangements commerciaux et politiques de tous les traités; ses dernières conséquences ont une importance incomparable» (3).
S in.
Quelques uns des articles du Traité Lagrené faisaient pressentir une aube naissante, sinon de liberté, au moins de tolérance
(1) Maycrs 2« édit. p. 1G8.
(2) L'article X de iiotro Traité du 1858 no fera que rcprodiiin» cet article XXII, mutaiU mutandiêf du Traitô Lagrenô. Mrmo rcnianjuc pour les articlea XI (ancien XXrV, WJtampoa) relatif aux employés, — pour le XXX (ancien XXX) aussi, coucemant les naTires de guerre, — pour le XXXI (ancien XXVI) regardant les pillages et déprêdatiooB, eto... Cette Bimilitude par endroits a donné lieu à certaines confusions chez plu- Bioan auteurs. M. de Courcy (p. 573) consigne oe détail : Dans ses premières négociations, M. de Lagrené « stipula expressément que nos navircH de guerre seraient reçus dans tous les ports de l'Empire.» Nankin en est un assurément. — Cf. infra, chap. XVI. § II.
(3) The Middle Kingdom, New-york, 1871, 1. II. p. 594.
religieuse, sur le Céleste Empire. L'Amiral Jurien de la Gravièrc a cru pouvoir avancer que l'illustre Plénipotentiaire, dans ses négociations ultérieures en faveur du Christianisme, avait agi de sa propre autorité, «que cette démarche n'avait pas été prévue dans les instructions données h M. de Lagrené» (1). L'imputation est formelle. Si le fait, possible et presque vraisemblable," était exact, il serait tout à la gloire de son auteur. Il en résulterait, nous le verrons, non point un vice d'origine, encore moins une cause de nullité pour les pièces diplomatiques échangées sur la matière, mais un surcroît de mérite pour le coup-d'œil, la décision et Tintelligente initiative de notre Ambîissadeur. Ce diplomate opposa habilement, dit l'Anglais Montgomery Martin, le génie civilisateur, policé, noble et généreux de la France, au caractère mercantile et boutiquier de l'Angleterre (2). Ainsi en juge l'un de ses anciens Consuls h llonfjhomj, vers cette époque (1845).
Faute de preuves positives et contradictoires. Ton devait supposer d'alîord que, selon l'usage encore en vigueur, de Lagrené avait emporté au départ, ou reçu en route, des instructions plus étendues (jue ne le soupçonnaient les publicistcs, même parmi ses compatriotes, et les simples témoins des événements. L'on donne parfois ''carte blanche" à un Ministre plénipotentiaire envoyé en mission lointaine, avec faculté d'utiliser, pour le mieux, à son gré, ce pouvoir discrétionnaire, sauf références aux chefs hiérarchiques, en prévision de certaines éventualités (3).
Telle est l'explication plausible. En fait, quoi qu'on en ait écrit en plus d'une langue, les choses se passèrent différemment. J'en trouve d'abord la preuve dans ces passages de la relation, déjà citée, du marquis de Ferrière Le Vayer, premier Secrétaire de l'Ambassade. H avait quitté Macao le 6 nov. 1844 «chargé de porter le Traité à Paris et de le soumettre à la ratification du Gouvernement du Roi.» p. ?93 (4). Plus loin il ajoute: «Après deux mois de séjour à Paris, je reçus l'ordre de retourner à Macao. J'étais chargé de itorler h M. de IjKjrené les instructions nécessaires pour fnire succéder à lu négociation du traité, de commerce celle de la révocation des édits (lUi 2>voscrivaient le Cliristianismey>{b). p. 351.
(1) .Turion tlo Lu Cîravièiv; Voyage en Chim; 2" édition, Tome I, p. 83.
(2) Montpomerj* Martin; China jioUticaly commercial and social^ Loudon 1847. i— V. I, p. 309.
(3) A faire entrtT aussi en ligne de compte Tabscnce de communicatious téléf^japhiques en ]8M.
(t) Di' Ferrière Le Vayer; Une Ambassade française en Chine^ Journal de Voyage; — Tîiris 1854. p. 293. — A la p. G8, et ailleurs, l'auteur accentue l'expression de ses Kentini**nts religieux et fait prouve d'un sens très catholique dan» ses appréciatious en histoin-.
iji) Dp Ferrière Le Vayer; Une Ambassade française en Chine. «Livre douzième. — Les Edits de Tao-koang. — Second voyage en Chine; I. — Calcutta, 3 juillet 1845.» p. 851.
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Enfin il écrit ailleurs : «Hongkong, 30 août 1845 : — Les ratifications du traité ont été échangées à Whawifoa et les édits qui proscrivaient le culte chrétien vont être ahiogés. Je retourne demain en France et j'y porterai cette nouvelle» (1).
Plus loin nous exposerons par le détail comment de Lagrené utilisa et Tapprobation donnée à sa conduite antérieure et Tautorisation d'agir, de marcher dans la même voie, d«; parfaire ce grand œuvre de raffranchissement religieux en Chine. Son programme comportait dans ses grandes lignes, esquissées par des instructions écrites et verbales : conclusion d'un traité de commerce; appui donné aux missions chrétiennes. En poursuivant la réalisation de la première partie, il prépara habilement l'achèvement de la seconde. Le premier résultat obtenu, il informa son Gouvernement de ses intentions ultérieures, entrées déjà dans la période d*exécution. Puis, approbation reçue, il mena h bon terme ces projets comme les autres, au profit évident de notre pays, servi à la Ibis par les circonstances et la noble sagacité de son Plénipotentiaire.
A propos du témoignage emprunté trois pages plus haut h Montgomcry Martin, mentionnons ce détail moins connu peutêtre (2). L'ancien Consul anglais insinue que certaines concessions, avantageuses pour la France, sont alors restées secrètes : «On croit savoir, dit-il, que des raisons d'ordre politique empêchèrent seules la cession de TcJieou;<i!in (Chusan) à la France à laquelle on avait précédemment offert l'ile de ''Chuenpe", qui commande Taccès des forts du Bogue (Ilou-men ^ p*j Bocca Tigris)^ devant Canton et que la France refusa» (3).
L'importance de cette position ne se peut bien saisir que sur une carte exacte de l'embouchure du Tchon^kiangj la ''Uivière des Perles". Les croquis géographi(iues que nous insérons permettront de s'en rendre compte, et de rectifier les erreurs de certaines cartes.
L'ile Chuenpe (Tch^oan-pi jl| ^ nez du courant), (ormnnt une des portes d'entrée de Houmen ^f^ -'Porte du Tigre", borde le
(1) Ibid. p. .370.
(2) Un qaart do l'ouvrage do Mont^omoiy Martin, "C?iiim'\ est un plnidoynr en faveur de Tchcou-aan, trop vanté, au détrinii'nt do Houg-honrj {ITia>i(/-kiuiif/ * iW)* dénigré i)ar lui jusqu'au ridicule. Cette Ile avait été occupée dès le 29 janvier 1841. L'Angleterre qui vient d'obtenir (en vertu d'une convention sifjfnéo 1<* 11 juin 189S), l'extension do Kowloôn (Kieou-Ioug /L w&)) oîi elle hissii son pavillon le IG avril 181)0, s'applaudit d'avoir méprisé les conHeils de l'auteur, insistant juiur l'abandon de Hongkong. Toutefois, pour des motif h encore mal expliquén, elle évacua, le 11 nov. suivant (IWK)) la ville de Sani'chuen SR J/Mi saisie lors des troubles occasionnés par l'occupation efTective du territoire d'abord concédé. Canton n'en reste \mA moins un hintrrl/ntd anglais!
(3) Montgomery Martin ; China. T. I. p. SîW. — Le 14 janvier 1841, l'Angleterre avait débarqué 1500 hommes dans l'tle de Tcli'otni-jn et emporté les forts d'assaut.
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principal chenal donnant accès à Canton. Avec Hongkong etMacao, elle dessine un triangle équilatéral dont elle serait la pointe septentrionale. Elle est à mi-chemin entre Canton et la célèbre colonie anglaise (1).
Comme on a confondu parfois cette île de Chuenpe avec une autre assez voisine, appelée Vile française, nous fournirons quelques détails historiques à leur sujet.
En 1754, à la suite de querelles sanglantes entre les équipages de diverses nations européennes h Whampoa, nos intérêts furent vigoureusement soutenus par «le Conseil de Direction de Canton, représentant la nation française h la Chine.» De concert avec le Gouvernement chinois, on arriva à un accord provisoire qui apaisa le conflit. Pour éviter que de nouveaux désordres n'éclatassent à Whampoa, l'île danoise fut réservée aux marins anglais, et Tîle française aux marins français (2).
Whamjwa (Hoang-p'ou) est dans l'île danoise; l'île française n'en est séparée que par un canal et s'étend plus à l'ouest.
Le ''Guerre de l'opium" s'engagea par une action navale de l'Angleterre en ces parages. «Le 3 novembre 1839, au large de Chuenpe, les navires anglais Volage et Hijacynth attaquèrent et détruisirent une flotillo de 39 jonques, commandées par l'Amiral l?oaïn»(3). Le 21 janvier 1841, «les couleurs anglaises qui avaient flotté plusieurs jours sur les forts démolis de Chuenpe, furent amenées, et les troupes se retirèrent de l'embouchure de la rivière» (4).
Le Consul Montgomery Martin explique qu'après l'offre de l'île de Chuenpe, «des raisons politiques empêchèrent seules la cession de Tcheou-san h la France.» Les notes qui suivent nous éclaireront sur la vraie nature de ces * 'raisons politiques".
On le devine sans peine, elles ne sont point sans connexion avec les visées de l'Angleterre sur cette île. La Relation de VAm"
(1) En août 1899, Rur la foi du Lnsitano^ journal portugais de Macao, on annonça que la France venait d'occuper l'île des Sancian, c. i\ d. Chattg-tch'oan-chan Jl jl| [Ij? orthographiée San-tch^ocn, S* Johuj ou d'une manière plus fantaifiiete encore. Ce bruit démenti aussitôt en Extrême-Orient, se répercuta en Europe ; le T^oting-pao d'octobre le mentionna d'après le Daily Mailf en romanisaut San-cliaott^ pour Cfntrig-ieh^oan qu'il soupçonnait la vraie version. Cette ilc de Sanciaiif où mourut S. François Xavier en 1552, est aperçue par les navires venant du sud h, Ilong-kong, dont elle est loin d'égaler l'importance géographique.
(2) J. F. Davie; La Chine, traduction Fichard et Bazin; Paris, 1837. — Tome I, p. 02.
(3) Chineae Repoaitory, vol. XI. 1842. p. 469.
(4) Ibid. p. 578. — On trouve dans l'ouvrage du P. Mercier, Campagne du Oaisini, p. 213, une lettre du C de Plas, datée du "mouillage do Chuen-pe", 25 janvier 1858.
Se rappeler nos projets ou tentatives à BoMilan, Mafa, Kong-kong-tao eto..
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bassade de Lord Macartney h ta Chine en 1772, rappelle au début que «la Cour de Pékin n'a pas oublié l'établissement formé par les Anglais à Tisle de Chusan, ni comment il y fut détruit» (1).
C'est une des raisons alléguées pour expliquer l'échec de cette Ambassade, à propos duquel son chroniqueur a écrit: En trois mots voici notre histoire : nous entrâmes à Pékin comme dos mcndians, nous y séjournâmes comme des prisonniers, et nous en sortîmes comme des voleurs» (p. 2G).
M. E. -H. Parker, ancien Consul en Chine, le racontait dans le Nineteenth Century de juillet 1896; l'Empereur Kt>n-/onflf adressa un hautain message à Georges III pour lui exposer les motifs qui le poussaient à lui refuser sa troisième demande : «Une petite île du groupe de Tcheou-san pour un dépôt» (2).
La Grande-Bretagne temporisa, sans renoncer h ses projets, se réservant de les faire aboutir, quand l'occasion serait plus favorable. Celle-ci se présenta lors de la Guerre de l'opium. L'île fut occupée le 7 juillet, puis le 1 oct. 1841 (3).
L'article XI du Traité Supplémentaire du 8 oct. 1843 stipulait que quand Toccupation anglaise do Tcheou-san et de Kou-lanq-Rou cesserait, tous les établissements occupés par l'Angleterre seraient remis à la* Chine. Elle a signé le 4 avril 1840 ces articles III et IV d'une convention avec la Grande-Bretagne : «Il est stipulé de la part de 8a Majesté l'Empereur de Chine, qu'après l'évacuation de Tcheou-san par les forces britanniques (occupé en 1842), ladite île no sera jamais cédée à une puissance étrangère.» — «Sa Majesté Britannique consent, dans l'hypothèse d'une invasion, à protéger TcheoU'-san et ses dépendances, et à faire rentrer la Chine en possession de ces lieux.» L'Amiral Courbet vers 1884-85 et les Japonais dix ans après respectèrent cet archipel, on partie h cause de ces conventions, grosses d'imprévu pour l'avenir. L'article LIV du traité de juin 1858 confirme celui del846. — Tcheousan, réoccupé par les troupes anglo-françaises le 21 avril 1860,
(1) ^Relation de V Ambassade du Lord Macartney à la Cliine^ dans les années 1792, 1793 et 1794... traduite do l'anglais Rur la Hecoude édition d'.Encas AndorRon, t. I, Parin, Tan IV.» — Elle ao mit en route le 21 Rcpt. 1792. — Tcheou-chan -fy^ [Ij, (c'est non vrai nom) posséda jusqu'en 1703 une factorerie do VEast ludia Comimny. — Outre la double occupation miUtaire de 1841 (7 juillet et 1" oot.) par la Grande-Bretagne, il faut mentionner colle de 1860 par le corps auglo-françalR. M. de Méritons y était olorR Commissaire français. En juillet-août 1852, M. de Bourbonien s'y rendit pour réinstaller les missionnaires catholiques, victimes d'une persécution. Les Lazaristes entretiennent de florissantes missions dans l'archipel.
(2) Cf. EiudeBy 20 mars 1898, p. 730; et N. O. Daily News du 4 sept. 1890.
(8) Sur les visées anglaises relatives h Tcheou-san^ consulter l'ouvrage: «Exposition Universelle de 1851. Travaux do la Commission française sur l'industrie des nations.»
— T. I. 4» partie p. 399. — Paris, Imprimerie Impériale, I8(î0. — Orient.-îîxtrAme Asie.
— Lir« surtout le paragraphe intitulé : «Propositions adressées au Gouvernement britaoniqua tu 1845.»
fut évacué encore le 21 janvier de Tannée suivante. L'article VIIT du traité français de 18G0 prévoyait aussi cette évacuation. On a dit quun accord entre la France et l'Angleterre (1), stipulait que Tarchipel ne serait dorénavant occupé par Tune d'elles qu'à la suite d'un accord préalable (2).
Est-il besoin de le dire? L'histoire des conventions de la Chine avec les Puissances du monde occidental offre des stipulations analogues.
Ainsi, en 1887, la presqu'île, où s'est fondé Macao, a été reconnue possession portugaise, à condition que ce territoire ne serait cédé à nul autre pays et qu'il ferait retour à la Chine, en cas d'abandon par le Portugal (3).
En outre, la ' 'Convention préliminaire", que l'on appelle parfois le Traité Fournier (TMentsin, 11 mai 1884), débute par cet article I : «La France s'engage à respecter et à protéger, contre toute attaque d'une nation quelconque et en toutes circonstances, les frontières sud de la Chine limitrophes du Tonkin.»
Le Traité Patenôtre (T*icntsin, 9 juin 1885) contient une déclaration équivalente : «Article L — ... les troupes françaises ne pourront, dans aucun cas, franchir la frontière qui sépare le Tonkin de la Chine, frontière que la France promet de respecter et de garantir contre toute aggression . »
Enfm l'on sait que la Chine a été contrainte de donner à l'Angleterre l'assurance écrite (le 11 février 1898) qu'elle n'aliénerait point les Provinces de la Vallée du Yahgtsc. Un peu plus tard (le 5 avril 1898), la France a, sur sa demande, obtenu une déclaration semblable et conçue dans les mêmes termes relativement aux trois Provinces limitrophes du Tonkin, le Yunnan, le Koangtong et le Koangfii (4).
Déjà, «par un arrangement antérieur du 12 juin 1897, la Chine avait pris l'engagement, envers notre pays, de ne pas céder à d'autres Puissances l'ile de Hainan fft ^*, qui ferme, du côté
(1) F. g. Kcho dr Chhw, 12 juin 181)9.
(2) Voir encore plus bas au § I du chap. XVI sur cette queslion.
Cette occupation de l'archipel fut pourtant ébauchée en novembre 1895, quand l'Anj^loterre coniiiiença Rubrepticemcnt A y débarquer, a-t-ou dit, du charbon, des vivres et des hommes, puifl ;\ y construire des baraquements, pour proté^^er de la pluie ce matériel, destiné au ravitaillement d<^ l'escadre. Des protestations, aidées de la toomuro môme dos événements, tirent r<?mbarquer le tout, sans que; la presse eût donné l'éveil. A (luelques indiscrets, l'on répondit qm; tels drapeaux aperçus n'étaient que des sifcnaux d'opérations bych-ofrraphiques.
Un télégramme arrivé vers les f *'tes de Noël de 1898 au ya-men du Vice-roi de Nankin, arnionça que rAnt,'let<Tre occupait enfin l'Archipel. — Le 17 nov. 1899, la flotte anp^laise s'y concentra soudain.
(3) (Traité du 2G mars 1S87. — Art. II et III; - Protocole).
(4) Le Kori-irhroH fut, dit-on, écarté de la déclaration, sur les îustanceB britanniques, parce que cotte province n'était point limitrophe de l'Inâo-Chinc française.
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de la Chine, le golfe du Tonkim) (1). Le Times du 5 août 1898 avouait lui-même que le Gouvernement chinois qui a fait officiellement connaître ses vues, sur l'avenir de la Valk^e du Yangtse, «pourrait demain changer d'opinion et céder la moitié de cette vallée» (2). A tout prendre, ces déclarations de Pékin, qui ne valent peut-être pas grand' chose, sont pourtant quelque chose.
Aussi l'on devait s'y attendre, instruit par ces exemples, le Japon a exigé une déclaration équivalente, tout au moins verbale, au sujet de la province du Fou-hien (3); il y aurait obtenu ensuite des concessions de mines et de chemins de fer (1899).
A ces négociations d'allure insolite, les précédents ne manquaient point. Le Recueil de Ilertslet (T. I, p. 357), fournit le texte de trois lettres officielles, relatives à Port-IIamilton, et datées de la fin de 1886. Ce groupe d'iles fut occupé par l'Angleterre de ''mai 1885 au 27 février 1887", y est-il dit (4).
1**) — Le rson(7-h*-?ya-me?i invite l'Angleterre, (31 oct. 1886) à mettre fin à son occupation, en lui assurant que la Russie s'engage, à la suite de cet abandon, à n'occuper ni ces iles ni aucun point de la Corée.
2*») — Sir John Walsham (Pékin, 2 déc. 1886) annonce au Tsûng-li-ya^men que, sur la foi de ces assurances, l'occupation temporaire cessera, ayant perdu sa raison d'être. Il envoie copie de la dépêche par laquelle il notifie cette résolution au Gouvernement Coréen.
3**) — Lettre de Sir John Walsham au Grand Conseil de Corée (23 déc. 188G). Il y mentionne la note du Gouvernement coréen du 4 juillet 1886 et la réponse qu'il y a faite, le 5 août. Puis, notifiant la détermination de l'Angleterre, il rappelle l'engagement précité de la Russie (5).
Les diverses péripéties, les événements généraux, les conséquences d'ordre international de la Guerre de V opium et les récents bouleversements de la carte d'Asie, en face du Pacifique, appartiennent à l'histoire. On conçoit donc que nous les écartions de ce travail trop spécial.
La paix revenue, la France, mal outillée, vers la fin de la première moitié de ce siècle, pour rivaliser avec la Grande-Breta-
(1) Bêvue Franraiae et Exploration, avril 18î)8, p. 280. — L'auteur anonyme de Touvraffe Chine; Expaimon (Ua Grandes Puissances (1900), presse la France d'occuper au moins un port aur la C4'»tc aud de Hai-nan.
(2) IbitL, p. G29.
(Si Voir, dans le BltM hook pour 1808, le n* 164 (p. 112) : DépAcho de Sir E. Satow au Marquis de Salisbnry, Tôkiû, 28 avril 1898.
(4) Je rétablis ces dates parce qu'on leur en a substitué de fautives.
(5) Je prends la liberté de n-nvoyer il la p. 727 de la Revue des Etudes (20 mars 1898), où j'ai récapitulé les incidents de l'occupation et de l'abandon de Port-Hamilton. La Chine et VEurope; à propos d'un article de la "Revue des Deux Mondes."
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g^nc sur le terrain commercial ou même militaire, eut la sagesse politique de prendre une position mieux en rapport avec les intérêts d'une civilisation plus haute, moins lucrative peut-être que bienfaisante (1). Notre pays s*y employa avec une largeur digne de ses traditions les plus libérales au vrai sens du mot.
Il s'agissait d'obtenir du Gouvernement chinois la tolérance religieuse pour ses sujets et pour les prédicateurs du Christianisme. Malgré les victoires anglaises dans le Yangtse et le Traité de Nankin en août 1842, la Chine était loin d'être ouverte, au moins pour la propagation de la vraie Foi ; la liberté commerciale devait beaucoup h l'Angleterre : la liberté religieuse était déçue cruellement dans son espoir.
Trois mois après la signature de ce Traité de Nankin, Mf^ Rizzolati, Vicaire Apostolique du Hou-koang, pouvait écrire : «tLa terreur est h l'ordre du jour parmi nos chrétiens; au lieu de la liberté de conscience que nous espérions voir stipulée par l'Angleterre, nous continuons h vivre courbés sous le fardeau des anciens édits; comme par le passé, nous n'avons en perspective que l'exil, les tortures et la mort» (2).
On le voit, il y avait encore place pour l'initiative généreuse et éclairée de la France, afin de parfaire '* l'ouverture" de la Chine par l'Angleterre !
Sur les instances du Plénipotentiaire français de Lagrené (La Ngo'iii $f l^t ^) accusé h tort d'avoir violé ou dépassé ses instructions, K'i'ijng ^ ^ comprenant, a-t-on dit (3), l'importance de l'acte qu'il accomplissait, avait adressé au Trône la requête suivante :
«J'ose... supplier Votre Majesté de daigner à l'avenir exempter de tous châtiments les Chinois comme les Etrangers qui professent la religion chrétienne, et qui, en même temps, ne se rendent coupables d'aucun désordre ni délit. Quant aux Français et autres Étrangers qui professent la Religion chrétienne, on leur a permis seulement d'élever des églises et des chapelles dans le territoire des cinq ports ouverts au commerce; ils ne pourront prendre la liberté d'entrer dans l'intérieur de l'Empire pour y prêcher la Religion» ('i).
L'Empereur Tao-koang (1820-1851) approuva le mémoire le 19 de la XI* Lune de la 2 4° année de son règne (28 décembre
(l) «(V si-rait un vrai malheur pour rhuniaiiitô ({uc la (Miiue p6rît au coutact de riùiropt-.» Article de Charles Lenorinaut, p. 4 10, dans le ('oncxpoHfinnf du 10 février 1K46.
(•J) Cf. Thr ChinrHr Jtrpoffifnn/ (184<î, vol. XV. p. 40), traduction d'une lettre de M"*" Hiz/olati ftdrissê<« le 25 iiov. 1842 au (u'iiéral dis FranciscaiuK.
(3) MoiitfTOUury Martin; China. Le \** volume do cet ouvra^fP, si rempli de détaila inédits, est ;\ consulter sur certains aspects de la Mission La^rrenê. L'Ambassadeur n'était arrivé i\ Cnnton que lo 1 1 août 1S44; il fit donc preuve d'une remarquable activité.
(4.) Cité par l'abbé TIuc; Lr ChrUtionhmr en Chinr ; T. IV. p. 409.
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1844), et le transforma par là en Édit Impérial (1). D'autres suivirent dans le môme Sens, à diverses dates, s'inspirant, sciemment ou non, des sentiments de tolérance religieuse professés par /C'î-i/ng.
Le North China Herald du 12 avril 1851 inséra (p. 146.) le texte chinois et la traduction anglaise d'une pièce tirée d'un ouvrage, en 7 volumes, de H'i^yng, publié à Pékin. Il y rendait hommage à la vérité du Christianisme et terminait par une prière au vrai Dieu, rédigée en termes très orthodoxes. Une longue polémique s'en suivit dans les numéros subséquents du Journal, jusqu'au 14 Juin de la même année. On attaqua l'authenticité de la pièce invraisemblable. En fait, elle provenait d'un autre ouvrage, attribué faussement à K'i^yng. Dans une intention de lucre, pour aider à la vente, un libraire indigène avait interfolié quelques pages, prises ailleurs. Cette supercherie et son succès partiel démontrent quels sentiments religieux Topinion, clairvoyante ou abusée, prêtait alors à K'i-yng (2).
Sur plusieurs des incidents relatés plus haut, M. Léon Rousset, disciple et collaborateur de Prosper Giquel à l'Arsenal de Fou-icheou (1868-74) (3) a rédigé quatre pages qu'un Français patriote, tant soit peu au fait de la vérité historique, ne saurait rencontrer sans rougir.
(1) RappelouB que le Truite Lagrené (Whampoa) fut signé le 13 de U IX* Lune de la 24* année de Tao-koang^ e. à d. le 24 oct. 1844.
L'édit impérial du 19 de la XI* Lune de la mt^me année, 24 déc. 1844, ne Re doit JMM confondre ayeo la proclamation de KH-yng en 1846, reproduite p. 155 du Chinese Repotiiory de 1846.
EUe figure à la p. 109 des Documrnta du P. Séraphin Couvreur, sous le titre: "Edit du 20 février 1846", et accorde la restitution aux ChrétieuH de leurs anciens établissements Confisqués. Les mémoires de K''i-yng et autres mandarins y sont mentionnés an début.
M. de Oourcy, à la page 248 de son ouvrage ^^VEmpire du Milieu" traduit cet édit fort inexactement et en interprète la portée d'une façon encore moins sûre.
(2) Ce qui compliqua, envenima presque cette polémique, c'est que l'on prit occaBion du texte reproduit et de ses traductions, pour faire prévaloir ou combattre la légitimité des termes chinois, choisis pour exprimer l'idée de Dieu. La querelle assoupie, mais non terminée, a depuis lors fait couler des flots d'encre inutile. L'Ëgliso catholique fut jadis fort saga en décidant (quoi qu'il eu soit des assertions ou négations de la controverse philologique entre sinologues) que ses membres adopteraient, pour signifier la Divinité, l'antique expression chinoise, formulée par Tn^in Chc-hoang-ti ^k in S W (221-209), de T*i«n-tehou 5% £ "le Seigneur du Ciel", que Jésus, Kon divin Fils, nous apprit deux Riëdes plus tard à appeler : €^'otre Père qui rtea nux deux !»
(8) M. Prosper Giquel, né en 1885, mourut à Cannes eu 1886. U fit dans la marine 1m expéditions de la Baltique, de Crimée et de Canton. Détaché près du Gouverneur de p«>tte ville, il obtint d'entrer au service de la Chine, et travailla à l'organisation des Douanes Impériales. (Il fut Commissaire à Hnnk*eou^ D). En 1865, lieutenant do .vaisseau, mis hors cadres, il fut désigné pour installer l'Arsenal de Fou-tcheou (1867). Bu 1877* 11 aoMttipagnA «n France la Mission d'instruction, formée des élèves qu'y cnvo-
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Après le Traite de 1842, «M. de Lagrené, dans l'impossibilîté de réclamer pour notre commerce, qui n'existe pas, plus de privilèges qu'on en a concédés à rAngleterre(l), a la malheureuse idée de soulever la question des missionnaires, qui a été pour nous, dans la suite, la source de tant de malentendus et de difficultés. En agissant ainsi, M. de Lagrené cédait à un esprit de zèle fâcheux, car, ainsi qu'il le dit (?) lui-même, "le Gouvernement ne lui avait donné aucune instruction à cet égard, pas même la simple autorisation d'agir'' (2). Ce n'est pas, continue Léon Rousset, qu'il eût principalement en vue d'améliorer la condition des missionnaires ou des chrétiens chinois (3); il ne croyait pas luimême à la réalité, ni'à l'efficacité des concessions qu'il demandait. Il lui suffisait, comme il ressort de très curieux documents que nous possédons sur sa mission (4), d'obtenir un traité, exécutable ou non, mais qui pût fournir au Gouvernement d'alors un
yait la Chine. Lors de la campagne du Tonkin, il dnt abandonner momentanément cette situation. (Grande Encyclopédie). Pour ses services militaires, pendant l'insorrection T*ai-p*ing, et ses travaux à Fou-tcheou, il partagea, (avec le "Colonel Gordon") l'honneur de recevoir, des mains de l'Empereur, la rare distinction appelée "U^ Jaquette jaune." Kul européen qu'eux ne l'obtint jamais, croyons-nous. A rencontre des antres décorations, la Cour seule peut l'octroyer. Les Chinois la nomment Hing-hoa fy ^jjf^ et vulgairement Hoang-ma-koa ^ J^ ^, «jaquette jaune pour monter à cheval.» Li Hongtchang la portait en de solennelles occasions. — Cf. Mayers-Playfair, (2" édit. 1886), T?te Chineae Govemmcntt n" 458.
(1) Cette prétendue impoisibilUé n'est point démontrée. La Convention provisoire du 10 sept. 1843, comme le Traité Supplémentaire du 8 oct. suivant, nous avantageait déjà au m^me titre que nos rivaux. Puis, dans plusieurs traités subséquents avec la Chine, la France obtient aussi directement pour elle certains privilèges auxquels les autres nations n'ont encore droit que grâce îi une participation indirecte. Tel est bien le cas pour l'ouverture de Nankin à la France par notre traité de IS.'iS.
Puis, ce commerce "qui n'uxisto pas", il existera, si l'on se met en peine de le créer, ce à quoi travaillait do Lagrené.
L'on chercherait en vain l'il-propos logique du considérant allégrné par M. Bousset pour amener sa boutade finale contre le protectorat des missions.
(2) Que le lecteur veuille bien suspendre son jugement sur le sons de cette allégation trop catégorique. MAme en supposant ce grief fondé, il resterait à prouver qu'il y ait eu défense d'agir, partant violation d'instructions spécifiées à cet effet et en cette matière. Or, le M*« de Ferrièro nous a expressément attesté que le Ministre l'envoya jusqu'en France chercher de nouveUcB instructions pour agir. Il y aurait donc tout an moins à distinguer deux étapes dans l'action diplomatique do notre plénipotentiaire.
(3) Voir infra.
(4) L'auteur renvoie au Journal den opératiwis diplomatiques de l<i Légation fran' çaise m Chine, par J. M. Callery, secrétaire interprète de la Légation; — Macao, 1845. Ayant lu ailleurs certaines expressions malsonnantes de cet interprète, nous nous défions de plusieurs assertions contenues dans son Journ/il et contredites par celui du marquis de Ferrière Le Vayer. Pièces en mains, nous réhabiliterons plus loin la mémoire de K. de Lagrené, en rétablissant la vérité sur ces négociations, si honorables pour la France.
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argument péremptoire pour se défendre contre les attaques de Topposition parlementaire. C'est dans ces vues aussi étroites, avec une pareille légèreté, que, depuis cette époque, notre politique en Chine a presque toujours été conduite» (1).
«Légèreté et vues étroites...» c'est tôt dit. Ne fourmillentelles point dans ce réquisitoire? Et la compétence s'y allie-t-elle h la bonne foi?
Les documents cités plus haut, spécialement le témoignage de M. de Perrière Le Vayer, 1" secrétaire d'ambassade, ont répondu; ils font justice de certaines allégations de l'interprète Callery. Comme lui, Léon Rousset calomnie la mémoire de M. de Lagrené. Né en 1800 à Amiens, le futur Ministre étudia au collège de S. Acheul, ouvert dans la banlieue de sa ville natale (2). Sur la Sirène, un des navires qui amena l'Ambassade en Chine, avaient pris place deux jésuites, les PP. Gonnet et Clavelin qu'il honora de son amitié. Le P. A. Languillat, plus tard évéque du Kiang-nan, rendra aussi hommage à son attitude plus que courtoise.
Leurs successeurs à Zi-ka-vcei (3) se souviennent que ce collège pour les Chinois, si développé depuis, dut à ses libéralités une partie de ses améliorations matérielles au début. Bien au fait de ses sentiments personnels, Tévêque d'alors, M^'** de Bési (4) lui adressa, verd 1843, un mémoire substantiel, aussi pressant que motivé, pour le supplier d'agir en faveur du Christianisme odieusement persécuté (5). Ces particularités ont leur prix pour qui veut apprécier à leur juste valeur historique les déclamations de M' Léon Rousset (6).
De son côté KH-yng paraissait accessible à ces idées de tolérance équitable. Puis, son vif désir d'empêcher TAmbassade fran-
(!) Léon RoasBct; A travers la Cliitu'y 3« édition, Hachetto 188G, p. 13 et set].. Par cotiirc, l'auteur expose dan» le m^inc ouvrage des couHidératious indignées et fort sensées sur le commerce de l'opium en Chine, on sait par quelle puisnance.
(2) Il mourut le 27 avril 1862. — Avant de partir de Brest le 12 décembre IS-tô, il avait confié l'éducation de son fils ik l'abbé Dupanloup, Supérieur du Petit Séminaire de Paris.
(3) Si prolixe sur certains incidents fort minimes, le récit de Voyage^ grossi de maints hors-d'œuvre, jette cette sèche mention A Zi-ka-u-vi : «après une courte visite à rétablissement des jésuites français à Siu-kia-ouê^ près de Shang-hai, nous partîmes pour Hong-kong, où ...» eto., etc..
(4) Nommé en 1841 Administrateur apostoliciue du Diocèse de Nankin, il mourut eu 1871.
(5) De Lagrené reçut ce Mémoire en arrivant A Hong-kong.
(6) En janvier 1852, « plusieurs évoques catholiques, réunis à Changhai, rédigent en chinois une apologie de la Religion chrétienne. M. de Rourboulon est prié de la faire parvenir à l'Empereur; mais le Vice-roi Si i« Koang-tting refuse de la transmettre.» — de Courcy, L*Emp, du M. — Dégradé en mars 1852, ce Vice-roi fut mandé à Pékin. Il avait siégé à Canton, pois A Nankin.
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çaise de monter à Pékin lui conieillait l'attitude conciliante, dont il fit preuve dans ses négociations avec Lagrené, encore plus que dans ses Mémoires au Trône sur le nouveau régime à introduire en faveur de la pacification religieuse. Cette politique, qui complétait et corrigeait le Traité anglais de Nankin (1842) eût, mieux respectée de la Chine, épargné bien des calamités au Céleste Empire!
Je m'attarderai encore un peu dès maintenant au véritable rôle de M. de Lagrené dans ses négociations avec K'i^yng, pour obtenir l'aflranchissement du Catholicisme en Chine. Car soucieux d'assigner à tous et à chacun leur juste part de responsabilité, je tiens à faire ces deux remarques : d'abord, les attaques de M. Léon Kousset contre l'initiative de notre Plénipotentiaire en 1846 semblent les échos de celles, assez équivoques de l'interprète Callery (1). Ensuite, sur la foi de ces témoignages, en partie récusables, et contredits par les deux secrétaires de la Légation, ces accusations furent reproduites par maint auteur soi-disant renseigné. Ne les lisait-on point encore dans VEcho de Chine du 4 mai 1899? L'article ne faisait guère que copier (2), semble-t-il, ces lignes de M. de Courcy, ancien Chargé d'affaires de France en Chine (3). «Dépassant la limite de ses instructions, notre Ministre M. de Lagrené veut associer les Missions elles-mêmes au bénéfice de ce succès diplomatique (le traité de Whampoa) : «il juge digne de la France et de son Gouvernement, écrit-il confî* dentiellement h M. Guizot (4), de prendre date à leur tour, après les conquêtes commerciales des Anglais, et de signaler leur action au point de vue moral et civilisateur.» Et par de délicates négociations, il obtient qu'à la requête pressante de K'i^yng, le Gouvernement impérial accorde Tédit suivant dont communication
(1) La Bibliotheca êiiiica de M. Henri Cordier (col. 122d) nous fournit cette notice bibliographuiue. « CorreBpoudance diplomatique chinoise relative aux négociations du Traité de Whampoa, conclu entre la France et la Chine le 24 oct. 1844. — Traduite du chinois en français et du français en chinois par J. M. Callery, Secrétaire Interprète du Gouvernement français. — Paris 1879. — Tiré à 100 exemplaires, iu-8, p. 306.»
On lit ensuite cette note suggestive : «Malgré le titre, le texte de l'ouvrage a dû 6tre imprimé certainement à Canton il l'époque de la mission Lagrené.»
(2) Ce passage fut aussi textuellement copié à la p. 157 du T. III, de VHiêUnre générale de la Société don Mimonn Etrangères^ par Adrien Launay, de la même Société. Paris 1804.
(3) liC Marquis de Courcy, L'Empire du Milieu^ Paris, 1867. — p. 247. — On Be méprendrait sur notre pensée si l'on jugeait que les rares hévues, relevées par noOB dans cet ouvrage, nous empochent d'en reconnaître la sérieuse valeur et l'exooUente inspi* ration.
(4) Ouizot fut donc prévenu de ces intentions de son mandataire...? Tout an pluB| ne l'autorisa-t-il point à faire un ca^ut belli de cette question de la tolérance religieuM, dans l'hypothèse d'un refus.
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officieuse doit être faite au Représentant de la France : — «Le grand Chancelier de TEmpire à /C^', Assistant du Prince impérial. ... L'Empereur nous a signifié l'édit suivant ; ...» Le marquis de Courcy traduit ensuite très librement cet édit, qu'il termine ainsi : ccj'obéis à la volonté de TEmpereur en envoyant cette communication.»
Il nous a paru nécessaire de citer, à la décharge de M. Léon Rousset, et de M. Adrien Launay, les commentaires très peu sûrs et antérieurs de M. de Courcy sur la conduite de M. de Lagrcné. Ceux de Callery, nous le répétons, ont originairement donné lieu à ces erreurs d'appréciation (1). M. de Courcy en commet une autre dans ces lignes sur le mémo sujet : «Ne constituant pas un engagement solennel pris ofliciellement par Tao^hoang envers le roi des Français, la concession de l'édit impérial n*a été au fond qu'une ruse du commissaire K^i-yng. Il n'est ni exécuté ni même publié» (2).
L'argument, surtout en Chine, prouve peu ! Il ne vaut pas qu'on s'y arrête.
Une dialectique plus rigoureuse ne signale point le contexte. «Notre Plénipotentiaire ne néglige aucune des mesures qui peuvent garantir à ses yeux la publicité de ces dispositions bienveillantes : il demande même à K^i-yng, afin de satisfaire aux exigences des missionnaires protestants, la déclaration positive ^*que les pratiques extérieures du T'ien-tchou-kiao importent peu au Gouvernement chinois, et que les (Catholiques) Chrétiens sont innocents devant la loi, non parce qu'ils vénèrent la Croix et les images, mais parce qu'ils sont vertueux" (3). — Toutefois, avant de quitter la Chine, il s'aperçoit déjà qu'il est le jouet de généreuses illusions.»
(1) Je vieus de relever avoc plaisir ces lignes qui caractéritient plus justement la réalité historique : «M. de Lagrené, choisi pour cette mission, avait dans ses iustructionu d'obtenir de l'Empereur plus de clémence envers les Chrétiens, en leur laissant le libre exercice de leur Religion. On ne pouvait pas encore exiger ce que procurera, plus tard, la prise do Pékin, en 1860.» P. Emile Bccker S. J., Le P. Joseph Uunnet^ JIu-kicn-/QU, 1900| p. 9.
(2) Ibidf p. 249. — Nous regrettons que M. Adrien Launay, en sa belle Histoire des Missions Etrangères, ait presque servilement copié (p. 1^8) ce texte erroné de M. de Courcy. H exprime pourtant quelques réserves sur la duplicité prétendue de KH-yng en ces négociations délicates. Puis il assure et prouve que la Société dont il est membre 8*honora en vouant à M. de Lagrené une sincère reconnaissance pour le bien, m(>me incomplet, qu'il sut réaliser, jwur avoir surtout établi les bases du Protectorat religieux de Ift France en Chine.
(3) Ces lignes ont été reprQjduites, sans indication de provenance, par M. Adrien Launay, à la page 158 de VHisioire de sa vaillante Société. (T. III). Nous discuterons plus loin U part d'erreur et de vérité à distinguer dans les assertions de M. de Courcy à ce sujet.
Un peu plus haut, p. 247, Tauteur prétend que le Ministre dépassait ses instructions en «associant les Missions elles-mêmes aux bénéfices» de l'article 1^3 de son traité de 18 i4. Or, cet article stipule ^u'aucim Frayiçais, quel qu'il soit, ne sera molesté dans Tintérieur. N'était-ce pas, au contraire, compléter logiquement cette déclaration?
Le nom de M. Guizot a paru dans les pages précédentes. J'ignore s'il eut la pleine initiative de cette orientation semi-religieuse de la politique extérieure de la France, en Extrême-Orient, lors de la Mission Lagrené. Rappelions seulement ceci : M^-'^ Forcade. Vicaire apostolique, se trouvait à Paris en juillet 1847, pour les intérêts des Missions du Japon, de la Corée et de la Cochinchine. «Quand il voulut intéresser les chefs du Gouvernement à la situation ae l'Eglise en Orient, il les trouva plutôt froids. M, Guizot seul se montra attentif; et, quoi qu'il fut protestant, disposé à favoriser les missions. — ''C'est celui que j'ai trouvé le plus catholique", disait au Pape, quelques semaines après, le Vicaire apostolique du Japon» (1). '
Pourtant, Grégoire XVI se plut parfois à rendre un public hommage aux dispositions conciliantes du roi Louis-Philippe luimême, en certaines questions religieuses. Mais ici, le seul intérêt politique pouvait sufïlre h lui indiquer le vrai et droit chemin.
Un journal de Changhai, VEcho de Chine du 22 juillet 1899, caractérisait assez justement la portée réelle des revendications de la politique française d'alors, en Extrême-Orient: «Quelques mois après le traité de Nankin, le Ministère Guizot envoyait dans le Céleste Empire une mission que le grand homme d'état définit lui-même en ces termes :
«Je n'avais dessein, en 1843, que de faire en Chine, pour la France, ce que venaient d'y faire l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique; c'est-à-dire de régler par un traité formel nos relations commerciales avec les Chinois, de prêter appui à nos Missions chrétiennes, et de donner ainsi à des faits naissants, encore contestés, le caractère de droits reconnus et acceptés.» La mission de Lagrené aboutit au traité de commerce de Whampoa, signé abord de VArchimède le 24 août 1844; ensuite à TEdit chinois du 28 décembre 1844, sur le libre culte chrétien dans les Cinq ports ouverts aux étrangers, et la tolérance' promise aux Chinois chrétiens, dans l'intérieur de TEmpire» (2).
La série des négociations que nous venons d'esquisser ont été l'objet d'un article du C^'- Bernard d'IIarcourt, dans la Revue des Deux Mondes, du 1" juin 1862 (p. 654 à 673). Il est intitulé : «La première Ambassade de France en Chine. — M. de Lagrené
(1) Fraiicisqiu* Manias, Lu lieligion de Jt^sus resansriU'v au Japon, t. I, p. 165.
(2) Écho de ChitiCy 22 juillet 1899 : "Au Pays des Pagodes", par A. Raquez.
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et rÉdit de 1844.» Second Secrétaire de TAmbassadeur, Tauteur était bien placé pour saisir et reproduire le caractère de cette mission, trop dénaturée. Voici le sommaire de ce travail.
Piqué d'émulation en face des récents succès de l'Angleterre en Chine, Ouizot, qui conçut le projet (raml)assade, jeta les yeux sur M. T. de Lagrené, dont il appréciait la solide valeur. Ni l'un ni l'autre ne se dissimulaient que noml)re de |icssimistes condamnaient par avance, avec quehiue apparence de raison, le succès de cette action diplomatique. Pourtant, en dehors de son principal résultat, la conquête de la liberté religieuse pour quatre cent millions de Chinois, c'est elle qui nous permit d'arriver à Tientsin, à Pékin, et d'intervenir ensuite noblement et fructueusement, dans les atTaires du Céleste Empire.
Le tact clairvoyant de M. de Lagrené lui firent tout d'abord apprécier les vues larges de K'i-ynrj, exempt des préjugés trop chinois de la plupart des lettrés et mandarins. Le comte d'Harcourt reproduit une de ses lettres à M. de Lagrené; j'apprécie, lui marque-t-il, la valeur «des adorations que votre noble Empire adresse au Dieu suprême...» (p. 636.) Bientôt le Haut Commissaire prend le diplomate français pour confident de ses appréhensions vis-à-vis de l'Angleterre, soupçonnée de vouloir retenir Tcheousan, qu'elle occupe alors. Il redoute, d'autre part, de voir l'ambassade monter à Pékin, et il comprend l'importance de conquérir l'appui moral de la France, au milieu des dillicultés croissantes avec les Anglais, si âpres au gain. Au moins, la France n'exige la cession d'aucune île sur les côtes de Chine !
C'est dans ces conjonctures que fut signé notre traité de Whampoa, Puis KH-yng assure M. de Lagrené de ses intentions bienveillantes envers la France. «Les faits démentent vos protestations, réplique celui-ci : nos missionnaires et les chrétiens continuent d'être maltraités. — Mais nous ne j)ouvons modifier les codes du Céleste Empire ! — La France ne le réclame point ; il n'en est nul besoin, d'ailleurs. Et pourtant il serait illusoire de parler d'alliance intime avec la France, tant que des articles, qualifiant crime la profession du Christianisme, figureraient dans le code chinois.» p. âfiS.
Alors des pourparlers s'engagent en vue de la révocation des édits de proscription. On convient que K'i-niirj adrtîssera une pétition à l'Empereur ; ce dernier la revêtira de son approbation officielle. Cette tactique adoptée en principe, on en discute minutieusement les détails d'exécution.
L'auteur insère (p. 659,660) de longues lettres où K'i^yng témoigne de son estime amicale envers de Lagrené. Je tiens à faire remarquer, dès maintenant, que l'on ne relève aucune trace permettant d'insinuer que le diplomate français ait dépassé ses instructions. Sans doute, on essaya d'entraver les négociations en brouillant les deux amis. On faillit même y parvenir. On pré-
senta et Ton traduisit à K'i-yng (cuu de nos journaux de l'opposition, où la conduite de M. de Lagrcné était blâmée de tout point.» K'i^yng en avait prématurément conclu que de Lagrené serait désavoué. Il craignit pour sa propre responsabilité; et ses relations délicates avec son ami de la veille s'en ressentirent si manifestement que ce dernier s'en aperçut et dut travailler à dissiper ces nuages. Ce à quoi il réussit sans peine.
De Tincident, il ressort que le gouvernement français approuvait la conduite de son délégué puisque les obstacles, jetés à la traverse venaient du parti de Vopposition. L'auteur poursuit :
L'effet de la déclaration (relatée plus haut) fut immense. Les Anglais regrettèrent que leur représentant ne l'eût pas obtenue deux ans plus tôt. Etait-ce exécutable par la force, les armes à la main, se demande l'ancien secrétaire; était-ce même désirable?
La déclaration publiée, l'on crut de Lagrené en possession d'un irrésistible crédit. Le Gouverneur de Macao et M. de Lannoy, Consul-Général de Belgique, se placèrent sous son égide, pour obtenir par lui de K'i-xjng certaines faveurs commerciales (1). Le Haut Commissaire (lettre citée p. 663) les renvoya prudemment h l'Empereur en personne. — De Lagrené parfit son œuvre peu à peu. On le sait, la Déclaration obtenue ne profitait directement qu'aux seuls Chrétiens indigènes. Les missionnaires étrangers, arrêtés dans l'intérieur du pays, ne pouvaient qu'être remis aux mains de leur Consul, en vertu du traité antérieur de W/iamj)oa^ sans être maltraités.
K'i-yng, juste et éclairé, connaissait le nombre exact de ces Missionnaires Étrangers, résidant et tolérés hors des Cinq ports ouverts. Dans des négociations privées, il promit à de Lagrené qu'on ne leur appliquerait pas dans toute sa rigueur l'article du susdit traité, leur interdisant ce séjour dans l'intérieur de la Chine, «que l'on continuerait à fermer les yeux, mais à la condition que la conduite des missionnaires serait assez réservée pour que l'autorité pût paraître ignorer leur présence.» p. 664.
Malheureusement, ces sages recommandations ne furent pas observées partout. Connu, TÉdit provoqua une explosion de réjouissances publiques, intem]iestlves, imprudentes et exagérées.
(1) Le 25 juillet 1845, un arran^'emciit ou ccuveutiou coinmcrcialo fut siguée à Cauton, autorisant le né^çoce des Belges avec la Chine. — Hntsl, p. 111, note, — Il y a quelques mois, l'on mettait v.n avant l'idée d'une Concession belge ,\ Ifan-k^eou, sous un condoniinium d'administration moitié belge et moitié ehinois. Puis, la Belgique, qui exécute déjik la \o'u) ferrée entre cette ville et Pékin, aurait sollicité la conBtructioti d'une autre ligne entre la Capitale et Kalgau, pour le transport du thé en briques vers le territoire russe. Enfin, l'on parle d'un avant-projet d'un service de steamers sur le Yangtsc, patronné par des commerçants et fluancicrs d'Anvers et de Bruxelles.
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Nous ne suivrons pas M. d'Harcourt dans les trois pages suivantes, où, revenant sur la vieille question des Rites, il représente, fort inexactement et trop sommairement, les Dominicains comme intransigeants, les prêtres des Missions Étrangères comme modérés, et les Jésuites comme seuls avisés et orthodoxes. L'histoire est plus complexe (1) !
Plusieurs missionnaires eurent donc le tort de se montrer désappointés, et mal satisfaits de TÉdit de révocation. L'auteur le prouve par une longue citation (p. 668), extraite d*un ouvrage de l'abbé IIuc. Les progrès furent pourtant sensibles, comme le reconnurent plusieurs Evéques, dont d'Harcourt produit le témoignage. Même l'insurrection pseudo-chrétienne des T'ai-p'irifj (1850-1864) révèle un changement très appréciable dans les idées courantes sur les religions étrangères.
De Lagrené fit pour le mieux, vu les circonstances de temps et de lieu. Il n'a pas réclamé de privilèges exclusifs pour les Catholiques, parce qu'il comptait que, par la force des choses, ils profiteraient plus que les autres des concessions, obtenues pour tous sans distinction. Ainsi avaient sagement agi les Anglais, en 1842, relativement à la liberté commerciale, conquise à toutes les nations et profitable surtout au peuple britannique. La France a ainsi acheminé la Chine vers la conquête pacifique de la tolérance religieuse; notre pays en a plus largement profité que personne, constate M. d'Harcourt, dont l'avenir réalisera encore les prévisions.
(I) Charles Leuormant avait touché une note fort juste dans cette remanjue : «Si la Religion établie en Chine par les Jésuites n'eût pas été celle de l'Évangile, comment aurait-elle résisté aux supplices et à l'abandon.» — Correspondant ^ 10 fév. 1810, p. 445.
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Comme il n'est point rare de rencontrer encore aujourd'hui des appréciations erronées sur le rôle de la Mission Lagrené, au point de vue des résultats obtenus et surtout des moyens employés pour les obtenir, nous osons réserver un paragraphe entier à cet aspect spécial de la question. Ce paragraphe ne sera, à vrai dire, que le résumé de deux articles de Charles Lenormant dans le Correspondant du 10 février et du 25 mars 1846. Ils sont intitulés : «Exposé des négociations par lesquelles la France a obtenu le rétablissement du libre exercice de la Religion catholique dans l'Empire de la Chine.» L'auteur n'a rédigé son travail, très documenté, que sur des pièces authentiques fournies, avec des commentaires autorisés, par les personnes mêmes qui jouèrent le rôle le plus actif dans ces négociations.
Nous négligeons les préliminaires de l'auteur pour en venir aux particularités les plus directement utiles de son Exposé. Après avoir rendu pleine justice aux qualités hors ligne de M. de Lagrené, comme h ses convictions chrétiennes, il fait ressortir la perspicacité généreuse de notre politique h cette époque. Toutefois, il sait reconnaître que la conduite de l'Angleterre, bien qu'intéressée, (ca quelque chose de libéral et d'honorable... Elle a voulu se donner l'honneur de stipuler contre la clôture absolue de la Chine, au nom de la civilisation universelle; en s'ouvrant les portes du Céleste Empire, elle ne s'est point réservé de privilèges exclusifs.» (p. i50).
C'est à la France pourtant que la Chine allait devoir son affranohissement religieux.
Charles Lenormant distingue deux phases dans les négociations : une première vers la fin d'octobre 1844; une seconde à la fin d'août 1846, «pour rendre plus précises les dispositions primitivement concédées par le Gouvernement chinois.»
On a vu comment, tout d'abord, notre diplomatie hésita à faire modifier le code chinois, interdisant aux missionnaires de se fixer en Chine hors des cinq ports. La révocation des édits persécuteurs n'àllait-elle point entraîner une surveillance plus traoasflière du Christianisme, proclamé libre, mais étroitement enchaîné dans les manifestations mêmes de cette liberté? N'était-il point
dans une situation préférable, grâce aux ombres mêmes qui recouvraient son existence, ignorée ou pratiquement tolérée, dans les Provinces? Des missionnaires fort en vue et compétents, MM. Libois, Favier et Guillet, qui étaient venus à Macao plaider, auprès de M. de Lagrené, la liberté de conscience pour les Chinois, triomphèrent de ces honorables scrupules. Celte action diplomatique ne s'engagea donc point, comme on Ta écrit, contre l'avis du clergé catholique. (Dépêche du 1 nov. 1844).
Charles Lcnormant représente K'i-yng «le négociateur des traités de Nankin et de Macao,» comme un mandarin, que ses vues éclairées ont mis à la tête du parti du progrès «et ce parti est bien déterminé à fermer les yeux sur la présence des missionnaires dans l'intérieur du pays.» Il en résulte que notre mission en Chine prétendait obtenir des avantages plus sérieux que celui de cette simple tolérance. La situation générale pouvait d*ailleurs favoriser la réussite de nos projets. Les Chinois, humiliés par leurs désastres de 1842, semblaient enclins à écouter les conseils de la France, dont ils contemplaient la puissante escadre, en croisière pacifique sur leurs côtes. Au milieu de cuisants désastres, ils avaient recouru «à l'intervention de l'Amiral Cécile. Celui-ci n'ayant pas d'instructions qui pussent l'autoriser à accepter un tel rôle, dut décliner la demande des Chinois; mais l'impuissance môme de cette tentative indiquciit au Céleste Empire une voie de salut pour des circonstances nouvelles.» (p. 453).
11 s'agissait pour lui de rechercher une union plus étroite avec la France, de s'en faire une amie désintéressée, en prévision des mauvais jours. Notre négociateur prit à tâche de démontrer à la Chine qu'elle ne pouvait mieux obliger la France qu'en lui accordant l'affranchissement du Catholicisme. Notre pays n'étaitil point la plus puissante alors des nations catholiques et la patrie de la majorité des missionnaires cachés dans les Provinces? «Si le Catholicisme devient prépondérant au Céleste Empire, la France sera l'allié naturel de la Chine et son soutien dans les revers.»
Arrivé le 6 juillet 1844, de Lagrené s'était d'abord occupé de négocier le traité de commerce. L'attitude de nos compatriotes, contrastant avec celle des Anglais et des Américains, plut à la Chine humiliée par eux. (Dépêche du 26 oct. 1844) Le Ministre vit le 3, puis le 5 octobre, K'i-yng, ''Vice-roi des Deux Koang et plénipotentiaire", assisté des mandarins Tchao, Iloang, Pang Sitchen et Tong. Il s'appliqua à leur prouver, d'une part l'impuissance réelle de leur pays, d'autre part le besoin que la Chine avait d'un ami en Occident, puisque les relations étaient désormais inévitables avec Cet Occident. Des relations amènent des querelles; ces dernières engendrent la guerre, «les Chinois s*étant passionnés pour l'opium, les Anglais et les Américains pour le thé... Je leur rappt'lai, dit Lagrené, la conférence de M. Cécile avec les hauts fonctionnaires de Canton, lorsque ceux-ci conjuraient le
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Commandant de leur procurer la médiation de la France... Ce qui se passait alors pourrait fort bien se reproduire avant quelques années, soit avec nous, soit avec d'autres. Que le passé vous soit utile; sachez que chaque traité que vous signez peut devenir plus tard une occasion de rupture, et que la multiplicité des rapports multiplie dans une égale proportion les causes de querelles.» Il vous faut un allié : la France se présente; amais n'y a-t-il point quelque obstacle à ce que des liens plus intimes s'établissent un jour entre la Chine et les peuples chrétiens?»
K^i-yng prit occasion de cette phrase pour exalter Tamitié unissant les deux pays depuis la dynastie des Ming. De Lagrené protesta. Est-ce que la Chine, jusqu'en 1842, ne frappait point notre navigation de droits différentiels? Est-ce qu'en vertu de lois, que nous jugeons tyranniques, elle ne persécute pas encore nos missionnaires? Et Ton parlerait de sympathie!
K'Uijng objecta qu'on ne pouvait modifier d'anciens usages. «Vous en avez déjà changé beaucoup, reprit Lagrené ; et vous avez intérêt, plus que nous, à en changer encore. Que votre premier soin soit d'écarter tout ce qui, plus tard, vous empêcherait de vous faire des amis parmi nous!»
En dépit de ces utiles avis, dont K'i-yng reconnaissait la franchise et la sagesse, il se défiait des Français. La Légation monterait à Pékin, exigerait des tarifs onéreux, des cessions de territoires. Lagrené le rassura, lui exprimant son regret de ne pas voir la France représentée à Pékin, dans l'intérêt évident des deux pays; mais il lui confia que ses instructions ne lui prescrivaient point ce voyage. Quand l'interprète Callery traduisit cette confidence aux mandarins, «leurs physionomies devinrent tout à coup rayonnantes.»
Par une révision prévoyante de vos lois et de vos traditions, faites-vous des amis sûrs et puissants, conclut Lagrené. Or, «il est bien clair que les peuples chrétiens, sachant que c'est un crime à vos yeux, crime puni de mort par les lois de l'Empire, de professer le Christianisme, ne sauraient éprouver pour vous une sympathie bien vive.» (p. 460).
Dans une autre conférence, K'i-yng revint sur la vieille amitié de son pays avec la France, €seule nation qui jamais ne lui ait rien demandé d'injuste et ne lui ait fait aucun mal.» Lagrené se récria encore, demandant des gages de cette prétendue amitié. — «Le traité que nous allons conclure!» suggéra K'i~rjng, — «Que nous accorde-t-il que vous n'ayez déjà accordé aux Anglais et Américains, qui d'ailleurs en profiteront mieux que nous? Je devrai déclarer à mon Empereur, ajouta Lagrené, qu'une loi existe encore chez vous, punissant sévèrement «Texercice de la Religion qu'il tient à honneur de professer lui-môme.» (p. 461).
La vérification des pouvoirs achevée, la négociation du traité se poursuivit entre les mandataires de K'Uyng et de Lagrené, ces
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derniers tenant à ne pas oompromettre, par 4es (}isou»sion3 per- SQnnellas, la cordialité de leurs rapports.
Préparée, la question du Christianisme n'avait pas encore été ofliciellenoent poséq. De Lagrené se demandait si fbes insinuations dans ce but avaient porté fruit; Callery opinait poqr «entrer plus directement en matière», mais ultérieurement.
Le 7 oot. notre Plénipotentiaire reçut une lettre confidentielle de K'i'-yng, Elle contenait de nouvelles protestations d'amitié et se terminait par cette phrase très significative : «Je ne forai pas que Votre noble Grandeur ait pris inutilement la peine de venir et de s'en retourner pour la bagatelle d'un traité de commerce.)» (p. 463),
Il y avait là une invite peu déguisée, que de Lagrené saisit et accepta, en principe, dans sa réponse (confidentielle aussi) du 10 octobre. Il y insiste sur les conseils déjà donnés: que la Chine opère, en temps voulu, certaines modifications aux traditions qui rendraient impossible toute union solide entre les deux pay9. Un traité de commerce, si i^vantageux qu'on le suppose, n'y suffit pafl.
A la lecture de cette lettre, K'Uyng avait paru enchanté,
Le 12, dans une conférence chez Callery, Hoang, sceptique et railleur, rendit pourtant justice au Catholicisme : «il avpùa même que plusieurs de ses parents le pratiquaient en secret, mais il craignait de s'engager plus avant, avant d'avoir reçu les ordres de K'i-î/np.» (p. 464).
A un dîner chez l'interprète le lendemain, la question fut plus sérieusement reprise. (Dépêche de Lagrené, l**" nov, 1844) Iloang assura que le Plénipotentiairç voulait, coûte que coûte, faire efl'acer du code l'interdiction du Catholicisme, qu'il recourrait, à cet effet, au Tribunal des Rites, mais qu'une extrême prudence était recommandée. K'Uyng exposant sa tête, devait pouvoir compter sur la coopération discrète de M. de Lagrené (p. 465).
Le lendemain, Callery apporta le projet rédigé la veille. Il était aeoeptable ; de Lagrené réclama quelques changements. Le 15 au matin, Callery alla seul voir le Trésorier, «et ils tombèrent d'accord sur la forme définitive à donner à la lettre de K'i-^yng, qui devait m'être adressée, avec tous les amendements et les diverses nuances que j'avais proposés la veille.)) (Note de Lagrené, p. 465).
Le 16 et le 17 octobre, échange de lettres entre de Lagrené et KH-^yng, Ce dernier, en exaltant le Catholicisme, s'engageait à demander à son Souverain de l'autoriser, d'en permettre l'exercice public dans l'intérieur, et de révoquer les édits de proscription, «Il faudra, disait-il, que je vous fasse part de tout ce qui concernera cette affaire, lorsqu'on échangera les ratifications du Traité.» Lagrené on prend acte dans sa réponse et insiste encore sur les considérants exposés antérieurement* «Le principe du libre
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exercice de la Religion chrétienne en Chine était donc accepté» remarque Lenormant. Pourtant des difficultés subsistaient. Les Chinois redoutaient de voir le Christianisme abriter les adeptes des sociétés; secrètes, telles que le Pé^lien^hiao (Nénuphar blanc). ' Il importait de bien préciser les difîérences dans les pièces officielles, eu égard aux préjugés courants. De Lagrené consentit h ce que tout cela se réglât en dehors du traité de commerce, «sous forme d'un échange de correspondances» entre lui eiKH-^yng. On devait à tout prix éviter de laisser croire au danger d'une intervention étrangère, chose relativement facile avec K^i-yng et Hoang, «hommes qui, pour la Chine, ont devancé leur époque.»
Dans le texte soumis à notre Plénipotentiaire, K'i^yng disait: «Mon projet est d'adresser promptement une pétition à l'Empereur;» on y spécifiera que les Chrétiens, ou soi-disant tels, resteront soumis à la loi chinoise, s'ils sont coupables de crimes.
Une autre question surgissait, celle du séjour des missionnaires en Chine. L'Angleterre, l'Amérique, même le traité français, le leur interdisaient. On promettait seulement de ne point maltraiter les délinquants, et Lagrené regrettait de ne pouvoir modifier cette rédaction. KH^yng insistait pour la conserver, en tant que «garantie contre un développement exagéré de l'action étrangère dans l'intérieur de la Chine.»
Sur ces divergences de vues. Ton échangea deux notes confidentielles (en voir le texte p. 470), qui démontrent la sagesse, la franchise et la probité des négociateurs. Le nôtre admet Texistence des deux lois : prohibition du Christianisme ; interdiction de l'intérieur aux Missionnaires. Si Ton rappelle la première, il serait illogique de faire exécuter plus strictement la seconde ! «Votre noble Grandeur, mandait-il à KH-yng, dans sa haute prudence, combinera sagement toute chose; elle ne voudra pas que Teffet d'une mesure salutaire, gage de paix et de bonne harmonie, soit le moins du monde aflaibli par des rigueurs inaccoutumées ou des ordres intempestifs*» p. 471.
Le Plénipotentiaire chinois, tout en admettant la révocation des édits de persécution, insiste sur le danger qu'il y aurait à voir des scélérats, pour échapper à des châtiments mérités, se dire chrétiens, et «avertir les Missionnaires français qui sont dans l'Empire.» Il en résulterait des difficultés politiques entre les deux pays. «Quant aux Français, concluait-il, qui pénètrent dans l'intérieur pour y prêcher la Religion, c'est assurément une chose dont il peut résulter des désagréments, et dont on doit s'abstenir.» p. 372, «En résumé, il n'y a pas de meilleur système, pour gouverner, que d'établir des lois sévères, mais de faire usage de commisération.»
En face de l'inévitable, Lagrené jugea prudent de céder et il consentît à mentionner «l'article du traité de commerce relatif h Texoluplon des Étrangers.» Il se réservait de prendre aarevan*
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ùhf. pour sdiAnuer I efîért datif ereax de cette concession.
hf9 XfH'iUi f\f, commerce fut si^në le lendemain, c. à d. le ?5 oi'U 1HÎ4, K'i'yng et les Commissaires partirent pour Pékin, uHi\n de soumettre à Tapprobation impériale le traité et la pétition n\i\ avait pour objet Teicercice public du Christianisme.»
VP liftfiprené avant de se mettre en route pour un voyage AUX Philippines et h fJatavia, manda au Ministère en France : mII est terminé, cet épisode appelé peut-être à avoir un jour beaucoup de retentissement et a fonder dans cet immense Empire, dont les destinées futureH sont encore inconnues, notre influence sur une bftse inébranlable... La réforme de la législation chinoise, en ce qui touotie au ChriHtianisme, constituerait un fait non moins eonsidénible que l'ouverture des cinq ports et l'admission du oommenjn étranger, dans des conditions régulières... Peut-être le seul moyen <ln rapprochement efficace entre la Chine et le reste du monde réside-t'il dans l'élément chrétien.» Il est à espérer que (fleH deux oivilinations fmiront, sinon par se confondre, au nioinH pur se rapprocher et se donner la main.» La Mission frangnlHC en (Uilne, estime de Lagrené son digne chef, revendiquera rhonneur d*y avoir contribué pour une large part.
|j(!fi péripétie» que nous venons de relater font le sujet du prtMulor article de Charles Lenormant, qui cite la plupart des pièvvn in extenso. Il poursuit dans le second et dernier article (25 nuim 1846) :
K'Uyng allait soumettre au Fils du Ciel une apétition respnetueuse, contenant Téloge de la Religion chrétienne et Tautorisailon donnée aux sujets de TEmpereur de suivre librement cette Unllgion.» L'auteur remarque justement : «la mention de Tapprobation impériale sufTlt pour valider les dispositions contenues dans celle i)i(îcc.» p. 897.
«A son retour à Macao, le 14 juillet 1845, de Lagrené fut mis on possession d'une dépêche de K'i-yng et de la pétition approuver pur VEmpcroxir, qui s'y trouvait annexée.»
Les bonnes nouvelles affluèrent d'abord des Provinces. Le négociateur se croyait autorisé «à considérer son œuvre oomme a peu près accomplie, disait-il, et la liberté du Christianisme assise sur de larges bases dans l'Empire du Milieu.» p. 898.
De Lagrené pourtant confia qu'il était désappointé. Le résultat espéré d'abord lui semblait devoir «impliquer le libre et public exercice de la Religion chrétienne;» et, au lieu de cela, il n'avait obtenu «qu'un simple édit de tolérance morale.» Il avait en mains un panégyrique réhabilitant le Christianisme : il prétendait obtenir qu'on stipulât la liberté, sans restrictions, de son culte extérieur.
En Europe, il fut accusé de s'être laissé duper. Les deux dépêches suivantes témoignent du contraire : La première est celle de K'i'-yng, (27* jour de la 11* lune de la 24* année de Tao-^oang.)
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Elle contient le texte de la Pétition soumise à TEmpereur; la fin autorise les églises et la pratique du Christianisme, dans les Cinq Ports, pour les Français et autres adeptes de cette Religion; mais elle interdit de pénétrer dans Tintérieur. (p. 899.)
Dans la seconde dépêche, de Lagrené se plaint de ce que la pièce impériale n*est communiquée qu'aux Gouverneurs et sousgouverneurs. Il exige une promulgation générale, avec des gages d'une plus grande latitude ultérieure, pour la pratique du Christianisme. Il attendait le retour de Paris de M. de Laferrière, pour savoir «quelle impression auraient produites les dépêches dont il était porteur.» En conséquence, il adressa à K'Uyng «un simple accusé de réception, dans lequel il prenait soin de réserver Tavenir.» Il lui mandait en outre, qu'il n'avait point trouvé, jointe à la dépêche, la copie de ce qui était tracé au pinceau rouge, soit V approbation impériale,
K'i'rjng s'en excusa maladroitement, protestant que ladite approbation se trouvait «très clairement marquée dans la pièce originale. Mais, vu que ces caractères sont écrits de la main de l'Empereur, on ne pouvait guère en donner une copie respectueuse dans la pièce annexée. Au reste, Votre noble Grandeur pourra examiner minutieusement la pièce originale, et acquérir une entière conviction.» (p. 901.)
Un incident se produisit dont les conséquences définitives vont être signalées. De Tintérieur, des nouvelles inquiétantes arrivaient; des magistrats, ignorants ou pervers, professaient ignorer la pièce libératrice et disaient le christianisme autorisé seulement dans les cinq ports.
Des Évêques et des Missionnaires, entre autres Mf^. de Bési, Evêque de Nankin, avaient assuré Lagrené de l'excellence du résultat à Tintérieur. Ému de certaines informations, notre Plénipotentiaire blâme dans sa correspondance officielle quelques notabilités, assez imprudentes en ces conjonctures. La presse de Topposition exagéra encore plus que lui ces difficultés. En France, «peu s'en est fallu, dit Lcnormant, qu'on ne fit croire au public que M. de Lagrené avait réussi dans sa négociation en dépit des Missionnaires eux mêmes.»
Une persécution s'éleva au Se-^tch'oan, mais la nouvelle du succès partiel de la première négociation n'y était point encore parvenue. En France encore courut le récit, controuvé ou grossi, de troubles survenus au Kiang-si et à Nankin. Le journal La Quotidienne avait exploité ces rumeurs peu fondées. La persécution du Fou-kien fut moins grave qu'on le prétendit. «En réalité, toutes les nouvelles se rapportaient à la province du Kiangsi, à l'exception de l'arrestation de vingt-huit Chrétiens de Nankin, et des dangers qu'un Père Jésuite aurait courus dans cette dernière ville, événements dont nous ne trouvons qu'une mention très fugitive dans une des dépêches de M. de Lagrené.»
Au Kiang-si, plusieurs des difficultés furent dues à quelques mesures intempestives. Les Missionnaires avaient prescrit le chant du Te Deum et un mois de prières en action de grâces. Des arrestations eurent lieu et Ton confondit, sciemment ou non, le Catholicisme avec la secte révolutionnaire du Pé~lien kiao. Des mandarins, plus justes, firent relâcher les Chrétiens, en constatant le mal fondé de ces imputations.
A Nan^tchang-fou, le Gouverneur les avait persécutés parce qu*ils avaient tracé au-dessus de la porte de leur chapelle : aAvec la permission de VEmpereur, temple des adorateurs du Seigneur du Ciel.»
Au Kiang'Si encore, le prêtre chinois Tcheou, élève des Lazaristes, eut le tort, dans l'intention louable de délivrer des Chrétiens prisonniers, de menacer les mandarins «de la colère des Français.» A sa décharge, il faut rappeler «qu'il avait joué le rôle d'interprète dans les rapports de l'Amiral Cécile avec les autorités chinoises, au plus fort de la guerre contre les Anglais.» Il saisissait fort mal combien lieux, temps, circonstances et personnes avaient changé !
Pressenti par Callery à Canton, K'i-yng se dérobait. Il ne pouvait rien de plus, objectait-il; la pièce obtenue suffisait amplement. Elle avait été promulguée; c'était affaire aux mandarins de veiller à son exécution. Ces raisonnements étaient sensés, p. 909.
De Lagrené eut l'intelligence de comprendre, qu'en réalité, ces commencemets de persécution ouvraient la porte à une reprise de pourparlers pour réclamer et obtenir des mesures plus efficaces. Il nous reste à voir comment il y réussit.
Sur ces entrefaites, M. de Perrière arriva rapportant à M. de Lagrené i<l' approbation absolue de sa conduite antérieure.» C'était, ajoute Lenormant, un encouragement «à persévérer avec une nouvelle insistance, et tout en ménageant les susceptibilités du commissaire impérial.» p. 910.
De Lagrené écrivit donc à K'i^yng (Macao, 7 août 1845) que le Roi était fort satisfait de ses démarches «relativement à l'importante affaire de la liberté du Christianisme.»
Puis il le pria de vouloir bien préciser quatre points :
1**) Faire cesser la confusion des Chrétiens avec des scélérats.
2®) En vue de prévenir le retour de tracasseries regrettables, assurer la notification, à tous les fonctionnaires, de la pièce obtenue.
3®) Amnistier les Chrétiens injustement punis et exilés.
4®) Déclarer que «l'autorisation de pratiquer la Religion chré-
(1) Peat-ôtre s'agit-il de Témoi causé à Nankin par la visite en 1845 du P. de Lnca, zAissionhaire franciscain. — Of. chapitre XI. f 2.
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tienne entraîne, pôut les Chinois, celle de construire des églises et de s'y rassembler.» (p. 911).
K'Uyng s*empreS8a de répondre : Nous sommes grands amis. «Mais les choses qui dépassent mon pouvoir et qu'il m'est difficile de traiter, j'espère que, par considération pour moi, vous ne voudrez pas me forcer à les faire... Maintenant que le traité est arrivé à Votre noble Grandeur^ nous sommes près dé réchanger, et sous peu nous nous reverrotis. Les affaires contenues dans vos quatre articles, nous les discuterons longuement et mûrement de vive voix.» (p. 912).
A la dépêche était adjoint un mémoire, fort développé, sur les quatre quœsita du Plénipotentiaire.
Sur le 1*% K'Uyng veut réhabiliter le Christianisme aux yeux de ses compatriotes, sans porter atteinte aux lois immuables de TBmpire. Il répète que la pièce suffît : «J'ai reçu de notre grand Empereur une concession en vertu de laquelle Texercice vertueux de la Religion chrétienne est exempt de toute prohibition.»
Sur la 2* demande : J'ai déjà communiqué la pièce aux Ck)Uverneurs, sous-gouverneurs et Généraux de chaque province pour la faire promulguer : je vais récrire pour ordonner une notification générale dans tous les tribunaux civils et militaires. On mettra en liberté les innocents, détenus sans raison. En cas d'abus, avertissez- moi sur le champ, p. 314.
La 3* demande souleva de plus grosses difficultés. K'i-^rjng déclarait obstinément que les lois de TEmpire ne peuvent changer. S'il y a des Chrétiens arrêtés uniquement pour cause de religion, disait-il, il seront libérés et amnistiés.
Au sujet de la 4" demande, il se refusait à admettre que les chrétiens devaient pouvoir s'assembler. Ignorant que le mot même d'Église signifie assemblée, il ne concédait qu'un culte particulier, individuel ou familial. Ses préjugés et ses habitudes religieuses l'empêchaient de comprendre que la parfaite liberté pour Ce culte impliquait la construction d'églises. En Chine, affirmaitil, on ne s'assemble jamais que pour faire le mal. Ni les sectateurs de Fo, ni ceux des Tao-se (taoïstes), ne se rassemblent. Accordée la permission servira de prétexte, aux mauvais sujets, de se liguer... Et sa réponse s'allonge en considérations analogues. Il ne tolère les églises que dans les cinq ports; les THeri'-tchou-t^ang (églises catholiques) sont interdites dans l'intérieur; les Chrétiens y pratiqueront leur religion «chacun dans sa maison particulière.»
Il est indispensable de faire remarquer que ce mémoire était extra diplomatique. En effet, Callery avait été délégué pour traide vive voix avec Hoang, Tchao et Pang Si~tchen, et cela assez promptement «pour que M. de Perrière, devant partir par le paquebot du 1*' septembre pût emporter avec lui les conclusions» de cette affaire, dit Lagrené. (p. 919). Notre Diplomate, qui tenait k Junte titre à la liberté de donstruire des ÉgliseÉi, regretta de
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de n'avoir pas accepté ce mémoire de K^i-yng, moyennant quelques modifications, vu surtout la concession «d'un droit officieux d'intervention, qu'on reconnaissait sans difficulté au Plénipotentiaire français.» (p. 919).
Gallery réussit dans sa Mission à Canton; il y suivit minutieusement les instructions tracées, bien qu'il ait peut-être exagéré, pense Ch. Lenormant, les difficultés dont il fit le récit à M. de Lagrené. Sa narration nous permet de rédiger les pages suivantes.
Callery partit, dit-il, le 13 août pour Canton, où il logea chez Pang Si^tchen, De là, il annonça son arrivée au lieutenantgouverneur Hoang, Le 15, ce dernier sortit secrètement de la ville tartare, pour le rencontrer au Kong^-koan (hôtel) qu'il habitait. L'interprète délégué déclara aux mandarins «qu'il fallait absolument que toutes les aflaires relatives au Christianisme fussent terminées avant l'échange des ratifications, sauf à différer cette formalité si la chose était nécessaire. Cette menace produisit l'effet qu'il en attendait, et Hoang consentit à entrer en matière» (p. 920).
Ce fonctionnaire semblait redouter fort l'intervention européenne dans l'administration de son pays, et regretter les concessions déjà accordées. Il niait que le traité eût été violé dans la persécution du Kiang^si, Callery le pressa de se ménager l'amitié de la France par une conduite plus loyale; enfin, raconte-t-il au Plénipotentiaire, après une heure et demie de discussion, «vos demandes étaient admises, et les mandarins me chargeaient de rédiger moi-même les dépêches que K'i-yng devait adresser à Votre Excellence et aux Autorités de l'Empire,» (p. 922).
Le 16, Callery travailla à donner une forme acceptable aux trois points essentiels maintenus par de Lagrené : «une publication générale, l'amnistie et les églises. Je crus que le moyen le plus admissible était de mettre dans la bouche de K'Uyng une définition, à sa manière, de la Religion tolérée par l'Empereur, et de lui faire mentionner les assemblées, la croix, les prédications, etc., comme autant de choses inhérentes à la pratique môme de cette religion» (p. 322).
(Le texte ainsi rédigé est mis sous les yeux du lecteur). Mais le 17, Tchao fit tenir à l'interprète «un contre-projet dans lequel il n'était question ni des assemblées de Chrétiens, ni du droit de construire des églises.» (Le texte nous en est encore donné). «Au contraire, il y est défendu de construire des temples sacrés, d'après des modèles d'architecture des royaumes étrangers, non plus que de se réunir en grand nombre, ou de s'assembler pêle-mêle, hommes et femmes, etc..»
La lutte fut vive sur ces points; et comme Callery menaçait de retourner à Macao, Tchao, rusé et rétrograde, consentit pourtant à les discuter. Les Missionnaires, on le conçoit, tenaient à
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leurs T'ien'tchoU't'ang, expression adoptée par le S. Siège au siècle précédent pour s^ignifier leurs églises ; les mandarins, disaientils, pourraient aisément y surveiller les assemblées publiques des Chrétiens. Les fonctionnaires chinois ne voulaient tolérer que des réunions, clandestines ou privées, de moins de vingt personnes. Enfin Callery proposa le vocable : tilieux d'adoration du Seigneur du Ciel.)} Pang Tappuyait contre Tchao. On tomba d'accord sur la rédaction d'une dépêche, qui est celle expédiée le 16 de la 7® lune, et dont on connait le texte. (Lenormant le reproduit à la page 928).
De Macao, Lagrené l'approuva par sa réponse à K4-yng, datée du 22 août 1845. (Voir le texte ibid,). Il regrettait de ne point obtenir l'amnistie aussitôt et d'abandonner l'expression de T'ien-tchou-t'ang. Il y revint mais vainement dans sa dernière entrevue avec son co-négociateur. «Arrivé au Bogue le 24 au matin, dit-il, j'expédiai sur le champ M. Callery à K'i-yng, qui devait venir dîner sur la Cléopâtre,y) Il renouvela son insistance, «mais je dûs céder à sca larmes,,., en lui faisant promettre d'exécuter loyalement ses promesses... II se précipita dans mes bras, etc..» (p. 931).
On adopta donc l'expression li-pai-t'ang (temple pour le service, le culte), fort convenable en soi (1), admise par l'Angleterre, l'Amérique, et môme par la France, dans le traité autorisant des églises dans les Cinq ports.
«Après l'échange solennel des ratifications de commerce, M. de Lagrené allait se séparer de K'i-yng,» Il voulait emporter l'original de la Pétition respectueuse, «avec l'approbation mise au pinceau rouge de la main même de l'Empereur.» K*i-yng refusait la pièce, «et M. de Perrière était reparti pour la France, sans que cette dernière résistance ait été vaincue; mais, dès le 10 septembre suivant, une nouvelle dépêche annonçait l'abandon fait à notre Gouvernement de ce document, qui, un jour..., deviendra un des titres les j)lus précieux et les plus purs de notre gloire nationale... Quoi qu'il arrive..., il ne dépendra plus de la Chine de se soustraire à l'action de l'Europe. Si la persécution recommence, nous avons entre les mains un titre authentique. Avoir confié à notre Ambassadeur l'original même de l'édit qui autorise la Religion chrétienne dans l'Empire, c'est avoir reconnu d'avance notre droit d'intervenir, dans le cas où les dispositions de cet édit, avec toutes les conséquences qui découlent de la publication supplémentaire, cesseraient d'être exécutées.»
(1) Les temples protestants se désignent le plus souvent encore par cette expresidou li-pai-Vang JS ^ jKi assez bien traduite par temple^ endroit où l'on sacrifie, où s'accomplissent les cérémonies du culte. A Nankin, une vin^ine de mosquées ou temples mahométans, portent les caractères îi-pai-He jt ^ ^ analof^ues quant au sens, gravés en lettres d'or snr a ne tablette de marbre blanc.
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Ces lignes judicieuses sont celles qui tei*minent à peu près les longs et consciencieux articles de Ch. Lonormant. Il ne pouvait mieux finir.
On ne l'a pas oublié; tout avantageuses qu'elles fussent, les requêtes de K'i^yng^ auxquelles Tao-^koang donna son approbation, et qu'il confirma par un Edit, interdisaient aux prédicateurs étrangers de franchir les limites des cinq ports ouverts. De part et d'autre, personne ne se dissimulait pourtant que cette clause était aussi inobservable qu'illogique.
Toutefois, et dans l'ensemble, le gain était sensible. On en jugerait pleinement à la lecture de la traduction de TEdit de Kiaft*ing ^ H (1796-1820), daté de 1814 et condamnant à la strangulation les Européens qui propageraient la Religion chrétienne dans son empire. Il réduisait à l'esclavage et à la déportation ses sujets convertis à cette secte perverse. S'ils consentaient à fouler aux pieds la Croix dans les prétoires, leur apostasie serait récompensée d'un pardon, — plus infamant que généreux (1).
«En sus, proclamait le rescrit persécuteur (2), qu'il soit rigoureusement défendu aux Européens d'acheter dans l'Empire chinois quelque immeuble que ce soit!» L'édit se terminait ainsi ; «Tous les mandarins, tant militaires que civils, négligeant de poursuivre les Européens qui demeurent en Chine et y propagent en secret leur Religion, seront traduits en jugement devant le tribunal supérieur.»
La situation tarda longtemps à s'améliorer. Elle empirait plutôt. En mars 1840 l'Empereur Tao-koang (1820-1850) porta cet édit circonstancié : «Désormais ceux qui se rendront coupables d'enseigner ou de pratiquer la Religion du Seigneur du Ciel» pris, ou venus spontanément devant les mandarins pour apos-
(1) Dans les Variétés sinologiques (n° 12, p. 414) le P. H. Ha\'rt*t rappelait ceci : «L'acte dc! passer sur la Croix, comme si^w d'apostasie, était naguère prescrit par un édit impérial (1838), qui a été inséré dans le Code chinois.» Les lin^Mies du texte en question sont reproduites à la suite de celles-ci. Au Japon, des Hollandais foulaient Ift Croix eu débarquant ; des livres chinois le mentionnent ; mandarins et peuple y ont puisé eu plagiaires.
(2) On en trouverait le texte il la p. 5 do La Campagne du "Casaini'* dans Um men de Chine, par le P. Mercier, S. J. — Paris, 1^9.
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tasier, «devront, suivant les édits promulgués par Kia^k'ing, apporter cette Croix de bois qu'ils ont en leur maison et vénèrent habituellement, afin de la fouler aux pieds. Si Ton constate clairement qu*ils la foulent volontiers, qu'on leur pardonne et qu'on les rdâche.» En cas de récidive, ils seront exilés, après avoir porté une lourde cangue pendant trois mois, sur le théâtre de leur crime. Les Missionnaires encourront la mort. «Le tribunal des châtiments inscrira cet édit dans le code des lois, pour qu'il soit observé à jamais!»
Ce point de départ, ces pénalités draconiennes étaient à rappeler pour donner la mesure du chemin parcouru depuis l'apparition de ces Édits jusqu'au décret impérial de Koang-siu, assignant le 15 mars 1899, une situation oiïicielle, non pas une autorité politique, aux Missionnaires catholiques en Chine (1).
Alors comme toujours, c'est-à-dire il y a 50* ans comme ces derniers mois, ce fut notre patrie qui prit à cœur d'améliorer encore la condition juridique, si pitoyable, du Catholicisme en Chine. Et Ton persiste à écrire que la France n'y a point d'intérêts! «Trois édita impériaux, dit Jurien de la Gravière, furent accordés aux sollicitations de notre Ambassadeur. Le premier permettait à tous les Chinois d'embrasser la Religion chrétienne; le second donna pour marque distinctive du Christianisme le culte de la Croix et des images; le troisième prescrivit la restitution des églises, bâties depuis le règne de l'Empereur K'ang-hi, de celles du moins qui n'auraient point été converties en pagodes ou en édifices d'utilité publique» (2).
L'un de ces édits de Tao-koang débute ainsi : «Édit du 20 février 1846 : «Déjà auparavant, KH et d'autres m'avaient adressé des lettres, dans lesquelles ils attestaient la bonne conduite des chrétiens, me priaient de lever les peines portées contre eux, et disaient , qu'il ne fallait pas les rechercher, ni les empêcher de bâtir des églises, de s'y réunir pour les cérémonies du culte, d'exposer des croix et des images, de réciter des prières, d'expliquer la doctrine chrétienne. Leurs demandes ont été pleinement accordées.» La fin est celle-ci : «D'après les règlements actuels, aucun étranger n*est autorisé à pénétrer dans l'intérieur des terres, pour
(1) Bien qu'offert spontanémeut par la Cour, f^âco à l'influence prépondérante de Yojig-loUj le Décret est dû, dans sa teneur définitive, aux efforts combinés de M. Pichon, Ministre de France en Chine, et de Mk' A. Favier, de la Congrégation de S. Lazare, Evèque de Pékin.
Nous dirons (p. 277), au § I du chapitre VIII, les efforts des protestants pour s'adjuger la participation à ces privilèges, contre lesquels ils ont pourtant monté l'opinion. Le Gouyemement chinois leur a accordé enfin ces honneurs civils qu'ils répudient, convoitent, exècrent ou acceptent avec un désaccord plaisant.
(2) Op. cit. 1. 1. p. 88. Nous reviendrons aux § I et II du chap. X. sur cette clause de resUtution.
propager sa doctrine; ce qui met une dilTérence entre les Chinois et les Étrangers. Qu'on fasse connaître partout cet édit. Respect à cet ordre!» (1).
Au mois de novembre 1846, le premier secrétaire de l'ambassade Lagrené, un an après son retour à Paris, appréciait assez justement les édits de tolérance de Tao-koang dont il cite quelques extraits : «On y voit percer, dit-il, le désir de mettre d'accord la tolérance actuelle avec les persécutions antérieures et de sauvegarder le mieux possible l'infaillibilité du Fils du Ciel... Ils n'abrogent pas seulement l'ancienne législation qui proscrivait le Culte chrétien; ils font encore de ce Culte une définition apologétique, et ce sera un contraste singulier que de voir publier cet éloge officiel du Christianisme par les mandarins qui le persécutaient.» p. 374, op. cit., de Perrière Le Vayer.
Les prédicants de la Réforme, nous le montrerons plus loin, ne tardèrent point à s'asi^urer, par voie diplomatique, une large part de ces avantages, qu'ils professent mépriser et convoitent âprement. «En 1845, écrit l'un deux, grâce à l'intervention du Représentant de T Angleterre, Sir John Davis, les mêmes privilèges furent concédés aux Missionnaires protestants (2). Depuis lors, les missionnaires catholiques romains commencèrent à se répandre dans l'intérieur, avec le consentement tacite de beaucoup de mandarins, et plus tard les missionnaires protestants s'autorisèrent de ce précédent» (3).
(1) s. Couvreur; Choix de Documenta, p. 109. A la p. 499 du 2* vol. du Chiva de Montgomery Martin, fifçure la traduction anf?Iai8e de cd'Kdit de Tao-koang, daté du 21 du 2» mois de la 26* année de ce règne (18 mars 1846) approuvant le mémoire de KH-yng sur la restitution des édifices religieux.»
Le Chinexe Repositortj (p. 155, vol. XV. 1846) donne le texte chinois et la traduction anglaise de Tédit « du 18 mars 1846, ordonnant l'observation du décret impérial du 28 déc. 1844, paru dans le n* d'avril 184.5» et le renvoie aux pp. 195, 589, 589, TtSU. L'honneur de ce changement dans le Conseil de sa Majesté est dû au Commissaire français de Lagrené, et à leurs Excellences K'i-yng et Hoang.n Ihid. p. 155. Ces derniers «promulguent le Décret impérial reçu le 20 février 1846, en réponse iJL un mémoh*e au Trône, ayant pour but de garantir pleine protection à ceux qui professent la Religion du Seigneur du Ciel.»
(2> Il est équitable de le reconnaître; lo 3 juillet 1844, le traité des Ktats-Unis stipule, par l'art. XVIII, «dans chacun des Ports ouverts au commerce», le droit d'avoir «des hôpitaux, des églises et des cimetières.» La France l'obtint le 24 oct. suivant, en y faisant ajouter la clause, déjà mentionnée, en faveur de ses sujets arrêtés hors des ports ouverts.
Dès 1727, les Russes pouvaient pratiquer leur culte dans leurs églises de Pékin, où résidaient quatre de leurs prAtres. (Hertslet, I. p. 298; — art. V). Ils obtinrent de le faire égalenieîit dans leurs factoreries outre un cimetière il Ili ou j\ Tarbagatai, le 25 juillet 1851. (Hertslet, I, p. 308; — art. XIV).
(3) Gilbert Reid, ''The Chinese Recorder*\ oct. 1888.
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Nous aurons occasion de faire en son temps, Tapplication spéciale de ce dernier membre de phrase au développement tardif des œuvres protestantes d*évangélisation dans la ville de Nankin.
Une autre étape est à distinguer dans cette marche à la conquête de la liberté religieuse au Céleste Empire. Fidèle h sa politique séculaire comme à son génie propre, la France fît insérer dans le Traité de 1858, Tarticle XIII si souvent cité.
Article XIII (sur la Religion chrétienne.) «Aucune entrave ne sera apportée par les autorités de l'Empire chinois au droit qui est reconnu à tout individu en Chine, d'embrasser, s'il le veut, le Christianisme et d'en suivre les pratiques sans être passible d'aucune peine infligée pour ce fait. Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé, ou publié en Chine par ordre du Gouvernement contre le culte chrétien est complètement abrogé et reste sans valeur dans toutes les provinces de l'Empire» (1).
La Chine eut à se conformer, malgré elle le plus souvent, à cette déclarat^pn sans ambiguïté, que la diplomatie française, aidée parfois de la force armée, travaille incessamment à maintenir en vigueur. Parmi les innombrables pièces officielles qui l'attestent du côté de la Chine, je citerai d'abord la très instructive '* Proclamation spéciale" de T'ong-tche, le premier mois de la première année de son règne, c. h d. en février 1862. Elle nous est fournie, texte et traduction, par le recueil du P. S. Couvreur, Choix de Documents (p. 111) sous la forme d'un «Mémoire que le Tgong-li-ya-men adressa en 1862 à l'Empereur pour recommander la Religion chrétienne et ''solliciter un édit" à son sujet.» La pièce rappelle d'abord que déjà l'autorisation a été accordée d'engager les habitants de l'intérieur des terres à l'embrasser. De plus, le 2 du XV mois de l'année précédente (3 déc. 1861) a paru redit suivant : «A l'avenir, dans toutes les affaires qui concernent les Chrétiens, les autorités locales devront s'efforcer de connaître à fond la cause, et décider selon la justice. Si vraiment les Chrétiens se tiennent dans les limites du devoir, et s'appliquent sérieusement à se bien conduire, ils sont toujours les tendres enfants de la Chine; il faut les protéger et les aider avec la même affection paternelle que les autres. On ne doit pas, à cause de leur religion, les soumettre à des vexations ou à des exactions.» Telle est la teneur du décret. Respect à cet ordre! — Obéissant avec respect à ce décret, nous avons écrit aux vice-rois et aux gouverneurs particuliers des provinces de s'y conformer, comme les archives en font foi. Ensuite, nous avons reçu de son Excellence le Ministre de France, M. de Bourboulon, une lettre dans laquelle il se plaint qu'on ait voulu contraindre les Chrétiens à contribuer à des dépenses que leur religion réprouve. Cet abus
(1) Hertsiet, p. 159.
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doit cesser. «Ces dépenses ne sont point des taxes légales (1). Vos serviteurs considèrent que, dans chaque province, bien que les Chrétiens observent les préceptes de la religion catholique, ils restent toujours les sujets de l'Empire chinois.» Leur religion leur commande le respect envers le Souverain et les autres autorités, (caveo Texacte observation des lois de la Chine. Il convient donc de traiter les Chrétiens avec la même affection et la même bonté que les autres.»
«Quant à la demande d*une réception honorable à faire aux missionnaires qui vont visiter les autorités locales, les missionnaires étant des étrangers estimés et respectés dans leur pays, les autorités locales doivent les traiter avec honneur. Déjà, nous avons écrit à tous les vice-rois et à tous les gouverneurs particuliers de donner des ordres, dans ce sens, en notre nom, à leurs subordonnés» (2). Mais comme M. de Bourboulon se plaint de ce que ces mandarins ne s'y conforment pas et ne traitent point les affaires des chrétiens avec le soin désirable, anou^ sollicitons un nouveau décret,» leur enjoignant d'obéir à nos instructions antérieures sur ce point.
L'article XIII du Traité de 1858 porte «l'abrogation de tous les édits rendus autrefois contre la religion chrétienne.., Il nous semble bon de proposer qu'ils soient cherchés aveq soin, effacés et supprimés tous; qu'à l'avenir, quand on fera une nouvelle édition du Gode, on ne grave plus de défenses semblables, qu'on les retranche des anciennes éditions, et que dans le traité, l'expression ce8seron( d'être appliqués soit remplacée par cette autre : sont abrogés et supprimés, expression parfaitement conforme au sons général de la phrase... -—Nous prions l'Empereur de nous donner ses instructions et avis, sur ces matières, par un décret.»
«Le 4 avril 1862, le Conseil privé a reçu l'édit suivant : (suit le texte du décret impérial, qui résume les observations contenues dans le Mémoire du Tsûng^li-ya^men, L'édit se termine ainsi) : «Nous ordonnons que tout ce que le Tribunal des Affaires étrangères a proposé dans sa lettre soit exécuté, conformément à son avis. Respect à cet ordre» (3) !
(1) Sir Thomas Wade, Ministre d'Angleterre, dans une Dépôche au Ministre Wén Siang (juin 1871) lui a affirmé que la clause de tolérance exempte les convertis chinois des contributions pécuniaires aux cérémonies païennes et superstitieuses. — Parliameiitary Papera an China ^ n* I, — 1872.
(2) Voir j\ la fin du présent g et au g III du chapitre XVII.
(3) Cette requête a constitué l'Annexe n° VIII, p. 663, de l'ouvrage du Marquis de Courcy, L'Empire du Milieu^ Paris, 1867; mais la traduction française n'y offre pas toujours l'exactitude rigoureusement désirable. Il y aurait à porter le mdme jugement sur l'Annexe n* IX (p. Û60) qui est la traduction trop librq de l'édit impérial reçu, dit le Mémoire analysé ci-dessus, aie 1 avril 1862 par le Conseil privé.» M. de Courcy l'intitule: «E dit impérial rendu, conformément à la précédente requAte (Annexe VIII), le tî»jour du 3« mois de la première année du règne de T'ong-tche, (5 avril).»
C«4PITR5 VII. I JI, 148
La Vie de MQr Duhar (1) traduit à la p. 170 ce texte de l'Édit Impérial (6 de la IIP lune de la l^^e année de Tong-tche) obtenu ii la requête de M. de Bourboulon, et promulgué dans le King-pao M #' Gazette ofïîcielle, du 5 avril 1863. D'après l'historiographe cité, l'heureuse démarche de la Légation française auprès du Gouvernement chinois, pour obtenir cet édit mémorable, fut accomplie sous l'inspiration du C^- Bourgeois (depuis amiral), alors capitaine de vaisseau détaché aux ports de TsL-hou, et celle du Commandant Trêve, *'un de ses officiers les plus distingués" (2).
C'est évidemment en conformité aux déclarations précitées que fut accordée la Proclamation du **Prince Kong, prince mandchou de premier rang, Président du Tsang^li-ija-men," que nous trouvons encore à la p. 35 du Recueil du P. Couvreur (3). Elle est datée de février 1862, «première année de T'ong^tche.n On y rappelle aussi que le traité français de T*ientsin permet à tout chinois d'embrasser le Catholicisme, «que tous les édits prohibitifs d'autrefois, écrits, gravés et imprimés, cesseront tous et partout d'être appliqués.» Conformément au traité, dit le Prince, j'ai averti les vice-rois et les gouverneurs des provinces de «faire afficher partout tous les articles signés la 8^ et la lO'^ année de Hien-fong, (en 1858 et 1860). De plus, le 3 déc. 1861, a paru le décret suivant : '*A l'avenir».." etc.. (Ce sont les lignes reproduites deux pages plus haut). Puis le Président du Tribunal traite longuement la question des contributions superstitieuses aux quelles on contraint abusivement les Chrétiens de participer. Ils ne sont soumis qu'aux taxes légales, d'après la volonté de TEmpereur et l'avis du Ministère des Affaires étrangères. Aussi,
Trèa inexacte surtout la traduction do l'ôdit de Tao-koang, 20 février 1840, (d'après les requêtes de KH-yiig) insérée il la p. 248. On y indique comme date le ^^5 de la l*'® lune de la 2G* année de ce règne.
(1) Vie de Mx' Edouard Duhar, S. J. (182C-1878) vicaire apostolique du Tche-li sud-est, par le P. F.-X. Leboucq. — Paris, 1880.
(2) M. Trêve faisait alors l'intérim ù Pékin en l'absence de M. de Bourboulon. Il seconda puissamment M«' Lan^uillat, évt^que du Tche-îi, dans cette œuvre de généreux affranchissement. Au bout de .% jours, M. Trêve obtint que le Prince Kong et le THongli-ya-men déposassent aux pieds du Trône la requête du 5 avril 18G2. Dix jours plus tard, l'Empereur prescrivait dans tout l'Emjlire Texécution des mesures qu'elle proposait. Il reste encore à en surveiller le fonctionnement difficultueux.
(8) Nous renvoyons de préférence & ce Choix de Documenta.... du P. Séraphin Couvreur, S. J. [Ho-hieyi-fou ^ ^ M Imprimerie catholique, 1894), parce que, plus accessibles à la majorité de nos lecteurs présumés, il donne, avec le texte chinois original et annoté, une double traduction française et latîne de très nombreux témoignages, éJits et proclamations, émanant, soit des Empereurs, soit des hauts mandarins, ou ])aru8 en faveur do la Religion chrétienne en Chine, ù diverses époques. On a fait des recueils et compilations des pièces les plus saillantes et nous en donnerons les titres au § I du chap. XIII. Pour les Légations de Pékin, il s'agirait moins d'en solliciter de nouvelles, que d'exiger l'exacte et loyale observance des anciennes.
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«s'il arrive que des chrétiens soient vexés (à cause de leur refus de contribuer à ces taxes illégales), injuriés ou frappés, par ceux qui ne sont pas chrétiens, si les objets qui leur appartiennent leur sont enlevés, leurs moissons brûlées ou endommagées : en pareil cas, les autorités locales doivent examiner à fond les faits, et punir les coupables avec sévérité selon les lois. Elles sont aussi chargées de faire payer les dommages causés aux chrétiens par le pillage, Tincendie, la destruction : elles s'efforceront de faire régner la justice et la bonne foi» (1).
De plus, poursuit le Prince Kong, il a été convenu avec le Gouvernement français que les missionnaires «n'étant pas revêtus d'un caractère officiel **ne peuvent se mêler d'affaires étrangères à la religion". Mais en vertu de leur honorabilité et de leurs bons services, il convient de les traiter avec des égards plus qu'ordinaires.» .Qu'à l'avenir on accueille sans retard ni malveillance les justes requêtes qu'ils présenteront aux autorités locales! Ces articles ont déjà été communiqués à tous les gouverneurs de provinces;» j'en envoie de nouveaux exemplaires pour en assurer la promulgation. «Proclamation spéciale.»
Enfîn, à la page 45 du même Choix de Documents, l'on a inséré une courte mais énergique Proclamation (27 janvier 1870) du Gouverneur du Hou-pé, '* vice-président du Tribunal de la Guerre,*' motivée par une réclamation de notre Ministre, à Pékin. «Je dois vous informer, dit le Gouverneur, que j'ai reçu de M. de Rochechouart la lettre suivante : «J'ai à vous faire savoir qu'à mon arrivée à Han^h'eou j'ai vu un exemplaire du Code des lois de la dynastie actuelle, qui contenait encore les décrets portés contre la Religion catholique, ce qui est contraire aux conventions du traité. En l'examinant, j'ai vu que les planches pour cette nouvelle édition, ont été gravées dans le Kiang-sou, en 1866. Je ne sais pourquoi ces articles n'ont pas été supprimés. Je dois vous prier de vouloir bien prendre la peine de faire une enquête, et de me rendre réponse. Je vous prie aussi de publier une proclamation, pour empêcher la vente de cette édition, et faire observer le traité. Dépêche très importante.»
«Après la réception de cette lettre, reprend le haut mandarin, j'ai répondu à M. de Rochechoyart et informé le Gouverneur du Kiang-sou. Je vous en avertis donc tous, libraires de la ville de IJan-k^eou : Désormais, avant de mettre en vente les exemplaires du Code, qui ont été imprimés dans le Kiang-sou, ayez soin d'en retrancher toutes les lois portées contre la religion chrétienne. Il n'est pas permis dé résister ni de contrevenir à cet ordre...
(1) Voir ailleurs les stipulations de plusieurs traités sur ces enpfapements de l'autorité chinoise. Ainsi du reste, l'avait déjà réglé, 18 ans auparavant, l'article XXVI du Traité Lagrené, assurant «... protection en cas de vol, insulte, pillage...; le tout sans préjudice do poursuites î\ exercer par qui de droit pour indemnisation des pertes éprouvées.»
CHAPITRE VII. § II
Craignez et tenez-vous sur vos gardes!»
Le P. Couvreur ajoute : «Ces édits ont été supprimés dans les éditions suivantes.»
Cette afiîrmation rassurante ne doit point endormir la vigilance des missionnaires et des diplomates. En effet, le N,-C. Daily-Nexçs du 11 décembre 1895, annonçait qu'à Sou^tcheou, la librairie impériale imprimait encore les articles du Code officiel contre le Christianisme, notamment celui-ci : «Tout Européen qui prêche la Religion et fait des conversions sera condamné à la prison, puis à la strangulation. De même, tout Mandchou ou Chinois qui engagera les autres à se faire chrétien, ou sera considéré comme chef de religion, sera puni du même châtiment.»
Enfin, le 28 septembre 1899, un Édit de l'Impératrice Douairière, au nom de TEmpereur, recommande Texplication au peuple, par les mandarins, du Saint Édit de R'ang-hi, avec les commentaires de son fils, TEmpereur Yong-tcheng. Le nouvel édit ne fait point mention de la radiation (obtenue par les Puissances) de la VII* maxime, proscrivant les religions hétérodoxes, auxquelles on assimile le Catholicisme, qualifié pou-king ^ |É* Il y a là matière à surveillance de la part des missionnaires de Tintérieur, dont le devoir pourrait être d'avertir leur Consul.
Les Anglais avaient rédigé le LP article de leur Traité de T'ientsin (26 juin 1858) pour stipuler que «dorénavant le caractère / ^ ''barbare" ne sera plus appliqué au Gouvernement ni aux sujet? de sa Majesté Britannique, dans un document chinois ofliciel, par les autorités chinoises, à la Capitale ou dans les Provinces.»
Or, au milieu de décembre 1899, un des plus hauts mandarins de l'Empire, Gouverneur du Chantong, le Général Yuen Chek'ai qui, avec Yong-lou, fit avorter le mouvement de la ''Réforme" (sept. 1898), cet illustre dignitaire, dis-je, adressa 'à Tlmpératrice Douairière un Mémoire où il qualifie de barbares les Anglais, les Allemands, les Français et autres peuples.
La dernière édition des Chroniques de la Préfecture de iVanhin en traitant incidemment du Catholicisme, recourt à un artifice susceptible d'interprétations malignes. C'est un sié-kiao IJP JH;, une doctrine fausse, hétérodoxe, perverse et nuisible de ce chef, recommandable pourtant à certains égards. Très différent du bouddhisme, dont les bonzes accaparent l'argent du peuple, le Catholicisme fait des largesses, «accomplit des bonnes œuvres.» — Les Traités passés avec les Gouvernements étrangers permettent, du reste, de sévir contre les individus malfaisants qu*abrite cette Religion. Le peuple, ignorant et crédule, se laisse facilement abuser par des doctrines erronées. Mais nous, Lettrés, nous savons nous en préserver (1).
(1) Compftrer un texte analogne, cité plus bas, S 2, chap. XIII.
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Hertslet (T. II, p. 712) traduit, d'après la Gazette de Pékin (King'^pao)ûu 9 août 1895, uti «Décret impérial ordonnant la protection de tous les établissements des missionnaires en Chine.» Postérieurement au coup tVètat du 22 sept. 1898, parut, en date du 5 oot. de la même année, un autre «Décret de Tlmpératrice Douairière eh faveur des Missions.» Les actes font plutôt défaut que les déclarations verbales ou écrites au Céleste Empire !
L'un des Lettrés les plus en vue de la ** Jeune Chine", lAang Ki^ichao HI @t jfô? ancien Directeur du journal progressiste le Che-^oxi'pao ^ K ^ publiait récemment au Japon, un ouvrage en trois volumes [Meou-siu tchevg-^pien^ki JtJ^ ^ SÊfc SI IB) sur la Réforme tentée par le malheureux KoRng-eiu -^ |^, réduit en ignominieuse tutelle. En commentant un Décret impérial du 10 juillet 1898, il avance qUc les émeutes contre les Missions ont ccBsë pendant les trois moid que l'Empereur s'adonna aux réformes. L'exactitude du fait a été contestée, avec preuves à l'appui. Mais la raison, alléguée par le brillant écrivain, ne manque point d'originalité. C'est, dit-il, parce que les mauvais sujets exploitent habilement, lors de ces troubles, «les sentiments hostiles que la Cour et les grands officiers nourrissent contre les étrangers» (1).
Le lecteur l'a-t-il remarqué y La proDlamation spéciale de T'ong-tvhcj au début de son règne (février 1862), citée quelques pages plus haut (214), renouvelle les injonctions qui prescrivent aux mandarins d'accorder «une réception honorable aux missionnaires qui vont visiter les autorités locales», parce que ces étrongoVÉ «sont estimés et respectés dans leur pays.» Le Décret du 15 mars «fixant les relations entre les autorités locales et le clergé catholique», facilite cet échange de visites entre les mandarins d'Une part, les Évoques et leurs missionnaires de l'autre. Sans concéder h ces derniers un pouvoir temporel ou politique dont ils n'ont cure, le Décret prend acte de l'existence ofTicielle de la hiérarchie ecclésiastique^ suivant le rang et la dignité propre de ses membres. C'est répanouisBomrnt logique de certains articles très formels des Traités. En France, le Concordat napoléonien a depuis longtemps régularisé les relations sociales entre le clergé séculier et les autorités civiles et militaires* L'Église établie d'Angleterre jouit de prérogatives analogues ; l'Allemagne, catholique ou protestante, reconnaît une situation à part aux prélats catholiques romains; dans toutes les cours sans exception, le nonce du Pape obtient plus qu'une considération honorifique» Plusieurs états d'Europe ou d'Amérique ont, sur ces rapports spéciaux, une législation qui rappelle la nôtre en plus d'un point. Le protocole y règle au moins certains cas de préséance, comportant Tatti"!butlon prévue et codifiée d'honneurs civils. Oea remarques, que
(1) Cf. Écho dr Vhinti, h» du 4" septembre 1899.
GHAPITRB VU. | II.
nous nous réservons de compléter plus loin (§ 3 du ch. XVII.), répondent provisoirement aux objections que les prédicants protestants de toute dénomination en Chine ont soulevées contre le sage décret impérial du 15 mars 1899. Que d'efforts pour en dénaturer la portée!
CHAPITRE VIII
Efforts des Puissances pour conquérir la liberté religieuse. <— - La clause ''interpolée" dans le texte chinois de notre Traité de 1860. — Droits des missionnaires dans l'intérieur.
Dénis de justice des mandarins nankinois à l'égard des Catholiques il y a vingt ans. — Initiative de la France en faveur de la tolérance religieuse en Chine.
S III
Encore la clause additionnelle au texte chinois. — Déclamations d'écrivains français. — Réfutations. — Vues de Sir Georges Curzon à ce sujet.
CHAPITRE VIII
Nous avons rappoliî (p. 216) que, pour des raisons éminemment respectables, seul parmi les Puissances qui intervinrent, par leurs traités, en faveur de la tolérance religieuse, le Portugal désigne uniquement le Catholicisme. Les autres nomment le Christianisme (1), ou, comme Tarticle du traité anglais de 1858 : ala Religion chrétienne, telle qu'elle est professée par les Protestants ou les Catholiques Romains.»
Nous dirons comment R'ang^hi, dès 1692, accorda la liberté religieuse, dans une assez large mesure, à ses sujets, en considération des services rendus par les missionnaires (2).
En 1858, note le Rév. D^ américain W. P. A. Martin, Dl). LL. D., les Puissances se hfitèrent à l'cnvi de réclamer la liberté de conscience, la tolérance, au profit des indigènes adoptant le Christianisme, et au profit des Étrangers, apôtres de cette foi nouvelle. «La Chine jugea qu'il était de son intérêt de ne pas rejeter 068 demandes. Ce fut encore k la France que les missions chrétiennes furent redevables d'une si large extension de leurs privilèges» (3).
L'article VIII du Traité russe du ^ juin 1858 reconnaît aux Russes le droit de propager le Christianisme dans l'intérieur, mais il n'autorise d'achats que dans les Ports-ouverts.
Leur traité de 1851 (4) les autorisait a célébrer «dans leurs factoreries le service divin selon leur religion.» Le traité de 1858 s'exprime ainsi : «Le Gouvernement chinois, ayant reconnu que la doctrine chrétienne favorise l'établissement de l'ordre et de la concorde entre les hommes, promet de ne pas persécuter ses sujets chrétiens pour l'exercice des devoirs de leur religion; ils jouiront de la protection accordée à tous ceux qui professent les autres croyances tolérées dans l'Empire. Le Gouvernement chinois, considérant les missionnaires chrétiens comme des hommes probes et désintéressés, leur permettra de propager le Christia-
(1) V. g. Allemagne, X, l«6l. - France, XIII, 1858, — Etats-Uuis, XIX, 1868.
(2) Couvreur, DocumcnU^ p. 100.
(3) A tycU of Cathayj 1896, p. 442. L'autour, ancien Prébident du Tong-wen-koitn ^ 3)|[ m À Pékin, fut 25 ans à la tôto do l'UnivurHité inipêrialo do Tivn-tèin. Reinplucô parrAxuéricaiu O. D. Touucrs, il a j,'aiilé le titre di- "PreBidcnt Enieritus."
(4) Artido XIV, texte français, Cl\\ Traité de Commei-oe, Kouldja, 25 juillet la')!.
nisme parmi ses sujets, et ne les empêchera pas de circuler dans l'intérieur de TEmpire. Un nombre fixé de missionnaires, partant des villes ou ports ouverts, sera muni de passeports signés par les autorités russes» (1).
Ce texte offre plusieurs passages d*un intérêt évident pour les indigènes, pour tous les Étrangers, pour les fonctionnaires russes aussi, chargés d'orienter la politique de la Russie en Chine, au siècle prochain.
Le Traité américain du 18 juin 1858, art. XII, permet de louer et affermer des propriétés ou des terres dans chacun des ports ouverts, pour y établir maisons, magasins, hôpitaux et églises. Il recommande, de part et d'autre, dans ces transactions, la plus grande équité. «Les propriétaires n'exigeront pas de prix exorbitants, et les autorités locales n'interviendront pas, à moins que le peuple ne fasse quelque opposition au sujet du site choisi.» Nous avons souligné un membre de phrase, à cause de certains agissements de fonctionnaires, s'inspirant d'un esprit diamétralement opposé.
L'Angleterre, une semaine après (26 juin), introduisit dans son article XII ces mots sur lesquels on a tant discuté : nBritish subjects, \çhethcr at the ports or at other places; — dans les ports ou en d'autres endroits» (2). Le Hév. Gilbert Ileid soutient que le texte chinois est encore plus clair et signifie : «at ail the ports together with ail places^ — dans tous les ports ensemble et en tous endroits» (3). Pour lui, il discute et rejette les deux inter-
(1) Article VIII du Traité Poutiatine, ^ juin 1858. — Le texte mandchou fait foi. La traduction prise p. 103 du Recueil de Mayen (2* édition) a été faite sur le russe. Elle diffère peu de celle que donne Hertslet, I. p. 315. — L'article V de ce Traité parle de c cession d'un terrain convenable pour la construction des éprlises», dans les Ports ouverts. Hertslet, I. p. :il4, traduit ainsi ce passa^'e : «Les relations entre le Consul et les autorités locales, la concession d'un terrain convenable pour la construction des églises, des maisons et des magasins, l'achat par les Russes de tem*s chez les Chinois et toutes les transactions qui sont du ressort du Consul, se feront selon les rèf?les générales observées par le Gouvernement chinois dans les affaires avec les étrangers.» — Le cas échéant, sous quel prétexte le Céleste Empire rtrf userait-il au Czar l'établissi^mcnt d'une Concession russe à Nankin ?
(2) Je ferai remarquer que la Convention de Tche-fou (13 sept. 187C) dit également (n®3, section II). aWhether in ihe intrrior or at the open jwrtsn^ pour spécifier que le Ministre d'Angleterre pourra envoyer dans tonte la Chiite une délégation d'enquAte, en cas de crime contre la personne ou les biens d'un sujet anglais. — Cf. Hertslet, I, p. 75. — Le n° 1 de la même section contient aussi ces mots analogues. aWhether at the port* or cJsewherc.in
(3) Voici ces caractères chinois :^^^1$Jlkzt&^^9>MO
Cf. The Chinese Recorder, sept. 1889, p. 420, article du Kév. Gilbert Reid intitulé : Chinesc law on owncrahip of (Jhurch propcrtij in the intcrior of C/i t /ta. — Ce travail avait figuré en partie dans le North China Daily News.
CHAPITRE VIII. S
prétations outrées qu'on a donndes à la phrase anglaise, soit 1**) partout, — soit 2**) dans les ports seuls (1).
Il s'en explique, puis il fait remarquer que difîérents traités (qu'il cite) contiennent une clause restrictive concernant les marchands, sans spécifier en aucune façon les missionnaires. Donc CCS derniers peuvent résider dans Tintérieur, surtout si Ton considère que, quand on formula ces restrictions, en fait ces missionnaires résidaient partout. Il y avait donc permission tacite à leur endroit. En outre, l'article XIII du traité français (1858) insiste sur la protection h accorder aux missionnaires pourvus de passeports (2). La conclusion qui en découle est trop évidente.
Le Rév. G. Reid aurait pu s'appuyer aussi sur l'article analogue du Traité russe qui recommande de protéger les prédicateurs, munis également de passeports, qui se répandent dans l'Empire.
Le même écrivain s'occupe ensuite de la Convention française supplémentaire, du 25 oct. 1860, et de la célèbre clause, contenue uniquement dans le texte chinois de l'article précité.
L'article VII de cette Convention de 1860 a pris soin de stipuler «qu'elle fait partie du Traité de T^ientsin,» conclu en 1858. Elle possède donc la même valeur diplomatique, la même ampleur extensivc que lui (3). Tous deux h divers titres, concèdent aux missionnaires des droits dont le Rév, G. Ueid s'applique k préciser rindubitable réalité, quoi qu'il en soit du fait de l'interpolation.
(Il C'est le raisonnement de l'Honorable G. Ciirzon, vice-roi actuel des Indes. Voir in/ra.
(2) Il s'agit des anciens passeports; leur condition s'est encore améliorée depuis le traité de 1860 : «On arrêta, de concert avec le Tsoug-li-ya-men^ la. formule de passeports spéciaux qui devaient être conférés aux missionnaires, par la Légation de France seule, et qui leur assuraient une protection plus efficace qu'aux autn^s étrauf^f rs circulant dans l'intérieur de l'Empire avec des passeports ordinaires.» Adrien Launa.v, op, cit. p. 390.
(3) Notons incidemment que les articles VII et VIII rèj^lent «ju'aprés le» paiementi» échelonnés de l'indemnité convenue, les troui)es françaises évacueront T'icntsin, Takou, Tchefou, rUe de Tclieou-san et Canton. Avoir occu]>é une position semble constituer, pour l'Angleterre, un titre à la réoccuper aujourd'hui. Tel n'est iK»înt le sens de l'axiome juridique : possession vaut titn>. En tout cas, ces titres ne nous font point défaut. De plus, si l'argument d'une occupation antérieure valait, la France oserait réclamer Ifs Peêeadore9tKH'Iongei(T*an'Cho€i) ra>w«M*àFormose, voire même une partie de Canton, qu'elle prit, conjointement avec les Anglais, le 29 dêc. 1858. Un gouvernement provisoin^ y fut établi, poiur l'administrer avec le fatt-t'ai S J| ( Trésorier >, et le Maréchal Tartare. La Commission étrangère était ainsi composée : C^ Martincau, de la marine françaifle; Harry Parkes, Consul d'Angleterre; C«^i Holloway, de l'infanterie de marine
— Cf. 9Upra p. 111, sur l'accord anglais relatif & Tcheou-mn.
A propos de cette dernière particularité, il argumente ainsi : L'article III de ce Traité (1860) stipule qu'en cas de doute, le texte français fait seul foi. Mais, 1*^) le texte chinois, plus spécialement encore que le texte français, fut préparé au su et avec le consentement du représentant chinois. — 2^), on doit recourir au texte français, est-il dit, en cas de controverse. Le Gouvernement chinois n'en n'a pas soulevé, «— le texte chinois est si clair (1)! ** et les mandarins s'en réfèrent de préférence au texte qu'ils peuvent lire et comprendre. En 1865 et 1866, le Tsonr;-h'-i/a-men n'a chicané que sur Vinteriirétation de la clause, sans en contester ni V authenticité, ni la i»aLlidité (2). Il était seulement enjoint de faire les acquisitions au nom do Téglise du lieu.
Nos compatriotes, poursuit encore Taméricain G. Reid, bénéficient de la clause do la nation la plus favorisée. Or le texte chinois de l'article VI (1868) signifie «whcther visiting ail places, or permanently residing in China.» ^gii#M|i^lSfTJgtt rfi g. On saisit quels privilèges dérivent de cette phrase. Et les traités subséquents corroborent cette conclusion. Ainsi le traité avec la Hollande (6 oct. 1863, art. IV) «assure protection aux missionnaires hollandais, travaillant h propager pacifiquement la religion chrétienne *^dans l'intérieur.")) Il reste donc établi «que les missionnaires étrangers possèdent des droits plus étendus que les simples étrangers» (3).
(1) Tout récemment, Ou Ting-fnng !£ <S 3t. Ministre de Chine aux États- Unis, reconnaissftit, dans une AdreBse publique, la bonne intention des diplomates qui procurèrent cette inHcrtion aux traités, de la "Clause de tolérance" relij^ieuse. Il la jugeait seulement imprud<înte, sous prétexte qu'elle permettait A ses compatriotes de lui soupçonner un but politiiiue. Le Ministre tombait ensuite dans ce paralogisme uufantin : «quelle s<îrait l'attitude des ^'ouveniements d'Europe, si des Chinois, pour répandrez le Confucianisme, décriaient chez eux le Christianisme? — Voir T^oung-paOt déc. 18ÎK), p. 4î)l.
(2) Le § .*{ du présent ehai>itn; stia réMîrvé A l'examen spécial de c^tte clause additionnelli'. — Dès 18(»i>, Sir Kutberford Alcock avait oflicicllement reconnu l'exactitudu de ce fait. Cf. i 111 c:h. XVIII.
(i^) Luc. e/7.p. 420.— Le Rév. Gilbert l{(>id, dans un second article (même Kevue, oct. IS^Î)), discute le sens et la portée des difTért-ntes expressions introduites dans ces Traités: rcnt^ hircj IfUHr, pu te Jn tac, mortf/at/r, iHipctual Inisti^ at 2>/<'aaMre, etc.. Il ne serait point sans intérêt de comparer la situation lé^'ale des étran^'ei*s et des missionnaires au Japou. Disons tout d'abord que le 11 fév. 1881), S. M. le Mikado, ijroclamant la nouvelle constitution de l'Emiûre, y inséra l'article XXVIII : «Les sujets japonais jouiront do la liberté do croyance relif^ieuse en tout ce qui n'est ni préjudiciable à la paix et au bon ordre, ni contraire il leurs devoirs de sujets.» A partir du 11 août 1884, les bonzes shiiitoltes (dévoués aux Mikado) et les bonzes boudhistes (partisans des Sho^^un) avaient oossé d'être fonctionnaires de l'Etat. Avant le 1 juillet 1899, tous les étrangers, m«me missionnaires, vivaient souk le ré^n'me d(;s passeports «dès qu'ils s'éloignaient de plus de 10 lieues des sept ports ouverts»; et les Traités, révisables dès 1873, n'obligeaient point le gouvernement d'accorder ces passe^iorts. Les étrangers n'avaient pas officiellement le
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Évidemment chacune de ces considérations vaut pour Nankin, qu'on Tenvisage soit comme port^ouvert, soit comme situé '^dans rintérieur".
Un Essai du R'^ J. A. Leyenbcrgcr, lu h la Conférence générale des ministres protestants tenue a Changhai en 1877 (10-21 mai), apporte quelques notes intéressantes à la question qui nous retient dans ce paragraphe : Dvoita que les Traités confèrent aux chrétiens chinois (1).
Il se demande comment Tarticlc VIII du traité anglais et l'article XXIX du traité américain y furent insérés. «J'ai vu affirmer -n-p et cette assertion reposait sur l'autorité de W. D. Uecd, rédacteur du traité avec les Étatis-Unis — ijue Tinitiative et le plan en appartiennent h la Commission chinoise elle-même. Le fait, s'il est vrai, est du plus haut intérêt et mérite d'être mieux connu. On ajoute que M. Reed aurait dit : ^^aucun des Ministres qui négociaient alors des traités avec la Chine, n'ét<ait autorisé, par son gouvernement respectif, à insérer pareil article dans les Traités; si les représentants de la Chine n'en avaient pressé ]*inacrtion, il n'aurait probablement pas été inséré en cette occurrence.» Il en résulte donc que les missionnaires, venus en Chine prêcher le Christianisme, le font sur Tlnvitatlon de l'Empereur, sous son autorité et sanction spéciales.»
L'auteur conclut que, cette information fut-elle sans fondement, les droits consignés aux Traités restent les mêmes. Il ne saurait y avoir divergence que sur Topportunité et le mode d'en user.
Le Rév. Leyenberger opine dès lors qu'il faut répudier tout «rang officiel», tout «protectorat sur les convertis,» suivant le sens do la ^^Missionary Circular'' de Lord (iranville. Il adjure ses collègues de ne pas laisser croire aux Chrétiens chinois qu'ils sont sous la «protection étrangère.» Au mandarin chinois de redresser les torts et de faire rendre justice ; le devoir du Consul est accompli quand il a porté l'afTaire devant celui-ci. Puis viennent les truismes habituels sur l'usage légitime et l'abus du Traité; il n'a point pour but d'imposer le Christianisme aux païens. L'auteur admet ensuite que la disparition (du traité) de la clause
droit de résider, do i>OB8Ûdor, de louer dis maisons dans Ir pays. Ils lop-aiciit à l'aiibiTtî!', ou eu hôtoB chez le« particuliers. Dorénavant ils pourront résiiUr partout, posséder des immoublea, non lo sol, louer de« terrains* pour uno pt*'riodu très in-olouj.'ée selon l'usa^îo japonais, jouir do la liberté de culto public. Mais on reuiplacement de la juridiction consulaire, tous lus étrangers acceptent la juridiction des tribunaux ordinaireH jai)onaiH. — Cf. Francisque Marnas, la lieligion de Jésus i-esnusciWc au Japon ^ pp. «^5, 527, 538, 4il2.
(1) Beeorda of the Général Conférence vf the ProUstant Missionarics of China ; held atShangkailO-^imaylSll.^j). 407. Essay. — The T roui y riyhts of native chrhtium and ike Duty of tnissionarics in regard to thcir vindication, by J. A. Leyvnhertjcr^ American Preàbyterian Miêsion, Ning^K).
de tolérance équivaudrait à la suppression du Christianisme. Nous partageons son avis (1). Il estime que les ministres protestants ont sagement agi en refusant de se conformer de tout point à cette Circulaire Granville. A eux d'instruire les convertis indigènes sur le vrai sens des cdits ou traités en faveur de la tolérance religieuse et de prévenir les abus, chez les mandarins comme chez les Chrétiens.
Ainsi raisonne le Uév. Leyenberger. Il voit juste souvent. Mais certaines des phrases ci-dessus soulèvent plus d'une réserve et distinction. Assurément, les Chrétiens chinois restent sujets de TEmpercur (2); mais ce dernier, par des traités authentiques, a concédé aux Puissances signataires que tout Chinois serait absolument libre d'embrasser et de pratiquer le Christianisme. Les Ministres, Consuls et missionnaires ont le droit corrélatif, le devoir aussi, de veiller à ce que cette liberté soit respectée... Si le mandarin la viole ou la laisse violer, le missionnaire peut et doit dénoncer cette violation à qui possède l'autorité pour la punir et l'empêcher. Ainsi en agit le tuteur en cas de vol ou de meurtre sur son pupille. Les abus constatés chez les catéchumènes, les païens, les chrétiens, ou reprochés même aux missionnaires, ne sauraient détruire la valeur juridique du traité. Le principe de nonintcrvention a priori, et dans ces limites, est destructif, au premier chef, de la clause d'affranchissement religieux. Il est futile du reste et perfide, chez des missionnaires protestants, de déclamer contre les vues tendancielles et les doctrines et pratiques politiques de leurs rivaux les avomanists.yi Elles sont imaginaires.
Au cours de la même séance, le Rév. Jos. Edkins assura que l'insertion de ladite Clause dans les traités fut due à tous les ambassadeurs. En 1858, les missionnaires de Changhai ont exprimé à Lord Elgin leurs vœux, à cet effet, ccau nom des Chrétiens protestants». On le pria «d'insérer le nom distinctif de Yè^sou^hiao 9|S flc tK * 'religion de Jésus", dans la clause de tolérance». C'est le D*^ Williams qui suggéra d'introduire dans les traités «la phrase descriptive : C/iiuen-jen-wei-shan Hl A JS % '^^^ religion chrétienne enseigne aux hommes à pratiquer la vertu'\
(1) Il est en effet trop aisé île prévoir, vu les innoTiibrables abus de pouvoir reprochés, sur cet article, aux mandarins, niomc ces dernières années, que les "religions étraufçcres'* désormais sans appui nécessaire du bras sécnlifry seraient noyées dans le sang.
(2) Sir Claude MacDonald télé^^iiphiait, de Fékin, le 3 déc. 1898 au Marquis de Salisbury : «J'ai toujours tenu, d'accord avec le Gouvernement chinois, qu'un indigène qui devient protestant reste néanmoins sujet chinois. Conséquemment, tous les droits et propriétés, que les convertis protestants peuvent posséder, sont dûs à ce fait qn'ils sont sujets chinois, et non point i\ ce qu'ils sont protestants.» Blue Book pour 1898. — p. 355. — Les missionnaires catholiques n'ont jamais professé d'autre doctrine; mais à ces droits des indigènes se surajoute celui d'embrasser et de pratiquer le Catholidsine, suivant certaines stipulations, consignées dans les Traités à cet effet.
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En général, les ministres assistant à cette Conférence, sorte de Concile plénier, se félicitèrent de la fameuse clause de Tolérance. Le Rév. Grifïith John, de Uan^h'eou, eut le tort d'insister pour qu'on pénétrât bien les mandarins de la ditTérencc qui existe, au point de vue -politique, entre les missionnaires catholiques et les prédicants protestants. Ne nous hissons point de le redire, sans môme en varier la formule : cette difTérence, énorme au point de vue doctrinal, est nulle et chimérique au jmnt de vue politique (1).
Tels sont les fondements historiques de droits incontestables, reconnus par le Gouvernement chinois lui-même. Toutefois on ne put en obtenir, dans la ville de Nankin, rexercice et la jouissance qu'au prix d'efforts inouïs, de luttes, héroïques à leur manière, qui n'ont point absolument cessé, en dépit d'un état de trêve assez habituel.
Pour omettre des difficultés récentes, à peine évanouies, nous renvoyons à une lettre du P. Seckinger (1829-1890) datée du mois de mai 1868, et insérée dans le tome 41 des Annales de la PrO" pagation de la Foi. Un missionnaire français, son collègue, le P. de Garrère (1820-1868) était devenu légitime acquéreur d'une parcelle de terrain (2), à Ilia^-koan, où Ton débattait la création des Concessions quelques mois auparavant. Une douzaine de Chinois, chrétiens ou païens, furent battus, quand le Père entreprit de faire enregistrer le contrat, suivant la procédure réglée pour ce genre d'affaires et en vigueur dans le pays.
Lorsque le même Père tenta ensuite (1868) d'acquérir un terrain contigu à la résidence actuelle, dite du //an-8i-7ne/i ^ "S P^, le Vice-roi Li HongAchang lui interdit d'acheter n'importe quelle terre à Nankin (3). «Son Excellence prétendait, écrit-il, que nous avions assez des deux terrains qui nous furent cédés Tannée précédente (1867)» en compensation, selon la Convention de 1860, de ceux confisqués jadis aux Chrétiens nankinois (4).
(1) Un prédicant, dans le Chinrae Reconler (Jniie 189(î, p. 291), énonça cette thèse les miadonnaires, poursuiviB comme étrangers, ne sont point réputés mart>T8. Ils poiivent, en oonaéqQence, recourir au pouvoir civil pour rtre protégés au môme titre que les autres étrangûTS.
(2) Sur cet achat voir plus loin, (a) Volrch.X,§I,otch.XI,§III.
(4) lie i n du ohap. XI fournira de plus amples détails sur ces particularités.
Il y a moins de deux ans, (le croirait-on?) en juin 1898, toujours au sujet d*un achat de terrain par la Mission catholique, auprès des forts du village de Ilia-hodLn, le vieux Général, oncle du vice-roi IJeou Koen*i, commandant la place et les forts de Nankin, essaya encore ces mêmes procédés d'intimidation brutale sur les entremetteurs indigènes. Ne pouvant, en face des faits, maintenir son inepte accusation de vente clandestine et frauduleuse (liio-mni fiSÀf, tmnng-mai), il se rabattit sur ce grief démodas que «il n'avait point été prévenu» et que le marché était nul conséquemmt'nt. On lui exhiba en pleine réception solennelle, la nouvelle rédaction de la '"Convention Berthemy*' et il dut réintégrer sa prétention grotesque dans son arsenal d'arguments déclassés.
Pourtant, quelques jours plus tard, deux Chinois, Tun fonctionnaire subalterne, furent battus et emprisonnés pour avoir trempé dans cette vente parfaitement régulière (1), et le Consul Général de France fut prié d'intervenir auprès du vice-roi Lieou Koen^i, en vue de mettre fin a ces pratiques d'îirbitraire tyrannie. Ces scènds se passaient à un kilomètre de Tendroit qui fut le théâtre d'une double démonstration navale, par la marine française, en 189G et 1897, pour faire respecter ces clauses, violées trop insolemment, de nos Traités et Conventions avec la Chine (2)*
Les droits évidents des missionnaires catholiques ne furent pas aussi impudemment méconnus de tous les Gouverneurs généraux de Nankin. Le 24 mai 1870, le vice-roi Ma Sing^i JH â I9t qui devait périr assassiné moins d'une semaine plus tard, (peutêtre victime de sa justice envers les étrangers) (3), proclama courageusement ces droits dans une Proclamation très opportune (i). Elle débute par le texte de Tarticle XIII du Traité français de T'ien-tsin (9 lignes), puis elle rappelle ceci : «le VI* article de la Convention supplémentaire (1860) établit que les missionnaires français peuvent h leur gré acheter des terrains ou construire des maisons dans toutes les Provinces» (5).
(1) Consulter lo Fttntiuiairr de contrais^ 3k ^ ^ ^'ol* i»-^* par lo !'• Pierre Hoang T^ov-sc'Wt.
Unit, Variétés Sinolofjiciucs, n'' 11 : Kolio7is techniques $ur la Propriété en Chiné, par le m*'iiie, 1897.
(2) J'ai exposé ces incidents dans les Jifudes, avril 1898.
(3) Voir iufm.
(4) Voir chap. XI. § 3.
(5) Cf. The Tientsiu Masiacrc, p. 82; Document 21. — Cette brochure fut publiée par h' Shanghai Evcnivg Comrirr. Dans la tourmente que rappelle le titre de la plB- (inctU>, \vfi inissionnanrcs catholiques, romarquo co journal, étaient restés seuls à NauUu| 11' I{» lliulsi^n ïuylor avait cru devoir quitt<îr la ville, avec ses collèffues. (/M<l., doounient I.) — rt)ur plus amplis détails sur toutt- l'affaipp, consulter les Minions VaOtoUliqui's, 1870.
— Voir aussi in/ra : Chap. X, §. III.
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Une moins ancienne tentative d'achat de terrain par la Mission Catholique, non loin de Koan-i/n-mpri f^ ^ P'J. h une heure de marche «iu nord de Nankin, avait été, pour des mandarins nankinois, une nouvelle occasion de sévices et de vexations brutales, exercées sur la personne d'indigônes, soi-disant complices dans la vente * 'frauduleuse," prohil)ée par les lois.
Exposons les principales phases de TafTaire locale, pour en fixer le souvenir instructif. On y reconnaîtra l'histoire peu variée des agissements de Tautorité chinoise en pareille occurrence.
Le 10 décembre 1877, le P. Henri Le Lee (1832-1882) Missionnaire îi Nankin, acquit de la famille payenne Yé, un morceau de terrain, au village précité, en vue d'y établir une école dans le hameau dit Ta-tiiavfj-fang :k ^ M W-
Le 27 janvier 1878, les mandarins compétents refusent d'enregistrer le contrat, parfaitement en règle du reste. Trois Chinois, le li-pao j^ ^ (sorte de maire de village, chargé de la police locale), le gendre du vendeur, — car le vendeur lui-même venait de mourir, — et le chrétien (néophyte) Yé Lno-ta premier signataire de la pièce, furent cités, arrêtés et détenus trois jours dans un thé par les satellites dépêchés à cet effet.
Le sous-préfet interrogea les inculpés; puis il les semonça pour avoir vendu aux Européens. Ils furent enfin relâchés; mais le P. Le Lee sollicita en vain l'enregistrement [Chopi-'hi JR fj) de son acquisition (2).
Sur ses réclamations motivées, on reprend TafTaire le 4 avril (1878). Les trois ci-dev.int détenus sont arrêtés de nouveau et amenés devant le tribunal. Les voisins les accusaient d'avoir vendu 50 chambres [Kien ou travées d'habitations) aux étrangers. Le /i-2)ao seul, particulièrement responsfible et délinquant, reçut 300 coups en punition du délit.
Le 5 mai 1878, le mandarin se rendit de nouveau h Koaujyn-men et fit appliquer 200 coups de rotin au Chrétien IV Lno-tn, encot*e vivant, l'ainé de sa famille. Quatre jours après, le 9, un wei^yurn ^ ^ ou délégué mandarinal, en visite à la résidence catholique du Han-si-men, essayait d'amener le P. Le Lee à en-
Ci) Ta'êMUg-fanff >\ ^ j^ '*ln «raiido romiso ou fcmio dop i'lt''])lmnts." C'cHt apparommcnt un souvenir du séjour ;\ Nankin di* la Cour impériali» dos Miufj (13(iS-104l), RouB lo règno do Hong-ou Ç^ K' fondateur do cctto dynaslio. Uno autre rcnûsc ou établc analogue existait, hors ville au.ssi, auprt-s de Hovg-ou-mn} ÇÇ K 1 J- I^f l^amean do Ta-aiang-fnngj w trouve un peu ;\ l'est de Koau-yii-iunij on bordure du romlilai de la f^nde enceinte extérieure.
D'aprèH lo plan de la Capitales actuelle, les éléphants impériaux sont p^ardés le lon^ du xnnr sud do la vUlo tartare, auprèn et au «ud-ouest de ré^lisp du han-Vang ^ ^, Tancienne cathédrale.
<2) Frais acc<*8soiro8 compris, le» Choei-ki mont*^ environ îl .3 / ou 4 X: t^" P"x de
caisser de nouveau l'argent déboursé pour l'achat, et à résilier le marché etc.. Ce personnage contestait particulièrement à la Mission Catholique le droit d'acheter les terres pour les cultiver. Le Père lui répliqua que, bien que telle ne fût pas son intention présente, pourtant il restait libre de le faire, s'il le jugait à propos en quelques cas spéciaux, le Traité ne comportant point cette interprétation restrictive.
Enfin le 10 mai, désireux d'obvier à de plus graves inconvénients par une transaction provisoire, le P. Le Lee consentit à retirer ses pièces du Tribunal, sans exiger pour l'instant le Choeiki d'enregistrement. L'omission de cette formalité n'entame pas la valeur intrinsèque des pièces d'un contrat, légal et valide par ailleurs.
L'affaire fut régularisée peu à peu, en des temps meilleurs, et la Mission catholique installa plus tard, en ce hameau, école et chapelle, centre d'une très humble chrétienté.
L'incident résumé plus haut s'est mille fois représenté en Chine, avec dos circonstances aggravantes le plus souvent. C'est, a-t>on dit, le pain quotidien, l'épreuve inéluctable, la besogne énervante des missionnaires, catholiques ou autres, qui ont tenté quelque établissement sur le sol chinois. L'autorité mandarinale, au mépris des clauses les plus formelles des Traités, cède rarement sans y être contrainte par la force. Les Étrangers, un peu au fait de la diplomatie chinoise, le savent de reste s'ils ne l'apprennent à leurs dépens.
Le raconter serait faire l'histoire fastidieuse, parfois sanglante, (ancienne et contemporaine, hélas!) des missions en Chine, arrosées par tant de sueurs, établies à tant de frais, si glorieuses en somme pour l'expansion essentiellement civilisatrice, celle des pionniers de l'Evangile! La France, plus que toute autre, leur a originairement conquis, puis a revendiqué pour eux sans défaillance ni relâche, ces droits, exemptions ou privilèges, k l'avantage spirituel et temporel dos indigènes. Mais il n'est que juste de le redire : protestantes ou catholiques, les autres Puissances, émules et rivales de notre pays, ont presque toutes assuré la liberté religieuse à leurs missionnaires et aux Chinois, par des articles sensiblement identiques quant au sens et à leur portée, sinon dans leur rédaction propre (1). Nécessairement, la dilTusion des
(1) Voici au hasard 1«'k principales références utiles : France, 18W art. XXII et XXIII, - Delfficiue, 18G6, XV.
1858 article XIII ; I8r»0 VI. etc. Danemark, 1863, IV.
Ktats-Unis, ia*>8, XXIX. Hollande, 1803, IV.
Angleterre, ISTiS, VIIÏ. Portugal, 1887, LU.
AlleniaRue, 18G1, X. Autriche, 1809, IX.
Espa^îne, 18G4, VI. Russie, 1858, VIII.
Italie, 1»Î6, VIII.
L'on pourrait m^nie invoquer partiellement l'article lY du traité japonais de 1899.
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croyances chrétiennes sur le territoire chinois, par la propagande étrangère, implique l'érection et la propriété d'édifices consacrés au culte, à renseignement ou au prosélytisme, de lieux de réunion avec des résidences pour les ministres et représentants du culte. Les Traités, surtout les plus récents, n'ont point manqué de le stipuler et d*y pourvoir. Leurs clauses constituent une législation particulière que nous avons essayé de décrire en ses lignes générales, pour l'intelligence de certains faits de la chronique nankinoise en ces derniers siècles.
Inspiré par son patriotisme, un consul britannique, Montgomery Martin (1) déplorait en 1847 que l'Angleterre eût si peu fait pour implanter la vraie Religion en Chine : «Notre gouvernement parait rougir du Christianisme, comme si ses principes étaient empoisonnés et ses ministres des démons. Au Traité de Nîinkin, nous avons moins mentionné notre religion que n'auraient l'ait des païens; nous n'avons point réclamé la permission d'élever des édifices réservés au culte dans les ports consulaires, ni même d'établir des cimetières chrétiens (3). Oràce à la France et à l'Amérique, ces deux points ont été accordés... Les circulairefi ellesmêmes à nos consuls en Chine (il souligne) envoyées par le goureV" nemeiit de Sa Majesté en Anglelerre, étaient hostiles aux missionnaires anglais des ports ouverts! Honneur au gouvernement de la France, dont l'ambassadeur M. Lagrené a obtenu la tolérance pour le Christianisme et la révocation des anciens édits de persécution!»
Puis l'auteur cite le mémoire au Trône de K^i-yng, bien connu de nos lecteurs.
Un américain du même nom. le D"^ W. P. A. Martin (3), développait tout récemment le même thème : «Après la signature du traité français en 1844, les exilés furent rappelés et les édits prohibitifs révoqués. Ce fut le résultat, non d'une contrainte imposée, mais une concession à titre gracieux, accordée à la requête d'un Ministre de France (M. de Lagrené) (4). A la France revient rhonneur d'avoir inauguré la nouvelle ère d'affranchissement religieux. Les Anglais, dont les canons avaient renversé les obstacles opposés au commerce, ne songèrent qu'au commerce en rédigeant leur traité, deux ans auparavant. Peut-être était-il ex-
il) ^* China ; polit ical commercial, and social ; — 1847. Cf. suprn, chap. VI, § III.
(2) Voir, plus haut, la lettre dans laquelle M** Rizzolati avouait cottci déc4>ption.
(3) A Cycle of Caihay ; New York ISOfi. - Cf. p. 139, chap. XV : The missionary quPRtlon.
(4) L'auteur ajoute en note : «Sur la (Icmaude du Ministre britannique, l'édit fut conçu de façon à étendre les mAnie» privilèfreK il la forme protestantit de la foi.» — Nous assiatouB encore aujourd'hui à ceH revendications de nos privilèges par nos rivaux, qui professent les dénoncer à l'indignation publique, et Houlever contre eux peuple et inandwifis.
pédient de ne pas réclamer, en 1842, la pleine liberté pour la Religion; mais pourquoi, a Theure de la victoire, oublier ces courageux missionnaires et leurs fidèles adhérents? Il aurait suffi de lever un doigt pour écarter de leur tête Tépée de Damoclès, et parer d'un peu de gloire une guerre sans honneur» (1).
En finissant d'exposer cet article de Témancipation du Christianisme, le Marquis de Courcy conclut avec une emphase excusable : «Nous pouvons dire avec orgueil qu'elle a été avant tout Toeuvrc glorieuse de la France. C'est la France qui a pris en Chine, lorsque les autres nations y étaient exclusivement occupées des soins de leur avenir commercial, la défense, d'abord patiente et officieuse, puis officielle et éclatante de la civilisation opprimée. C'est elle... qui a signé, par la main ferme et vaillante du Baron Gros, les conventions qui consacrent, dans l'Empire chinois, l'alTranchissement du Culte chrétien. L'œuvre éminemment française que Louis XIV et Louis XVI ébauchèrent, et que Louis Philippe fit revivre dans les pays de l'Extrême-Orient, Napoléon III l'a couronnée h T'ientsin le 25 oct. 1860.» Depuis, malgré de courtes défaillances, notre patrie n'a eu garde de répudier cette large politique traditionnelle, la meilleure qui lui convienne à tous égards. L'histoire des quarante dernières années prouve la double assertion contenue dans cette phrase.
Pourquoi l'Angleterre, en 1842, lors du Traité de Nankin, quand cette ville était à sa merci, sous le feu de ses canons; puis en 1858, quand l'Empire entier courbait la tête devant ses vainqueurs, pourquoi l'Angleterre a-t-elle négligé de faire ouvrir Nankin? Le jugeait-elle dépourvu de toute valeur commerciale? N'osa-t-elle violer la majesté de l'historique «Cour du Sud?»
Comment expliquer aussi l'abstention de la France avant 1858? Est-elle due h certains conseils de missionnaires (2)? L'ouverture de Nankin, si riche en souvenirs religieux, l'antique siège épiscopal,le centre de florissantes chrétientés, eût été, vu son renom, d'un elTet considérable sur les populations, païennes ou catholiques, des dix-huit Provinces!
§ III
Quelques pages plus haut, nous avons, à dessein, glissé rapidement sur une particularité d'un assez grave intérêt, parce
(1) «To Hluîd a littlo glory on an inglorious war.» — A Cycle of Cathay^ p. 441.
(2) Il C8t probable qu'en 1842, les missionnaires catholiqneH (lazaristes ou chinois du clerpé séculier), no se trouvaient qn'oocasiounellenient A Nankin. Les fidèles y viT«ieut assez dissiuiulés dans Ténorme masse des païens, assez tolérants du reste.
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que nous nous réservions d*y revenir en son temps. Il s'agit de la clause additionnelle au texte chinois de Tarticle VI du Traité français de 1860 (1).
Nombre d'auteurs ont insisté sur cette clause avec des garanties fort inégales de compétence et de loyauté.
Voici une revue sommaire des principales opinions à ce sujet ; elle écartera, je Tcspère, toute ambiguïté comme tout malentendu. Le Rév. D** W. P. A. Martin remarque à propos de cette clause chinoise, que «la manière dont elle a été obtenue peut paraître entachée de plus d'équivoque encore que les procédés usuels de la diplomatie. Une différence existe entre les deux textes du traité français... Qui a d'abord attiré Tattcntion des autorités chinoises sur cette divergence? Je l'ignore. Mais quand, il y a 25 ou 26 ans, on me pria de traduire cet article (VI) pour le collationner, je supposai au 7^on(/-h'-7/a-men le dessein de dénoncer les privilèges qu'il stipule, comme fondés sur une interpolation, et parce que le texte français fait autorité en cas de dilTérence. Jusqu'ici pourtant, les mandarins n'ont esquissé aucun pas dans cette direction, par la raison évidente que l'interpolation existant dans le texte chinois, ils n'avaient aucun motif de se plaindre d'avoir été trompés» (2).
Plus loin, au § 3 du chapitre XVII de ce travail, nous exposerons les vues de Sir Rutherford Alcock sur cette interpolation. Il avouait sans ambages que le Gouvernement chinois a réellement concédé ce privilège aux Français. Ministre d'Angleterre en Chine, il écrivait de Pékin, le 12 mars 1869, dans un Rapport demandé, sur cette question, par le Département des Aflaires Etrangères: «Les Chinois n'ont contesté ni le droit de résider, ni celui d'acquérir des terrains ou des maisons, aux missionnaires français.» Ils ont seulement stipulé quelques formalités restrictives. Alcock juge que l'Angleterre a un intérêt politique et commercial à décliner la jouissance de ces privilèges.
Le Docteur W. P. A. Martin assure «que le texte français fait autorité en cas de difTérence.» Est-ce absolument le sens de l'article III du Traité de 1858? Hertslet, I. p. 164 le reproduit ainsi :
«Les comunications officielles... seront écrites en français, mais seront accompagnées, pour faciliter le service, d'une traduction chinoise aussi exacte que possible, jusqu'au moment où le Gouvernement impérial de Pékin, ayant des interprètes pour parler et écrire correctement le français, la correspondance diplomatique aura lieu en cette langue pour les agents français, et en
(1) De ^Ob, U est permis aux misBioiiiiaires français de loner et d'acheter des temt dans tonte* les provincea et d'y bfttir à leur ^.
(2) A Cycle of Oathay, 1896.
chinois pour les fonctionnaires de l'Empire. Il est convenu que jusque là, et en cas de dissidence dans l'interprétation à donner au texte français et au texte chinois..., ce sera le texte français qui devra prévaloir. Cette disposition est applicable au présent traité. Dans les communications entre les autorités des deux pays, ce sera toujours le texte original et non la traduction qui fera foi.» De la teneur de Tarticle il ressort, que le français et le chinois peuvent être employés concurremment; — quHls ont en soi môme valeur expressive; qu'en cas seulement de dissidence, le français prévaut.
Or, personne n'oserait affirmer que, dans le passage en question, il y ait à proprement parler dissidence d'interprétation, ambiguïté quelconque, controverse sur le sens exact d'un passage, compris différemment par tel ou tel lecteur. La clause interpolée, ajoutée si l'on veut, dit clairement ce qu'elle prétend signifier.
Tout autre serait le cas prévu par Tarticle XV du Traité entre la Chine et le Brésil (T'ien-tsin, 3 oct. 1881) : «Le présent traité a été rédigé dans les trois langues portugaise, chinoise et française.... Le texte portugais fera foi au brésil, et le texte (1) chinois en Chine. En cas de divergence dans l'interprétation, le texte français décidera» (2).
Cette rédaction est évidemment calquée sur celle de l'article V (déjà cité) du traité allemand (T'ien-tsin, 2 sept. 1861) : «Quant au présent traité, il sera expédié en langue allemande, chinoise et française, dans le but d'éviter toute discussion ultérieure, et par la raison que la langue française est connue de tous les diplomates de rÉurope... Le texte français sera considéré comme le texte original du Traité, de façon que, s'il y avait quelque part une interprétation différente du texte allemand et du texte chinois, l'expédition française fera foi.»
Au cours de son récit, l'auteur américain rappelle qu'en 1865, M. Berthemy obtint une Convention, où l'on ne déclare
(1) «Quatre exemplaires en ont été préparés dans chacune de ceB Iantru<^S| les traductions ayant été comparées, trouvées de tout point concordantes et dépourvues de toute erreur.» — Rien ;de tel dans notre traité. Est-ce la clause, précédemment "interpolée" qui motiva ces sages précautions?
(2) Hertslet, I, p. 127. Le texte français fait foi :
— dans le traité russe du 12 fév. 1881 et la convention annexée;
— dans la convention russo-chinoise (télégraphes) du 18 août 1892;
— dans le traité allemand du 2 sept. 1861 ;
— dans le traité avec le Brésil, du 3 oct. 1881;
— avec l'Espagne (10 oct. 1864, art. XX), — avec le Pérou (26 juin 1874, art. IV). Plusieurs traités, v. g. Brésil (art. 111), Espagne, Portugal (art. IX), Japon (art.
XVI), stipulent qu'un commerçant ne peut remplir le poste de Consul, et que le commerce est interdit à ce dernier.
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point qu'il soit requis d'avertir les mandarins avant d'acheter (1). Il poursuit : «En cédant à ses désirs et en précisant de quelle manière les missionnaires pourraient exercer les droits basés sur la clause interpolée, le Tiiong^li-ya-men résolut tous les doutes concernant sa validité.»
Par induction, l'auteur, dont nous venons de citer quelques lignes, aurait pu tirer un argument analogue de la teneur même des passeports accordés, depuis nombre d'années, par les autorités des deux pays, aux missionnaires catholiques, français ou protégés français.
A la fin de mai (21-22) 1895, M. Gérard, Ministre de France a Pékin, obtint du Gouvernement chinois la remise d'une note encore plus explicite, et dès lors décisive, dans cette question de validité (2).
Le R<^ Gilbert Reid n'a pas craint d'aflirmer que la célèbre clause «fut introduite dans le texte chinois, au su et avec le consentement du Représentant chinois» (3). Le fait nous parait indiscutable.
Ne pourrait-on point suggérer aussi que la clause chinoise additionnelle, absente de la lettre du texte frîinçais, est pourtant de tout point conforme a Vesprit général du Traité, manifestement favorable au Christianisme, dans l'intention de ses rédacteurs européens? Certes ils prétendaient bien, ces contractants avisés, ajouter encore aux concessions privilégiées, obtenues déjà quinze ans auparavant, grâce l\ K'i-ynrf, Cette interprétation ressort du contexte qui y a trait. Si les Chinois ne partageaient point ces dispositions libérales h l'égard de la Religion étrangère, leurs vainqueurs entendaient, sans contredit, leur imposer des obligations constituant un progrès marqué sur les avantages pacifiquement conquis par les arrangements antérieurs. La clause chinoise ne serait après tout que le commentaire pratique et juridique de l'axiome : fnvorcH ampHiimH, otUa. ret^tringeyidu. Intraduisible en son laconisme expressif, il signifie qu'il faut élargir la portée des faveurs, restreindre colle de.< clauses oiièrenses.
M»"* Favier (Pé-Zan^ p. 270) cite Tarticle XIII en question. relatif «au Christianisme et aux membres de toutes les commu-
(1) Ou peut Un* !»• texte de la première C'ouvi'ution hertJu-my dans It* Choix de Documents du P. S. Couvreur, S. .T., p. 5. — Kn 1875, M. IJertht-niy se trouvait Ministre de France au Japon, où les niiBsiounaires t'ureiit il se louer de sa gestion ferme et pnideute. — Voir Maniau, La licUyiun dv Jéann irssunriti'f au Japoiif T. II. p. 338. — Par contre on lit dans VHiatoirr (jénérah de la Socivtv dfs MiêsionH-EtntngtrcSt par Adrien Lannay : «M. Berthemy avait nifusé des jiaBseports aux missionnaireR du Tibet, sous prétexté que le traité de 18G0 (Pékin) ne s'appliquait pas h ce royaume, pourtant dépendant do la Chine.» AuBRi leR mandarin» du Céleste [Empire en expulsèrent-ils les missionnaires en Décembre 1865.
(2) Cf, infra chap. X. § 2.
(3) Thê aJ^new Becorder, cet. 1888, p. 471.
nions chrétiennes;» puis il ajoute : «Dans Tartiole concernant la Religion, rien n'autorise les missionnaires à acheter des propriétés en dehors des ports ouverts, et partant, à s'établir dans Tintérieur de la Chine... (1). L'abbé Delamarre (2), travaillant à la rédaction du texte chinois du Traité y introduisit une clause qui donnait ce droit aux missions. Malheureusement elle ne se trouvait pas dans le texte français, qui seul devait faire foi (3). Aussi, peu d'années après, les Chinois protestèrent-ils, ce qui donna lieu à une convention spéciale, qui permettait d'acheter dans l'intérieur, mais seulement au nom et pour l'usage de la communauté chrétienne.»
Un article de la Revue Générale de Bruxelles, condense (et amplifie parfois) les remarques exposées au début de ce chapitre.
((On a beaucoup discuté sur ce défaut de concordance (4), les Chinois ont parlé de manœuvres subtiles (5). Les Français (6) ont répondu qu'il y avait erreur et lacune dans le texte français, et qu'il était ridicule de les soupçonner d'avoir surpris l'attention de leurs contractants dans la rédaction du texte qui devait être le plus familier à ces derniers» (7}. L'auteur explique ensuite comment les négociations entamées à ce sujet ((finirent, en 1865, par une transaction; il fut entendu (8) que connaissance serait donnée aux autorités locales des acquisitions projetées (9) dans l'intérieur du pays et que ces acquisitions seraient inscrites, non pas au nom des missionnaires français, mais au nom des communautés chrétiennes» (10).
(1) Le traité porte «se rendant pacifiquement dans rintérieiir...» Les missionnaires y devaient-ils donc, comme au Japon, toujours résider dans des auberges (chinoises!) ou chez leurs hôtes d'occasion...? Nous nous n^fusons î\ admettre que le traité ait été conçu dans cet esprit étroit, quoi qu'il en soit de la lettre; du texte français. Nous avouerons toutefois que l'omifision de la claus(» interpolée dans ce dernier texte est choBo éminemment regrettable à tous égards.
(2) Membre de la vaillante Société des Missions Etrangères, il évangélisait le Se-tch*oan. (Voir les Annales de la Propagafion de la Foi, vol. 83, p. 420). Le Baron Gros le choisit pour interprète et secrétaire. — Le journal la Croix du 17 juin 1809, fait aussi honneur à M. Delamarre de la célèbre clause. Mais on ne peut le rendre responsable du défaut de forme qui la signale.
(3) n conviendrait d'ajouter : "en cas de doute ou de controverse." Etait-ce le cas? Kestait-il quelque ambiguïté ou équivoque litigieuse à dirimer? Le texte français ne conservait-il sou autorité interprétative que dans ce but ?
(4) L'expression est plus heureuse que le mot ambigu dHnterpoUition.
(5) Est-U bien exact que ce soient les Chinois?
(6) Non pas les Fraiu;ai4i tous seuls.
(7) N° de juin 1898 — article signé Van den Heuvol.
(8) Vrai seulement de la seconde des conditions énoncées.
(9) L'adjectif /)ro/r/<'V8 est î\ remplacer par les mots : conclues^ réalisées, effectuées.
(10) M. Adrien Launay se contente de mentionner ces clauses, à peu près dans les mêmes termes, à la page 389 de son Histoire des Missions-Éirang^es, U s'exprime avec
-ririiiiÉîii
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Nous avons reproduit ce dernier texte dans le but principal de prémunir contre la grave erreur commise en sa dernière phrase.
En efTet, il est inexact d'assurer **(ju*il fut entendu", entre les Puissances contractantes, que «connaissance serait donnée aux autorités locales des acquisitions projetées dans l'intérieur.» Le publiciste formule, à son insu peut-être, la thèse chinoise que fit pratiquement prévaloir Li Ilong-tchang, même à Nankin, et contre laquelle la diplomatie française ne cessa de protester. La Convention Berthemy-Gérard (1) a pour objectif spécial de la ruiner à jamais. Nous aurons à exposer (*2) qu'une démonstration navale de notre escadre eut lieu le 29 juin 1895, sous les murs de Nankin, pour consacrer la jurisprudence équitable et définitive en la matière; nous dirons encore qu'en juillet-août 1898, les mandarins locaux et le Vice- roi Lieou Koen^i, pour l'avoir laissé violer impudemment, furent mis en demeure de faire droit aux réclamations du Consul Général de France à Changhai, M. G. de Bezaure. La procédure légale h suivre fut atlirmée, les fonctionnaires coupables blâmés ou destitués, les victimes indemnisées.
Il nous répugne d'.avoir encore h constater que Prospcr Giquel, en sa brochure sur Lu politique française en Chine{S){[), 28) déguise à peine son inconcevable dépit au sujet de la clause, dite interpolée : «Les interprètes du baron Gros ajoutèrent au texte chinois de l'article III de la Convention la phrase qui suit.
«Il est en outre permis aux missionnaires français de louer et d'acheter des terrains dans toutes les provinces et d'y ériger des édinccs à leur convenance.» — Nous ne savons, poursuit-il, si le baron eut ou non connaissance de cette addition. Quoi qu'il en pût être, il lui devenait impossible de réagir contre les faits accomplis; le traité devait être inévitablement aux yeux des Chinois une consécration de leur défaite.»
Français, sans partialité hors de saison au préjudice des Chinois, nous saisissons mal l'inconvénient de celte '•consécration." Fallait-il leur laisser croire à l'issue, triompliale pour eux, dune guerre, justement entreprise par les alliés anglo-français et perfidement conduite par le Gouvernement de Pékin?
beaucunp de justesse au sujet du Protiicturut roli^'icu.x do la France : «à notre avis, écritili U est, comme la plupart des choses humaines, i)ratiiiuemc:nt inêlô do bien et de mal.» — ibûl, p. ICI.
(1) 21-2(î mal 1895. - Cf. chap. X. Jj. 2.
(2) Voir la Revue Ktadt-Ht 20 mars lSî)8, p. 715. La sec<mde manifestatiou, du 10 dôc. 1896, est racontée dans le n*" du 5 a\ril 18i»8, p. '2!>.
(3) «La Politiquo françaiso en Chine depuis les Traités de ISoH et 1800.» — i*aris, déc. 1872, - p. 28.
Â Bigiialer anasi, du même auteur : aLa France en Chine, le commerce français dans le Céleste Empire, le coii)s franco-chinois et les Missions catholiques \ la fin de 1863.» Uevue des Deux Mondes — 15 juin 18C4 — pp. 9G2-993.
Ensuite, Prosper Giqucl assure que les vieux missionnaires préfèrent, à la condition nouvelle, le rt^gime antérieur au Traité Lagrené, ce qu'il devrait démontrer, ou ce dont Ton pourrait malaisément les justifier. Et puis, qui oblige ces missionnaires chagrins, laudatores temporis acti, à user des nouveaux privilèges (1)?
M. Léon Rousset trahit, sur cet article, le même genre de rancune chagrine. En 1869, le Gouvernement anglais, représenté par Lord Clarendon, Ministre des Affaires étrangères, saisira avec empressement cette interpolation, censément frauduleuse, du traité français de 1860, pour appuyer ou excuser sa politique abstentionniste dans la question de ses missionnaires. Le prétexte venait trop bien à point ; sinon comment innocenter un abandon aussi égoïste de cette catégorie des intérêts britanniques? A son tour, P. Giquel préconisa cette défaillance honteuse comme un exemple pour la France (2) !
Le côté sophistique do l'argumentation en faveur de l'abandon, même déguisé, rencontra trop chétive fortune en France, dans le public religieux ou simplement éclairé, pour qu'il légitime ici lo moindre effort de réfutation. Chez les lecteurs de langue anglaise (je néglige ceux qu'aveuglent leurs préjugés), le sophisme devait trouver plus de crédit. On en aura bientôt la preuve.
Dans le Chiiiese Recovdcr de mai 1896, le I)*" Ashmore reconnaissait ce fait, en y traitant tout au long des articles qui concernent la liberté religieuse dans les traités. Il insiste sur ce point que, comme la liberté do vendre, pour les marchands étrangers, implique la liberté d^achcter, pour les ( -hinois ; de mémo la liberté de prêcher une doctrine, pour les missionnaires, implique pour les indigènes, celle de croire et de pratiquer. Oc sont deux séries de droits corrélatifs.
Que le Céleste Empire ontroprenno de restreindre cette liberté commerciale par des vexations, des tarifs prohibitifs, des taxes différentielles : lo clan entier dos ministi'es. consuls, députés, producteurs, importateurs, courtiers, marchands, se lèvera en courroux pour contraindre la Chine à respecter ces droits intangibles, sacrosaints, du commerce à l'étranger. Et pourquoi,
(1) M. l'abbé Louvct présenta jadis, sur ce point et dans le mf'Uie aeu», ves vues très i)er80inielles. Voir Les Missions Catholiqms, 26 juin 18î>l, p. 309.
lie protestant A. Michic en prit acte dans sa dangereuse brochure nMiationarits in China. By a Candid Frit'nd.n
M. CoRcrdan, ancien Ministre à Pékin la réfuta avec une compétence hors ligne dans la lievufi des Deux Mondes du 15 déc. 1886, p. 769. — Voir notre article dans les Études du 15 mai I8i)5, p. IO.7. — A. Michie est également l'auteur des ouvrages : China a7id Christianity, et Mémorandum on Christian Missio7is addreased by the Chinese Oovernment to the Trcaty Powers^ 1871.
(2) Cf. infra eh. VIII, §. I.
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demande justement l'auteur, pourquoi raisonner, procéder et conclure différemment, quand il s'ag-it de sauvegarder les franchises et le libre exercice de Tapostolat étranger en Chine? Les mêmes traités garantissent les deux genres d'expansion et do prosélytisme.
On objecte (sérieusement?) qu'il serait expédient de biffer des Traités ces articles stipulant la liberté religieuse, parce qu'au fond des Provinces, inaccessibles aux canonnières et aux réclamations efficaces des Consuls, la protection des individus, missionnaires et convertis, est impraticable ou illusoire (1).
La raison ou plutôt le prétexte allégué est sans rendement; quand il le veut à temps, le Gouvernement central peut, de Pékin, atteindre et réduire tout mandarin réfractaire aux injonctions impériales, du vice-roi au dernier notable de villîige. L'Europe, ajouterai-je, l'a peut-être soup(,^onné trop tard!
Plus d'une des allégations combattues plus haut reparait dans le récent et hâtif ouvrage Probleim^i of tho Far East, très lu en Extrême-Orient et réédité en 1896. Par déférence pour la haute situation de l'auteur, Sir George Curzon, alors Ministre des Colonies, devenu Vice-roi des Indes, en raison aussi du retentissement présumé de quelques unes des vues spécieuses qu'on y expose avec une modération feinte et calculée, nous en extrayons ces trois ou quatre pages.
En Chine «chacune des stations, chacun des établissements religieux rappelle la duplicité aussi bien que la puissance du conquérant. Le Chinois comprend en effet que le droit de résidence dans Tintérieur n'est acquis par les missionnaires, anglais ou autres, qu'en vertu de la * -clause de la nation la plus favorisée" de notre propre traité. On a pris avantage d'un paragraphe introduit frauduleusement, par un missionnaire français, dans le texte chinois du Traité de 1860 avec la France, paragraphe qui a échappé aux Chinois, ou n'a été découvert que lorsqu'il était trop tard. Qu'on me laisse récapituler brièvement l'histoire plus curieuse qu'édifiante de cet incident.»
«Le seul passage qui, dans le Traité do TMentsin (Lord Elgin, 1858) se rapporte directement aux missionnaires, est celui qu*on nomme communément '*la clause do tolérance," copiée sans changement notable dans les Traités antérieurement conclus par la Chine avec la Russie et les États-Unis ("2). L'Article VIII du Traité anglais s'exprime ainsi : «The Christian Ueligion. as professed by Protestants or Roman Catholics, inculcates the practice of virtue, and teaches man to do as he would be done by. Per- 8ons teaching or professing it, therefore, shall alike be entitled
(1) L'argumeut vaudrait aussi contre lu proK^'tion àen coniinerçants, touristes, explorateurB... daus les mûmes parage».
(2) Poazquoi sou Excelleuce omet-elle le Traité Lagrené et les édits continuant les requêtes de K^i-yngt Nous ne supposerons paH qu'elle les ignore.
to the protection of the chincsc authorities, nor shall any such, peaccably pursuing their calling, and not ofïending against the law, be persecuted or interfered with.»
Une autre clause du même Traite (article XII) fut souvent invoquée comme conférant aux missionnaires anglais le droit de posséder des terres ou des maisons dans l'intérieur : «British subjects, whether at the ports or al other places, desiring to build or opcn houscs, warehouscs, churchcs, hospitals, or burial grounds, shall make their agreement for the land or buildings they require, at the rates prevailing among the people, equitably, and without exactions on either sidc.»
Mais on a expliqué, et telle fut la doctrine constante (1) du Gouvernement anglais, que les mots «ou autres endroits» sur lesquels se base uniquement la dite prétention, n'avaient jamais entendu conférer, et ne pouvaient être interprétés comme conférant un pareil droit; Lord Elgin ne les ayant introduits que pour désigner éventuellement des endroits tels que Whampoa, Ousong ou Takou, situés respectivement à quelques kilomètres de Canton, Changhâi et T4entsin, où il paraissait désirable peut-être de fonder des établissements étrangers, en place ou en sus des Ports ouverts. En vérité, si ces mots avaient signifié, au hasard, des places dans l'intérieur, il n'y aurait eu aucune nécessité d'ouvrir, par des Traités subséquents, de nouveaux Treaty Ports, concessions que Ton n'a pu obtenir que comme compensation pour quelque méfait, ou au prix d'inextricables dilBcultés (2).
Conséquemmcnt, en assurant aux missionnaires pleine protection, partout où ils poursuivent leurs travaux apostoliques, et la possession de leurs maisons et propriétés religieuses dans les Ports ouverts, les Traités anglais ne leur confèrent ni le droit de résider, ni celui de posséder dans l'intérieur. Il était réservé au Traité français de combler cette lacune.
Dans le Traité français de 1858, le privilège sus-mentionné avait déjà été clairement stipulé. L'article XIII dit, en termes analogues (3) à ceux du Trjiité anglais : «La religion chrétienne ayant pour objet essentiel de porter les hommes à la vertu, les membres de toutes les communions chrétiennes jouiront d'une entière sécurité pour leurs personnes, leurs propriétés et le libre
(1) Assertion inexacte, historiqiirnient parlant.
(2) Le raisonnoin»»nt ne smiUe point ejjviHager cette liyijotbèse, très réalisée, de privilè^^'cs acquis aux iui>>sionnaire8 et refusés aux tratiqnants. Puis Tartinent prouve trop: un étran^'er, nlis^>îonnairt• <ni non, possédant par exemple i\ Nankin, aurait- il été autorisé de ce fait, îl prendre en main la police do sa rue, l'établissement de taxes municipales, le sei'\'icc de voirie, d'éclairage, etc., etc.?
(3) Analogues dit peu. La France fit ajouter les deux points importants de la protection dans les voya^'os A l'intérieur, luoyeimant passe-port, et de l'abrogation de toute piica officielle contre le Cbristianisme. — Nous no pouvons accompagner d*un commentaire perpétuel lo texte de Sir George Curzon.
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exercice de leurs pratiques religieuses, et une protection efficace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacitiquemont dans l'intérieur du pays, munis des passe-ports réguliers dont il est parlé dans l'article VIII. — Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou publié en Chine par ordre du Gouvernement, contre le culte chrétien est complètement abrogé et reste sans valeur dîins toutes les provinces de rEmpire...»
Deux ans plus tard, l'Angleterre et la France arrachèrent des concessions supplémentaires, signées en 1800 h Pékin. L'article VI de la Convention française stipulait la restitution des établisements religieux et philanthropiques, des cimetières et autres dépendances, confisqués durant les persécutions. En cette conjoncture et à cet endroit du Traité, un missionnaire français, faisant office d'interprète pour la Mission française, introduisit, pendant qu'on transcrivait le document, la clause suivante dans le texte chinois : «It is, in addition, permitted to Freneh Missionaries^ to rent and purchase land in ail the Provinces, and to erect buildings thereon at pleasure.» (lïertslet, p. 183.)
Or, Tarticle III du Traité antérieur de T'ientsin. établit déjà qu'il a été admis que le texte français serait considéré comme faisant autorité (1). Par conséquent, la clause subreptice ainsi interpolée d.-ms le seul texte chinois, et introuvable dans le texte français, était '^ab initia" radicalement sans valeur. Pourtant les Chinois ne découvrirent point cette fraude tout d'abord; quand ils le firent, ils furent ou trop fiers ou trop elTrayés des conséquences pour contester la chose. Le Gouvernement anglais se déclara prêt à abandonner une position sans fondement soit légitime soit solide. Mais comme la France persistait à maintenir ses revendications, sans protestation sérieuse de la part de la Chine, l'Angleterre aussi acquiesça tacitement à la reconnaissance de ce droit. C'est à elle (2) que l'on doit la situation privilégiée dont jouissent maintenant les missionnaires et que ne partage aucune autre classe de leurs compatriotes.»
Bien que les Chinois n'aient point dénoncé la clause interpolée, elle donna lieu pourtant à quelques discussions et échange de notes. Si bien qu'en 1865, le r.so»[/-/«-?/;i-f/ï(»7i et le Ministre de France déterminèrent l'exacte interprétation à lui attribuer. Entre autres règlements, il fut convenu que les propriétés acquises par les missionnaires français dans l'intérieur seraient enregistrées au nom de la société qui acquérait, sans désigner individuellement tel converti ou tel missionnaire. D'autres sfipulations réglèrent qu'on aurait à prévenir les autorités de l'inten-
(1) Noos avons dit eu quel cas, pluB liaut, i>. lOii, note 3.
(2) BemArqac naîvci plus patriotique que foiulùe eu raison. La f^ratitudu des missionnaires risquait donc de s'égarer, vers des bicufaitcors fictifs?
tien d'acquérir propriétés ou autres biens dans Tintérieur (1). En pratique, les missions protestantes n'observent pas toujours ces conditions; beaucoup de leurs propriétés sont enregistrées et possédées par leurs convertis, qui, au moyen d'une transaction privée, les cèdent au missionnaire étranger» (2).
(1) «En déc. 1804, M. Gérard, Ministre de France A Pékin, profitant de ce que son pays avait regAgué son influence, alla détorrer la Convention Berthemy de 1865; il la fit ratifier formellement par le THonff-Ii-i/a-mcn et obtint que les Gouverneurs des Provinces la proni ululeraient ofliciellement.n — L'auteur ne semble point soupçonner l'existence d'une nouvelle rédaction, remontant an 21-24 mai 1805.
(2) Kigbt Hon. Georjre X. Curzon, M. P.; '^Problnna of the Far Eaêi... uew and revised édition... London, 189H." Plusieurs des assertions de l'honorable auteur prêtent lo flanc m^me à la plus indulgente critique.
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CHAPITRE IX
Les protestants obtiennent de participer aux priviU'^ges concédés îiux catholiques. — Opposition de l'Angleterre sur ce point. — Attitude ondoyante de l'Amérique.
s II-
Vraie nature des avantages consentis aux missionnaires. Les idées du Vice-roi Tchang Tche^t'oug,
S in.
Considérations sur le Protectorat Français des Missions. — Objections banales. — Réfutation par des Étrangers. — Liberté religieuse et franchise commerciale.
CHAPITRE IX
Quoi qu'il en semble, les détails rétrospectifs des chapitrés précédents ne constituent pas un pur hors-d'œuvre dans notre thèse ; ils étaient à consigner pour mettre le lecteur en mesure de se faire une idée exacte de la situation actuelle et légale des étrangers et plus spécialement des missionnaires catholiques évangélisant Nankin, avant ou après son ouverture oflicielle au commerce. Plus haut, nous disions qu'en 1845, grâce à l'intervention de Sir John Davis, les privilèges, acquis aux catholiques par le Traité Lagrené, furent étendus aux protestants, qui, sur leurs traces, se répandirent par tolérance dans les Provinces.
En effet, de leur propre initiative, les prédicants de la Réforme se sont évertués de bonne heure h exploiter cette situation privilégiée (1). Leur attitude, l'histoire et la nature de leurs revendications sont assez fidèlement caractérisées par les articles, déjà cités, du Chinei^e Recorderj et les écrits des publicistes anglosaxons, auxquels nous avons renvoyé.
Sir G. Curzon assure que les prédicants possèdent souvent des terres et des maisons acquises par leurs convertis. Il ne nous appartient pas de contrôler l'exactitude de cette assertion. A Nankin, port ouvert ou à ouvrir, la proportion relative du nombre des établissements avec celui des missionnaires catholiques et des protestants montrait, en avril 1899, quel profit ces derniers ont su tirer des positions conquises originairement par l'Église romaine en Chine : elle entretenait alors dans l'enceinte même des murailles un seul prêtre, avec un unique établissement, environné d'une trentaine de maisons de dissidents, construites en style étranger et peuplées d'un monde de prédicants des deux sexes. La résidence catholique est, dans une certaine mesure la propriété des adeptes (fidèles et missionnaires) du T'ien^lchou-kiao J^ ^ JH 'Ma Religion du Seigneur du Ciel." Nous ignorons sous
(1) Nous écartous bieu volontiers l'alliision nialicieusp, trop suggérée, de la fable : «Les frelons et les mouches à miel.» (La Fontaine, Livre I, f. 19). Ou en fera pourtant une nouveUe application quand on lira que, le 20 avril 1809,leTBong-li-yA-men accorda officiellement aux protestants les honneurs civilfl accordés le 15 mars aux catholique^)*
quel régime légal pourraient se ranger les immeubles des sociétés protestantes (1).
Dans Texamen de la tâche laborieuse, décevante trop souvent, entreprise par les sociétés bibliques ou autres, en Chine, nous constatons une double tendance, comme deux courants opposés ; d'une part les prédicants (ceux d'Amérique avec plus de persistance) s'efforcent de partager légalement les avantages conquis par les catholiques; — d'autre part, certains représentants de la diplomatie anglo-saxonne luttent pour contenir et endiguer cette ardeur de revendication, ou même désavouer solennellement cette politique de participation aux privilèges de leurs émules et rivaux. Le lecteur démêlera, dans ce qui suit, ces deux courants nettement tranchés.
Le Traité américain de Wang^liai (3 juillet 1844, article XVIII) (2); puis celui de Whampou (24 septembre de la même année), avaient garanti aux Étrangers le droit de pratiquer le Christianisme dans les Cinq ports ouverts par le Traité de Nankin en 1842. Cette tolérance restreinte marquait un changement d'attitude. Plus tard (6 avril 1847) un accord intervenu entre K'i-yng et l'Angleterre permit aux sujets britanniques de louer des terrains dans ces Cinq ports pour y bâtir des églises; il concéda même l'établissement d'un cimetièreétr anger à Whampoa (3). L'on avait vu s'adoucir encore les premières dispositions, déjà plus clémentes, lorsque, grâce à M"" de Lagrené, les Chinois de l'intérieur furent, par décret impérial du 28 déc. 1844, autorisés
(1) Une statistique du Missionary Ueview of the Worhly 18()8, donnait récemment ces (rliiflfres : Total pour la Chine; 54 sociétés; r>27 ministres; 51Î) prêcheurs; 675 femmes mariées; 724 non mariées; 13fi médecins hommes: 50 médecins femnn^s; 2.461 employés étrangers; 5.071 employés indip^èues; 470 stations avec l.îKîO annexes; 80.082 adhéi-ents; 1.76<) écoles externes avec 30.0 Mî élèves et 10"» collèf^es avec 4.285 étudiants.
En 1890, on comptait 1.290 missionnaires.
T^ne Liste den misfiionnahrs protesta ntt eu Chine^ puhliée en 1899, A, Chauf^hai, par la Preshyterian Mission PrrttSj présejite un catalogue renfermant 2.818 noms. Le Chinese. lieeonler de nov. 1899 (p. 302), relatant ces chiffres, insiste pour prémunir ses lecteurs contre de fausses appréciations. L(î sol du Céleste Kmpire est loin d'avoir reçu un nombre suffisant d'ouvriers évangéliques; sur le total de 2.818, "il n'y a que 566 ordnined men." Le reste est fourni par la portion féminine de cette année de semeurs et moissonneurs qui compte aSnS single htdics.» Les dépenses au^nnentent plus vite, diton, que la somme des résultats obtenus.
(2) Les couleurs américaines ne furent arborées en Chine (à Canton) qu'en 1802. Wang-hiti, voisin de Macao, fut parfois écrit Wang-hai^ mais à tort.
(3) Cf. Hertslet, I, p. 15. — Cet agrément s'appuiera, pour obtenir ces privilèges sur les traités des États-Unis et de la France, devançant l'An^'leterre. Le territoire de Ho'imn, île dans la grande banlieue de Canton, fut ouvert alors au commerce. De» excursions d'un jour furent permises, autour de Canton et de Changhai, aux Etraugera, et les insultes contre les Anglais devaient être sévèrement punies.
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à pratiquer publiquement le Christianisme (1). «Cette liberté (une interprétation oHicielle du 20 déc. 1845 le déclare expressément) doit être étendue, sans distinction aucune à toutes les religions chrétiennes...» (2).
Voici comment les sectes protestantes parv^inrent k emporter d*assaut cette déclaration si avantageuse :
Kong Mou'kieoii ^ H A) t*ao-tai de Changliai, promulgua le 2 nov. 1845, l'édit libérateur de Tao-koang (28 déc. 1844), qui approuvait la fameuse supplique de K'i^yng. L*évêque protestant Boone, dans une lettre au Chinese Hepository, se plaignit de voir exclu le protestantisme, d'un décret impérial qui préconisait le Catholicisme, caractérisé par le culte de la Croix et des images. Il mettait en demeure les États-Unis et l'Angleterre d'assurer la même situation légale à la religion réformée. Le R*^ Medhurst s'en prit même à M^ de Lagrené pour obtenir de lui une notification otiicielle dans ce sens. Sa requête resta sans réponse et l'Angleterre déclina d'engager toute action diplomatique en cette querelle. Forbes, Consul américain, s'adressa à K'i^yng. Ce dernier (22 déc. 1845) professa que, ignorant les divergences doctrinales des deux religions (3). il tenait en haute estime les adeptes du Catholicisme.
Rebutés sur ce point, les protestants revinrent à la charge. La ''Religion de Jésus" n'était point mise sur le même pied d'égalité que la ''Religion du Seigneur du Ciel"; mais ne pouvaiton obtenir participation des avantages pratiques obtenus par le Romanisme? Une proclamation de K'i-yng (20 déc. 1845) adressée au Consul Forbes, leur octroya les privilèges si convoités (4).
DsLUsle Chinese Recorder d'oct. 1888, le Rév. Gilbert Reid (5) rapporte qu'ultérieurement le bénéfice de la Convention Berthemy fut reconnu sans retard aux protestants. «Les avantages accordés
(1) Tao-koang,le 10 de la 11»" L. de la 24"' aimée de son règiu', approuva la supplique de K'i-yfig demandant «d'exempter de tous châtiments les Chinois, comme les Étrangers qui professent la Relifurion chrétienne.» Ces étrangers restent pourtant confinés dans les Cinq ports. — Les périodes prévues ])ar les deux traités de 18*4 (avec l'Amérique et les ÉtatB-XTniB), sont expirées.
(2) J. Van den Heiivel : uLe nii^ge <fe la Chine^ l" Bxi\c\e HhnnlVk Revue générale de Bruxelles, n" de juin 1898.
(3) De Courcy, p. 247.
(4) Le Chinese Repository du 20 déc. 1845 imprima le texte chinois de la lettre de K^i-yng à M. Forhes, Consul des États-Unis, à laquelle nous faisons allusion.
(5) Nous renvoyons spécialement le lecteur aux pp. 420 et 425 du Chinese Recorâer 1880; Chlneae law on fhe oumerahip of Churrh properh/ hi the interiorof China. Le Rév. Gilbert Reid, auteur de l'article, n'avait point encore rompu on relâché les liens qui l'unissaient à la Englinh Baptiêt Mission, pour se livrer plus efficacement, pense-t-il, i\ la réfcénération des classes dirigeantes de la Chine. — L'association qu'il a fondée est patronnée par la Society for diffusing Christian and gênerai knoicledge...^ dont lo siège est
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alors aux missionnaires catholiques, rangés sous le protectorat français, furent virtuellement, par une application étendue de la clause de la nation la plus favorisée, concédés également aux missionaires protestants à couvert sous le drapeau de leur patrie respective, l'Angleterre ou les États-Unis.» Les achats récents des prédicants américains dans la ville même de Nankin, sous les yeux de vice-rois hostiles à ces acquisitions (cf.chap.XII), sont une preuve non équivoque de la réalité tangible de cette concession (1).
D*autros documents diplomatiques lui donnent également corps et vie. «En Tannée 1881 (2)« sur les instances de THonorable J. B. Angell, alors Ministre des États-Unis* tous les privilèges accordés aux catholiques romains indigènes par Tédit impérial de 1860 (et la note explicative du Prince Kong au Tsong-h'-i/amen (S) en 1862), furent accordés aux protestants chinois. Ce décret fut adressé aux hauts mandarins de toutes les Provinces, (5* mois de la 7* année de Koang-i^iu). Il établit la même législation dans tout T Empire pour les catholiques et les protestants.»
Le Uév. Gilbert Reid assure dans le Chinesp Recorder de sept. 1889 (4) qu'en 1875, le Tgong^li-ya-men, à propos d'un achat fait par une mission américaine à Ou-tchang fou (Han-k'eou), étendit aux missionnaires de la Réforme les privilèges accordés aux catholiques en 1865. Plus tard, les missionnaires protestants d*Al1emagne obtinrent la même extension. Enfin, dernièrement, «pour miner le Protectorat français, (dit-il p. 426) les Ministres d*Allemagne et d'Italie ont obtenu, pour leurs missions catholiques, les mêmes pa88e))orts (5), droits et privilèges, accordés par une convention spéciale au Ministre français en 1885.» En outre, les édits impériaux de 1862 et de 1884 avaient sanctionné pour tous ce droit de résider et d'acquérir à l'intérieur, en ordonnant aux mandarins de rédiger des proclamations en ce sens partout où il y avait chapelle ou école de mission.
à Clianfçhai. — iGf. Étndra^ 20 avril 1808, p. 211 1. La «Mis^^ion auprès des mandarins et cliM* l"t.tréB d«! la Chini'» a ontnpris la fondation î\ Pékin d*iin Institut international 1^ R â^ '• J'^ Honfftchavg, puis le Tsong-Ji-i/n-mni (nuirs-avril 1897), ont approuvé par écrit cet aventureux projet.
(1) Cf. D"" R. Hetibe, a /cw dutcin of intcrt'Ht ta Kankliiff rcshlenU.
(2) Thê Ghinenê Rficordrr, mh\ 1885, extrait de l'aiticle (pp. 185-191): oThe antichriHtian riotfi in tho Provinci» of Canton, in sept. 188^.» — Lettre adressée de Pékin (11 niars 1885) aux Ministres d'Amérique, d'Angleterre et d'Allemagne, par les Révérends H. lilodpet, J. Edkins, J. L. Whiting, etc..
(3) Article de G. Reid, dan» le Chiurufl Be.rorder d'oct. 1888, p. 471. — Oe rescrit du Princ(î Kong et du THong-li-yn-vint s'appuyait sur un précédent Édit de l'Empereur, rappelant (pie plusieurs Traités autorisaient la propagande du Christianiame dans l'Intérieur et asHiiraient entière protection auprès des Autorités chinoises.
(4) The Chinrnf. lieronhy, sept. 1888, p.4'20: i<Chinc!ir law on fhe otvnership... etc.» (f)) Nous avons lieu de douter que ces passejmrts soient identiques en leur teneur.
Cf. La Chine qui n'ouvre.; par R. Plnon et J. de Marcillac, Paris, 1000, p. 104 et seqq.
GHAPITM IX. § I. 179
Pour prouver cette opposition systématique de l'Angleterre (1) aux revendications de ses prédicants, entendant participer aux avantages octroyés aux catholiques, nous ne saurions mieux faire que de renvoyer à un travail lu par le Rév. Timothy Richard devant la Shanghai missionnary Association le 29 janvier 1885 (2).
Le Conférencier y expose que, dès le 30 avril 1868, le Rév. W. Lockart «proposait d'introduire (dans la révision du traité anglais de 1858) une clause assurant aux missionnaires britanniques le droit d'acquérir des terrains et de résider dans tous les ports de Chine.» En déc. 1868, Sir Thomas Wade s'y refusa, sous des prétextes fallacieux pour ne point dire hypocrites (3). L'auteur cite également une lettre, non moins spécieuse, de Sir Rutherford Âlcock au Comte de Clarendon (Pékin, 12 mars 1869). Elle prouve que dès lors le Oouvernement anglais ménageait et courtisait la Chine : on sait aujourd'hui avec quel douteux profit. Avant tout, le commerce et les intérêts égoïstes des trafiquants britanniques! tel était le programme et le mot d'ordre de cette politique étroite. Le Comte de Clarendon (19 mai 1869) approuve cette attitude d'elTacement opportuniste, à laquelle le prosélytisme ne pouvait que gagner, af!lrmait*on déjà!
Le 1*^ février 1869, la Chambre de commerce de Changhai s'était adressée à Medhurst, Consul anglais dans cette ville, pour solliciter de lui le droit de résidence à Tintéricur, en invoquant «le privilège que le Oouvernement russe avait déjà obtenu pour ses nationaux.»
Consulté par son subordonné, Rutherford Alcock lui répondit, de Pékin, le 29 mars suivant.^ Le Oouvernement chinois, dit-il, accorderait cette faveur aux Étrangers, s'ils consentaient à renoncer à leurs droits extra-territoriaux. Les sujets russes n'ont obtenu aucun privilège en ce sens. Quelques-uns, il est vrai, résident sur la frontière de Mongolie, ou celle de Tartarie, au nord du Turkestan, en des postes qui, de facto, ont cessé d'être chinois. D'autres Russes résident dans l'intérieur, par tolérance, habillés comme les indigènes, sans créer de difficultés à la population ou aux mandarins. Mais, de droit, il n'en existe point.
Alcock prend occasion de sa réponse pour professer que les droits réclamés au nom du traité français ne sont ni clairement définis, ni bien établis. Quant aux missionnaires anglais, il appartient à leur Oouvernement d'aviser et de considérer s'il se résout
(1) On lir* plas bas la dépêche du Colonel Denby, Ministre des États-Unis à Pékin, donnant ses instructions aux prédicants, ses compatriotes, sur la réserve avec laquelle ils doivent user de la Convention Berthemy-Qérard, qui vaut aussi pour eux, affirme le K. W. P. A. Martin. (A Cycle of Cathay).
(2) Le Chineae Becorder l'inséra pp. 96-107 de son numéro de mars 1885.
(3) Cf. Blue book, China, pp. 430 et 432.
^ i^i^olnhtor In jouisNanoe des susdits privilèges. En attendant, les riMtii\iU nn^laiH pouvent accorder ou refuser des passeports, ou rn\itorlmitlon do résider hors des ports ouverts.
y»iolqui»s jours auparavant, c. à d. le 9 mars 1869, le duc do Son\n\orsot, dans une séance du Parlement, posait ironiquemoi\t ootio f|U08tion : «Quel droit avons-nous d'introduire des lUiHUionnairos dans l'intérieur de la Chine?» On devine les commontuiros do haut ^ùt dont nous faisons grâce au lecteur. Ils Hont rédijûrés sur oo type : «La présence de chaque missionnaire y néoossîtorait Tonvoi d'un navire de TAmirauté.»
Quatro mois après ces débats (le 14 juillet 1869) quelques pn^dioants ^ P adrossérent de Pékin, à leur Gouvenement, une lon.cuo loltiv do protestation contre les insinuations de Sir Ru- Ihorftml .\loook; le !Hue Book contient aussi ses remarques à ce mvlol. l.o porsonnage (2) ose écrire (cf. p. 27 du recueil) : «Je u'hoiiilo iHMUt <\ oi'oire qu'il serait fort avantageux pour la tran- \|Milhlô on i'hino, que, pour le présent au moins, le Christianisme ol noH missionnaires en fussent exclus également.» Il sacrifiera ^^Whuuont loH intérêts des missionnaires (p. 35), s'ils sont incompaliMos uvoo ceux des commerçants... etc.. (3).
\ rapprocher de ces lignes le récit, par Sir Rutherford Alcock Un u\iMno, d'une entrevue qu'il eut avec le Prince Kong : «Ce prinoo vint avec les autres ministres prendre congé de moi par oourloÎHio, et, naturellement, il reparla de toutes nos discussions po\n' la révision du traité. Comme nous n'avions pas obtenu, ni d'un oAté ni de l'autre, tout ce que nous désirions, et que l'opium ot Ion missionnaires avaient été signalés comme les principaux ubNtaoloR il une entente parfaite, je fis allusion à ces conversalUïUH et h la signature du traité.» Rutherford exprima l'espoir d'ïiuo meilleure entente pour régler les autres questions d'une fayon satisfaisante, au profit des relations entre les deux pays et du progrès du commerce anglais. «Le Prince Kong me secoua très
(1) Les Rév. H. Blodjyet, J. Edkins, J.-B. Wliitling... Ce mémoire semble difféi'ent t\v (M'ini mentionné ailleura (ch. VII g III) et sifrné Edkins, Burdon et Dudgeon.
(2) Je trace à replet ce qualificatif; Alcock fut jadis l'ami des missionnaires catholiques de Changhai et de Zi-ka-wei. Lors des démarches de M^** de Bési et du P. Lemaitre (voir chap. X) auprès du tao-t^ai de Chang-hai pour recouvrer les anciens établissements catholiques de ce pays (confisqués jadis et rendus par le traité de 1860), M*" Alcock, remplaçant alors Balfour au Consulat d'Angleterre, et l'Anglais Calder, chef de la maison Jardin(; et Consul de Danemark, appuyèrent utilement ces justes revendications. L'ancien chirurgien de marine, mort à Londres h' 2 nov. 1997, «fut mauvais diplomate, puisqu'il attacha son nom îL la Convention du 24 oct. 1869 avec la Chine, qui ne fut jamais ratifiée.» H. Cordier; Les Kt iules Chinoises (1895-1898), supplément au vol. IX du Tong-pao. — Alexandre Michic vient d'écrire la vie de Sir Rutherford Alcock.
(3) Le § III du chapitre XVII résumera les quarante et une pages de ce Livre Bleu {China, n* 9, 1870).
CHAPITRE IX. S I
cordialement la main et dit : ''Oui, nous avons eu beaucoup de discussions, mais je sais que vous avez toujours agi avec des intentions de justice : si vous pouviez seulement nous débarrasser des missionnaires et de l'opium, toutes les difficultés en Chine seraient évanouies!»
Sir Rutherford Alcock ajouta que le Gouvernement des Indes, au point de vue financier, s'opposerait à toute concession à la Chine en ce sens (opium), — comme la France protesterait contre la moindre réduction des privilèges réclamés par les missionnaires au nom des traités (1).
Ailleurs (p. 57), le recueil d'où nous détachons les lignes cidessus, rapporte qu'en 1870, des bruits coururent de révision des Traités entre la Chine et l'Angleterre et la France. Cette dernière Puissance, absorbée par la guerre, pouvait difficilement obtenir des réparations pour les massacres de T'ientsin. «Pour elle, comme pour l'Angleterre, la question des Missionnaires est d'une énorme difficulté. Il reste à voir si la politique républicaine sera sur ce point identique avec celle qu'adopta l'Empire. Le grand point est de savoir si le pionnier des relations internationales (intercourse) doit être le marchand ou bien le missionnaire (2). Jusqu'ici, le dernier a réclamé et obtenu des privilèges en fait de résidence et de voyages à l'intérieur, qu'on a refusés au premier» (3).
L'auteur, H. S. Gundry, avait signalé, comme cause principale des troubles en Chine, la jalousie mandarinale contre l'influence et les succès des missionnaires. «Le problème est celui-ci : Comment réglementer leurs travaux de façon à ôter tout prétexte à la jalousie? La tendance de la politique anglaise semble être de confiner les missionnaires dans les Ports Ouverts. La politique
(1) A Betrospect of PoUtical und Comititrcial affaira^ 1868-1872, p. 73. La version de cet iucideiit, par le R«* W. P. A. Martin, diffère pou : «Je rappellerai les circonstances oA ini mot célèbre (opium et ini>tHionmiiren) fut improvisé. Je dînais avec Sir Rutherford Alcock, la veille de son départ pour Pékin en 180ÎK Que m'a dit, pensez-vous, le Prince Konffy quand je pris con^é de lui...? Et alor^, sur un ton de léger badinage, il m'a dit: Puissiez-vouH emporter avec vous l'opium et les missionnaires!» — A Cycle of Cathat/y p. 450.
Le Jounuiï du Marquis Taeng contient, sur cette question, plusieurs passages compromettants pour plusieurs Européens (pas tous Anglais!), interlocuteurs ou conseillers de rhabile diplomate. S'ils avaient prévu ces révélations, ils eussent mieux pesé leurs paroles. Voir Cordier, Bihliotheca sitnca, col. 2155, l'indication de la biographie de Tseng Kouo-fan (26 nov. 1811 — 12 mars 1872) par son fils, le "Marquis T»eng'\ mort à Naukiu en Ï889.
(2) Les deux se prêtent un concours fructueux, suivant la théorie qu'un missiouuaire protestant exposait en décembre 18î>9 au meeting de la China Am^rncan Aaaocior' tion. «There needed be no more trouble in China.»
(3) A Retrospect of PoUtical and Commercial Affaira^ 1768-1872, — p. 57. L'auteur fut plusieurs années le rédacteur en chef du Korth-Chinn Daily Keivs^ de Changbai.
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française a ëtë jusqu'ici de les soutenir de tout son pouvoir dans rintérieur. Le Gouvernement républicain les appuiera peut-être avec moins de chaleur» (1).
De ces diverses pièces il ressort que, vers 1869 et les années suivantes, le Gouvernement anglais, couvrant de son égide les trafiquants dans Tintérieur, professait que la clause du traité qui stipule liberté et sécurité pour les missionnaires, et surtout leurs convertis, dans les mêmes parages en Chine, n'était guère pour lui que lettre morte.
Nul n'ignore que les mandarins tardèrent peu à abuser de cette égoïste «ittitude. Le Mémorandum chinois de 1871 en est le fruit et la preuve. Sournoisement, il affecte de ne viser que les Catholiques, mais ses coups portent et atteignent plus loin (2).
Prosper Giquel, en sa diatribe, d'allure si modérée, «La PO' litique française en Chine,n n'a eu garde de négliger (p. 44) l'argument facile et flétrissant, tiré des vulgaires calculs du Foreign Office britannique (3). II entre ainsi en campagne : La France, qui n'a pas seule des missionnaires en Chine, et n'a pas seule stipulé «la liberté de conscience pour les sujets chinois, est la seule qui ait consacré ces stipulations par un protectorat effectif.
(1) A Betrospect. — p. 53. Quudry attribue h cottu hostilité maudariiiale la pabli- CAtion quasi officielle du hideux pamphlet ^'Dcath-hlow to corrupt doctrinet" PI-bUki-che.
Il aui-ait été écrit, pense-t-il, en 1862, par ^^Tang Tszeshing'\ aXorn fan-t^ai Jm 3^ TroBorier Général au Uou-pê. Dérobé longti'nips h. la connaissance, des Etrangers, malgré sou énorme dilïusion, il aurait été découvert à Tetig-tcheou § fii par un Chrétien indigène. En 1891, il circulait librement panni les 20.000 lettrés, candidats aux examens de Licence, réunis à Nankin.
Nous renvoyons il la notice beaucoup plus documentée que le P. Havret a consacrée K l'ignoble factum dans le n® 12 des Variétés Sinologiquvn («tèle chrétienne de Si-ngan-/ou'. p. 284.
(2) Th. Richard fait pertinemment ressortir qu'en Chine les missionnaires étrangers ne sont pas seulemont des lettrés, mais des apôtres de la Religion et, — dans une certaine mesure — do la culture occidentale. Or, en Occident, ne permet -on pas aux lettrés chinois «de louer ou d'acquérir des terrains, de bâtir des maisons?» Son article se termine par une liste copieuse de violations formelles des Traités commises par les hauts mandarins. L'histoire contemporaine de Nankin aurait fourni nombre d'exemples pour rallonger encore et corroborer sa thèse.
(8) Prosper Giquel il835-1886j ancien officier de marine, commissaire des Douanes à Nivg-po, concourut h y organiser le premier corps franco-chinois des Yang-taiang-ioei Trr ^ f^' ^^ ^"^ P^^^ tard, avec M. d'Aiguebelles, l'un des directeurs de l'Arsenal de Fou-tchcou (1807-1871) (cf. Miaaiona Cathollquea XVI, 1884, pp. 612-514. — Item "quand fêtais mandarin*' (Discours du Colonel Tcheug Ki'tong)^ par Foucault de Mondion, pp. 327-3.'W). A l'Arsenal, rentré sous la direction chinoise, en 187-1, de Chen Pao-tcheng tti fie t^» professaient MM. Léon Rousset et Théodore Piry. Prosper Giquel fut également le Directeur à Paris de la Mission d'Instruction chinoise envoyée en France.
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Son attitude a été plus d'une fois désapprouvée par les autres gouvernements,» spécialement par le Ministre anglais. «L'Angleterre n'a pas voulu permettre à ses missionnaires de profiter du droit obtenu par les nôtres de posséder et de louer des terrains ou des établissements dans l'intérieur de la Chine.» Et, en note, Giquel ajoute : «Le Ministre des ÂfTaires étrangères, Lord Clarendon, Ta expressément déclaré dans sa dépêche à Sir Rutherford Alcock, en date du 19 mai 1869i> (1).
Puis il traduit toute la page qui contient cette déclaration officielle du Gouvernement anglais et qu'il voudrait voir française (2). Nous la retraduirons nous-même au !$ III du chap. XVII de ce travail (3). On le constatera, ces instructions britanniques ne pèchent point par défaut de netteté; leur excès de franchise ne laisse rien à désirer : c'est l'abandon pur et simple, presque comminatoire, des missionnaires dans l'intérieur.
Cette politique, jugée à tort lucrative par ses auteurs, contraste cruellement avec l'âpreté que met la Grande-Bretagne à revendiquer la réparation de torts matériels, reposant sur un fondement douteux. Ne )^oursuit-elle pas encore la Chine ((in 1899), en liquidation de comptes, pour l'afTaire du KoxKshing, coulé le 25 juillet 1894, par un croiseur japonais (4)?
On défendrait les droits des missionnaires avec autant d'ardeur, si la protection de leurs intérêts, tout pesé, était financièrement aussi profitable.
Une politique analogue a trouvé faveur aux Etats-Unis, aussi épris d'opportunisme que la vieille métropole d'outremer. Nous citerons plus loin une lettre du Colonel Denby, ministre en Chine, indiquant aux missionnaires d'Amérique l'usage restreint (je ne dis pas discret) de la Convention Gérard-Berthemy. Il sied d'obtenir le consentement du mandarin avant tout achat, estime le Colonel trop confiant.
Un missionnaire catholique faisait ressortir naguère, dans l'Èclio de Chine du 13 sept. 1899, l'incohérence de l'attitude prise
(1) Noua iftroiiveron.s pliisiouis de ces coiisidératioii» sur jiotri* route.
(2) Op. cit.; p. 45.
(3) Notro version, jnoins ('•léjîant.t* peut-ntrc, vise j\ plus de préoiHioii que lu sienne.
(4) Le Kowahing {Kao-rhf^ng A |§S) vapeur anglais, battant pavillon britannique, et frété par la Chine pour transporter du matériel et des truupes en CoriW', fut sommé par le Commandant ennemi, soit de rentrer îi T'ientsin, boit de se rendre. Les officiers chinois à bord s'y opposèrent; le steamer, canonnô et torpillé, sombra. Cinq étrangers et 700 indigènes furent noyés. Six jours après (!«' août lyO-i). la gueire était officicUement déclarée entre les deux pays. Le premier engagement sérieux, la bataille de Yaahan ta livra le 27-29 juillet. Jusqu'ici, la Chine a refusé de faire droit à toute demande d'indeomité pour le Koœsh'nig^ et, périodiquement, l'Angletenx» la menace de rupréBaillos tardives. En mars 1900, l'on imprime dans les journaux anglais que la question sera soumise à l'arbitrage d'un juriste étrauger.
par les protestants vis-à-vis du décret impérial qui, le 15 mars de cette même année, reconnaissait au Clergé de TÉglise romaine un rang olliciel, mais nullement politique. La presse anglaise soutient, contre toute évidence, que cette pièce crée au ^'romanisme" une situation usurpée intolérable pour ses rivaux; le protestantisme agite aux yeux des mandarins chinois, des fonctionnaires européens et du public, présumé trop naïf, le spectre épouvantable de l'imperium in imperio! Qui ne tremblerait devant ce latin menaçant?
Signalons ici, une fois pour toutes, le danger croissant que font courir aux missions catholiques en Chine, les insinuations de quelques journaux anglais, les imputations calomnieuses des prédicants, les déclamations sans critique de la presse indigène, (inspirée consciemment ou non par certaine animosité anglosaxonne), en s'obstinant à confondre les eiTorts du prosélytisme de rÉglise romaine avec les vues ambitieuses prêtées, à tort ou à raison, à l'expansion française en Extrême-Orient. Les préventions ignorantes, qui obstruent les cerveaux chinois, n'ont point besoin qu'on vienne attiser leurs prédispositions natives aux sévices cruels et à Tincendie.
Il ne tient pas à ces calomniateurs imprudents que le Gouvernement du Céleste Empire ne se défende, contre un péril imaginaire, par ses procédés habituels de proscription, de dénis de justice, même de violence sanguinaire, à défaut de moyens plus efficaces (1).
En somme, grand émoi dans le clan jaloux et indiscipliné des ministres protestants! Les uns, ceux du sud ou de la Chine moyenne, insinuent que le Gouvernement de Pékin leur offre la participation quasi forcée au même privilège, qu'il répugne à leur droiture de l'accepter; que leur conscience et l'intérêt surnaturel de la Religion leur enjoignent de le répudier. Les autres, ceux du nord, moins intransigeants d'abord, presque séduits ensuite par l'incorruptible désintéressement de leurs confrères, finissent par mettre en demeure les Ministres d'Angleterre et d'Amérique de leur obtenir, coûte que coûte, le privilège concédé spontanément aux Catholiques. Et l'auteur de l'article, pour prouver ses dires, renvoie aux comptes- rendus de la conférence protestante de Pei"
(1) Lire dans /'/'>//o t/t? 67/ /;</■ du 21 décembiv 1899 la traduction d'un édit secret de la Cour, recommandant (21 novembre précédent) une exceptionnelle vigilance pour la Récurité de l'Empire, menacé par les convoitises européennes.
Le N. C. Daihj Nfws du m^me jour, à la traduction anj^laise de cet édit, ajoute (•elle d'un(î dépi^cb** se<rète du Taong-Ii-ya-mrn venant mettre en (ji^rde les vice-rois et autn^H K^ands mandarins contre les entreprises des Italiens qui, ayant échoué dans l'affaire de San-jncn^ complott-nt d'autres attaques, alors (pie les Français «par leur action arbitraire et a^rpi^ssive à Koang-tcheou-xcau peuvent entraîner la Chine dans une nouvelle f^uerre.» Mandarins et peuple donneront un autre sens à ces décrets I
CHAPITRE IX. § I
tai^ho, où siégaient 80 missionnaires, appartenant à 11 sociétés. Nous reviendrons à cette conférence dans un instant (1).
Depuis, un correspondant, qui écrit du Tchékiang au Shanghai Mercurij (4 août 1899), feint de croire que, si les Catholiques romains sont seuls nommés dans le Décret, il vise manifestement tous les missionnaires. (La teneur de la pièce établit pourtant juste le contraire!) Au reste, dit-il, les missionnaires protestants pourraient revendiquer le bénéfice de la clause du traitement de la nation la plus favorisée. Mais, pour leur épargner ce souci, «rimpératrice douairière a fait paraître un Edit supplémentaire, communiquant les susdits privilèges aux Protestants, et la même dépêche officielle a apporté les deux décrets aux mandarins. Le fait, chose étrange, a échappé aux Catholiques (2). Quant aux protestants, ils éprouvent peu de reconnaissance à l'endroit de cet acte gracieux» et regrettable en somme (3). Bien entendu, nous laissons au correspondant du Tchékiang l'entière responsabilité de ses assertions et commentaires, pour revenir à ces Comptes-rendus de la Missionnry Conférence at nockij Point, Pei-tai-ho, insérés dans le \orth Cfiina Daily new>i du i sept. 1899 (4). Après une discussion assez mouvementée, où le meeting s'éleva avec virulence contre les intrigues politiques des romanists. Ton constitua un comité de sept membres, chargé de définir "Tattitude à prendre par les missionnaires protestants en face du rang officiel récemment accordé aux missionnaires catholiques."
«Aucun missionnaire protestant, continue le correspondant du journal, ne convoite pareil rang. Tous repoussent la subordination des intérêts spirituels à des fins séculières et politiques, subordination qui a toujours caractérisé et caractérise plus que jamais les agissements de Rome en Chine, et qui la firent bannir de ce pays il y a plusieurs siècles.»
Finalement, après examen du rapport de cette Commission des sept, "la résolution suivante fut adoptée à l'unanimité : — La Conférence, sans aucun désir de rang officiel, mais uniquement en vue de placer toutes les églises sur une base égale, prie respectueusement les Ministres d'Angleterre et d'Amérique d'obtenir aux missionnaires protestants les mêmes privilèges (dans leurs relations avec les mandarins pour régler les différends religieux,) accordés récemment aux Catholiques romains par Edit Impérial.»
(1) EUe se tint du 17 au 29 août 1899.
(2) En partie seulement. Nous dénu-lerous au cliapitn' XVII, J$ 'X ce que ee8 infonnations contiennent de fondé i>t d'inexact aust>i.
(3) Tous les protestants n'eu jupjent point ainsi et quelquew-uns ''protestent" cou» tre ces appréciations. On en verra la preuve i\ la fin du chapitre XVII.
(4) Consulter le § III du chapitre XVI, sur le nouveau sanatorium de Peitoiho, non loin de Chan-hai-koan^ dans le Golfe du Pt':-ivhv-U.
Etait-ce bien la peine de stimagtiser la conduite de ses rivaux, pour en venir, après d'hypocrites considérants, à briguer les mêmes faveurs?
Il me semble hors de doute (qu^importc, du reste!) que le protestantisme obtiendra toujours du Céleste Empire, comme il Ta fait jusqu'ici, les privilèges reconnus aux Catholiques. Mais, je me le demande, comment telle secte, qui professe n'admettre Texistence ni de prêtres, ni d'évéques, ni même de directeurs spirituels ou simples administniteurs, s*y prendra-t-elle pour accréditer ses représentants autorisés au moindre î/a-men mandarinal? Quelle réponse fera-t-elie a cette question indiscrète d'un mandarin narquois : «Qui vous envoie? Quels sont vos commettants? De quel mandat êtesvous porteur? Quelle foi puis je ajouter à ces revendications contradictoires d'autorité spirituelle parmi vous? Quel critérium me permettra de distinguer entre un chef de mission protestante et l'administrateur laïque d'une entreprise commerciale, ou autre, au Céleste Empire» (1)?
L'émiettement, le désarroi constitutionnel, le manque absolu d'unité doctrinale et par conséquent d'unité administrative, au sein du prosélytisme protestant, ne peut que s'accuser avec un plus inquiétant relief, aux yeux du monde mandarinal, témoin des dissensions intestines, aggravées par ce défaut de discipline uniforme.
Sauf accord provisoire, accidentel et précaire, la Réforme^ de par sa nature propre, est inii)ui8sante à constituer une autorité compétente, pour décider si ce privilège honni est théoriquement condamnable, pernicieux ou proiitable en pratique, utilisable en certaines occurrences, pour régler surtout dans quelle mesure il convient d'en user, enfin pour imposer à tous obéissance et respect.
Ni ces explications, ni d'autres qui suivront, n'espèrent mettre fin aux attaques périodiques, presque traditionnelles, contre les agissements du clergé catholique, altéré de domination civile et politique en Chine. La presse protestante ne renoncera point de si tôt à ce thème fécond en déclamations passionnées!
Des écrivains, qui se piquent de sereine impartialité, devraient pourtant se garder d'enchérir sur les griefs de rivaux injustes
(1) L'on objectera: Avant do l'inscriro sur Itî passeport, le Consul ue manquera point (le vérifier l'autbonticité du titre que se décenie le solliciteur. — Certainement; mais quelles ^'aranties le Consul est-il en mesure d'exiper? Dans certains cas, il ne donnera qu'un passeport de laïque, commerçant ou touriste. Puis, beaucoup de prédicants sont '"unconnieted", sans lien avec aucune fiociêtê. Enfin, des indigènes s'improvisent, ou sont élus cbcfs d»* mission reli-^ieuse par leurs compatriotes. Dans l'P^glise catholique, on les rejetterait dans la classe des intrus, schismatiques ou apostats. Dans l'église protestante, ils {L^'ardent le droit de former une nouvelle dénomination. Ainsi ont pris naissauce toutes les sectes des dhsenteirs.
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et maladroits. Le souci de la plus élémentaire logique le leur commande du reste. Ainsi F. H. }3alfour, dans une œuvre estimable à tant de titres, consaciv un chapitre entier à la question des missionnaires en Chine ot tombe dans cette dél'aillance de raisonnement que nous voulons sio^naler. D'une part, il exalte presque à l'excès, le dévouement, l'abnégation, l'intelligence, la méthode de l'évangélisation par le Clergé catholique. Puis, il Taccuse, sur quelques informations bnncalcs et des considérations nuageuses, d'usurper un pouvoir civil, réservé aux seuls mandarins (1). Comment des prêtres si dévoués, si désintéressés, si intelligents pourraient-ils commettre cette criminelle usurpation, cette bévue grossière, cette criante injustice, cette sotte maladresse enfin qui leur serait si évidemment préjudiciable (2)?
Qui Tignore? Les missionnaires catholiques, d'autres nationalités que la France, rangés ou non sous notre Protectorat religieux, participent directement aux avantages conquis par le Traité cité plus haut. Les prédicants des sectes évangéliques les revendiquent aussi; mais ils s'appuient sur un autre titre légal, déjà mentionné : la communication des privilèges, garantie par mainte convention.
La presse locale, k peu près exclusivement anglaise, ne se désintéressa jamais d'une question où les droits généraux des Étrangers sont si strictement en cause. Le N. C, Daili/ News (11 nov. 1893) avait exposé une théorie mal échafaudée, viciée encore par des considérations à courte vue, trahissant plus d'ignorance que d'étroilesse. L'article provoque, la semaine suivante, des protestations et une réfutation chaleureuse, sous la forme d'une lettre, datée de Hank*eou (18 nov.) et signée J. A.
(1) Qaoi qu'il an dise, si, au siècle deriiior, des mandarins ont jalousé l'intlucnce conquise par les missionnaires à la cour de Pékin et les ont fait expulser, co n'est jjoint l'ambition des jésuite» qu'il faut stigmatiser, mais bien la basse envie et les passions trop païennes des mandarins lettrés. La supprestsion de la Compagnie de Jésus a consommé Ift ruine temporaire des missions.
(2) Waifa ami atrays from thr Far East, PB ^ W Ay Londou, 1876. — Cbapitre XIII. The Bical Eoayigeliaers of China. — L'auteur, qui dirig(^a le A'. C. Daily News de Changhai, jouit d'une réputation méritée de compétence historique et littéraire en certaines matières sinologiques.
Le contradicteur dit en substance :
1®). La question agitée ne concerne pas uniquement les missionnaires. S'ils voient leurs privilèges entamés, les autres Fîuropccns en pâtiront à coup sûr.
2"). L'article XII du Traité anglais de T'ientsin (1858) porte: «Les sujets anglais, soit dans les ports, soit dans d'autres endroits (or otiier {dacesi), désirant bâtir ou ouvrir des maisons, des magasins, des églises, des hôpitaux ou des cimetières...»-^ pourront le faire librement. On ne dit pas, il est vrai, «dans loua les autres endroits...» mais c'était superflu, le privilège étant affirmé sans restriction. — Il n'est pas dit non plus «dans tous les ports...» et pourtant la conséquence s'impose assez.
D'autre part, on objecte que telle n'était point l'intention des signataires chinois... Qu'en sait-on? et qui le prouve? Par une fin de non recevoir, cette intention secrète, dépourvue de toute valeur juridique, est à écarter du débat (1). Puis, le texte fait foi, k moins qu'il n'en conste autrement (2).
On objecte encore que ce privilège a été enlevé à la pointe des bayonnettes. — L'argument vaudrait contre tous les Traités du même genre, imposés par le vainqueur. Qu'on daigne se rappeler que les étrangers occupaient Pékin par droit de conquête, comme les souverains mandchous eux-mêmes, auxquels leur capitale fut restituée eti échange de quelques privilèges consentis par eux, et peu onéreux en somme. En outre, l'Empire, où l'on a raffermi la dynastie chancelante et rétabli l'ordre, en a étonnamment bénéficié, lui qui avait provoqué la guerre, et mérité châtiment.
(1) [1 n'ent point tôiaéi-ainr de supposer {\[.iv selon l'usaf^t*, l'intcntiou réelle des si^natuircs cliinois était d'accorder le moins posKil»!*-, de ne point s'enj^a^jer in pcttOj ou de réduii'e }>ratiquein(>nt au mi ni mu m les concessions exi^rées, à éluder en temps voulu, maift accordées pour se tirer d'afTaire provisoirement. La si^mature des Traités par la Chine prêterait parfois h la même remarque.
(2) Il est A noter «pn' les hauts mandarins, auteurs du fameux Mémorandum chinois de févrir'v 1871 (cité plus haut) ne contestent pas la valeur d<'s stipulations religieuses des Traités, mais sipuilent d(? prét«'ndus abus dans leur observation et réclameut une modification î\ l'amiable dans cette législation internationale. Pour la tioinmodité des références, î\ propos de ce M*mor(intlum,jnf renvoie aux MinHiona CathoUquPH de 1871. On y trouve :
P. 44. — Les VII articles du texte in cximiso.
P. 131. — La Dépêche de Sir Th. Wade, plénipotentifth-e anglais, au Ministre Wenniant/. Elle réfute point par point ces articles, comme l'avait p<'rtineniment fait, le 20 mars précédent, M. Low, représentant des Ktats-Unis.
P. 185 et 197. — L'analyse d'une brochure intitulée: Lfi Mémorandum chiwnB, ou riolation du Traitr de Prkiiig : exposé et réfutation par nn missionnaire de Chine. — Vu vol. in-18, d«' 74 pp. — Kome, 1872.
P. 220. — Dépêche du Comte de Rochechouart- au Tsong-li-ya-tnen. Péking, 14 nov. 1871. — C'est une réfutation motivée et péremptoire des allégations méthodiquement formulées, mais sans valeur juridique.
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On nous oppose que les Chinois n'ont point observé ces articles. — Je répondrai qu'ils en sont blâmables, et que le droit, non périmé, survit quand même à cette violation.
Si l'Angleterre juge impolitique et inopportun de revendiquer ce privilège, son abstention, réserve ou faiblesse, ne le détruit pas. Il nous reste à espérer qu'elle le fera bientôt, ou à souhaiter qu'elle le fasse.
En outre, nous nous appuyons sur l'article VI du Traité français : «Les missionnaires français ont le droit, dans chaque Province, de louer ou d'acheter des terrains et d'y bâtir à leur convenance.»
Le correspondant, dont nous analysons l'article, cite le texte, non en français, mais en chinois :.
On aurait pu dire également ici que (1) la Convention Berthemy confirme ce privilège, reconnu et consacré mille fois dans le passeport accordé aux missionnaires catholiques par la Légation française et l'autorité chinoise. Notre auteur continue:... Je sais que Ton conteste la dite clause, absente dun des textes du traité. «Mais elle se trouve dans toutes les copies ollicielles (jui Bont aux mains des fonctionnaires chinois, et les mandarins l'ont acceptée. »
De plus, un agrément spécial stipule que les propriétés, confisquées jadis, seront rendues aux Catholiques, dans toutes les Provinces. Cette clause implique le droit évident d'y résider, car le texte existe, et, dans la majorité des cas, on a usé du privilège.
Somme toute et en fait, les autorités chinoises ne contestent guère le droit en question, mais elles s'elîorcent d'en entraver l'exercice. Or, en vertu de la clause de la na/ton la pluf^ farori" Rée, clause qui ne se peut resteindre aux avantages purement commerciaux, nous entendons prendre notre part légitime de ces faveurs accordées aux missionnaires français.
3°). La revendicîition des privilèges n'entraîne aucune sorte (l'exterritorialité déguisée. Plusieurs fois, du reste, quelque Etranger a ça et là tenté de se faire naturaliser en Chine. Le Yamen compétent a, chaque fois, rejeté pareille requête (?).
(1) he Hong-kong Dircctonj doimo p. ](> la ti*a(liictinii ai)^'laiHo do (?cttt' Convention nâilitùmnelle^ du 25 oct. 186D, "le 12*^ jour du î)* luois do 1h 10* année de Hien-fong.**
Hcrtslet, vol. I, p. 183, insère on note la traduction anglaise de la clause dit(> '*interpolé<'" ; elle mentionne que c'est selon lu teneur de 'i*édit impérial du 20 fév. 1H4G" qu'il OHt p«?rmiR A tous, dans tout l'Empii-e, de pratiquer " la doctrine du Seifîi»*ur du Ciel." Ces lignes expliquent comment la date erronée du 20 février s'cBt parfois substituée h celle du 2ô octobre pour dater la ''Convention additionnelle" de 18C0.
l2) Le Traité du 18 sept. 1871 entre la Cliine et le Japon interdit aux Kiran^foi-s le port du coBtume japonai» ou cbinois, de se faire naturaliser, de eoncourir aux examens littéraireH. Cf. Hertslet, I, p. 243.
A la p. J)0 de ses Examens liiténtireH ( Viw. nin. n*5), le V. Ktienne Zi «e pose c«ite question : Un Étranger peut-il prendi-e part aux examens en Cbine? — Il répond :
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Et la jouissance du droit dont il s'agit n'implique point que le missionnaire échappe à tout contrôle : il reçoit son passeport des mains de son Consul, qui le refuserait aux indignes (1). Le titulaire, au surplus, demeure soumis à l'autorité religieuse de sa société ou congrégation.
4^). L*on ailirme on passant qu'aucune nation ne désire plus la conciliation que la Chine elle-même. — Oui, moyennant que nous renoncions aux privilèges garantis par les Traités. Or, pour l'obtenir, cet abandon, elle a recours à l'intimidation, aux exactions, aux violences, aux bastonnades et aux tortures (2).
5"). Enfin, même pour les achats entre Chinois, la loi n'exige point qu'on prévienne d'abord le mandarin (3). Et pourtant, les missionnair('s qu'on veut abusivemsnt y contraindre, agissent en vertu d'un privilège spécifié tel. Que reste-t-il de cette situation privilégiée pour ceux qu'on exclut môme du droit commun?»
La lettre dont on trouve ici l'analyse, se termine par quelques exemples plus saillants des dispositions malveillantes et de l'injustice mandarinales.
Ajoutons comme corollaire à l'un des paragraphes de la dernière page, qu'insidieusement peut-être, le vice-roi Tchang Tc/ict'ong, membre du Collège fian-lin ^ ^ (académicien) proposa, Tété de 189G, un curieux thème de composition aux Lettrés du Liang Hou Chou-yuen, Collège des Provinces du Hou-pé et du Hou- Tian.-j En voici le sens général : «Les Traités mentionnent les entreprises de missionnaires de dilTérentcs nation;ilité8. Le Gouvernement a conclu ces Conventions parce qu'il ne pouvait les éviter. Depuis lors, si des troubles surgissent avec les missions,
«Il devrait au pri^alablo Hro inscrit officii^li'inpiit snr les rt?pistr<'*!. comme citoyen de la région danB latiutlk» il concouiTftit » L'américain AVard, Hoa-eul l|l W» devenu Colonel dans Varmcc cliinoi.so {jVm-fsiaug glj 7|$ ), fut naturalisé en 18G2 (tué en sept. 1802, près de Nivq-'po\\ et le français Pinel, Pi Nai-rul Sp. j@ W, promu G*» do Brigade, Tsengpi^W SB ^1 1« ^"t en 1806. Le G"* Mesny (de Guerucstîv) posnède deB titre» plus élevés encore (v. g., Batonrou £ U ^). Cf. infra. — Voir Mayfrs, op. cit.f n° 405. Mai» un décret imp<*rial d(î 1888 prohibe cotte naturalisation d'Eti-angers en Chine.
'1) Cela va de soi. L'auteur aurait pu renvoyer il cette phraso du Tmité français de T'ientsin (IS-'W) : wArt. VI... Les passeports ne seront délivrés par les autorités fran- (j-aises qu'aux personnes qui leur offriront toutes les gai-anties désirables.» — Hertalet, I, p. 107.
(2) Fidèlement tenues, les archives des tribunaux de Nankin pourraient fournir mainte preuve corroborant cette asseition. L'histoire contemporaine elle-même apporterait son tribut déshonorant à ce dossier d'injustices, parfois sanguinaires, toujours révoltantes.
Outre les cas mentionnés ça et là au cours de cette étude, nous raconterons plus l(ûn (ch. XI g. IIIi, comment, le soir du 15 avril 1891, un niandarin de Nankin fit maltrnitir un jeune néophyte uniciuement coupable de vouloir rester catholique.
1») Cf. Chap. X, ^ 2. (Convttiition liertliemy) et la Reviio Études, 20 mars, 1898, p. 745.
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mandarins et peuple souffrent lourdement pour de lëçères difficultés; sont-elles sérieuses, l'Empire entier éprouve d'inexprimables dommages... Quel plan proposez-vous pour sauvegarder la concorde entre le peuple et les missions?» (1).
Dans son dernier ouvrage, Exhortation à V Étude, le même vice-roi se pose ce problème :
«Comment régénérer le Confucianisme, dont on augure la décrépitude et la faillite?» 11 répond : «A mon avis, l'important est de réformer l'administration, et nullement de susciter des querelles de religion... Depuis que la Chine et les pays étrangers ont développé leurs relations, les églises et maisons religieuses des Occidentaux se sont établies par tout l'Empire chinois. Outre que la propagande de la religion chrétienne est autorisée par les traités, l'incendie et la destruction dos temples européens sont défendus par des décrets impériaux» (2).
La fin de l'ouvrage s'élève assez vigoureusement contre les calomnies et les violences dont sont victimes les Étrangers. Ces protestations auraient eu plus de poids si le vice-roi, leur auteur, se fût montré plus empressé h châtier, depuis lors, les délinquants, coupables de ces méfaits, dans les territoires soumis à sa juridiction immédiate.
J'aime à reconnaître pourtant, que, pendant son intérim, k Nankin, lors de la guerre sino-japonaise, Tchang Tche-t'ong fut par avance assez fidèle aux théories qu'on vient de lire (3). Il autorisa, en particulier, la nouvelle fondation d'une mission catholique dans la sous-préfecture de Li-choei \J^ ^ (à quinze lieues au sud-est de Nankin) après quatre ans d'inutiles pourparlers avec le Vice-roi Lieou Koen^i, et d'incessants abus de pouvoirs du fait des mandarins locaux.
Par fentremise du tao-t*ai Hoang K'ong-tou ^ '^ )St W^ '''^"" torisalion fut accordée le 24 août 1895 et la prise de possession eut lieu le 26 septembre suivant (5).
(1) D'après une corresponrlanop .20 aoûtj du N. C. Daihj-Npwa, 25 août 1896.
(2) KHuen-hio-pien Ï0| ^ Tm "Exhortation à rôtufle",2* partie, ]>isaertation XV: «N'attaquez pas los relipoiiH étrangères.»— Iinprimorit» de la "Prosso Orientale" }\ Changhai, traduction du P. Jérôme Tovar, S. J.
(8) Par contre, sa conduite avait été des plus odieuses il l'égard des missionnaires et de leur» convertis & Canton, au moment des opérations navales de l'Amiral Courhet dans lo sud. La chapelle de S. François Xavier dans l'île de Sancian fut alors détruite.
(4) TTn peu après, ce mandarin, désigné pour l'Ambassade d'allemagne, était refusé par cette Puissance.
(5) Les négociations avaient abouti grAce fl la persévérance du P. J.-B. Simon (1846-1809) consacré le 25 juin 1899 Vicaire Apostolique de Nankin et mort 45 jours après. Tchang Tchr-Vovg^ arrivé le 7 nov. 1894, quitta Nankin le 29 février 1896, pour regagner OH'ichavg-fou JÇ Q ^ {Hnn'k*pou), sa capitale. 'Lieou Koen-i avait repris son poste deux jours auparavant. •— Voir ÉtudeSy 20 mars 1898.
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Avant de poursuivre, qu'on nous permette une courte digression sur une hypothèse signalée quelques pages plus haut. Des Chinois, sujets anglais, rapportait naguère le liritinh \orth Bornéo Herald, se sont plaints du règlement qui les obligeait à délaisser le costume national, s'ils voulaient jouir de leurs privilèges. Lord Beresford. dans son ouvrage Break^up ofChina: appuie leurs doléances (1-. On répond que cette mesure ^vexatoire) a pour but de contraindre ces Anglo-chinois à atTicher extérieurement leur nationalité nouvelle.
En nov. 186G. parut un arrêté, stipulant que les sujets anglais d'origine chinoise n'avaient aucun droit do résider dans l'intérieur de la Chine. Si on les y surprenait, les autorités chinoises pouvaient les taire reconduire^ au consulat le plus voisin, comme sujets britanniques.
En 1868. une CircuÎA.rr *iw M.Viîstre d'Angleterre à Pékin régla qu'au cas où les Ch:.'o.< r5fy'.:î::frA;ont leur nationalité anglaise, ils ne soraior.; ;>•:< A.-'r..-> s fv. revendiquer les privilèges. Pour en jouir, ils AXA.^r: \ jt.>«*-%-.,*irr.;r It^ur costume, afin de se distinguer de la jv^y »,:**:■.,'.* •.i.^i':*c :: .
Lors dos à:;V.v« :.-> ;.* ,yrc\ ,'>,•-:. à Amoy ^1898), des Chinois nés vlan s U'< S; * ^ S' - "/ • > or. leur signifia que, ne pouvant IvnôrU'ior /. u:u' •oo>i/ • .<::o"a* :«-. :ls avaient h opter pour une soulo os u:v.^;:c
Plus t,^r*.i \' .• .,-^ SUÇOTA ^uc :o jK>n de la tresse de cheveux. .t\ov' ^x' :vj.:ris*ur vL- *.* ;^':o r,iso. était désormais regardé par los xioîftvv*/..4"îs Ao -iat^jT cI..ro:s. comme une marque d'allég\\^nvv xr\.*:> ..i .'.x'MsCio urcar\-:nandohouo. Certains Tadoptaient iitin o»o ro ,vi •»- ,\*=^^'î t*'''^*'^ Kuropoons. D'autre part, les agents i\v*>i;::,^ *vx i-^i.i > J.o:\oiu ivuAoir distinguer ceux qui se récla- :«,''*! .; .',.\ ', i îv ^♦.tr'v.u \aut innir Singaporo. Hongkong, Chang-
\ xvvx vv:'xuior.iuons du Vi'ues, ajoutons que la question s'est *js^>ixv .\ ;.^;iv;s'iiî>i iv^^nsos, sur les Concessions de Changhai, au ^;vo> • * tx..' :n V- à d. d'individus issus de parents de sang mô- \^ xoïiv-x vî,' .* -^M^r . comme on les désigne trop volontiers
il' '.' 1*^^»^ vA'tîo vVx'A^uMi i\«' ivivunnitn' qite Lord Charles Beresford rend expli- . M. .<», Mï <u^tuv A l ;«^n*'t» «s Uiriv dv laix^stolat catholi'iue auprès des Chinois.
\** lo u\t»' »to *vito \.».'!/î.'.ff.o«. dat«V dv Pékin \v 0 oct. 18(>8, remplit la page \v^ au v,vx»»wl \»^lm»«' dr Ht-nslo! Sir Kiitherford Alcwk s'i«xprime ainsi: <rl do déclare i*ua o»\U'i tlut *\\ 15nti*h subjtViH o( l'hinese desient shall, while residing or being in Ihiiu vx- i»viil»»v\. xlt^^^t^i tho riùno!*.' io>it unie and adopt sonie other dress or costume, »h»Mvl>\ tî>.,\ m*\ »v«diK !'«• diNtinf:uisb»Hl from the native population.» S'ils ne se l'ontoMiu'iit isMui .^ »-i'H«* Notu'îoativMK il«» n'aun^nl jHïint A compter sur la protc»rtion ou l un*i wiMUMi a.' ! Vn»;»« tmv. m M»r tt-mloiiv rhinois ni ailleurs.
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aux colonies anglaises (1). Quels sont Ifiurs droits de recours aux consuls étrangers, les devoirs de ceux-ci envers eux, l'autorité des mandarins à leur égard, la législation qui les régit en matière de crimes, de délits, de succession, d'impôts, de service militaire, de dommages subis, de préjudices éprouvés, etc., etc.? La presse étrangère a parfois soulevé ces questions grandissantes, sans les résoudre à souhait.
Revenons à la lettre du .V. (\ Daily .\>\\'.s résumée au début de ce paragraphe.
L'auteur de cette correspondance n'est point un françars. La plupart' de ses arguments pourraient s'appliquer aux missionnaires catholiques essay<int. depuis quarante années, d'évangéliser Nankin, mais avec un a fortiori. Leur nationalité est hors de cause. La récente action de l'Allemagne au Chav-tong, en vue de venger le meurtre de deux prêtres catholiques allemands (2), et son intervention dans les premiers mois de 1890, prouve éloquemment avec quelle implacable rigueur ce pays, en majorité protestant, interprète parfois l'article X de son Traité de T'ientsin (2 sept. 18()l.) En voici le texte françaifi : «Ceux qui suivent et enseignent la Religion Chrétienne jouiront en Chine d'une pleine et entière protection pour leurs ])ersonnes, leurs propriétés et l'exercice de leur culte.» Il faut compléter cette déclaration par le texte de Tarticle XXXVI du même traité : «Les autorités chinoises accorderont toujours la plus complète protection aux personnes et à la propriété des sujets allemands, et particulièrement lorsque ceux-ci seraient l'objet de quelque insulte ou violence. Dans tous les cas d'incendie, de pillage ou de destruction, les autorités locales enverront en toute hâte la force armée, pour
il) Lf Mchhh'h Chhif'Hr Mi^urllanij^ T. 111, ]». .W, lus uppollr (>//-//« -7<>;< |S\ ^, y\î t]U«f nous trailiiisoiiH par Eui-'i^i» os ( Kunt/n-Asiri. Ou t Xi/fffH/ est le premier carnr ttVo flr 0//-/o-y«/ nie ^ d (Eiinipi- .1 )i/ li- pri'inii-r di» Vn-n/f/u 35 «fB S5 (Asif).
(2) Le P. Franz Nh's «-t le 1' IMilmnl IIhmIô. tué»» 1»^ b' nov. 1897 îV Kia-trhoaug {KUi-yr hien). Xja hwi' k\v Kitto-trhr,.,. et rsiut,i.t furent occupés It» 13 nov. suivant. — Les î*évices n'ont point ressé do la p:irt .1 • l:i population indii^ène, s^nuloyée ou moll»*ment ehsUiée par son (Tonvfrnojncnl. Matiôrf ou prétexte i\ intervention, il est aisé de prédin' <iue, mvnie contre h» ^'ré di* l'AlIfiMapu', le** énuMites journellement renouvelées et renouvelables, auront pour réMilt:it ral»vni)ii.»ii totale de la Province du Chon-tong. L'An^çleterre s'y e**t déjjl taillé un majestuiux domaine, «-n rangeant dans sa sphèn» d'influenee toute l'extrémité orientale de la presqu'île Cbantonaise. Voir la carte insérée \ la paf^'e 58 des Trtuh Hrjiorts/or thf i/mr 181)8. publiée ])ar la Douane Impériale Chinoiw. iCban^bai, 18ÎK>). Le port de Kiao-irhfon fut ouvert par elle le l**' juillet 1899, avec aept stations provisoin-s. Tj'on eomniençn ^:nix retard, en vespectant le territoinf allemand, h p<Mrevoir les ilroits d'imi>ortation et d'exportation, ceux du li-kin, et ceux très spéciaux concernant le passa-^e t\o l'opiuio. ('■•ur le troisième trimestre do 1899, juillet septembre, le rnpiwrt officiel nous apprend que le (Gouvernement chinois a touché, par 1rs employés de la Douane impériale, un revenu total de pn's de \0M7 ta'êls.
194 NANKIN PORT OVTSRT.
dîMippr Témeute. s^mparer des coupables et les livrer à toute la Mâvfiviié dv.B lois, le tout sans pr(f*judice des poursuites à exercer, par qui de droit, contre les coupables, quels qu'ils soient, pour indemnisation des pertes éprouvëes.» Enfin Tarticle VI stipule que dans les Ports ouverts (Nankin n'y est ni nommé ni exclu). les sujets allemands pourront «acheter ou louer des maisons, alTermer des terrains et bâtir des (^y'iiscs. des cimetières et des hôpitaux» (1).
L'on sait du reste que. sur la d«»niande de Berlin (2), le 8. rtiège et le Oouvernement français laissèrent l'Allemagne protéger directement ses nationaux, sous réserves, sans préjudice du Protectorat traditionnel de la France sur tous les Catholiques en Chine, et mrmc dans tout l'Orient.
Le sujet réclamerait de longs développements, qu'il faut nous interdire ici (3;. Rappelons seulement, à ce propos, que Tarticle 62 du Traité de Berlin a confirmé en faveur de la France le Protectorat des Lieux saints. Quant à la (.*hinc. ce texte est à lire : «Lorsque, dès 1886, luttant victorieusement contre certaines intrigues (ju'avait ébauchées, à nos déj)ens. le Directeur anglais des Douanes Chinoises, M. Lefebre de Béhaine (notre Ambassadeur auprès du Vatican) obtenait au prix d'ardents et très laborieux elTorls, que la République française demeurât l'interprète naturelle de rÉglise Romaine auprès du Céleste Empire, il semble qu'il pressentit à l'avance la <juaai-croisade que devait inaugurer TAlleilnagne, au début de 1898, pour ])orter en Chine l'Évangile de sa Majesté Impériale, qui se trouve être aussi celui du Christ.»
Depuis lors, le Décret Impérial du 15 mars 1899 consacre encore ce Protectorat des missions par la France, en cette phrase significative de l'Article \\ : «... la Puissance à laquelle le Pape a confié le Proti^clorat religirux» (ii.
Et en fait, rAllemagne. tout occupée de s'établir solidement à KihO'ichPou (Tsin^tao) et sur les routes maritimes qui y mè-
(1) Hortnlrt, 1. p. 212 rt sttj. — Vv rcciiiil «Idhik- !»• tpxtp français de ce Traité dn 2 p<-pt. IHOl. — On y lit : wArticK» V... Qunnt «n piv^tcnl TraKô, il sora c-xpédit» on lanpme ftllMnundo. chinois*» v\ frajiçni»io. dans Ir Imt d'rvit.-r tonfo dim-nssion ult(Vieur«î et par Ift raison qur* 1h lan^rne fnnivaisi<« »'Rt oojmnc dotons les diploînatfs de l'Europe. Toute» i-ea expéditions ont le nn*mo s'mis <t la nn'^nic siy:ni1îration: mais le texto français aéra ronBid«''r<^ eomme texte «^ri^'iiuàl du Traité, d** façon que s'il y avait quelque part une intei^n'étation différente du texte allemand et du text»- ehinoin. l'expédition françaifle fera foi.»
(2) En 1891, M" Von Anzer, l'un des Vicaires ApoHtoli(in**K du Chang-tong^ estima, peut-(^tre avec quelque raison, les droits de ses missionnaires trop moUement WHtenus par notre représentant di]doTnatiqn«' \\ Pékin, M. Lemaire. On s'en prévalut à Berlin.
(8) Voir la f\n du parapraplie suivajit.
(4) G. (Tovau, Hprin' Cafholiqur <7/»^ Bevurn, 20 février IS9S.
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nent, paraît se dëBintércssor des missionnaires, ses compatriotes et autres, évangélisant la partie du Chan^tong qu'elle conserve dans sa sphère d'influence (1).
S ni.
Suffisamment détaillée, l'histoire locale des trente dernières années prouverait du reste que Nankin a largement et maintes fois bénéficié de l'intervention de la Franco, faisant respecter, par voie diplomatique ou militaire, Témancipation religieuse des Chinois, l'œuvro la plus féconde de ses traités et conventions. Tolë* rance et franchise, liberté du prosélytisme, protection, faveur et protectorat, sont les étapes d'une même politique; étapes, que nous nous abstenons de relever ici e.v professa. Quelques remarques et citations nous semblent devoir suffire (2).
Il y a un intérêt très actuel à placer sous les yeux du lecteur cette lettre de Bonaparte, déjà reproduite par le P. Mue (3).
«Très Saint Père..., j'ai fait remettre sous la protection de la France le saint Sépulchre, tous les chrétiens de Syrie, ainsi que toutes les églises (jui existaient à Constantinople... Je désirerais de donner une nouvelle activité aux missions de la Chine, et je ne cacherai pas à votre Sainteté, qu'indépendamment du bien général de la religion, j'y suis porté par le désir d'ôter aux Anglais la direction de ces missions, qu'ils commencent à s'attribuer.,.
Je suis etc.... Bonaparte, premier consul.
Paris, le samedi 10 fructidor an X.» (28 août 1802).
Ce 28 août 1802, un an après le Concordat, Napoléon manda aussi à rArchevêque de Paris : «J'ai lu avec la plus grande attention la note que vous m'avez envoyée relative à la mission de Chine; j'en sens l'importance. Je désire que vous me fassiez un rapport plus détaillé qui me fasse connaître où en sont nos missionnaires, et ce qu'il y aurait à faire pour rendre leur zèle utile à la Religion et h l'Etat. — Vous pouvez assurer tous ceux qui s'a-
il) Un prédicant. ih' iiftlionalitô JniKlaisr. Iv K*' Brooks y fut odienBemeiit massacre vers lo jour de l'an de lîKM). à Mao-kia-pou, aux frontières des sous-préfcclures de r^ing-yng et Fei-ich^eny. Un décret de l'Impératrice Douairière ordonna la punition des coupablei, que Yiicn Che-kiai doit saisir, etx?....
(2) Voir Tarticle *J»ropo8 de Chine', diuis le n' «les EUuks. 15 avril 1895, p. 106 et 9eq.
18) Abbé Hue; Le Chriêtianismc in rhim\ Paris. 1858, — T. II. p. 287.
It^m. Adrien Launay, Histoire générale tira misiionë Etrangèrt*, T. II, p. 854.
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dre:^en>nt à vous que mon intention est dagir aux Indes et en Chine, comme je viens de le faire dans la SjTÎe et dans le Levant, où jai remis sous notrt- protection spéciale le Saint Sépulchre et tous les chrétiens de l'Orient» J .
Je m'abstiens de commentaires sur ces pièces, quo de légers changements adapteraient à l'histoire contemporaine, voire à celle de ces jours-ci.
Les contradicteurs ne manquent pas. même en notre pays, pour critiquer, incriminer, dénoncer et jusqu'à vilipender la politique française d'inter\'ention religieuse, aux larges vues (2).
L'un des plus osés est Prosper Giquel. en la brochure, souvent citée, h laquelle nous faisons peut-être une trop large place (3>.
L'auteur prend \isiblement à tâche de soutenir quelques théories antifrançaises, au profit du Gouvernement chinois, dont, en trop parfait fonctionnaire, il avait aveuglément épousé les préventions plus que les intérêts {W A la page 42. sa pensée est formulée sans ambages : «Il est temps que la France se débarrasse de son protectorat.» Une opinion, au moins arriérée, défigure la page 49 : «La France fera bien de se dégager en Chine de toutes les charges inutiles, telles que protectorat des concessions, dont elle n*a que faire, et réclamations d'avantages commerciaux qui ne sauraient lui profiter.» et. en outre, de son protectorat des missions, qui lui cause tant de dillîcultés
Au début ip. 11 et 12; de sa brochure, il s'était élevé contre le * 'protectorat " de la France à Changhai. Il professait vouloir le détruire; — dans quel but patriotique? — Il citait dans le même sens Sir Thomas Wade, qui protesta contre l'expression même de Concei^.<ion (.V. Mais elle nous a été concédée sous ce titre équivalent et on celte l'orme indiscutable en 1849 (6). Et l'anglais
(1) .\»lni'n L!\im:\v. HiMtnr*- fjnur'ilt ih,^ Mi:<itii,ns-F.fniHgèi'fit. T. TI. p. 353. (*J) l'iK' notion, louai»!»- on soi. nVst iK)int totaK-iiu-nt vitté» qimml l'agent racconiplit \>owT lies motifs moins pui>.
1.*»^ I.o Pntitùnu ti'fiHr-iiMt fn Chint, >hf,ni.< /*.< TinittK fit 1858/7 1 >%!>(). — Parit». «léc,
14) M. lAm HousNot, lun *\v ses anoicnK collaborateurs à Fonfcheou, ent tombé dan« pluMoui-s «K' ct's tnnorï. l'u Kim ouvnigo A tritro-it ht fVùiu: (Paris, Hiichette, !886. - -■ 2*. é<lition.^ où il »e fait IWlio de priffs iniaginain»» contre !«• iiropélytisme cutholiqne et frnnçain nu céleste Km^iire.
(5) Cf. ch VT. 55. 2.
(t>) l#e nianiuÎN «le Couivy le rappelait en ces termes: «Un arrangement conclu entre le ftio-fNif et M. lie Mimti^ny. TonHiiI tle France h ('hang-hai, détermine (mars-avril 1849) le« limitcN de lu t.*oneeHsi(»n fi-anvaiHe. Le I'oumuI américain. M. Griawold, proteste contre cet arr»nK^Mnent, «iu*unr i»nwlamatitm du tan-t'ni avait i>orté. le 6 avril, ù la connaissance du public.» //A.'«i/)N-r fin milint, p. 581. Tl mentionne <iu'en mars 1854 M. PMan, notn* Consul. Infusa un numient des tn)ubleH. de faire retirer les Français de la Concession sur la Conce«-
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Wade est plus excusable que Giquel dans cette revendication chinoise. Ce n'est pas auprès do ce dernier qu'il eût fallu chercher appui pour soutenir les droits éventuels de la France à Nankin, lui qui conseillait explicitement l'abandon de Chanu-hai. J'ose assurer qu'il eût modifié sa manière de voir en l'été de 1898 et depuis.
Son libelle partial, presque nélastc, est une dangereuse justification, modérée à dessein, du fameux Meinorai^dxim dont il cite le texte (p. 64.) Il est vrai qu'il le fait suivre de la brève, décisive et vigoureuse réplique du Comte de Rochechouart (1) Mais ce procédé de loyale discussion n'efTace point les lignes regrettables auxquelles nous avons dû nous arrêter en passant.
Antécédemment, un Consul espagnol en Extrême-Orient, ïSinibaldo de Mas, signataire du Traité du 10 oct. 1864, écrivait moins brutalement, à propos du décret impérial qui concéda, le 28 déc. 1844, en dehors du Traité Lagrené, un minimum de tolérance religieuse : Les Français furent très satisfaits de ce résultat, d'autant plus que c'était à-peu-près le seul avantage réel qu'ils eussent obtenu (?); mais je suis porté à croire qu'en touchant à cette question, ils commirent une faute, et ne firent que nuire à la propagande chrétienne. Je reviendrai sur ce sujet» (3).
Il y revient en effet (T. II, p. 308). mais sans offrir ombre d'argument, et pour ajouter à celle-là d'autres assertions aussi erronées.
On a lu avec moins de surprise dans un récent numéro du T^oung^pao ^^mai 1898, p. 161) cet axiome risqué par M. Gustave Schlegel : «Toute intervention, spécialement une intervention armée, ne peut être que préjudiciable à la propagation d'une doctrine religieuse.» L érudit sinologue, qui se pique d'un plus profond respect pour les personnes que pour les croyances chréti-
KÎtMi uuglaise, à la dviiiuiulc- du //ii«-/'r({ i:t di*s ( 'ensuis ii». .^(l^. Ailicuis il «lit (|U(.-. vci's le iiiûmu temps, ohouh \v nom «le J^iuff nijaUitwna t-t apii's avoir cuiifcrô uVfc le tau-Vfii. M. .Vluock prujKtsa à Tadoptioii de ses cullcgiu-H un régliMuont (|ui fusionne désunna is les teriHÛiK de» ('ouceHHions anjjflaiKf vt fiannÛK*', déttrrihini' rxacttMnent Irui-s liniiteH. ftc...» p. 51K). --- «P!n avril-inui 1S56, la Concession fr.invMise cosse dV'tiv sotnnise aux Lunff riijiifationx». p. 59<>. — Eu janWer dernier, i.dle obtenait réguliement s'.u cxteiwion.
(1) />• niftitortiinhiM en question a pour titie: "(.'irciilaire du (roipernenkent cliinoio, ■ - con»inunuiué aux l'ejiréHeUtants îles Puissances Ktranj{ères, dans le cjt>ui-ani de Ih71, — contenant un inojot de règlement lelatif au.x missionnaires cluétiens.» L«* texte ne dit \uifi "catholiques." -- /•. HUpru.
(2) Le Consul Montgonier\ Marlin estime «[ue cette pièce fut pour les Fraudais plu^ avantageuse que les traités antérieurs de l'Angleterre et de l'Amérique. Il félicite chaloureuseineut la France d'avoir coii<iuis au Cliristianisnie la liberté en Chine. — Chiïw^ poliiicaU commercial.... Londov 1817 — Vol. I. ]>. 4<H).
(3) La Chine l't /*'» PuÎHHauceyt chrt^tinnifs, Paris, 1861, T. H. p. 7t*.l
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cnncs, nous excusera de récuser ici sa compétence (1).
Ces objections et d'autres plus spécieuses, nous suggèrent Its deux remarques suivantes :
A.) Il est au moins singulier, que. dans cette question de la théorie abstentionniste, l'intérêt de la [)ropagande religieuse recrute ses plus chauds avocats parmi les laïques, ceux souvent qui se dispensent des pratiques essentielles de la toi catholique: tandis que la majorité des croyants, la presque unanimité du clergé, et spécialement des missionnaires .enfin les mieux instruits et les plus intéressés en la matière-, préconisent a priori, comme ils le doivent, et expérience faite, les convenances et Tutilité de cette intervention protectrice, dont ils proclament la quasi -nécessité de fait. La première catégorie, celles des adversaires hostiles, incroyants, indilTérents ou non-pratiquants, tient pour l'abstention, dans VintèrOt même du prosélyti^^mp relitjieux! 8eraît-il téméraire de suspecter la nature de ce zèle, qu'ils disent aussi éclairé qu'impartial? Leur témoignage est-il recevahle en l'espèce?
B.) Chez eux. cette divergence de vues avec les nôtres repose communément sur une équivoque trop vivace : elle procède d'une confusion entre la contrainte (|ui, par une fautive application du coynpoUe intrarCj répudié ici par l'Église, obligerait les Chinois à se laire chrétiens ou catholiques, même manu militari; — et la contrainte qui force les mandarins à l'observation des Traités, assure aux indigènes, avec la possibilité physique et morale de la conversion (prescrite par Dieu!) l'émancipation de leur servitude religieuse. Cette contrainte garantit légitimement et légalement aux convertis le libre exercice de leur foi, librement embrassée; aux missionnaires les franchises indispensables à la diffusion du Christianisme par la persuasion et l'exemple, à tous enfin la tolérance, la pratique, s'ils le veulent, du prosélytisme et de l'apostolat, selon les principes du droit commun, et surtout les articles des conventions internationales. Ecartez cette confusion, ces équivoques, et vous pèserez ce ((u'il restera de ces assertions déclamatoires des tenants dt; la théorie abstentionniste (2)!
Des Etrangers nous objectent que la France, (jui tracasse les catholiques chez elle, a mauvaise grâce à réclamer le maintien du protectorat des missions en Chine, sous son égide traditionnelle... Je réponds : elle a tort chez elle et raison en Chine. A un voleur, qui soustrait le bien d'autrui et défend le droit de propri-
(1) L'on relève cflU- asbertioii siu^ulièiv rluus \r T'onntf-puo de mars 1899, p. iX). «... Tarrivéo de>î luissioimaires et dt- lopium oblij^ea la Chine et le Japon il fermer leurs lH)rti.-8: le Japon, panv quo les nioinos t-nipoiiaient tout l'or du i)a\s; la Cbiiic, parce que la Comimgnie des Indrs orientah-s l'ompoisonnuit de son opium.» L'histoire \Taie ne •tVcrit ainsi que pour l»^s simplets I
*2) Voir Ètuihi, n" du l.'i avril 18Î»5, «Propos de Chine.» § IV. ;\ VIII.
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étë, Ton crie : «Cessez de voler! restituez!» ^^et non pas: «Changez d*avis!»
Plus équitable et mieux renseigné est le Rév. W. A. C. Martin, Tauteur protestant du récent ouvrage : .4 Cycle of Cathay (1). Deux pages piquantes, empruntées à ce curieux volume. complAteront notre réponse.
A propos du protectorat de la France sur les missions, l'écrivain rappelle (p. ii3) les efforts de TAIlemagne et de Tltalie pour le lui arracher. Le Pape par intérêt, ne consentira guère à le détruire (2). Par contre, la Chine ne désire sa ruine que parée qu'elle espère se débarrasser ainsi de l'ingérence française. La représentation directe du Vatican en Chine a n'est pas une idée neuve. Je Tai surprise, il y a plus de vingt ans, sur les lèvres d'un Ministre de France à Pékin, qui désirait me sonder pour savoir comment cette proposition serait acceptée par ie Gouvernement chinois (3).» Il penchait pour In désistement, espérant «épargner à la Légation française un monde de tracas et accroître du même coup le prestige de l'Eglise.» Mais alors le Gouvernement français était antipapal dans ses tendances. Cette politique a subi un revirement. J'ai entendu le professeur Adolphe Francke, au Collège de France, s'élever éloquemmeut contre cet abandon. Plus la Chine le souhaitera, plus la France s'y attachera. Relisez la fable de Phébus et de Horée... (i).
Notre auteur continue : Des gens mal informés ont pensé et prétendu ceci : «pour notre Gouvernement des Etats-Unis, appuyer nos missionnaires en leur accordant protection ou en exigeant réparation, équivaut à imposer notre religion à un peuple qui la repousse. Mais, je le demande, protéger nos compatriotes missionnaires, est-ce davantage imposer notre religion aux Chinois que leur imposer notre commerce en protégeant chez eux nos marchands? Il n'existe pas de droit plus évident que celui qui consiste à contraindre le Gouvernement chinois de pourvoir h la sécurité de nos établissements commerciaux, et de laisser le peuple libre de vendre ou d'acheter l\ son gré. Les missionnaires réclament exactement la même chose el rien de plus.»
On dit le peuple hostile aux missionnaires, poursuit-il. Le développement croissant de h^urs œuvres partout prouve directement le contraire. Les émeutes périodiques, rares en somme
(1) .1 tycUojCathnu, par Je Dr. W A. C. Miutin, N.w-york, 181h;.
(2) Vuir phtâ haut, p. 287.
(.3) La dati' «'st «-niliMuiinn'iii piéciM-.
(1) Sflon If Dr. MHi-tiii, un lien (r«'.\i.!^'<i- im»- imUniniiô péeuiiinire. la France on WU, aurait dft attendre l'an-ivAc i{v ranctuiiiôiL-s, rasi-r lo faubourg où eurent lieu les masAacrea de T'ien-tsin, et on faire une Coucrasion. fp. 445. ihid.) A notre avis, o'eftt été d^ lors un procédé trop Kcnnaniciue. Mais la (.'hine et sa politique y eussent-elles perdn?
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VU l'immensité du pays, ont pour origine des prétextes perfidement exploités, non pas des raisons sérieuses.
L'autour américain a vraisemblablement en vue cette phrase lextu«'lle du célèbre Mémorandum de 1871 : «Partout où les missionnaires catholi(|ues onl paru, ils se sont attiré Tanimadversion du peuple.» Ceux qui ont vécu dans l'intérieur de la Chine, en vrai contact avec les populations sont unanimes à démentir cette calomnie, si injuste dans sa généralité. Les mandarins qui, jaloux des succès croissants du prosélytisme catholique, veulent confiner les missionnaires dans les Ports ouverts, redoutent au contrain» le crédit et la considération sympathique qui s'attachent irrésistiblement à ces missionnaires vivant de la vie du vrai peuple (chinois. L'immense ville de Nankin, malgré ses éléments populaciers et vicieux aussi nombreux qu'ailleurs, fait plus que tolérer, si mon expérience personnelle a quelque poids, les prêtres catholiques qui ont résidé dans son lao-t'ien-lchou't'ang ^ ^ i ^- '-l'ancienne église du Seigneur du Ciel", comme on aime à y désigner la Mission Catholique. Aussi sommes-nous tentés de reconnaître des traces de copiage dans ces lignes trop absolues de Sir George Curzon : «Les Chinois, qui détestent tous les Étrangers, ont spécialement pour les missionnaires une aversion intense» (1) Son Excellence a prêté une oreille trop complaisante aux commérages de tel Chinois de haut parage, voire même de maint étranger peu au fait du réel état des choses. Le missionnaire serait moins contrecarré, si son inlluence propre r;iyonnait avec moins d'éclat et de succès autour de lui! Lord Curzon rappelait encore que le prosélytisme a été introduit par force en Chine. — Et la liberté commerciale? et le simple droit de voyager au Céleste Empire? et la faculté d'y vendre du calicot et de Topium..., d'exi)loiter ses mines, d'occuper ses ports, de la doter de chemin.s de fer? Est-ce la persuasion seule qui a ouvert la Chine aux relations diplomatiques, toujours si précaires et qui la maintient encore ouverte?
A côté de ces considérations générales, il y a donc place pour un argument ad homineui, L'Angleterre jirétend exercer en Chine un monopole de Protectorat commercial: pour l'imposer plus jalousement elle s'empare des points stratégiques, elle concentre des escadres mena(;îintes (j'en ai vu trace à Nankin), elle fait appel à une alliance anglo-saxonne, aux sympathies intéressées de l'Amérique et du Japon. Reculera-t-elle longtemps encore, se demande-t-on chaque année, de\ant une intervention armée
(1) Lli^ht Hnn. (n.'orKt* N. Ctiiv.oji, M. T.; J:*rohUni9 uf thv lùir Etist^ new édition, 181H». — Il me serait plus agréable, si cotto tàclie m* sortait pas de mon -plan, cVappnyer sur certaines pages du iJi«''ni»' iiu\ la^rr, fort élogiiMisi.-» pour h's inissiouuaires catholiques l't leurM œuvres en Chiin', de préféivuet- 1\ eelles de leurs rivaux protestants.
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pour contraindre la Chine à l'observation des stipulations commerciales, au respect de Voiten (foor et du libre échange? Et pourquoi serait-il interdit à la France d'exiger, même par la force, le respect de la tolérance religieuse, de l'aiTranchissemont du prosélytisme, inscrits tous deux dans maints traités? Tout ce qu'on a coutume d'invoquer en faveur de la protection des intérêts mercantiles et de ce protectorat commercial vaut éminemment en faveur de la liberté de conscience, de la protection religieuse et du protectorat qui en est la forme traditionnelle. Il y a là un a forliovi auquel on ne saurait échapper sans illogisme.
En résumé, et pour faire à Nankin une application concrète et restreinte de la thèse : de par le droit naturel, imprescriptible et primordial, puis en vertu de vingt traités solennellement échangés, les païens nankinois peuvent (dans certaines conditions déterminées, ils doivent) embrasser la seule vraie Religion.
De même, les convertis de Nankin possèdent le droit rigoureux de ne pas être inquiétés dans leurs croyances et la libre pratique de leur foi.
D'autre part, les missionnaires européens et indigènes ont le droit, le privilège reconnu, et parfois le devoir, avec l'auguste mission, d'exercer les fonctions du ministère apostolique et sacerdotal, de faire acte de prosélytisme dans cette ville de Nankin.
Le Gouvernement chinois s'est engagé à y concéder et à y respecter la liberté de conscience chez ses sujets, avec la liberté connexe et corrélative de l'apostolat étranger. Il a été contraint justement d'en assumer l'obligation; on peut <lonc justement le contraindre à remplir le devoir qui lui incombe. Il est même tenu, selon la lettre de plusieurs articles des Traités, de favoriser et de sauvegarder ces franchises de la |)ropagande religieuse.
Enfin le Gouvernement français a le devoir, donc le droit, d'assurer, dans cette ville de Nankin, le respect, l'exacle observation de ces privilèges, définis et consacrés par les Traités.
Envisagée dans toute son ampleur, la question mènerait plus loin que nous ne voulons la conduire. Bornons-nous à deux points établis et à retenir; Nankin est poii ouvert: en outre les missionnaires peuvent acquérir et posséder, — a fortiori résider — , partout ''dans toutes les Provinces. " Il serait donc permis de clore ici cette discussion, presque oiseuse, de leurs droits de résidents nankinois. Toutefois, |)Our corroborer la valeur probante de l'argumentation, nous introduirons ici un paragraphe sur la question, ditïicile à écarter et naguère brûlante, de la fonvpntion Berthemtj.
vfoocotnn»
CHAPITRE X
Convention Berthemy. — Li Hong-tchang en dénature la portée, la falsifie, en entrave l'exécution. — Jurisprudence inique. — Convention Berthemy-Gérard.
Urgence pratique de cette déclaration nouvelle. — Quelques mots ambigus dans le Traité portugais de 1887. — La formalité de l'enregistrement ou Choei-ki.
VJ^^^OO
La clause spéciale de l'arlicle VI de lu Convention de paix (Pékin, "25 oct. 1860), relatt^e plus haut est insérée dans les passeports, munis du sceau du préfet de \n Tapilale (Choen-l/ipn''fon IR ?ç J^; et de celui de la Légation de France, délivrés, sur leur requête, aux missionnaires résidant en Chine sous la protection de notre patrie.
Le 20 février 1865, on éhabora une Convention additionnelle dont voici le texte: aSur la fjuestion des biens-fonds appartenant en commun aux églises catholiques, hier, après délibération, nous axons décidé que, à l'avenir, si des missionnaires français dans l'intérieur des terres achètent des champs ou d'autres terrains, des bâtiments, des maisons, on emj)loiera et on écrira clairement la formule suivante: «Un tel, un tel..., (on écrira le nom de famille et le prénom de chacun) qui font le présent contrat, vendent, pour devenir la propriété commune de l'église du lieu...» Il ne sera pas nécessaire de désigner spécialement les noms des missionnaires ni des chrétiens. Nous venons d'écrire à Li Hong-tchang, gouverneur du Kiang-sou, de se conformer à cette décision (1). Nous lui avons envoyé une copie de cette lettre, dont Tunique objet est de vous donner ces informations. — Nous profitons de cette occasion pour vous souhaiter un continuel accroissement de prospérité. — Nos noms sont écrits sur des cartes. — Le 20 février 1865» (2).
Cette Convention avait pour objet de prévenir tout nifilentendu. En pratique de nouvelles dilïicultés surgirent de ce que les autorités chinoises, opérant quelque habile suppression (3),
(1) La raiKfMi de vviW monticin spôciaU* «Ir />/ TJoiui-tchuufj ivssortira assi*/ des explications qui vont suivre.
(2) Texto chintiis avec traductions latine «t française ftj^uivnt à 1h p. .5 du ChoiJtir ilorumnità du P. Séraphin Couvreur, S. .1.
(3) L'on HUpprima Êtri-fi ft fd "dans 1 "intérieur; donc, pas seulement dans les Fortu ovrertti. On AjouiA ptio-koang ^ Çi "A\«'rtir le mandarin", en cas d'achat; donc pratiqu"ment on restait A la merci du bon plai<tir inandarinal, hostile le plus souvent, d'instinct ou par ordre. V. texte chinois nri rnh'rm.
ajoutèrent, a cette pièce, de leur propre mouvement, des clauses spéciales, restrictives, abusives. L'addition frauduleuse visait un but trop facile h saisir. C('S articles organiques, ce commentaire hypocrite, entendait, ostensiblement, protéger les missionnaires acquéreurs contre les exigences et duperies des vendeurs indigènes. En fait, résultat cherché et atteint, on annulait les privilèges acquis par le Traité de 1858 et la convention de 1860.
En 186i, l.i Ilonfi-tclhtng, gouverneur de la Province du Kiang'>iov et ministre des Aiïaires étrangères pour les Provinces méridionales, fit emprisonner un Chinois coupable d'avoir vendu un terrain à M'-' Delaplace, vicaire apostolique du Tché-kiang dans la ville de Koei-ki, sous-préfecture de cette Province (1). Malgré les réclamations de M' Brenier de Montmorand, Consul général de France à Chang-hai, il prétendait casser la transaction, en invoquant l'article VI de 18(30. Son ukase fondait l'inculpation d'illégalité sur deux chefs plus qu'étranges: P). L'article VI de la convention de 1800, relative aux acquisitions, ne contenait pas les caractères nei-tl ^ J^ «dans l'intérieur». Conséquemment l'expression Ko-cheng ^ i§ «dans chaque province», signifiait: dans les provinces possédant des Ports ouverts (i?). On aurait pu lui répliquer que, même cette interprétation admise, Ning-po ^ Jg, Port ouvert dès le 29 août 1812 (Traité de Nankin, art. II), se trouvait, comme Koei-kl, lieu où s'était conclu Tachât soidisant invalide, dans la province maritime du Tchè-kiang.
2**) En outre, alléguait-il. quand des Français achetaient un terrain pour y bâtir une église, même dans les Ports ouverts, la détermination de l'emplacement restait soumise à l'approbation du mandarin local et du Consul.
A vrai dire, le texte original ne comporte pas rigoureusement ce sens restrictif. Il suppose tout au plus consultation, pourparlers, débats et entente h l'amiable après une sorte d'enquête loyale de co7)iiiwdo el incowmodo, sur la convenance et l'opportunité. Sauf le cas de conllit litigieux, la pratique presque journalière, sur les concessions et ailleurs, justifie notre mode d'interprétation plus large.
Le 11 février 18G.J. dans une lettre adressée au Tsûng-^liga-tnen, le ministre de France, M. Bertliemy réfuta la thèse audacieuse de Li Ilong-tchang, afïirmant que les missionnaires ne peuvent acquérir que dans les Ports ouverts.
(Ij l*onr ht'juiconp (Ir (It-tnils r«'«trosi)ritifK tirs puf^rs Clivantes, je Kuit» redevable à l'ônulitioii et j\ la com^ilnisaiirp fin P6ri' l'iorrc Honng du oIotl'»^ «<ôrnlier d*» Nankin.
(2) L'on v»rra coiinm-nt Iji J/onf/-frhnng, pln« iidèit» h la logique d<' «ea antipAtbi(>K ipie <i)nsé(iiieiit avec liii-nii^iiuî, prétendit ilftiî.")) ncni seulement refuser TautoriHation, mais roiitHKter aux niinsionnaiivK «alholicineft juw|n'an droit d'iuqiiéi ir un terrain dans su ville do Nankin. T'n pf-n plus lard, sa tactique contradictoire mr ro«uinail t^n cette formnle: «dans la ville, pas^e î in»r>i ville, A Koon-yn-mcn |R H P J ' "^"^ "^' ^*-* pt'rinettrouK pasli»
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L'article XIII leur permet de prêcher dans I intérieur. Si l'article X du Traité concerne les Étrangers en général, le VI précise les droits des missionnaires. Et Ko-clientj signifie bien toiite** le» provinces, sans distinction if'iiUvriPKr ou non.
On convint pourtant que les immeubles et terrains acquis appartiendraient au fonds commun de l'église du district, aux communautés chrétiennes, sans qu'aucun nom de catholiques ni de missionnaires y fût inséré comme acheteur (1) L'accord conclu, le 7'porîf/-/î-i/a-m^?7 le notifia h Li Hong-tchang, Gouverneur du Kiang-iiou, par une lettre dont copie fut transmise au Ministre de France, lequel en donna communication olTicielle aux Vicaires Apostoliques.
Le T.'iong'li'ya'moii adressa une seconde h^ttre olFicielle à Li Hong-tchang. On y peut lire : «Dès lors que l'article VI de la Convention Supplémentaire (1860) ne contient pas les caractères nei^ti ^ J|^ '*dans l'intérieur ", comment se fait-il que M^f'" Delaplace persiste à vouloir acheter une maison dans la ville de Koei'ki ^ H? Soit, pourtant: puisque l'usage s'est introduit de construire des églises dans l'intérieur. — M^" Berthemy, Ministre de France, notifia réception, par communication olliciellcde cette dépêche. Mais le TRongAi-ya-wor) lit parvenir à Li Hong-tchany, sur cette môme affaire une lettre privpp, enjoignant de se conformer en pratique à cet autre règlement additionnel, ni connu (d'abord), ni consenti par le Ministre de France (traité, au reste, d*une façon inconvenante dans la lettre, maintenue secrète, pour cause). «Les propriétaires qui voudront vendre aux missionnaires devront aviser le mandarin du lieu, demander si cela leur est permis ou non, et se conformer à sa sentence, quelle qu'elle soit. Il n'est licite pour aucun indigène de vendre directement et de son autorité privée; si quelqu'un le fait, qu'il soit châtié sur le champ.» Cela équivalait à dire : Les missionnaires peuvent acheter partout, tii les mandarins locaux > consentent. L'exercice de ce droit, battu en brèche, restait subordonné k la discrétion, au caprice et bon plaisir des autorités locales, dûment mises au courant des intentions hostiles du pouvoir central.
Li Hong-tchang transmit aux mandarins des provinces méridionales ces deux dernières lettres, l'ofïlcielle et la privée, leur
(l) Une h'.iU'v du Tnuny-li-yn-im'ti ( Miiiistèiv ries Alïaires hltraugèrfs ) A NFr. iJerthemj', lo 20 février 18<î5, recoinniftudo en effet dans let» achatR de spécifier simplement i|ije raoqniHition devii*ndrfl «la proiirîété commune de l'é^ïlise du lieu,» et d'omettre les noms HOÎt du misRionnaire, Hoit dfK rhrétiens arciiK'reur^. - (^f. S. Courrrur S. J. Choix tic (forunif'nts^ p. T), où l'on trouve texte et tradiicti«>n de cette pièce. EUp dit bien: «si leA missionnaires français, dans l'intérieur des ten-eR, achètent def; champR ou d'autres terrains, des bâtiments, de« maisons....)) La conv<*ntion Gérard (mai 189.5) citée plus ban, mentionne a... des teirainb et des maisonB dans l'ibtérlenr du pays.»
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':ri joignant ri^r |irf*n(ln^ ces instructions pour règle de conduite et «furtout d«î trarrliT secrôtr la seconde missive, qualifiée de confid'-ntif;ll<:.
Lt's KOiis-|infrets avertirent en eons(^quence les chefs de police f\o districts lli-pHo Jft flj).
C.rh r/îi^lements furent tardivement promulgués par le tao-rat de Kif'uii-liiiunj ji^ 2C (f^i^n(f^fii) le 8 avril 1884; — la même année, par \i' luit'l'iii de King-tcheou ^ ji\. chef de la Douane de t'i'rlh'niij 5J ^ (Il(ni'itê), — et par le sou s- préfet de l'anç^-Zc/ieon ^ JH /'A't'"»f/-'<oMJ, <*n mars 1889.
NnuH reprenrlrons plus bas l'historique de cette promulgation de piècMîS illégales, violatrices des Traités. I.'n mot sur leur origine et leur fortune.
L'on ne doit pas ignorer que le Mémorandum chinois de 1871, ou l'idjoi fit* rvtjle.meni relatif aux inisfiionnRires (1), proposait déjà comme légalement obligatoires ces entraves restrictives : ffQuand les missionnaires voudront acheter un terrain pour y bâtir une église, ou louer une maison pour y fixer leur résidence, ils <levront, avant de conclure le marché, aller avec le véritable propriétaire faire une déclaration à l'autorité locale, qui examinera si le Ihivi-rhooi ne présente aucun empêchement.» La Réplique de M. fie lioehechouart comme celles des Ministres d'Angleterre ri (les l']tats-l'nis, négligea de relever l'illégalité trop évidente de cette prétention, la considérant comme non-avenue.
L'administration chinoise persista à la maintenir opiniâtrement. Maintes fois, tel missionnaire, au cours d'une entrevue orageuse avec des mandarins, réfractaires ou trompés, au sujet d'ac^hats prétendus invalides, a vu produire, au moment psychologique, une brochure imprimée, sur l'elTet de laquelle on faisait grand état (2). Elle cont(»nait les instructions dont nous parlons et traçait la conduite administrative à tenir. --Connu!" répliquait le missionnainî sur ses gardes, « — cest le petit livre de Li Hong^ Icfinuff. Où est la signature indispensable du Ministre de France...? Mais voici le Traité; voici mon passeport, et voilà le texte de la Convention (iérard-Herthemy... Ces pièces portent la signature de la Chine avec celle de la France. Tandis que votre brochure...!»
Dans ses grandes lignes, cette scène s'est encore jouée, sous les murs dtî Nankin, le "20 juin 1898, dans la salle de réception du (fénéral Lii'ou, commandant \r fort de la pointe à Hia^koan. L'élément comique même n'y manc^ua i)as; un geste plus ample du missionnaire lu'ojeta la tasse de thé, olïerte en toute visite, sur le passeport (ju'il dépliait: LiroU'tO)ui-l(nfi, ses assistants et les gens de l'escorte l'aidèrent à l'envi pour éponger la pièce, l'étaler respt^ctueusemcnt et la faire sécher au soleil, pendant le
il) Cf. Su /ni).
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reste de raudience. Le dit passeport gagna à l'incident une publicité inattendue.
Revenons aux agissements des mandarins imposant leur procédure arbitraire en matière d'achats. Le vice-roi de Nankin, Lieou Koen^i, adressa en nov. 1891, aux fonctionnaires de ses trois provinces (1) la circulaire suivante, dans laquelle il reproduit les deux règlements cités plus haut, comme émanant du Tf^ong-lUya-men, d'accord avec M. Berthemy, représentant la France: «En Tannée 1865, à l'occasion de l'achat par des missionnaires français dans la ville de Koei^ki ^ |^, province de Tché'kiang fj^ it, d'une maison pour y construire une église, le Tsûng-li-ya-men, après consultation délibérative avec le Min. de France M** Derthemy, régla «que quand les missionnaires achèteraient des terrains à l'intérieur, en vue d'établir des églises, le contrat porterait seulement que la chose était vendue pour appartenir au fonds commun de Téglise du district; que les propriétaires, qui voudraient vendre, auraient à aviser les mandarins locaux, à solliciter leur consentement et h agir suivant leur décision, et que si quelqu'un était convaincu d'avoir vendu de sa propre autorité, il serait immédiatement puni. Les mandarins reçurent l'ordre de faire observer ces règlements. Mais, dans ces dernières années, il est souvent arrivé que les Missionnaires à Tintérieur aient acheté des terrains ou des maisons par contrat privé, sans en aviser les mandarins et «attendre leur décision...» Le vice-roi énumère ici plusieurs inconvénients enfantins et chimériques. Il poursuit : «Les mandarins parlent raison aux missionnaires et réfutent leurs allégations. Mais ceux-ci y opposent toute espèce de mensonges et de calomnies: il en résulte des complications et des disputes, qui se prolongent pendant des années, avec une accumulation fatigante de pièces juridiques et de lettres oflîcielles. Tout cela provient en premier lieu de ce que les propriétaires n'avisent par ies mandarins...; en second lieu de ce que les mandarins sont négligents et ne veillent pas à ces affaires. Si une action judiciaire est intentée, le propriétaire, une fois payé, s'enfuit au loin; tandis que les missionnaires munis de leurs titres, veulent h toute force entrer en possession. Si l'on s'y oppose ou que Ton veuille annuler la vente, ils refusent de céder, et la chose devient très ardue à régler. Tl y a dans chaque district des administrateurs municipaux (Tongche) et un chef de police (Ti-pao), lesquels sont bien au courant des affaires de la localité et ignorent que tel ou tel veut vendre.
(1) Kinvg-fiou £t jB? Ngati-hoei ^ Ht) Kiang-si ÎL W* <Vtte dernière province rut moins étroitfmrnt rattachée à la vice-royauté de Nankin, v. p. soub le rapport des concours ofBciels pour les examens civik et militaires.
Lab mandarinfl locaux doivent regarder comme un devoir de leur charge do veiller avec soin à Tobserwition des règlements...» La pièce m* termine par dos injonctions aussi arbitraires que les soidisant conventions all(^gu<!;es.
Crrace aux sous-))réfets. terrorisés d'ordinaire a moindres frais, les instructions du vice-roi parvinrent rapidement aux tornj'CtiP et aux ti-pao c. h d. à ce qui correspond chez nous aux conseillers municipaux, notables et prud'hommes, maires de villages et juçres de paix. A Nankin l'eiTet fut instantané.
Le souH-préfet de Chang-hai se contenta (17 janvier 1892) de communiquer oralement la circulaire aux a'-pao convoqués à son tribunal. Il s'agissait toujours et uniquement de protéger les missionnaires acquéreurs contre la rapacité des vendeurs chinois (1).
f 'Onime résultat, les acquisitions devinrent à peu près impossiblrs aux missionnaires, sauf dans les rares districts où les mandarins plus sensés, plus complaisants parfois, fermèrent les yi'ux très h propos (2).
Nous avons dit ailleurs, qu'unis à d'autres vexations intolérables, ces griefs et dénis de justice lassèrent la patience de la Krance, cjui choisit Nankin et son port, romme le théâtre d*une double manifestation navale (3,.
<Vest principalement à cette action ferme et prudente de notre patrie on Chine que faisait allusion le passage suivant du discours de M. llanotaux. en février 1808 : «Les nombreux missionnaires catholiques répandus dans l'Empire chinois ont été de notre part l'objet d'une aide efficace. Nous avons réglé une foule de questions pondantes depuis des années: nous avons toujours obtenu la punition des coupables et les indemnités que nous
(1) Lo général nankinois X;>om dont nous avoi»s parlô pins haut s'omportaît dans 1111 repas le 26 juin 1808, oontr<* Ips mandarins qui avaient laissa la ^^i^sio^ Catholique arqu^rir quelques terrains h ITin-knnïj, sour le*? eanons de ses forts. — tfMaiR les Traité» ftutoriaent de pareil» aehats et la viMite est léj^aleinent inattaquable», objectaient lea Miandarin» en caus»*. — aAlorK, re]>rit le })ouillant pénéral, on n'a pas vendu assez cher: aux étranprerK il fant vendre au moins 1«- double! » .T'aimerais A pouvoir dire, que de p«reille« dispositions sont l'exception. — On prAte !> JJroit To^q-ling, natif du ifo?/-M/ï»i, bouddhiste fervent et patriote sans reproche, l'intention, presque réalisée, de tirer le 29 juin ISfir) sur nos ti-ois croineurs. r 7.s?y, Alf/t'r, BfnuicwpH-hnmpr*'). En décembre 1898, il refusa l'entrée de ses forts de Hia-koan à Lord Beresford, présenté par le tao-i^ai Tnn et muni d'une autorisation du vire-roi. J^o Brrnk uj> of China se tait sur cet affront.
12) Les détails circonstanciés des dernières pn^^'s ont été souvent empruntés aux notes d'un snbstanti«'l travail inédit du 1\. P. Piern' Hoattff, du clergé de Nankin. Comme dans b» reste de c<'tto étude, nous n'avons pas reculé devant quelques redites, plus soucieux de Is clarté fpie des convenances académiques.
(3) Li* 29 juin 1805, puis le 10 déc. \m\. — Cf. le pérîodiqn.' les Kfnâ^n, 20 mars et 5 ftvril 1898.
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avons rëclamëes (1). Ces indemnités se sont élevées en deux ans à 4 millions 600.000 fr.; mais ce qui est plus éloquent que les chiffres, c'est la sécurité qui entoure maintenant nos missions en Chine (2). Notre ministre k Pékin, (M. Gérard) a obtenu le rétablissement intégral de la convention Berthemy, datant de 1865, et restée jusqu'à ce jour lettre morte; elle assure à nos missions le droit d'acquérir des terrains et des immeubles dans l'intérieur de la Chine» (3).
Le lecteur comprendra sans peine que, pour être de tout point exacte, la fin de la dernière phrase attend, sinon un correctif, au moins ces mots complémentaires, «sans prévenir d'avance les mandarins.»
Quoi qu'il en soit du Traité de 1860. base de ce droit, avant lui les missions acquéraient régulièrement dans l'intérieur des provinces chinoises; la dite convention n'avait pour objet que de préciser les conditions des achats. M. Gérard a obtenu qu'on ne pût annihiler le privilège lui-mrnie, dont jadis on surchargeait l'exercice d'entraves, trop souvent prohibitives.
Là comme ailleurs, les roueries chicaneuses de la diplomatie chinoise avaient triomphé: sans aborder l'obstacle de front, elle excelle à reprendre en détail ce qu'on l'a contrainte de concéder en bloc. «Sans doute, assurait-elle, les missionnaires peuvent acheter, mais moyennant telles formalités et garanties.» Or ces formalités équivalaient à un régime tyrannique de bon plaisir et d'arbitraire, négation du droit lui-même. L'histoire de presque toutes les entreprises de la propagande religieuse à Nankin en témoigne surabondamment. Du reste, ne sait-on point que le pouvoir central de l^ékin intervient encore à temps ou à contretemps, pour transmettre le mot d'ordre, la ligne secrète de conduite à suivre en vue d'éluder, au besoin, le plus formel des engagements.
Le parti de la Réforme avait senti combien était odieuse et nuisible à la Chine cette politique néfaste. Le 18 sept. 1898, l'Empereur, par un décret péremptoire, enjoignit au Tsong-li-
{!) Kappeloufi quelqut^s nums vi d«t«'s: M. MhzcI, <1os Missioiis-Eti-aiiKèn^s, nias- Harré à Loly (Koatig-ai) le 1" a\ril 1897.
M. Chanès, item^ au Koang-tomj (Pak-tongj \v 14 oct. 1HÎ»8.
M. Bertholet, ttem, tué au Koang-ti le 20 avril 18i>8.
Pepui*. lors, le V. Fleur>, itmi, a tlô ^t-^urstiv dt- lonps ihoIk au Se-frh*onn avant do réussir à s'échapper. Plusieurs prC-trps iiidip6nt»s furent tué« autour de lui.
Le P. Victorin (Jean Delbnick), franci^ioaiii. «uji-t helfîi', fut martyrifié le 11 déc. 1898 au Hou-pé etc.
(2) MeurtrcH et incendies ne tardèrent point à trahir, comme toujours, la témérité de cet optimisme parlementaire.
(3) Chambre des Députés, 7 fé\Tier 1898. — Réplique de M. Hanotaux, Min. des Affaires étrangères h un discours de M. Delafosse.
ya-raen de rédiger un «Code pour les relations avec les étrangers.» Ce recueil officiel, reproduisant le texte des traités et conventions commerciales, devait être distribué dans tous les tribunaux de l'Empire. Un Code provisoin^ tut indiqué pour régler les rapports internationaux sur la question, en attendant la rédaction définitive de cette sorte do Manuel. Survint le coup d'état de l'Impératrice douairière: il cmpécba l'efTet pacificateur do cette mesure urgente à sa manière (1).
On l'a rapporté maintes fois: en plus d'une occasion, des mandarins intègros, auxquels dos missionnaires présentaient les textes des Traités ot conventions sur la liberté des achats, s'écrièrent indignés : «mais je l'ignorais... vos droits sont évidents... notre Gouvernement nous trompe donc? — Sans aucun doute!» leur fut-il répondu.
Et pourtant la classe mandarinale ne pouvait rien arguer de sérieux, pas mémo toujours sa légendaire ignorance, pour refuser de rendre prompte et pleine justice aux adeptes de la Religion chrétienne. Ainsi le ;V. <\ Daily nowfi réimprimait, le 8 août 1898, la traduction d'une proclamation émanant du Bureau dit Yaiig-ou-khi j^ ^ jg. de Foutcheou, et daté de juin 1870 (.5*^ lune de la h'** année de Koami-.^iu). Le titre en est par luimême assez instructif déjà: «Proclamation spéciale concernant le droit des missionnaires de résider dans les villes qui ne sont point Porlf; owre/7.s de la Chine, et prohibant d'exiger que les Chrétiens indigènes contribuent aux souscriptions pour les pagodes, etc..»
Voici quelques passages du texte. Les traités autorisent les missionnaires protestants et catholiques à prêcher dans toute la Chine. Il faut les protéger ainsi que leurs convertis, tant qu'ils respectent les lois. Dans telle el telle ville du Fou-kien on a voulu les contraindre abusivement h participer aux souscriptions et frais du culte indigène : (juc les coupables soient punis. Les missionnaires do toute nationalité ont le droit d'acheter dans l'intérieur pour construire des chapelles, otc: nous avons donné des instructions aux autorités locales pour leur indiquer la procédure à suivre: «en pareil cas. les acheteurs doivent envoyer leurs titres h leurs Consuls, (jui de leur part les transmettront aux autorités du lieu, en vue d'une enquête: ensuite les mandarins y appliqueront leurs sceaux. Kn des deux exemplaires sera conservé au Yanien el l'autre sera remis à l'acquéreur. En outre, les pièces porteront ^Moué à perpétuité," avec le privilège d'exem-
(1) Voir lo tt'Xto «Ui dêin-t Hans VKrhn d*' Cliiur, 4 ot 5 doc. 1899. — J'euB occaRion, jadis, j\ Nan-kin, dVmpt'olier un interi^rètc chinois pour le français du Yang-ou-kni (hnrcau dt-s Atfaires Etran^'ères) (rcntnprc-ndre la ti-adiiction française doR TraitéH francu-t^hinoi^, m lui ivvôlant qu'ih existaient rlans les deux lan^ies, chacun des textes ayant une valeur t^iuivalunte, propre et officielle.
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ptions de taxes à Tavenir. De j)lus. les missionnaires pourront louer à leur convenance des maisons chinoises dans toute ville, cité, village, hameau, pour en faire une chapelle, ou une salle d'exhortation, absolument comme un indigène loue un*? maison pour ouvrir une boutique ou pour l'habiter. m
Le reste de la proclamation insiste dans le même sens, et contient d'cxcellenls avis sur la nécessité de traiter missionnaires et convertis selon la lettre des conventions inlernationales, les lois de la justice et les convenances <le la politesse.
On remarquera qu'il n'y est nullement question ilnvorlir les autorités avant de tenter une vente ou acquisition de terrain. En dépit de ces instructions et de bien d'autres semblables, les droits des missionnaires étrangers ne Furent point reconnus partout avec cette loyauté, encore moins proclamés avec cette franchise. Il devenait urgent d'aviser, en face de dénis de justice de plus en plus fréquents. La pièce suivante a coupé court à tout subterfuge ou interprétation é(|uivoque; elle a pour longtemps lixé la jurisprudence internationale sur la matière.
«Texte définitif de la Convention relative à l'acquisition de terrains et de propriétés par l'Église Catholique, arrêtée entre le Gouvernement inip<''rial chinois et son Exe. M. Ciérard, ministre de la Hépubli([ue française à Pékin '.M-3(» mai 1895. wNous, DubaiL Consul général de la \i. F. à <'luimj^hai, transcrivons ci-dessous la convention conclue entre M. Gérard, ministre de la R. F. en Chine, et les grands ministres, membres du 7>îo/iîy-/<-îya-»/»e?i.»
«A l'avenir, si des missionnaires français vont acheter des terrains et des maisons dans l'intérieur du pays, le vendeur (tel ou tel, son nom), devra spécifier, dans la rédaction <le l'acte de vente^ que sa propriété a été vendue pour faire partie des biens collectifs de la mission catholique de la localité. Il sera inutile d'y inscrire les noms du missionnain* ou des chrétiens. La mission catholique, après la conclusion de Tacte. accjuittera la taxe d'enregistrement fixée par la loi chinoise pour lous les actes de vente et au même taux (I). Le vendeur n'aura ni à aviser les autorités locales de son intention de vendre, ni à demander au préalable leur autorisation.»
((En l'année i?1® de Kodufj-siu, 5" lune.... jour^ cet acte a été délivré» (2).
(Il Ncius re viendrons plus Imîj sur la <iUfstioii <lr olte foniialitr du Chori-k'i. C'i'st 1m i-«>nfiniiati«»ii du contrat par If magistrat IockI, i\\\\ «oufin- un diploi m* spécial, appelé K'i-uf'i, inoyciiiiaiit mu* t.ax«' lé^rali- pa\«V au iitMivcnieiin'iii stdou un tarif détermiiii'. Elle l'cjuivant prati<|U<'nu>nt à un iinpiUt ou nHli-vanic sur le transfert des iiiiiiicubleB.
(2t Le 12 août 189"> eut lieuîl Nankin, la proinulf^ation delà Convention liertbemyfiéi*ard, h la suite des i-éclairuitions, sippujée^ d'abord par les iToiHeui-» Isly^ Alger et BmuitnnpHliraiipr^ (tin juin 18ÎÏ.5); j>ar la ejuioïmière le Lutin {Tytnn\\,\9X^b). Snroes incidente, v«>ir le Périoditiue Etuilvs, 20 nnirs 1SÎ»8. p. l\h.
Dans son article cité plus haut (Chinese Recorder d'oct. 1889), le 11' Gilbert Roid s'occupe de la clause prescrivant d'avertir de la vente le mandarin local. C'est, dit-il, le rôle du vendeur; mais, par délV*rence, l'acheteur missionnaire fera bien de prévenir lui -môme les autorités, d'autant plus que la loi chinoise prohibe (out achat clandestin.
Nous craignons que le H'^ G. lieid ne concède trop sur ces derniers points : rexj)éricnco a prouvé qu'il était au moins imprudent cravertir les mandarins avant l'achat. L'on en sait quelque cliosr à Nankin, jr nu' raj'poile à tels souvenirs de ces dernières années (1). Puis, c^uoi qu'il on soit de la loi ou de la coutume chinoises contraires. Ton ne doit point perdre de vue que la situation juridique des missionnaires est légalement privilégiée. Sans doute, la loi. la jurisprudence, en Chine, vaut mieux r|ue son interprétation; mais le Rév. G. Reid se fonde trop sur la rédaction du traité américain, dont les timides condescendances ne lient point les autres nationalités.
Au reste, le point [)rincipal, qui jadis pouvait prêter à contestation, reste désormais réglé pour nous, catholiques: nous n'avons point à j>révenir les mandarins des achats projetés ou en train.
Il est aussi loisible que licite h l'Amérique elle-même de jouir d«' ce droit, authcntirjuement reconnu aux missionnaires (catholiques romains. l*our ratlirmer, j'ai on vue le texte suivant qui' je notais naguère dans le Cycle of Cathny du Rév. Docteur W. A. P. Martin: «Dans une dépêche à notre Consul général a ('hang-hai, relative à l'application de la Convention Gérard aux cas de nos missionnaires, le Colonel Denby dit: «Evidemment il ne peut être question de l'opportunité qu'il y aurait à mettre de côté l'obtention du consentement des autorités locales avant d'efTectucr 1* achat» (2).
Le contexte avoue pourtant que souvent, en pareille occurrence, les mandarins, •père et mère du peuple", refusent le consentement sollicité et «appliquent le bambou à toutes les personnes compromises dans une vente...»
Autres sont les stipulations des Traités et Conventions, autres les commentaires dont certains Ministres ou Consuls les agrémentent, dans les instructions (qu'ils transmettent à leurs nationaux. Leur conscience et leur proiire sagacité indiqueront à ces derniers quand ils devront s'en départir ou s'y conformer.
(1) Voir plus liant la fondation dans la sous-préfcrturo de Li-chot'i en 1895. (2'i (Miai). XV. p. 443.
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L'excellent recueil si souvenl utilisé par nous, de Sir Edward Hertslet, consacre son appendice 12 à la Convention Berthemy, sous la rubrique : «Arrangement entre la France et la Chine. Acquisition par les missionnaires français de terrains ou de propriétés dans l'intérieur de la Chine. 18B5-1895. — En février 1865, le T.<ong'h'-iju-mfln fit un arrangement avec le Ministre do France, en vertu duquel la procédure! suivante devait être adoptée en cas d'acquisition par les missionnaires français de terrains ou de propriétés dans l'intérieur de la Chine. La pièce devait porter le nom du vendeur ou de la personne faisant le transfert, et Tacto devait mentionner que la propriété serait possédée collectivement par les Catholiques du lieu. 11 n'y avait pas à nommer de missionnaires ou de convertis; ainsi il apparaissait clairement que le sol demeurait territoire chinois. Il était en outre stipulé (jue les propriétaires devaient, avant d'en disposer (1), notilier leur intention aux autorités locales, et s'informer auprès d'elles si la vente était permise ou défendue. Autorisation mandarinale reçue, ils pouvaient terminer la transaction, mais toute vente directe de propriété était interdite» (2).
L'auteur donne ensuite (p. 712) la modilUation ultérieure consentie entre M. (lérard et le Tsuinj-li-ya-nien «à la lin de 1895.» Le tout est exact, y compris la clause finale : «Le vendeur ne sera pas tenu de notifier aux autorités locales son intention de vendre, ni de leur demander au préalable d'autoriser la vente.»
Maints faits, peu variés quant au fond, prouvent qu'il était devenu urgent de publier celte déclaration catégorique. Je relaterai l(î suivant, type de cent exemples analogues.
En 180 i, un prêtre des Missions Etrangères acheta à Mon(f~ Ize '^3) une maison, «en bonne et due forme, à la satisfaction réciproque des contractants. Mais lorsqu'on soumit au mandarin local le contrat d'achat, pour le faire enregistrer, non seulement il
«1; Je duiito «|iUî Sir lùtivvani lïirUlpt ait lu i'.flt<; i-laii>f iliiiis le ttfxtt- même de la Ci)H\eiition livrtln'iiiy. .le simpç^nin- tni outn; lonl Cui/.oii i(.'t. Supra) d'avoir copié ici !»i"H iufonuatioiis iiu-xactt-s, pour son «aivraj^e ProbUnia 0/ thc Fat Eust.
(•J) li'jiutiMir aurait »'-vitr «ns iiitorpnMatioiis fautivi-s si, loniint- pcjur It-s autree Traitos et cDUM-niiiuis «pii fonm-ut ses di>u\ \oluines, ila\ait tout Miiiplemeut réimprimô 1»' U:\\v nn'nie de l'ancienne Conventit)n lîortherny (1865).
(3) 1i\^ Convntiion AihlitionmUc, sitrnéi' le 20 juin 1837 (art II) entre la Fraiici: et la (Jhine. stipulait ravec Lniuf-tt'hfun «t ^fnn Jmo) l'ouverture au conimerce de la ville de Mongtzr Ku Yuii-tum. !.«■ personnel du Consulat français s'y installa le 30 avril 1889; la Douane iinpérialo fonctionna d6s le 24 août suivant.
La France a obtenu Tautorisation de construire la li^ne ferrée Lao-kai, — Mongtst-, — Ymt-nan-f'im^ longTie de 250 kilomètn^s.
no voulut pas y tipposor son sceau, mais il refusa même de rendre cr contrat. Il (Hait de son devoir, assurait-il, de confisquer une piiVe contraire aux stipulations des traitds. D'après lui. il existait un article conçu en ces termes :
{tlU*sonUi'iiii aucun nchut d'ùmneublefi nv sera fait en Chine par Ivs ê/r,"iïif/ers_, .smus l'at^f^entimput préalable du mayidarin locaL Ce dernier devra s'annurer arant tout que le vendeur n'a été m circonvenu, ni contraint, et que loti notaldes du lieu consentent à /jl transaction. «
wM. liuOrin, Vice-Consul de France à Mongtze, prévenu du fait, se rend au prétoire. Le mandarin lui met alors sous les yeux le texte chinois du traité, où cette clause était inscrite. Ce- |MMulant le texte irançais ne mentionnait pas cet article. D'où pouvait provenir cette divergence? Tout simplement de ce que le Taontj-ti'ya'nieyi n'avait pas envoyé aux dépositaires de l'autorité tlans les dix-huit provinces de Chine le texte authentique de la Convention Berthcmy: au contraire, il leur avait frauduleusement communiqué une rédaction falsifiée et repoussée par le Ctou\ernement français. Malgré les protestations de M. Guérin, le souH-préfef ne voulut point se dessaisir du contrat et 8*opposa à roccui)ation de Tinîmcnhle. «On a donc été forcé de porter l'alTaire à Pékin» (1).
La jurisprudence admise à la Capitale, d'où part toujoursi le mot d'ordre politique, était encore celle que trahit cet autre incident. En 1875, à propos d'un achat régulier aussi, mais contesté, la mission catholique de Hoai-ngan maintint si énergiquenient ses droits légaux qu'on dut en référer à Chen Pao-tch'eng, le vice-roi de Nankin.
Tl répondit que «d'après le Traité : 1**) les missionnaires peuvent acheter, quand ils trouvent des vendeurs, mais ils ne doivent forcer personne; — 2**) quand ils désirent acheter, il faut avertir le mandarin, qui, alors, prendra des informations et examinera le f07ifj'Choein (2). On sait trop à quoi équivalait cette nécessité d'avertissement préalable et ce ({ue peut masquer d'arbitraire cet absurde examen du fong-clioei.
S'il existe quelque secret en Cliine, il ne tarde guère à devenir le secret de tout le monde. On n'y partage point sur la discrétion les idées qui courent dans notre hémisphère occidental. Puis, mainte aventure livre aux profanes les mystères réservés, semble-t-il, aux seuls initiés.
En 1892, le Kiang-ning-hien it $Ç f| un des deux souspréfets de Nankin, commit la naïve maladresse d'aiUcher une proclamation reproduisant une lettre confidentielle du vice-roi
(1) -4 travers Je ninmît'. liachottfî 1896, p. 82. «La Mission (*atboliqiie au Yuu-nan.J»
(2) P. S. Hizeul: ('hinoin et Mimotnmires. — p. 311.
CHAPITRE X. S II
Tseng Kouo-ts'itien, y compris les caractères qui recommandaient de la tenir secrète ! On en prit copie pendant les quelques heures où elle resta aHîchce, par erreur, sur les murs du ya-men. Le vice-roi recommandait à ses subordonnes d'obliger les étrangers à prévenir les mandarins avant d'acheter. Tl avouait qu'il avait en vain pressé un Consul de donner des instructions en ce sens. Aux mandarins donc, à la police et aux notables de déjouer leurs projets ou tentatives d'achats !
Ailleurs, vers cette époque près de T'onij-tclioon (Kifing-sou), on acquit la preuve irrécusable que ces instructions avaient été réellement transmises. Elles se résumaient en ces 5 articles :
1). Avertir au préalable le mandarin local. Les autorités et les notables doiv<mt donc se tenir au courant des moindres négociations.
2). La nouvelle connue, soulever tous les obstacles possibles.
3). S'assurer que le fomj-choei n'est point compromis.
i). Susciter des oppositions, suborner des opposants, l'n seul notable, un parent, un voisin même éloigné, suffit à empêcher tout achat.
5). Surtout dérober aux Européens l'existence de ces instructions dont la copie est dûment transmise.
Il serait plus téméraire encore que puéril de le dissimuler; le traité entre la Chine et le Portugal avciit imprudemment reconnu ou semblé reconnaitre. je ne dis pas consacrer, le bienfondé des prétentions de Li Hong-tchang (1).
En effet, l'article XVI est ainsi conçu : «quand un sujet portugais a l'intention de construire ou d'ouvrir des maisons,
(1) Date dr IV'-kiii. 1" <lôr. ISS7, « ,• tmiu'- fut nititiô J.- L'S aviil 1888. - - Hertslft 1, 1». 238. — lie Protocole do MH<'iio coiiipniKl rpiatrt> articb'W. l'n |»rot(>c<)lc aiitvrijMir, ^i^'iié il liishuiiiK' 1«" *2<î lUHYn 1«87, pourvoit A la ]»ri>chiiiu«' coiitlusioii dt* ce traite. Macao. cédé déliiiitivcnieiit au 1^)rtu^aK ferait rt^tour à la Chiiie, ^hiis aliénation pussible en cas d'abandon. L'histoirr jIc eette o<-iupation t-st. à rori^'iiie. plus hononibk- que bien d'aiitn's; la Cliiiic y avait ciuisenti. en l."i37, pour rcnicrcior le l*ortuf5al de son aide eontrc les incnr»>ions des pirates, infestant les abords de Canton, au 1(J'" siècle coninu' aujourd'hui.
J'in ISCrj, Lord Wclleslev, (Touvi-rneur (îénéral dr l'Inde. ap]>rébeiidant <]Ueli|iios iitta<|ucs des Krançais. c<intre les établisKenients du Portu;;al, «rancirnn<> alliée.» envoya du Hen^ale unr cxj>éditi«»!i pour o<'cu]H*r Macai>. Le vic«-roi de (.'anton protesta; il «soinine le^ troiipi's anglaises de s'éloifjrner sur-Ie-cbainp.» Heun-usenient, la nouvelle «le la conclusion de la paix, v\i Kurope, vint calnur le dilTéiend.
L'on vit se repnjduire. en ISI'J^, une njumeuvre identique, au »<njet tU' ce même Mat.'HO. les .Anglais soupçonnaiit iMicore uni* attaque de lu Franee contre .Manille. «La (irande-MretaKne s'était entravée à prijtéj,'er le PortujL^al et srs établissement*- contre toute Régression.» Davis: China, T. I; p. 82 et p. !Mi. Traduction A. Ticliard.
A Londres, on afftrctait de repfarder les Portugais comme les '•£ermiei's" de Macao. Avec la prospérité de cette ville, les motifs de jalousie cupide ont dispaini chez les voisiufl înstalléB à Hontf-koiiff et Kotrluoii. Puis, le traité portuifais de 18S7 sauvegarde provisoirement l'avenir.
boutiques, magasins, curlises. hôpitaux ou cimetières dans les Ports ouverts ou ailleurs. l'achat, la location, le 1)ail de ces propriétés doit se conclure... selon les usagres en vigueur, et après avertissement donné par les propriétaires aux autorités locales» (1).
il est à noter que la date du traité, 1887, coïncide avec la période* criti(jue où Li Htnuj-lrhawj îuail imposé pratiquement sa jurisprudence abusive en la matière.
Quoi qu'il on soit de cettf rédaction ambiguë, — méprise, inadvertance, naïveté, imprévoyance ou excès de condescendance regrettabh*. — la condition davertir au préalable les autorités chinoises, condition si opposée au traité franijais de 1858, et a la Tonvention Herthemy qui l'explique, n'engage ni la France, ni même les missionnaires catholiques étrangers se réclamant du Protectorat français. La diplomatie portugaise n'a aucun droit ni action rétroactive sur les Conventions signées par la France. IJien plus, des missionnaires portugais, même à Nankin (le cas n'est pas chiméririue) ('?) pourront recouvrer leurs droits antérieurs et intangibles, auxquels leurs compatriotes semblent avoir témérairement renoncé, à ia siruh* condition d'invo(juer ce protectorat de la France, ou la clause de la nation la plus favorisée.
Cet agrément tout particulier est donc non avenu, en droit et aussi en fait, au gré des missionnaires catholiques intéressés.
Le Traité (18r)8') entre la Chine et la France, contrat bilatéral au premier chef, ne peut être modifié que sur le consentement formel des deux parties contractantes, l'n tiers ne saurait avoir sur lui la moindre action restrictive. Comme, même à Nankin port ouvpi't, cet article XVI si malencontreux pouvait, invoqué à contretemps, fournir matière à un débat litigieux, à un conflit délicat, j'ai dû lui accorder qut^lquc considération.
Il reste établi, au dein(;urant, (jue sans avoir à prévenir d'avance l'autorité mandarinale. les missionnaires catholiques j)euvent, à Nankin jfurt oncerlj en ville ou aux al)ords, sur la Concession possil)le là délimiter), ou en dehors, et même au cas où cette '"ouverture" n"(»xisterait pas, acquérir des terrains aux mêmes conditions juridiques (jue les indigènes.
(1) (.i:\jtr,- tint' nnt't-r ifirt H hff ih, fn>i'i irtor.'s tu tht It.n-til fimhuritf/,n dit le texte juiîrluis «jni fait fui 1 II cu^j ilr lit !•.•«■ lA'i. LÏII.) — L<- to>ti- «niuplft, (l»ins sa partû' re:»-
trictivr: uAf /h*- j.urfs nfri, („ trndi. hi(t nof inomi fhtrr nj' th* intti'inr » iiu lueii-
tiuiiiH- (|ii«' "H/in/t>i (Uni tcnn h{tttsfs." iinn jms "rliii rrhri,, hn^ifituls, vt'uivtrnva" Kpt^cifîéN plu>i liant. Ci'tt."' n^itrirtioti. sur l;)i|ii< llr- nous aiimii'. à revenir, est donc purement d't»nln; eomnien-inl.
{"1) Nankin. f-MiMiiii- ;i \»\\ prrs ili.Kiiiif dr^ Nille^drlu (.'hiiie, fut souvent êvau* p''li-.é p;ir di-^ Missiiiiinain s ]n)rtutjHis. jv inlaiil les tl•ni•^ dernit-rs -.ièclos. Aujourd'hui, s'ils eiHHentn-nl Inir ilTnii.s à Mjiean. dans uno jiartie ilu Koiin'fiinnj et dans l'ile de Hai-nan^ If su] naukinuis !n- li-nr rst iiullenient inttM'dit. L» Mission Catholique de Nankin comptait quatre sujrt»> p'.M'tu^ais dans sa n'^^id^nre i-n 181*.'^.
CHAPITRE X. § II
Ces derniers mots nous amènent k examiner brièvement la situation des missionnaires étrangers vis-à-vis de la formalité d'enregistrement, ou <'hoei-h'i.
La circulaire du vice-roi de Nankin Lieou Koen-i (nov. 1801) à tous les mandarins portait : «Quand il n'y aura pas d'obstacle à une vente, vous pourrez permettre aux missionnaires d'acheter et d'entrer en possession ,t/)/px le paiement de la taxe légale Chool-k'i.)i
En droit chinois. Ton peut prendre possession d'une propriété avant l'acquittement de cette taxe. Ainsi procèdent les indigènes, auxquels les missionnaires sont assimilés sur ce point: et la non — enregistralion par le (.Iwei-k'i ne rend pas l'achat invalide, illégal ou illicite (1). Mais il- est à noter que la Convention Gérard (mai 180.")), tout en abrogeant la constitution abusive du Tsornj-li-ifn-inen (de février 186.5) — laquelle obligeait les propriétaires à prévenir les mandarins avant la conclusion du marché avec* les Etrangers, — la Convention Gérard, dis-je, a établi «qu'à l'avenir les contrats d'achat des missionnaires ne seraient soumis qu'à la loi du (lioni-U'i comme les indigènes.»
Le n** J 1 des V'a//é<é.s .<inologi(jues, c. à d. les Xotions techniques sur lu proprùHê eu (liiae^ par le P. Pierre Iloaug, fournissent le texte conij^let de cet accord sur ce point spécial (2). L'érudil auteur avait d'abord (p. 2.i) ajouté la remarque suivante : «seule la Convention américaine (art. 12) porte une clause soumettant les biens acquis par les sujets des Etats-Knis à l'article de la loi concernant le chuei-h'i.iy l'ne note postérieure est venue tempérer l'absolu de cette assertion. En elîet, à la page 97, le P. Iloang reproduit le texte de la nouvelle Convention Berthemy- Gérard (mai 180.5) : «... La mission catholique, après la conclusion de l'acte acquittera la taxe d'enregistrement fixée par la loi chinoise pour tous les actes de vente et au même taux.» Et on
(1) On Ji- ciniçoit, rt^nn-i^istn-iin-iit n'est |Kuirtunt p^int tjicultatif à tous r^^'urds.
Cf. SiipplL-ini'iit un JJr h'f/afi Ihuninin par li* 1*. Piftn' lloomj, p. '». Voici 1«* U'xt(? pi'inc-iiiiil : «net us (.'hot i-k'*i >pC ^ in sensu romlfronitivo dir'iXur (\tnfirimifiti Contrariuiitn, K<-il in bcnsu litti>nili est soirrrr taxani Ic^'alcm contrar-tihus nTuni imniolnlinni inipositani.» L'avticli' VI i pj>. 22 n 2S) du n** Il dts Vurirtra HitiolotfiifUt'H l'^Sofùm.'s U'chtùiims. rtc....") traite de la Coiifinmititni thit nnitratH tir rrutr, par le ('hofî-k^i. On \ lit Jiotiniiiiunl : wl'n ;ri'and nonibn- «l'aclutrurs, surtnut à la <.anipa;.'Mr, «liffèrent le TA/i» / /i'/, dans h-s cas d'ucluit ]i4'U t i»nsidi'ral)!«-.... On d(nt hi demander (cette confirmation du contrat I dauK 1o délai d'un an. li'omisbion de cette formalité entraine, non l'annulation <ln contrat, mais un châtiment coi-porel et une amend«- i»rr>]>ortioinice au prix j'achat.... lia cauM»- de cette néfrligence .^ observer la loi, c'est <[ue les propriétaires n'en retirent, comme ils disent, d'antre avantage que la réputation d'avoir obser\é la loi... Le Chori-k'i suppos*- la validité d'un contrat, plutôt qu'il ne Vapin-ouve et ne la confirme.»
(2) NouK l'avons innéré plus haut.
lit au bas rie la paire : f'l)e i:eci il réf^sulte que la note 3 de la pa'^*: tih. \raif à ['♦•poqii'- où elle t-tait t-crite. doil être aujourd'hui amendée.') Le traité américain n'est ]>lus seul à imposer de se soumettre aux rèirlements conct-rnant le '/loet-ft'i (1\
Aujourd'liui la Mission catiiolique possède et occupe divers points, dans ou sous les murs de Nankin. Quelques-uns ont été acquis par voie d'achat. Mais comme d'autres furent réoccupés après rf'ulitution de la part du Gouvernement chinois, le souci d'exposer iensemlile de toute cette question de propriété nous ranu'ne à Tarticie \'I de la Convention de 1860. consacrant en principe cr cas dr restitution léîrale. C'est la raison du chapitre XI qui suit.
CHAPITRE XL
Wt'stitution hVîralo do lonrs anciennos proi>ri«5t('îs aux Tatholiqurs. — Attaques intempestives contre notre action diplomatique à ce sujet.
Détails sur les restitutions à Changhai. — Restitutions partielles à Nankin. — Le r.is^ùj/ y monte au début de l'occupation des T'ni-p'iiig.
Arbitraire mandarinal. — Diverses inter\'entions de la France a Nankin, av«*int et après 1870. — Interventions anglaises.
CHAPITRE XL
En son EdiL non abrogé, du 20 février 1846 (1), l'Empereur Tao-koavfi ^ HC : 1^'-H)-I8r)0^ rappelle «ju'il a déjà approuvé le Mémoire de lloanfi ri de K'i-ynd ^ :^ ^)réleur du Koatig-iong et du Konng-si), sollicitant la liberté de conscience en laveur des Chrétiens de l'Emi)ire (2). 11 reconnaît cjue leur religion ''est Tort différente des sectes perverses"; puis il s'exprime en ces termes : «Au sujet des établissements religieux fondés autrefois sous K'ang-hi (1654-1722) dans les diverses provinces, excepté ceux qui ont été changés en pagodes ou en habitations particulières, et dont il ne doit pas être question, j'accorde que tous les bâtiments, qu'il constera avoir api)artenu à ces établissements, soient rendus aux Chrétiens de la localité où ils se trouvent.»
La fin de l'Edit frise la contradiction, car elle prend soin de rappeler «qu'aucun Etranger n'est autorisé à pénétrer dans l'intérieur des terres pour propager sa doctrine.»
A Nankin, où la restitution ne s'accomplit point alors, apparaissaient occasionnellement plusieurs missionnaires (lazaristes) de la Congrégation de 8. Lazare (3).
[l] Il y H div«'rp:*Mii'<- t\v dnt*'H\ la répons».' «lu (.'•» «Ir Hocln-obouart uu tnt'uiontmfun/, l«'s ncueîlM (lo Hi'i-tslrt (I. p. isy» «l dv Mjiycrs {p. 7'i} dnuuvuih tort le 20 jiinrs «•oiniiip dftti" (\v cj't J-Mit, ivprdduit, t**xtr et traduction, à la ]>. lOll di'K Dorumt'ut^ du P.CiMivreiir. lirof, redit, dat<^ d»i lîO tévrif-r ISW», dit \v texti- <liiin.»i>i, Hiiriiit i^té proiiiiilguê 1»» 18 niai*** fiuivant. li- "21 du 1*^ mois d»- la 2<V" uniiLM- de Tno-hmnff, rpji, cr jour-là, approuva ollicifl- Icineiit If niémoiii» do U'iijng sur la toléraiict- •■! lu rt'stitiitioii. l>'aiM'ès d'auin-s auteurs, K'itfHf/ i'i Hocnp \n-OMii\\is\\ôrcu[ ;i (■•'tt<- drjnièn- dati' l\''dit iiiipôrial rnçn li- 20 février IftWÎ.
Voir >inr ers ConviMitions et Tiailrs lo Chinrftr /?rro////';' d'ot-t. 1888, t't le Chin^np HfifioMiforff d<' 18 k<, voluTui' XV. ]). ir»5.
(2) cfll fi'it fitTra»Hlii \o riiriKtijuiisiiiP dan^ rKmpin» du ^^ilion, si 1p f'fonvi'riic-nîpiit chinois l'as ait fait réoUoiiiont j»ul»lifr, on s'il nous avait 6iê possildo d*»'îj iwlamcr oflinrîfrmpiit rcxprntion llilil*-.» — dr Courcy, Ktnpirc du wififUy p. r>73.
f^) La Conipni^nir di- Jépns «'•vnnpiMiso anj.iuid'liui cfttf villo. Je ]{>* A la p. 2Î10 de J'Jiisfoirf ffm MisnionH- f-'trnvg^rrs (T. TIIi d^ M. Adrii'U Launay : Pie IX s'ost adressé ;"ï i-ctti- Société, dont fait partie l'auteur, «pour lui otTrirde nouv«lle«j niifif^ioiiH, d'abord Celle de Nankin, «pii îh' fut pa^ accrptt»e»>, puis un*' ««econde, formée du Knnvff-fong et du Koang-ii.
hii ri'Htc, nialL^n* sa toneur ni explicite, cet édit .impérial rrhlH li*lln* lllort(^ à jieu pW;» partout. L'on dut attendre jusi|irau\ Iruitrs de T'ien-tsin, ])assés en 1858. avec la France, r \nM:l.*t«'rrr. la Itiissio et les KtatsTnis, ot nommément jusqu'à la i'tnirt'iititni mltUlUmnvHo conclue avec notre pays, à la date nit^nionihle du 25 cx^tobre ISOO, pour jouir dune tolérance moins priW'uire du Cliristianisme à l'intérieur (l-.
I /article XIII <lu Traité français de T*ien-tsin est ainsi ré- «lii^é Ci), «La Keli^ion chrétienne, ayant pour objet essentiel de porter les lionnnes à la vertu, les membres de toutes les communions ehrétienni'S jouiront d'une entière sécurité pour leurs per- Honiu's. leurs ju'opriétés et le libre exercice de leurs pratiques ndijrî«*"Hes; et une protection ctïicace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacifiquement dans l'intérieur du pays, nuiiùs di» passeports réguliers. Aucune entrave ne sera apportée, par b's autorités de l'empire chinois, au droit qui est reconnu à tout individu en (-hine d'embrasser, s'il le veut, le Christianisme et d'en suivre les pratiques, sans être passible d'aucune peine inllii^ée pi)ur ce fait. Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou i)ublié en Chine par ordre du (iouvernement contre le culte ehiétien i\st complètement abrouré, et reste sans valeur dans toutes les provinces de l'Empire.»
VnaloLTues, quoique beaucoup moins satisfaisants, sont les lexles fies Traités passés avec l'Angleterre (26 juin 1858), la lîussie ^,', juin), et l'Amérique M8 jufn 1858 et 28 juillet 1868; art l\': liberté de conscience).
L'agrément conclu par l'Angleterre avec K'i^yng, le 6 avril ISiT» disait: «Art. V. — Les traités américain et français perineffent de bâtir des églises dans les cinq ports; en conséquence, il est convenu que, pour en ériger une, on pourra louer des terrains dans le voisinage des factoreries étrangères » Cet article proclame aussi «que c'est un actc^ louable que d'affermer un terrain à Whïiiupoa pour y établir un cimetière» (3).
De pareilles déclarations avaient leur valeur. Mais, il faut le répéter, la conlîrmation du Traité Lagrené se trouve surtout dans le précieux article VI de la Conv(*ntion Additionnelle l'entre
(1) (iDès 1«' lî» juin Istîù. Ir hiiri>ii Imms, (Ihiisium- ilf ses (U'^i'-clies. tlisait: «En vertu ilof» ooiulitions imposons jmr 1h Fram»', U* viist»- tiupin' rhinois soiivn' \\\i ('hnstianiKtiir: nos îiiissiounairrs KJM'oiit rtilinis partout. L«Mii*Mirtri«i" di' M. CbHX^dt'lHint? sem pimi; la Gazette </<• Pvkin rannonofra. Les lois cDiitri' K- Christittuisino seront abi*OK^^<^'-'-'* Adrifii Lannay, Op. rit. ,Stîl. — hc H^ Cliapdelainc, d«*s Missions- Étran^èi-es, du diocèac de Coiitancos et parti pour In Chiin' »mi IR52, fut tué ft Si-linq hirn souH-pi-ofeeture dn Konug-xi, le 27 février 18.>f>.
f2) pour la ooiinuodité du leotmir, nous répétons ici ectti* citation.
CHAPITRE IX. $ I
le baron Gros et le Prince Kong) signée à Pékin le 25 cet. 1860(1).
«Conformément à TÉdit impérial rendu le 20 mars 1846 (2), par l'auguste Empereur Tao^koang, les établissements religieux et de bienfaisance qui ont été confisqués aux Chrétiens pendant les persécutions dont ils ont été les victimes, seront rendus à leurs propriétaires par l'entremise de son Excellence le Ministre de France en Chine, auquel le Gouvernement impérial les fera délivrer, avec les cimetières et les autres édifices qui en dépendaient» (3),
Nous nous sommes expliqués plus haut sur la clause finale, dite * 'interpolée", ajoutée au texte chinois (4).
Il est presque superflu de rappeler au lecteur que, pratiquement, les articles des diverses conventions, concernant les propriétés à restituer aux chrétiens, ne regardaient que les catholiques. La * 'forme protestante du Christianisme", comme s'exprime une terminologie bizarre, n'a été introduite en Chine que dans la première partie de ce siècle, postérieurement aux confiscations qu'ont en vue les traités réparant ces injustices. Les protestants ne sont, dans le monde chrétien et au Céleste Empire, que des tar devenus.
(1) Hertslet, I, p. 181. — Mayors, 2» édition p. 72, — Cf. ibidem, p. 71 — III. n Articles séparés et sccrets.y*
L'article V traite des indemnités, T^ 8.000.000 pour les pillages de Canton. Les missionnain-s catholiques y sont nommés comme ayant droit. — Le Rapport de la miaaion lyonnaise (V Exploration commercial en Chine (Lyon, 1898, 1*" Partie, p. 210) justifie la France et les missionnaires d'exiger, avec le châtiment (souvent illusoire) des mandarins coupables, le paiement d'indemnités pécuniaires, proportionnées, équitables en soi, prévues par les traités, admises par la loi et les coutumes chinoises, nécessaires comme réparation extérieure d'insultes publiques. Les revenus de nombreux terrains «sont la propriété de la chrétienté et non pas des missionnaires européens.»
(2) Voir plus haut sur cette date.
(3) Hertslet, I, p. 183.
(4) Le recueil de Mayers, Trentirs hrtween.... traduit (p. 73) le texte original chinois avec quelques divergence» assez notables. Il y ajoute en note la version chinoise (traduite aussi) de la clause finale. Hertslet, après avoir donné le texte français, dit aussi en note; "The following is the translation of the chinese text of the above article : — Art. VI. It shall be promulgated throughout the length and breadth of the land, in the terms of the Impérial Ëdict of the 20 February 1844). that it is permitted to ail people in ail parts of China, to propagate and practice the teaching of the Lord of Heaven, to meet together for the preaohing of the doctrine, to build ch arches and to worship; further, ail suoh as indiscrimiuately arrest (Christians) shall be duly punished; and such churches, schools, cemeteries, lands and buildings, au were owned on former occasions by persecnted Christiaus, shall be paid for and the money handed to the French Bepresentative at Pe-king, for transmission to the Christians in the localities concerned. It is, in addition, permitted to french Missionaries to rent and purchase land in ail the Provinces, and to erect buildings thereon at plcasure.» — (Mayers "China Treaties, 1877" — see also Williams "Middle Kingdom.")
Parmi les rares écrivains qui, par rancune envieuse ou préventions sectaires, se sont élevés, en France ou à rétranger, contre les actes de notre diplomatie d'alors, M. Léon Rousset s'est taillé une place trop en vue. A la p. 17 de son livre A travers la Chine, il avance que pour motiver Tenvoi de la mission Gros, à côté de Lord Elgin, et Texpédition navale, ail fallait au moins un prétexte qui justifiât cette intervention de la France; on évoque encore la question des missionnaires, et Ton va chercher dans les cartons de nos chancelleries une vieille affaire relative au meurtre d'un missionnaire (1), qu'on avait laissée en suspens depuis le mois de juillet 1856, et qu'on n'aurait sans doute pas jugé à propos de reprendre au mois d'octobre 1857, s'il n'avait fallu soutenir, aux yeux du monde, l'éclat glorieux des armes impériales» (2).
A ceux qui persisteraient encore à inculper l'attitude pressante du Baron Gros, je conseille la lecture des lignes suivantes:
ccLord Elgin décida la complète destruction du Palais du Fucn-mtng yuen,,. L'armée anglaise mit deux jours à les brûler (18 et 19 oct. 1860). ... Une telle accusation (acte barbare, vaitdalisme) ne saurait peser sur les Français; ils n'y prirent aucune part... (3). Lord Elgin présenta les demandes suivantes au Prince Kong : Ce qui reste du palais du Ynen-ming yuen (où les prisonniers anglais avaient été sauvagement torturés) sera sur le champ rasé au niveau du sol : cette condition ne demandera pas l'assentiment de son Altesse, parce qu'elle sera tout de suite mise à exécution par le Commandant en chef. La démolition du Ynen-ming yuen aura lieu sur-le-champ» (4). Le prince Kong accéda
(1) Ce missionnaire, si lestement cité — pas m^mo nommé — est le B. Chapdelaine. Voir plus haut.
(2) Ailleurs, p. 58, l'auteur met avec complaisance ces paroles dans la bouche d'un Chinois réfractaire et fictif : «Vous nous forcez à coups de canon il souffrir en silence les difficultés que vos missionnaires suscitent à notre gouvernement....» Les rôles sont renversés entre "le loup et l'agneau," entre les oppresseurs et leurs victimes.
(3) Le général de Montauban a écrit : «J'ai refusé au nom de la France de prendre part à cet acte de vandalisme.» — Cf. Études, 15 avril 1895, p. 102. — de la Gorce : Histoire du second Empire, t. III pp. 283-288.
(4) Sinibaldo de Mas — Op. cit.
«Lord Elgin qui occupait, non le Yuefi-ming Yuen, mais le Wan-cheou chan à côté, n'hésita pas, ainsi qu'il le dit dans sa correspondance (18 oct.) «à donner l'ordre d'incendier cette propriété impériale, en représailles des cruautés exercées sur ses compatriotes par le Souverain chinois.» Encyclopédie Lamiraut. Ces prisonniers avaient été saisis par trahison et non point au cours des hostilités.
Le Baron de Bazancourt, à la page 300 et suivantes de son ouvrage très documenté, Les Expéditions en Chine.... (2* Partie, Paris 1862) expose tout au long les efforts inutiles que firent le G*^ de Montauban et le Baron Gros pour détourner Lord Elgin de cet incendie. Ce dernier motivait du reste parfaitement la sévérité de ses résolutions sur ce point. Le C*» d'Hérisson, Journal d'un interprète en Chine, fournit (p. 385) la preuve di; même fait, d'après la correspondance du G»' do Montauban avec le G** Hope Grant,
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à ces exigences ainsi qu'à celles plus nobles du Baron Gros, qui demanda la restitution de toutes les églises ayant appartenu aux missionnaires et une indemnité- de 1.500.000 francs pour les prisonniers torturés ou pour leurs familles» (1).
Ici encore l'inévitable M. Léon Rousset se retrouve sur notre route; comme ses allégations iniques ont, en dénaturant les faits, troublé quelques esprits peu renseignés, force nous est d'accorder h son ouvrage (A travers la Chine) plus d'attention que n'en comporterait en soi cette étude.
A la page 397, il rappelle que les successeurs de K'ang^hi (protecteur des missionnaires à la Cour) expulsèrent tous les prédicateurs de religion. «En même temps, le gouvernement reprenait possession des terrains concédés primitivement aux jésuites (2) à titre gracieux, les aliénait à des particuliers... ou les affectait à un service public en y construisant des ya-men. Depuis le traité de 1860, les missionnaires ont émis la prétention de rentrer, sans aucune compensation, en possession de ces terrains, dont ils croyaient avoir été injustement dépouillés par des édits d'expulsion (3). Partout où leurs réclamations se produisirent, elles soulevèrent le ressentiment des populations. Celles-ci ne voyaient point dans les concessions bénévoles des Empereurs des titres de propriété suffisants pour justifier une reprise de possession. D'ailleurs l'État ou les acquéreurs de ces biens en étaient redevenus propriétaires depuis un siècle et y avaient élevé des constructions dont on ne pouvait prétendre les dépouiller sails indemnité... etc..»
Ce dernier devoir de justice incombait au Gouvernement chinois. Par ce que nous exposerons, au chap. XIII, sur les anciens et nombreux établissements à Nankin, l'on jugera si les revendications des missionnaires furent injustes et outrées. J'ose espérer qu'un jour luira où l'équité de l'administration locale acceptera de restituer aux Catholiques de cette ville, comme minimum, la presque totalité de leur cimetière de yu-Zioa-t'ai, cette sépulture de famille, où reposent deux évéques, avec une douzaine d'anciens missionnaires (4).
La Chine ne se décidât-elle jamais à cette restitution, il serait lamentable de constater qu'elle se fonde sur certains conseils de nos compatriotes qui l'en ont dissuadée, en l'adjurant de ne point le faire. Connaissent-ils le réel état des choses, ceux qui accusent avec tant d'injuste acrimonie? Non, j'aime aie supposer.
(1) s. de Mas, Op. cit.; T. II, p. 2a9 et eeq.
(2) Pas exclusivement à eux. Le mot jémitea relève la phrase et pour oertftitiB lecteurs, soune bien, tenant lieu d'argument.
(3) Expulsion et spoliation eurent lieu au mépris de toute justice. Un grand nombre des biens confisqués ou volés avaient été achetés légalement.
(4) Cf. Oh. XI. §. II.
A tout prendre, ces insinuations trop pénibles à caractériser pour un Français, ne sont que l'écho du Mémorandum chinois de 1871, dont elles forment un regrettable commentaire, si elles ne Font en partie inspiré (1). Prosper Giquel, qui n'osa formuler ces imputations malignes, avait reproduit à la fin de sa brochure, La politique française en Chine, le texte complet de ce document diplomatique (2). Il est difficile de le lire sans acquérir la conviction qu'il fut conseillé, probablement rédigé, par un Européen, interprète trop docile des préventions mandarinales. Nous disons : un Européen; peut-être en attribuerait-on plus justement la rédaction à une collaboration cosmopolite et collective.
Quant à Giquel, il accusa d'une sorte d'accaparement les anciens missionnaires, possesseurs de biens à restituer à leurs frères et successeurs. Nous renvoyons au Décret de K'angf-/ii, du 21 mars, approuvant le mémoire qu'on lui adressait le 19 mars 1692 (3). L'Empereur y loue les missionnaires de leurs loyaux services. «Ils ont corrigé et perfectionné les règles du calcul des temps. En temps de guerre, ils ont fabriqué des canons et d'autres armes. Députés auprès des Russes, ils ont montré un dévouement sincère, et sont parvenus à faire un traité de paix. Leurs travaux et leurs services sont très nombreux.» L'illustre Souverain exaltait ensuite la pureté de leur doctrine, et il concluait : «Ces Européens n'étant coupables d'aucune infraction aux lois, il ne semble pas juste d'interdire leur religion. Il convient de laisser subsister, comme autrefois, toutes les églises des chrétiens, de laisser libres, comme d'ordinaire, toutes les personnes qui vont y porter des parfums ou d'autres offrandes; il ne faut pas les en empêcher.»
Les pièces de ce genre sont assez nombreuses pour témoigner que la Chine officielle n'a pas toujours fait preuve d'ingratitude à l'égard des missionnaires. Ses largesses à diverses époques ne doivent pourtant point faire oublier que beaucoup d'immeubles à restituer furent acquis soit aux frais des communautés catholiques, soit aux frais même de leurs administrateurs européens.
(1) Cf. A. Michie, Memoranduvi (ni Christian Misions addreaaed hy the Chiiiese Govemment to the Trcaty Powera^ 1871.
(2) A la page 46, Prosper Giquel s'étend complaisamment sur les travaux scientifiques des Missionnaires protestants en Chine: «Ils y ont pris, sous ce rapport, dans le monde savant, la place qu'occupaient les jésuites au XV IIP siècle.» Est-ce exact? Est-ce toujours vrai? Je laisse à tout autre jésuite, que tenterait une réfutation aisée, le soin de dresser ce plaidoyer ^ro domo sua. •
(3) Cf. Documenta du P. S. Couvreur, p. 107. —
La version latine donne comme date du Mémoire «le .'l® jour du 2* mois de ]a 31« année de K^ang-hi^n et pour son Décret approbatif «le 5» jour du même mois 1692.»
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Au cours de son travail (p. 29), Giquel ne cite que vingt lignes relatives à la restitution des anciens établissements. La Circnlaire gouvernementale ^mémorandums accuse les missionnaires catholiques (article VIII) d'exiger la restitution «sans s'inquiéter des intérêts auxquels ils portent atteinte.» Imprudemment, injustement, «ils exigent la restitution et n'ofYrent point la moindre indemnité.» Qu'il y ait eu parfois un peu de '* tirage" inévitable, de friction excusable, quand on entreprit de faire exécuter cette partie du traité, nul ne songe à le nier. Il est si onéreux de rendre, de restituer! et quel traité, imposé par le vainqueur à la suite d'une guerre heureuse, même la plus juste, ne souleva jamais aucune difficulté?
Dans le cas présent, il n'y avait pas lieu à travestir les faits, comme je reproche à M. Léon Rousset de s'y être employé; son maître, Prosper Giquel, avait eu la loyauté de faire suivre (p. 69) le texte du Mémorandum de celui de la nDépêche du Comte de Rochechouart (Chargé d'aff'aires de France) au Tsang-li-ya-men, en réponse à la Circulaire concernant les missionnaires.» Or, on y lit : «L'article VIII émet une prétention absolument condamnée par l'article VI du Traité du 2ô oct. 1860. En effet, il voudrait interdire aux missionnaires la recherche et la revendication des immeubles dont ils ont été dépouillés par des faits violents» (1).
La France ne peut qu'être reconnaissante à son représentant d'alors, le Comte de Rochechouart. d'avoir défendu, sans le laisser perfidement entamer, le bloc même du Traité commis à sa garde.
La clause de restitution fut tout d'abord invoquée pour les établissements de Changhai ; deux pages suffiront à résumer les négociations qui furent entamées à leur sujet.
Le Consul anglais Balfour avait déclaré ce port ouvert au commerce le 17 nov. 1843. A la fin de l'hiver de 1845, M. de Lagrené vint y séjourner. Il demanda, sans succès, au fao-f'ai la restitution de l'Église catholique bâtie sous les Ming (1368-1644)
(1) A la page 490 (T III) de sou Histoire des Missions-Etrangères^ M. Adrien Lauuay a parfaitement analysé et caractérisé les articles, aussi impraticables que haineux, du memoranâum de 1871.
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"en dehors de la porte du sud", par le P. Brancati (1607-1671). Elle était transformée en pagode; auprès se trouvait Tancien cimetière, recouvré depuis. De Lagrené échoua aussi pour la restitution de l'autre église, subsistant dans la ville murée. Ce "vieux temple catholique, ou Zao-i'ien-fchou-t'ang, " selon l'appellation populaire, était devenu le Koan-tUmiao K $ JI0 ou "pagode du dieu de la Guerre". Le Ministre recourut naturellement à KH-yng, vice-roi des Deux^Koang, qui fît droit à sa requête (1). Une ordonnance impériale (datée du 20 fév. 1846 et promulguée le 18 mars suivant) avait, nous l'avons dit, autorisé ces actes, justice tardive.
L'on rentra sans difficultés sérieuses en possession du cimetière et de ses tombes, près la porte du sud, à la fin de 1847: Les terrains avoisinant l'église actuelle de Tongf-fea-dou [Tongki&'tou S Ijc ^) (2) furent cédés en compensation de ceux du LaO'iHeri'tchou^i'ang. Au mois de mars de cette année, le P. Lemaitre (1816-1863), supérieur de la nouvelle Mission, avait acquis un lopin de terre auprès de la chapelle des chrétiens de Zi-/ia-wei {Siu-kia-hoei ^ ^ tS)* Une proclamation mandarinale de juillet 1847 sanctionna l'affaire, en intervenant pour rétablir la bonne harmonie entre les païens et les chrétiens de ce hameau, agrandi depuis (3).
La tâche fut plus ou moins ardue en diverses villes de la Province; occupons-nous spécialement de ce qu'elle fut à Nankin.
D'intrépides chrétiens y avaient gardé une partie de l'ancien établissement catholique, dit du /fa?i.-si-men et centre de la chrétienté actuelle. Près de la résidence confisquée sous Yong-tcheng (1723-1736) et changée en grenier public, ils conservèrent la
(1) Le Mesni/s Chinese MisceVnny (T III, p. 249) énonce cette assertion:
Le site de la "Pa^rode de Ning-po," connue à Chang-hai sous le nom de Sa-ming kong-souo B ^ W ^ {Sc-miug est un vocable littéraire de Ning-po)y aurait été confisqué aux Catholiques sous K'ang-hi. A ce titre, dit le compilateur, elle aurait dû être restituée à l'ouverture du Port (1843i, ou en 1860. L'on sait que la tentative faite, en juillet 1898, pour occuper enfin ces terrains, enclos dans la Concession française, fut le signal d'une émeute et de difficultés i\ peine arrangées.
(2) L'Eglise de Tong-ka-dou bénite le 20 mars 1865, fut commencée le 21 nov. 1847; celle de S. Joseph, sur la concession française, le G mai de la mémo année ; et celle do Zi-ka-wei le 23 mars 1851. Bâtie alors pour unu vingtaine de chrétiens, sur les plans du F. Ferrer (1817-18561, cette dernière va entrer en reconstruction pour les 2000 fidèles de la paroisse.
(3) Le Chinese Eepository donne le texte chinois de cette proclamation à la p. 479 de son volume. XVII. — «Le 20 juillet 1848, une proclamation officielle de Tchao, iaot*ai intérimaire de Chang-hai, consacre la vente de certains terrains que l'EvOque catholique de Béai vient d'acquérir à Siu-kia-hoei (Si-ka-wé), village situé h deux lieues sud-est de Chang-hai, pour y construire une église et une résidence.» — De Courcy, op. cit. p. 579.
CHAPITR» XI. § II. 231
chapelle de N. D. des Sept Douleurs, affectée aux femmes. Au début du siècle, ils rachetèrent quelques parcelles de terrain et construisirent un nouvel oratoire (au carrefour des rues Fongfou'hiang et Lou-se-wan, avec une maison de réunion ou Kongsouo. De loin en loin, un prêtre y venait en cachette. Le grenier public au nord de la résidence, le Koang-fong-pé-tsang, fut donné comme annexe au Fong-pé-tsang , On n'avait osé détruire l'ancienne église : un mauvais chrétien Tentreprit en 1846 et il finit de maie mort. Au sud du Pekiko, dans la rue dite Che-bou-bouhiang (rue de la vieille femme en pierre), existait un autre oratoire, avec un modeste logement pour le missionnaire de passage; c'était la propriété de la famille Tcheou, chargée, comme les Tsin au XVI° siècle, de conduire une partie du tribut du riz à Pékin. M^'^ de Bési (mort en 1871) serait venu dans cette chapelle. Le P. de Luca, un franciscain y vint aussi en 1845, et sa visite occasionna une petite persécution. Il faillit être arrêté et quelques chrétiens apostasièrent. L'année suivante, ils furent réconciliés lors de la venue du P. Dracopoli. Quand le P. Sica S. J. (1814- 1895) revint à Nankin, en 1849-1850 et en 1850-1851, on trouva 395 catholiques et deux chapelles. Les deux années suivantes, le P. René Massa S. J. (1817-1853) y vint également.
En 1843, la Compagnie de Jésus avait repris l'administration de l'église nankinoise, confiée, les années précédentes, à des missionnaires de Ja Congrégation de S. Lazare et offerte alors à la Société des Missions-Etrangères de Paris (1).
Le 24 février 1864, le P. de Carrère se rendit à Nankin à peine reconquis sur les T'ai-p'ing, pour essayer de tirer avantage du nouveau traite français et de la Convention Additionnelle. La canonnière le Bourdais l'avait amené. Avec l'aide du C^ Pallu, il reprit possession du Kong-sou délabré, et même, provisoirement, grâce au concours empressé d'une ou deux douzaines de matelots, du Magasin de riz voisin (Fong-pé-tsang), administré par les notables du quartier. Lui et le Commandant, lors d'une visite au Préfet, réclamèrent la restitution de ce Dépôt de riz, construit sur notre ancien terrain, sur l'emplacement de l'église d'autrefois. Ils revendiquèrent aussi la possession de trois au quatre des anciennes chapelles catholiques, en s*appuyant sur le texte formel du dernier traité.
(1) Les Pèrea Gottelaud, Estève et Brueyre, arrivés en 1842, étaient les premiers pionniers de cette phalange de missionnaires jésuites qui, depuis une soixantaine d'années, évangélisent le bas Yang-tse. La mission du Kiang-na7i comptait en 1842 : 71, 151 catholiques, 399 chrétientés et 362 églises. Aujourd'hui (1899) les statistiques accusent 120.000 chrétiens, 964 chrétientés, et 158 missionnaires prôtres.
Le dernier Evoque titulaire (jésuite) de Nankin, 1752-1787, Ms' de Laimbeck-hoven (autrichien) était mort en 1787 à Tang-ka-hang à quelques lieues au K. E. de Chang-hai.
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Naturellement, le mandarin renvoya TafTaire au Vice-roi (1) et au Consul de France (2). Devant le mauvais vouloir des auto rites, on dut abandonner le Dépôt de riz, préventivement occupé. «Sans aucun doute, il vous a appartenu et il est à vous, ce terrain, disait le rusé Préfet. Aussi vais-je vous le faire garder par mes soldats.» Et il en reprit possession, après vint-quatre heures, nous en évinçant ainsi à jamais.
Au nord de l'Empire, les revendications furent plus heureuses. L'intervention de la Légation française, à la suite de la guerre de 1860, fît restituer les anciennes propriétés catholiques de Péking et des environs aux missionnaires lazaristes qui, depuis le siècle dernier, remplaçaient les jésuites à la Capitale (3).
M^^ Adrien Languillat avait reçu le 2 février 1865 les Bulles qui le transféraient du Tche^li au Kiang-nan. Il quitta le 19 suivant son cher vicariat, après y avoir sacré M^ Edouard Dubar, son successeur, jésuite comme lui.
Il s'agissait d'obtenir également, au Kiang-nan, la restitution des anciens établissements; le Consul de Changhai, vicomte Brenier de Montmorand, négociait en vain cette restitution avec les autorités chinoises. La marine offrit son concours (4). M^^ Languillat accepta une place sur le croiseur Tancrède (C* Pallu), remontant le Yangtse. Il partit de Changhai, le 1*' mai 1865, directement pour Han-k^eou, avec le P. Gonnet, supérieur de la Mission, et le P. de Carrère. L'on s'arrêta à Ngan^k'ing, où l'on eut une peine extrême à se faire recevoir des mandarins. Les efforts du Consul Dabry (de Tiersant) et de M^ Zanoli procurèrent plus aisément une audience du vice-roi de Han^k'eou (Outch'ang-fou). Comme l'on visait aussi à en obtenir une de celui de Nankin, l'on envoya le P. de Carrère en cette ville pour aplanir les voies. M^ Languillat arriva en vue de Nankin le 17 au matin. Il y apprit que les mandarins avaient ameuté la populace autour du P. de Carrère, qui avait tenté de faire restaurer le très humble Kong^souo, ruiné par les T'aUp'ing,
Pourtant, l'apparition du Tancrède, accompagné de la canonnière française le Hong-kong, ramené de Han-k*eou, pesa d'un certain poids dans la balance; le préfet et les deux sous-préfets de la ville acceptèrent les visites sollicitées; mais le vice-roi Li
(1) Tseng Kouo-fan Ç B flf» Il affublait le Père du vulgaire sobriquet ta-Vienkoa y^ pj JOx "grosse face de melon."
(2) M. Mauboussin prit la gérance des affaires le 2 mai-s 1863 et mourut le 25 oct. suivant à Chang-hai. Le Vicomte Brenier de Montmorand lui succéda le 22 février 1864; il fut remplacé le 23 nov. 1869 par le Comte Méjeau.
(3) Vie (U Mf Languillat S. J. Vicaire apostolique de Nankitiy par l'abbé Pierre. Belfort-Paris. — T. II. p. 22. — Les documents qui suivent sont partiellement empruntés au mAme ouvrage.
(4) Ibid, p. 182 et aeq. —
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Hong''ichang prétexta qu*il était empêché. En fait, la session des examens littéraires venait de s'ouvrir, et le célèbre vice-roi, nouvellement promu, n'avait point encore "reçu les sceaux" de son prédécesseur en partance.
Le 20 juin, au cours d'une visite du préfet, offerte dans le misérable Kong-souo, Ton réclama encore une audience du viceroi en personne. Le lendemain, le préfet vint annoncer qu'elle était octroyée pour 4^^- le jour même (1). Le chapitre que nous analysons (2) en fait le récit détaillé. Li Hong-tchang, assis à la seconde place, avait donné la première au commandant Fallu, et la troisième au prélat. Le P. Gonnet et le P, de Carrère assistaient à cette entrevue, assez mouvementée. L'on revendiquait le terrain de l'église d'autrefois, sise au nord do la chapelle actuelle. Li travailla à convaincre M^ qu'il n'avait qu'à se désister, disant : «Le Fong^pé^t'sang S HI Jf grenier de la parfaite abondance, qui occupe le terrain de l'ancienne cathédrale, va bientôt être achevé et rempli de grains (riz) pour le pauvre peuple. C'est une bonne œuvre, d'utilité publique. Il faut que vous acceptiez un autre terrain en compensation.» M^^ représente que cette affaire a été portée à la Légation française et au Tsong-li-' ya^men, d'où elle a été envoyée au Consulat de France à Changhai : le vice-roi comprendra qu'il doit la traiter avec ce dernier... L'évêque demande alors en quelle partie de la ville se trouve le terrain proposé en échange. — "Dans la ville" s'exclame le vice-roi, «cela ne se peut; hors de la ville, partout où vous voudrez.» Le prélat s'étonne de cette exception ; le traité et les passeports autorisent ù s'établir dans les villes. Cela s'est fait à Pékin, à TsUnan^fou et ailleurs. Li objecte que le peuple de Nankin, fort mauvais, repousse les missionnaires : «Je craindrais qu'il ne vous arrivât quelque malheur, dont je serais responsable.» — «Le vainqueur des T'ai'p'ing n'est-il point tout puissant à Nankin !» réplique l'interlocuteur.
L'on discute longtemps sur ce point: «hors ville, — en ville.» Le redouté fonctionnaire et l'évêque développent chacun leur thème, le premier avec une insolence presque brutale, le second avec une modeste intrépidité (21 juin 1865). «Ne me résiste pas!» répète Li Hong^tchang deux ou trois fois. Et il refusait soit de rendre les anciennes propriétés, soit d'accorder des terrains convenables, dans la ville, en compensation des immeubles non rendus.
L'on se sépara sans rien conclure. De retour à Changhai, Mer Languillat remit toute l'affaire au Consul B. de Montmorand.
(1) Abbé Pierre, oj). cit. p. 193. — A cette page, l'auteur a inséré une note, extraite d'un ouvrage de l'abbé Armand David, fort sévère pour Li Hong-tchang et ses préjugés contre les étrangers.
(2) Vie de M^ Languillat, T. II.
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Cependant le tche-fou [Kia.ng''ning'fou, ou préfet de Nankin) nous avait rendu l'emplacement de notre ancienne église détruite ; on avait posé les bornes et pris possession des restes du Kong^ souo échappés aux Rebelles. Nos titres avaient été reconnus valables, en pleine audience, devant le vice-roi. Confiant, le P. de Carrère était donc rentré, en mars 1866, à Zi-fea-wei. En son absence, Li Hong^tchang cassa le tche^fou^ trop équitable, puis il fît occuper militairement la maison et les terrains restitués.
Le P. de Carrère reparut en hâte à Nankin. Les mandarins, pour l'amadouer, l'invitent à un banquet de 150 têtes. Il refuse, puis, ses conditions posées, il accepte. A table, il parvient à faire proclamer à ces fonctionnaires «que, pour eux, ils ne s*opposeraient pas à l'établissement des missionnaires à Nankin, ne voyant k cela aucun inconvénient.» — "Le peuple non plus", assure le Père. Puis il part soudainement le lendemain matin pour Changhai, laissant une lettre au vice-roi, afin de prendre acte de ces déclarations mandarinales. Au consulat, on lui communique une dépêche de ce vice-roi (datée de la veille même du banquet), affirmant que peuple et fonctionnaires étaient hostiles à tout genre d'établissement.
Des négociations actives se renouent entre Li et le Consul, plus pressant que jamais. Le P. de Carrère, malade, est mandé à Nankin, le 2 oct. 1866. Quinze jours après, il y arrive avec le P. Hoang comme interprète. Il traite avec le Préfet et les deux sous-préfets de la ville; on demande, en compensation du Fongfpé'i'sang, le Siao-t'ao-guen et l'agrandissement du terrain actuel. Le Tche^fou concède au Siao-rao-yue?i ^J^ ^ B ^^ emplacement pour une église et des écoles, mais rien d'abord auprès de l'ancienne résidence (22 oct. 1866). Il accorde le surlendemain les deux terrains, à condition toutefois que les futures constructions seraient élevées aux frais des missionnaires, qui n'interviendront dans les litiges entre païens et chrétiens, qu'au cas où la Religion serait engagée directement (1). L'on finit par s'entendre sur ces clauses raisonnables.
Le 3 novembre 1866 (XI de la X® lune), les quatre mandarins vont visiter le Siao^t'ao-guen, avec les PP. de Carrère, E. Chevreuil et P. Hoang. On y accorda sans difficulté «160 mètres carrés» (2). Le 4 on visita l'autre terrain, contigu à celui de la
(1) Le résumé que l'abbé Pierre fait, ici (p. 217) et un peu plus loin, de la lettre de de M^ Languillat semble entaché de graves inexactitudes.
(2) Ces mesures paraissent erronées. Peut-(^tro faut-il lire "160 mètres de côté." Cet enclos, d'une contenance d'environ 40 meou Iplt est à moins de deux kilomètres au nord de la Mission catholique, au bord de l'ancien fossé de la ville des Yuen (1260-1368), site appelé le Kcm-ho-yen lE iRl im ' Jftdis s'élevait, sur le terrain concédé, la pagode Tong-yo-miao ]K 9R W) rebâtie un peu plus au N. E., au S. 0. de la butte dn
résidence. Cette négociation fut plus ardue. Enfin, le 7 nov., les deux terrains sont mesurés et bornés, et puis Ton commence à rédiger les pièces. Comme de coutume, la rédaction souleva de nouvelles difficultés. Le P. de Carrère stipulait que aces terrains étaient la compensation d'un de ceux que les missionnaires possédaient autrefois. » Le préfet exigeait qu'on inscrivît :^ mdes terrains que...» Un arrangement transactionnel intervint. Le 8 nov. 1866, les quatre exemplaires du contrat furent signés et scellés (1). Les bornes posées le 13 suivant, l'on se quitta dans les meilleurs termes. Bientôt la mission entreprenait la construction de la résidence qui subsiste encore.
A l'entrée des Tai-p'ing, le 19 mars 1853, 140 ou 150 chrétiens, réfugiés au Kong^souo de la rue Fong-fou-hiang se virent en butte à de durs traitements. Par une aberration que nous souhaitons excusable, quelques uns prirent le funeste parti de se suicider en incendiant leurs demeures; le plus grand nombre résista courageusement et refusa tout signe équivoque d*apostasie,ou d'adhésion au système politico-religieux des envahisseurs. De rares catholiques, de vieilles femmes surtout, restèrent cachés à Nankin, pendant les onze années d'occupation (2). Plusieurs familles s'étaient retirées auprès de la colline de Fang-clian "ff [Ij ou T'ien-yn-c/ian 3IÇ ^ iLlf à 25 kilomètres au S. E. de la ville; quelques missionnaires allèrent les y visiter et secourir. En août 1853, les PP. Brueyre et N. Massa avaient tenté de se rendre à Nankin dans ce but. Arrivés à Tan-yang ^ |^ puis à Tan-t'ou -f^ I^Èi un peu à l'est de Tchen-kiang |îf flC, ils durent rebrousser chemin par ordre des impériaux, qui leur remirent quelque argent comme viatique de retour. La relation du P. Brouillon, sur la mission du Kiangnan, contient une lettre écrite, de Fang-c/ian même, le 25
Pé-hi'ko. C'est la "pagode du yo de l'est." Les cinq yo sont cinq montagnes célèbres, en Iquelqne sorte rituelles, de l'empire, où les Empereurs devaient sacrifier dans les temps antiques. — Un autre Tniig-yo-iniao existe à Nankin, hors ville, près de la l^oudrerie. Dans les deux, frtoes par de coûteuses processions annuelles, le peuple admire et vénère figurée, au moyen de nombreuses statuettes bariolées, la représentation des dix supplices de l'Enfer bouddhique, ou ''Cour des dix rois" Che-wattg-tien, "f* ^ ff[' Au Sûio-t^ao-yueti, il reste quelques traces informes du h i -t'ai ^ Jj? kiosque ou estrade pour comédies, indispensable en ce genre de pagode.
Répétons qu'un meou égale un peu plus de fiOO mètres carrés, soit 6 ares QQ centiares, ou 670 mètres carrés en nombres ronds, si l'on s'en réfère à la pratique. Les Anglais y comptent habituellement (?) 73.1 yartU carrés.
(1) Le P. de Carrère, le Préfet, le Ministre de France, le Tsung-li-ya-men eurent chacun leur exemplaire.
(2) Cf. Broulliou, S. J. — Mémoire sur Vétat actuel de la Mission du Kiang-van 1842-1855. Paris 1855.
Mercier, S. J. — Campagne du '^Casaini" dans les niers de Chine. 1851-1854. Paris, 188Î).
CHAPITRE XI. § II
mai 1854, par le P. Clavelin, qui y passa une douzaine de jours parmi les réfugiés, auxquels il apportait quelques maigres secours pécuniaires. Une école y avait été ouverte pour vingt-cinq enfants chrétiens. Plus tard, les T'ai-p'ing opérant un mouvement offensif sur ce point, la majeure partie de cette colonie émigra sur Changhai (1), laissant quelques tombes, encore visibles, sur les pentes de Fang-c/ian. Plusieurs des enfants nés durant cet exil, en vue même de Nankin, constituent en partie la chrétienté actuelle de cette ville.
Nous avons à mentionner sommairement l'expédition antérieure des Pères Gotteland et Clavelin, sur un navire français, à la capitale des T'ai-p'ing, au début même de leur installation usurpatrice.
Une histoire minutieuse du Nankin contemporain pourrait seule relater tout au long les péripéties du voyage du Cassini à la cour du ''Roi Céleste", le Tien-yvang 5Ç 5E- ^^ dernier s'était installé depuis quelques mois dans la vieille capitale chinoise, découronnée partiellement vers 1404, et définitivement en 1644, à l'avènement de la dynastie régnante des Ta-tsing ;;^; fp|, titre adopté par les Tartares Mandchous, les nouveaux conquérants. Les détails circonstanciés sur le voyage de la Corvette à vapeur abondent dans les deux ouvrages du P. Broullion et du P. Mercier, cités une ou deux pages plus haut. Nous en extrayons ce qui suit.
Une lettre du C^ de Plas. datée de Changhai, (20 mars 1853) (2), expose que le tao-Vai de cette ville a imploré, devant M. de Montigny. Consul français (3), la coopération de son navire contre les T'ai-'p'ing, au moins son «apparition devant Nanking» pour conférer avec le vice-roi (4). De Plas s'excusa sur ses instructions, très formelles en ce point, et lui interdisant de soutenir militairement l'autorité impériale. Du reste, ses vues étaient et plus généreuses
(1) Ce n'est pas le lieu de raconter cet exode mouvementé, à travers les troupes des deux partis. L'ouvrage du P. Broullion renferme une autre lettre (p. 118) du P. Clavelin, écrite de Yang-tcheou |gf Jn ' le 10 juin 1854. Le Missionnaire s'y était rendu en barque, par Tan-yang et Tchen-kiang^ contournant l'armée rebelle.
(2) — Cf. p. 224, Mercier, op. cit. — Le C* de Plas avait assisté & la bénédiction de l'église de Tovg-ka-dou (faubourg de Chang-hai), le 20 mars 18.^>3, jour où les T^ai-pHng envahissaient la ville de Nankin.
(3) De Courcy {op. cit. p. r85) mentionne ainsi ce détail : En mars 1853, le tao-Vai Ou Kien-tchang fut chargé par le vice-roi (I-Uangf)àe réclamer le concours des Étrangers contre les Tai-pHng. « M. M. Bonham et Marshall (consuls anglais et américain) se rendent à Chang-hai où ils adoptent de concert une politique de neutralité.n
(4) Le Gouverneur général en fuite installe d'abord sa résidence provisoire à Tcfuing-tcheou ^ J^ sur le Grand Canal, au S. £. de Tan-yang.
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et plus larges. Il écrivit le 30 nov. 1853 (1), alors qu'il obtempérait aux ordres de M. de Bourboulon, désirant remonter à Nankin (2) : aLe but de notre voyage est l'extension du protectorat de la France sur les catholiques.»
La mission du Ministre poursuivait ce double objectif : se renseigner sur le caractère vrai de l'insurrection et assurer aux catholiques nankinois une protection efficace. Ce double projet explique la présence sur la corvette française des deux missionnaires désignés pour en faciliter l'accomplissement. On quitta Changhai le 30 nov. 1853. Le 6 déc. le Cassini mouillait à Hiahoan. Le lendemain, M. de Courcy, secrétaire de la légation, et M. Marques, son interprète, deux officiers, le P. Clavelin et son catéchiste, entrèrent en ville par le Han-si-men, pour ménager une entrevue à M. de Bourboulon, qui, sans retard, fut mis en relation avec le Pé-wang ^b I» **Roi du nord", représentant du *'Roi Céleste" THen-wang JÇ J, le souverain des T'ai^p'ing, Cette entrevue fut des plus caractéristiques (3). Par ordre, M. de Courcy justifia ainsi, devant les Ministres rebelles, l'arrivée du Cassini à Nankin : «Ce qui l'amène, c'est l'intérêt que l'Empereur des Français porte aux catholiques de la Chine, dont une partie se trouve dans les pays occupés maintenant par les Koang-si-jen jff W A>' On donnait ce nom aux insurgés, originaires du Koang^ si. Cette déclaration contrastait dès le début avec celle de l'Angleterre, des États-Unis, et surtout des prédicants de la Réforme, hésitants en face du mouvement, ou, c'est le cas de ces derniers, scandaleusement favorables aux revendications soi-disant religieuses des T'ai-p'ing (4).
(1) Melxîier, op.-cit. ; p. 289.
(2) Perfloiinollement, de Plas désapprouvait cette mesure du ministre, et encore plus son intention, réalisée pourtant, de se faire accompagner de Madame de Bourboulon. Grec(iue schismatique, elle abjura plus tard la reliprion "orthodoxe."
Le Caasini était arrivé, le 3 oct. 1853, ;\ Chanfî-hai, (3® voya^^e.) Il remettait la défense de la "Concession française," — de Plas s'exprime ainsi, — au Colhrrt^ C* de Baudean.
(3) De Courcy, op. cit. p. 587, mentionne ainsi l'expédition : — nov.-déc. 1853. M. de Bourboulon se rend à Nan-kin sur le Cassini : uTin-Vwn-ho^ premier ministre du T^aip^ing Wang^ le reçoit dans son yamen.y» La veille de cette visite, M. de Courcy, dit-il lui-même, «avait eu une fort curieuse entrevue avec les deux ministres de ce T^ai-p^ing Wang/'Houang iU'Coun {Louo Ta-kang |^ y^ fn) ei Lai Han-in j|^ 1^ 3Ç" — Co dernier, dans un discours mesuré et méthodique, lui avait longuement exposé les théories religieuses et politiques de la cause insurrectionnelle.» — ihid., p. 588.
U) De Courcy, relatant le voyage de Sir George Bouham, sur VHennès, à Nankin, trace ces lignes significatives: «Enthousiasme sympathique de la plus grande partie des résidents (de Chang-hai), et en particulier des missionnaires protestants, pour la cause de l'insurrection.» o;>. cîY., p. 586. — Un peu plus loin, l'auteur écrit encore: aavril 1854. — Partialité des officiers et des missionnaires américains en faveur des insurgés de Changhai.» p. 589.
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Le p. Clavelin, menacé, mais non intimidé, passa deux jours et deux nuits parmi les rebelles, à demi prisonnier. Le C^ de Plas se préparait à agir vigoureusement, à saisir môme des otages de marque, pour le faire relâcher, quand le Père, libéré, revint h bord (1). Le 13, le Pé-wang intima au Ministre français Tordre de venir recevoir une communication verbale. La réplique fut celle qu'on peut deviner, et le Casf^ini partit le 14 déc. pour regagner Changhai, quMl atteignit le surlendemain. Les deux missionnaires jésuites auraient désirer se fixer à Nankin; on les en dissuada sagement. Le 8 et le 9, des officiers étaient descendus en ville sans être molestés.
Dès cette époque et en face de complications aléatoires à divers titres, les prétendus sages ne manquaient point, qui déconsidéraient par avance la juste intervention du Grouvernement français. «La patience des autres Ministres (anglais, américain, etc.) était une fatale leçon pour les nôtres : il semblait ridicule qu'un Ministre de France prît un ton décisif avec le vice-roi, tandis que ses collègues, intéressés par un immense commerce, outragés, frappés au cœur dans la personne de leurs nationaux qu'on assassinait, nous donnaient l'exemple d'une ineffable longanimité (2).
L'insurrection T^aUp'ing annihilée par la prise de Nankin (1864), et le calme rétabli, des achats successifs y régularisèrent les dépendances de la Mission Catholique du Han-,si-men ^ |f P^ . On entreprit dès 1868 la construction du principal corps de bâtiment. Plus tard, en janvier 1887, Téglise actuelle fut commencée, presque sur le sol même de Tancienne, remontant à la première ncioitié du XVII* siècle (3). Mais ces progrès ne furent achetés qu'au prix d'efforts dont notre travail laisse h peine soupçonner l'âpreté.
En janvier 1863, le P. M. Sentinier (1823-1869) était monté à Tchen-hiang pour y visiter les chrétiens. Au mois de mai suivant, il se rendit à Koen-sè {Koen-chan ^ [j[j) que Gordon venait d'enlever aux T'ai'^p'ing, et grâce à lui, il rentra en possession des établissements catholiques. Gordon lui donna un sauf-conduit
(1) «Le CaBsini était venu mouiller, dans l'après-midi du 9 déc. 1853, au-deli\ de la Porte du Théodolitp.^ & une longueur de nftvite de la rive.» Mercier, op. cit.^ p. 356. — C'est une erreur de lecture ou d'impresBion; il s'agit manifestement de la Points Théodolite.
(2) Brouillon, ojy. cit.; p. 30.
(3) La pose de la première pierre eut lieu le 17 avril 1887. L'église, édifiée sur les plans du F. L. Mariot S. J. (1830) fut ouverte au culte le 12 janvier 1888. Pour la distinguer des nombreuses et récentes constructions protestantes, les vrais nankinois désignent souvent ce groupe de bâtiments par ces mots: lao-t^ien-ichou-t^ang 5B ^ î S "!• vieille Mission Catholique." C'est peut-Atre, Macao mis à part, le plus ancien établissemont encore occupé par les Européens en Chine. Une partie en fut acquise au débtit du 17" siècle. En 1602, l'on comptait 50 chrétiens à Nankin.
pour aller à Zang^zô (Tchang-chou) relever la chrétienté, mais Li Hong-ichang lui interdit jusqu'au séjour dans ce pays (1). Pris par les impériaux et battu, le Père s'attendait à être décapité; il atteignit pourtant Changhai, où le Consul de France adressa des réclamations au iao-t'ai, lui représentant qu'en 1861 le Père avait été moins maltraité par les T'aUp'ing,
Sou-tcheou emporté (27 nov. 1863), l'intrépide missionnaire tenta d'y pénétrer. Un mandarin se saisit de lui, le fît mettre à genoux au tribunal et le laissa frapper par ses sattellites, le 6 janvier 1864. Effrayé pourtant à la vue du passeport du Père, il ordonna de le reconduire à Changhai (2). Ainsi s'interprètent les traités, quand ils ne sont point plus cruellement violés, là où l'on s'en rapporte à la seule équité mandarinale.
L'auteur de la Vie de Msn- Languillat narre comment, à Sou^ tcheou, l'on rentra en possession d'une partie des anciennes propriétés, et du cimetière, où repose M^'^^ de Laimbeckhoven, S. J., mort en juin 1787, à Tang-ka-hang (banlieue de Changhai), âgé de 85 ans, après 35 années d'épiscopat.
Le P. de Carrère s'employa aussi à recouvrer les établissements de Ngan-k'ing, Pour conclure cette affaire, il vint voir le vice-roi Tseng Kouo-fan à Nankin, le 3 oct. 1867, et fut bien reçu. Notre maison de Ngan-k'ing fut pillée le 3 nov. 1869, lors des examens littéraires. Bientôt, M. de Rochechouart et l'amiral de Cornulier arrivèrent, demandant des réparations (3). Elles ne furent définitivement accordées que quand, le 9 mars 1870, la corvette le Coëtlogon (C* Regnaud de Prémesnil) vint appuyer les justes réclamations des missionnaires.
(1) Li Hong-ichong naquit en 1823 à Siou-tch*eng dans le Ho-fei hien ^ ™ /H) Ngan-hoei. Han-lin 4V W ^° 1849, il mena quelques troupes contre les T'ai-
pHng et fut choisi comme secrétaire par Ts^ng Kouo-fan. Bientôt ^âce à ce puissant patronage, il devient grand Juge (nié-t'ai JR 5) »" Tché-kiang, ^tuisfou-Vai Jf^ ^ (Gouverneur) du Kiang-aou (1861). Il organise la flotte qui attaque le nord de Nankin ; et, la ville prise, il est nommé Pé jH ? comte héréditaire du 1" dogré. Il occupe, fin 1865, le poste intérimaire de vice-roi du Kiang-nan, à la place de Tseng Kouo-fan (Généralissime) après avoir combattu les Nien-fei Jg ^ du Chan-tong, l'année précédente. Plus i&rdy'û dexinttchong-t'ang ^f* ^^ vice-roi du Tche-li B ^ et ambassadeur en Europe. Délégué au Japon pour traiter de la paix, il partit le 14 mars 1895, pour ce pajrs, y fut blessé le 24, et signa la Convention de Shimonoseki (le 17 avril) que le Japon ratifia le 20 du m Ame mois. Tombé en disgrâce en 1899, il fut envoyé sur les bords du Hoang-ho^ sous prétexte d'étudier le régime de ce fleuve dévastateur. A la fin de déc. (24) de cette aimée, nommé vice-roi de Canton, il s'y rendit au milieu de janvier 1900. Il est actuellement à Changhai, chargé par la Cour de détourner la juste colère des Européens — (sept. 1900).
(2) Pour un grand nombre de ces particularités, je suis redevable aux notes et souvenirs du 1^ P. Augustin Colombel S. J.
(3) Voir, J. de Rochechouart; Pé-kin et V intérieur de la Chine — Paris, Pion, 1878.
CHAPITRE XI. J III
5 ni.
Plusieurs autres conjonctures, d'un ordre à peine différent, nécessitèrent encore à Nankin l'intervention directe de la France.
Une lettre du P. Seckinger (mai 1868) insérée dans les annales de la Propagation de la Foi (tome 41. mars 1869) expose comment le P. de Carrère, qui avait acheté un terrain à Hia^koan ne put obtenir l'enregistrement du contrat. Douze Chinois, païens ou chrétiens, furent battus à cette occasion dans le ya-men.
Nous Tavons dit (chap. .VIII. § 2.): lorsque le même missionnaire essaya d'acheter un lopin de terre contigu à notre résidence, en ville, «Son Excellence Li Hong-tchang prétendit que nous avions assez des deux terrains qui nous furent cédés» Tannée précédente, 1867.
Le gardien de notre orphelinat de Yang-tcheou |g j^ fut vers cette époque emprisonné sans raison. Quinze jours plus tard, la maison de deux ministres protestants y fut pillée, et le Consul anglais de Tchen-kiang ^ f£ (Allen) monta devant cette ville avec une canonnière anglaise, le Dove. On déterra 12 enfants morts à l'orphelinat chrétien; enfin le gardien fut relâché. Les troubles s'étendirent pourtant à Tchen^kiang . On y envoya la canonnière anglaise, avec une canonnière française, le Scorpion. Quatre-vingts hommes débarquèrent et firent une promenade militaire en ville. L'Angleterre dépêcha alors à Nankin une frégate de 78 canons, avec plusieurs autres navires de moindre tonnage. Les mandarins de Yang-tcheou, responsables de ces troubles, furent dégradés (1).
En 1865, l'infatigable P. de Carrère avait dû s'enfuir de Ngan-k'ing, descendu par-dessus les murailles (2). Li Hong-tchang donna dès lors des preuves de sa malveillance (3). On intervint et une nouvelle convention fut rédigée. Le P. de Carrère se fit recevoir en audience par le vice-roi de Nankin le 4 octobre 1867, avec le Père chinois Tsiang (4). Le 18 octobre, ils arrivèrent à Ngan^h'ing, où ils obtinrent d'honorables réparations; ils y purent acheter un terrain et une maison.
Là comme ailleurs, la tranquillité reconquise fut bientôt troublée. Une prompte intervention s'imposait. En février 1868, M. Brenier de Montmorand et M' Dillon, l'interprète du consulat, remontèrent le Yang^tse.
(1) Voir plus bas d'autres détails sur cette affaire des ministres protestants de la société Taylor.
(2) Cf. Annales de la Prop. de la Foiy T. 41, nov. 1869, p. 425 et 8eq.
(3) Voir une dizaine de pages plus bas.
(4) Annales de la Propagation de la Foi, ut wpra; p. 429 — reUiioii de Tentreviie.
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Le Vice-roi Ma Sing-i termina le 14 janvier 1869, avec le P. Seckinger, les affaires de Hoai-ngan et celles de Yang-tcheou. Le 7 avril 1869, il recevait cordialement M^ Languillat (1808- 1878). En nov. 1871, ce prélat alla faire visite, à Changhai, au vice-roi de Nankin, Tseng Kouo^fan, qui la lui rendit à la résidence de Tong^ka-dou (1).
Le 25 avril 1869, le premier de ces deux vice-rois accueillit avec honneur le Consul général Dabry de Thiersant et le commandant de la Flamme, canonnière française (2).
En d'autres régions, les troubles recommencèrent. Une division navale, composée des navires Vénus, Dupleix (corvette), Coëtlogon (aviso). Scorpion (canonnière), mouilla à Hia-koan, le 23déc. 1869. Le Ministre, C*^ de Rochechouart, le Consul général C*^ Méjean, Tamiral de Cornulier, M. de Bacourt, le C* Fallu, et M. Dillon, interprète, venaient réclamer justice au sujet ^ des persécutions contre les chrétiens au Kien^té j^ |^, et du pillage
(1) En voir le récit dans les Missions Catholiques du 2 février 1872, p. 166; lettre datée dé Chang-hai, 20 nov. 1871.
Dans la gatette de Pé-kin du 31 mars 1872, \e fan-Vai do Nan-Hn rapporte la mort de Tseng Kouo-fan, décédé dans cette ville le 12 mars précédent, â 8h. du soir, tl le comble d'éloges et témoigne que, jusqu'au dernier moment, il s'occupa des affaires de TKtat. (Voir aussi Mayers, Chinese Readêr's Manual^ n° 738). Il fut remplacé par son frère, Tseng Kouo-tsHuen i^ B ^ (1811-1890), mort aussi â Nankin, (jeudi 16 nov. 1890) et tort populaire. Les Naukibois racontaient qu'il gardait dans In corps Une balle re ue à la reprise de leur ville. Tseng Kouo-fan était né le 26 nov. 1807, & Biang-kiang hitm ffS 7& m» près Tchang-chafou :^ S^ fflpi au Hou-nan. Docteur en 1838, il combattit leg T*m-p^ing dès 1852, dans sa province et dans les régions voisines. Il devint successivement commandant en chef au Kiang-si^ vice-roi du Kiang-si^ du Kiang-sou et du Ngan-ftoei (Kiang-nan), puis commandant en chef de ces provinces et du Trhé-kinvg.
n fut aussi créé Tchong-Vang T* S » ou l'un des Ministres d'État. Son nom posthume est Tseng wen-tcheng "^ jf JE i par une sorte de canonisation impériale. Son temple funéraire se voit à Nankin, auprès de TsHng-liang chan, i\ côté de ceux de phisiotirs récents vice-rois. R. S. Gundry (Sketches.... p. 98) décrit la prise de possession, par Tseng Kouo-fan^ de son palais rebriti (cf. plus bas) ; elle eut lien le 2 janvier 1872. Il raconte aussi la manifestation grandiose des Nankinois, quand, en 1869, Tseng Kouofan quitta sa capitale pour marcher contre les nien-fei ^ h| ru Chan-tong. L'encens fumait partout sur son passage; les vieillards retenaient son palanquin. On représentait ses exploits sur des théâtres improvisés; un énorme concours de mandarins et de peuple l'escorta jusqu'à sa barque, hors du Han-si-men; aucune idole ne fut jamais plus ffttôe. Le héros de cette apothéose délirante eût pu se faire aisément couronner empereur. Son frère Tseng Kouo-tsHuen qui, sous lui, reprit Nankin en 1864, obtint pourtant un temple plus splendide que le sien. Il est vrai qu'il fut commencé du vivant m Ame du "dieu," comme c'est aussi le cas pour Lieon Koen-i, le vice-roi actuel (1899.) Les deux Tse7ig ont chacun leur p^ai-leou honorifique sur la berge du canal, près du port du Hansi-men.
(9) n y eut denx visites.
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de notre établiBsemetit de Ngan-k'ing, le 3 nov. 1869 (1). Ils rendirent viaite, le 24 dëc, au vice-rOi Ma Sing^i, qui avait remplacé Tseng Kouo-fan à Tautomne de 1868.
Le lendemain, jour de No^l, la visite fut rendue pat le haut personnage, au T'ien-tchou't'ang, la mission catholique (3).
Les affaires arrangées aU moins en principe, le Cdmte J« de Rochechouart, rallia le 30 déc. 1869, aveo une pattle de la Légation, la canonnière le£lcorpion (0^ de la Jaille), qui, le derûier jour de l'année, partit, suivie du Coëtlogon, pour Ngan-lCing où Ton s'arrêta peu.
L'on continua la montée du Fleuve; mais le Coëtlogùn (0^ Maudet) s'envasa pour plusieurs moid à rentrée du lao P^ouo**yang, dépourvu d'eau en la saison d'hiver. Le Scorpion arriva donc seul à Kieou*hiang. Le Ministre y éprouva une sorte d^échec diplomatique et il résolut dé Se rendre en personne à Nân-tchang fou, capitale du Kiang^'Si, pour traiter directement aveo les autorités supérieures. Le 0^ Maudet l'y conduisit en chaloupe à vapeur, remorquant deux embarcations, jusqu'au fond du P'ouo^yang où l'on parvint malgré de singulières diffidulté0. Le Ministre y régla aussi les affaires litigieuses, ^'au moin84«. sur le papier." On ledescendit k KieoU'*kiang et de là on fit route pour Han-/t'eou, qu'on atteignit sans encombre. Le Ministre de France venait demander satisfaction pour le massacre d'un minsionnaire au Se^ tch'oan en janvier 1869 (3) et pour plusieurs émeutes dans le haut Yangtse. Li Hong'^tohang fut nommé plus tard Commissaire spécial pour traiter défîhitivement quelques-unes des affaires qui avaient motivé cette courageuse intervention de la France au cœur de la Chine centrale (4).
(1) M. de Chappedelaine étAit Consul général à Changhai, lotB an voyage de M. de Bocheohouart dans le Yang-tse. M. î>illon resta à Nankin, (laissant & Han-k^êou notre chargé d'affaires) pour Obtenir l'affichage d'une proclamation antérieurement pl^iliise & M. de Rochechouart.
(2) A la Mission catholique résidaient à cette date les PP. Pierre Olive (1815-1870), Joseph Seckinger ( 1820-1890), Augustin Oolombel (1&38) et Pierre Heude (1836). Le F. Augustin Bailly, né en 1827, y était mort le 7 mars 1850. Le 26 déo. le nié-Vai $lit S (O^rand juge) du Kiang-Bou y eut une conférence aveo M. DiUon, sur les a£faires en litige. Maoartney (maintenant Sir Halliday) dirigeait alors (1868*1860) l'areenal de Nankin.
(3) M. Rigaud, des Missions-ÉIrangèrei, et du diooèee de Besançon, parti en 1862 et tué le 8 janvier 1860, à TBotê^éng-ieheoUj 8e-ieh*oan oriental.
(4) De Han-h'Bou^ le Ministre de France entreprit d'atteindre Pékin par l'intérieur du pays, en passant par K^ai-fong fou m fm nf' lio réoit de oe voyage, avee ton expédition dans le Yang^ie et le P^otuo-yang fl) }f§% foflne la derUière partie de son attachant ouvrage : Péhin^ êi Viniérieùr cie la Ohine, pta le Oomtd J. de Boeheaboiuirti Ministre plénipotentiaire. — Paris, Pion, 1878.
Vers cette époque, le Consul anglais Alcock était aussi venu trouver le vice-roi de Nankin, pour exiger des réparations en faveur de Ministres protestants maltraités.
Le Dupleix avait quitté Hia-koan le l^r février 1870 et la VéniLs le 27. L^audace des agitateurs s'accrut d'une façon alarmante après le départ des navires. Les troubles, prévus dès lors, se produisirent à Nankin au mois de juin suivant; le Dove (anglais) et le Scorpion reparurent sous les murs de cette ville. Pour prévenir une émeute sanguinaire, le Vice-roi Ma Sing-i J^ £ |^ fit inspecter d'office (1) la Mission Catholique, et il la sauva par sa prudente énergie, quelques jours avant d'être traîtreusement assassiné dans sa capitale. Nous dirons plus loin en quelles circonstances.
Quelques années d'un calme relatif suivirent cette tourmente. Le 27 juin 1875 amena le Decrès à Hia-koan, pour des affaires sans importance. Le vice-roi Lieou Koen-i m j^ ^^, après quelques résistances, accorda le lendemain une audience au C^ Bosq, qui repartit le 28 pour Tchen-kiang.
Le 7 décembre 1875, le Consul de France, M. de Chappedelaine, avec M. Voisin, président du Conseil Municipal et M. Arène, interprète, arrivés tous trois la veille, allaient rendre visite au vice-roi et repartaient dès le lendemain. Ils étaient montés à Nankin, sur l'ordre de M. de Rochechouart, pour régler uniquement l'affaire dite '*de la pagode de Ningpo", encore pendante ou à peu près, et la question des indemnités pour les troubles du 3 mai 1874 sur la Concession française de Changhai (2).
(1) L'ouvraffo de R. S. Gundry (a Betrospect^ 1868-1872, p. 47) fait erreur en assurant que le vice-roi prt^sida lui-raAme à cette sorte de descente de justiee préventive. Voir, MissioJts CathoUquea 9 sept. 1870, p. 291. — Une lettre du P. A. Pfister (1833-1891) alors à Nankin, s'exprime ainsi : «... le tclœ-fou MM m'» ^^^ deux tchc-hien J3I J||t le faot*ai Jjt S) deux autres mandarins, cinq ou six des principaux notables, viennent visiter notre maison do la cave au grenier.»
(2) VÈcho de Chine du 26 juillet 1898 se trompe en nommant "M. de Rochechouart, Chargé d'affaires à Pékin» comme ayant effectué ce voyage, "en 1876." — L'affaire de la Pagode de Ninfipo^ reprise en 1898, reste pendante, surtout à cause de l'intervention anglaise pour en empAcher le règlement — Cf. Livre Bleu anglais — China, n* 1. (1899). Corretpondence reêpecting the affairs of China. Remarquer spécialement le rôle usurpé par la China Aiaoeiation.
Cependant le N. C. Daily-News du 29 déc. 1899 annonça que l'Angleterre retirant ■on vetOt et la France (comme la Russsie) consentant à apposer sa signature aux règlement! de l'extension do la concession cosmopolite de Chang-hai, les Français allaient pouvoir obtenir aussi l'extension projetée. En principe, on s'en tenait aux garanties ooniontles par le Ministre de France le 5 déc. 1898; elles permettaient aux propriétaires AnirUis de faire enregistrer leurs titres au consulat de leur nation. La nouvelle délimitoUon out lieu le 18 Janvier 1900.
CHAPITRE XI. { III
Des affaires d'une extrême gravité ramenèrent à Nankin le P. J. Seckinger, qui, le 30 oct. 1876, eut une entrevue de Chen Pao-tcheng, arrivé le 8 novembre de la précédente année. C'est à ces affaires épineuses que fait allusion ce passage du N** 12 des Variétés Sinologiques, p. 185 : «En 1876, lors du procès où le Vice-roi Chen Pao-tcheng s'efforça de déshonorer la mémoire d'un prêtre chinois, tombé victime de meurtriers aux gagefe d'un Général, les avenues et la cour du prétoire de Nanking étaient littéralement couvertes de grandes croix tracées à la chaux. On espérait par là écarter la surveillance de témoins importuns» (1).
La mission catholique de Choei-tong ^ ]g avait été brûlée le 27 juillet 1876, au cours d'une persécution qui ravageait presque toute la préfecture du Ning^kouo-fou $Ç g J|^. Un prêtre séculier, le P. François Hoang Tche^chen fif î i|^ (2) fut massacré le 13 juillet, avec son catéchiste Yang Che-fou ;^iÉ JB^ au village de Ngou-tchen-wan t| i|^ J9 (vulgo Lou-tsen), dans la sous-préfecture de Kien-:p'ing ^ ^. Plusieurs établissements furent incendiés, les missionnaires traqués et outragés (3), les chrétiens et catéchumènes pillés et ruinés. On emprisonna des maîtresses d'école, leurs élèves, les domestiques des prêtres étrangers ou indigènes (4). La terreur régna partout; car des mandarins complices semblaient donner carte blanche aux émigrés du Ho-nan, en guerre avec la population locale, au Général Fang, au notable Ho'tchou (5), à tous les instigateurs et exécuteurs de ces violences. Contraintes par les réclamations des représentants de la France, les hautes autorités organisèrent enfin une parodie de justice. L'affaire fut portée à Nankin, les criminels s'improvisèrent accusateurs, on y tortura des femmes, des domestiques, et des petites filles, pour incriminer la mémoire du P. Hoang, le convaincre de deux assassinats et de forfaits honteux. Son pale-
(1) Consulter aussi : Variétés iinologiques n** 3. "Croix et Swastika...." p. 187.
(2) Voir plus bas.
(3) Les MisBionnaires spécialement victimes de cette persécution furent, outre le P. François Hoang assassiné, natif de Hai-ineuy ordonné prêtre à Naples et d'abord Biissionnaire au Houpé, les P. P. A. André, J. Bies, G. Le Comec, J-B. Audrain, J. Seckinger et M. Clieii eul uH — • Deux seulement survivent.
(4) Cf. R. S. Gundry; A. Betroapect..., 1873-77, p. 12.
— Pour contraindre les chrétiens à l'apostasie et ameuter contre eux les païens, le général \Fang avait imaginé une nouvelle religion, celle du "Saint-homme" (Confucius), le Cheng-jen kiao, S A %i à opposer au THen-tchou kiao 3Ç 3l R» ic Catholicisme. D'énormes feuilles portaient l'inscription traditionnelle : T*ien-ti-kiutit'ain-che ^ % S % £$• "Ciel, Terre, Empereur, Parents, Maîtres." — Le Général adjoignit à ces caractères les quatre suivants : Cheng-jen-chen-wei. "Siège de l'Esprit du Saint-Homme." — Cf. P. Bizeul, S. J.; Chinois et missionnaires^ Barbou, Limoges, — le chapitre XI en entier.
(5) Ho-tchou^ notable du Ho-nan^ était désigné sous le nom populaire de Ho-hiu,
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frenier, Tcheng Yo*fôu torturé aussi, fit des aveux, bientôt rétractés. Des semblants de jugements, des interrogatoires astucieux eurent lieu le 23 août et les jours suivants, avec la plus incroyable mauvaise foi. Il fallait, non découvrir la vérité, ni punir les criminels, mais flétrir les victimes et innocenter ou glorifier les coupables.
Des juges prévaricateurs n'y réussirent que trop (1). M. Brenier de Montmorand, le nouveau ministre de France à Pékin, était arrivé les premiers jours d'août 1876 à Ghanghai, où M. Oodeaux était Consul. Le ministre, bien intentionné, prévenu, vieilli et fatigué, partit sans tarder pour Nankin, sur le Talisman. Il eut en août, trois entrevues avec Chen Pao-tcheng, une à bord et deux au ya-men. Lui et M. de Lagrené, secrétaire d^ambassade (2), se laissèrent circonvenir par les roueries mandarinales et taxèrent d'exagérations le récit fidèle de ces excès monstrueux. Les autorités chinoises le constatèrent vite et s'enhardirent d'autant.
Vers la môme époque, c. à d. au printemps de 1876, avait sévi à Nankin ce que la presse anglaise nomma la papermanta, «répidémle des lutins de papier, coupeurs de queues.» On reconstruisait le pont du ATan-men, hors ville : le bruit courut qu'on réclamait 150, puis 300 âmes de petits garçons, pour asseoir les fondations des piles. Bn outre, des enfants furent subrepticement débarrassés de leurs tresses de cheveux, et l'on arrosa quelques rues de gouttes de sang. On souffla à la foule que c'était le fait des ^'bons hommes de papier." L'excitation, habilement provoquée et entretenue, fut à son comble. Naturellement, les bonzes vendirent des chiffons préservatifs, rouges ou jaunes, chargés de devises cabalistiques, à coudre sur l'épaule ou le dos des enfants (3). On désigna les catholiques comme auteurs des méfaits causés par les perfides génies. Et au procès du P. Hoang, les mandarins l'accusèrent, lui et ses catéchistes, de lancer de prétendus pantins de papier "coupeurs de queues" et homicides.
Sur ces entrefaites, Li Hong-tchang, alors tout-puissant, écrivit au vice-roi Chen Pao-tcheng, chargé d'instruire le procès :
(1) Parmi eux, la postérité stigmatisera nommément le fan-t^ai de Nankin, c. à. d. le grand Trésorier, et par conséquent le second en autorité dans cette ville. Nous devrions dire: \e^ fan-Val: car deux mandarins de ce titre se distinguèrent successivement parleur inique attitude.
(2) Edmond de Lagrené, fils de l'ancien Ministre plénipotentiaire, fut plus tard Consul à Canton.
(3) Il y a moins de trois ans, j'ai vu à Nankin des amulettes de ce genre suspendues à la tresse des enfants, garçons et filles, pour les défendre de dangers aussi imaginaires. Le fait, des plus ancrés dans les habitudes superstitieuses des indigènes, S9 renouvelle par toute la Chine. Aucun travail de fondation sérieuse ne s'entreprend, sans donner lieu à ces rumeurs et pratiques. D s'est reproduit, en 1890, près des collines de Zo-cè quand ou y commença les travaux de l'observatoire astronomique, et en 1900 lors du siège de Pékin.
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«La France n'est plus qu'une puissance de second ordre; cette affaire du Ning^kouo fou peut être traitée librement; il n'y a rien à craindre de personne» (1).
Les faits ne tardèrent point à démontrer que le mot librement signifiait «sans égard pour la plus vulgaire équité.» Les victimes furent juridiquement vilipendées, des innocents décapités, des scélérats et des assassins de marque absous avec honneur.
A la fin de janvier 1877, en pleine ville de Nankin, Pé Hoei^ tsing, autre catéchiste du P. Hoang, fut décapité pour de soi-disant forfaits. Les tortures lui avaient arraché Taveu de son crime : il avait lancé des pantins de papier! L'on peut lire, à la pag^ 318 de l'instructif ouvrage du P. 8. Bizeui 8. J., Chinois et Mis^ sionnaires, avec le détail de cette révoltante iniquité, le mémoire que le vice-roi Chen Pao^tcheng eut l'audace d'adresser à l'Empereur, pour en résumer Jes péripéties et motiver son odieux jugement (2),
La Légation française prit la peine de recommander aux missionnaires «une extrême prudence et modération» (8). Cet excel» lent conseil est toujours de saison. Mais, le crime commis, les scélérats absous, les victimes flétries dans leur réputation et des innocents décapités par des magistrats volontairement iniques, il semble que la France, protectrice des Missions, gardienne de ses traités, insultée dans son honneur, a de plus impérieux devoirs que celui de rédiger des admonestations presque superflues.
L'année qui suivit ces émeutes soudoyées, ces dénis de justice et ces flétrissures imméritées, le C* du La Clocheterie obtint une audience du vice-roi nankinois. Le motif nous en échappe.
Je n'ai relaté que les principales scènes de la tragédie hypocrite, qui déshonora les tribunaux de Nankin en 1876-77. Elle faillit s*y reproduire le soir du 15 avril 1891. Â la lueur des lanternes, dans son propre ya-men de sous- préfet, le mandarin Mei-tsai soumit à un perfide interrogatoire, accompagné de bastonnade, le néophyte Y&ngTé-kang élève à la mission catholique; sa rage employa tout pour faire apostasier cet enfant, dont le père, païen obstiné, fut aussi battu, pour avoir laissé son fils ** manger de la religion," chez des Européens. Ces violences, publiques et provocatrices, furent le prélude, impuni, des émeutes suscitées contre les missionnaires le mois suivant (4), Après di-
(1) p. Bizenl, S. J.; Chinois et missionnaires^ Barbon, Limoges, — p. 277.
(2) Au cours de son livre, le P. Bizenl indique ou cite plasienrs références et docnments d'un extrême intérêt pour peindre l'attitude du peuple et du monde mandarinal de ces dernières années, dans la vallée du Tang-tse-kiang.
(S) A la page 285 de Chinois et missionnaires figure in extenso la lettre (bien académique I ) de M. Brenier de Montmorand.
(4) BUes flont connues sous le nom "d'émeutes de la vallée du Tang-ise." Les églises furent ruinées par douzaines, cet été de 1891. — A NanUn même, le 26 mai, on commença à brûler une des Missions protestantes au s-o, et presque à l'ombre da Jffou-
Terses épreuves, supportées avec courage, Yang Té-kang revint mourir pieusement à Nankin même, le 23 juin 1897, âgé de vingt deux ans. Son persécuteur Mei-tsai était mort, frappé dans sa fortune, son honneur et sa postérité, dans la ville de Jou-hao JP 41 (^) ^^^u^s mois après son forfait.
Revenons de sept années en arrière. L*on sait que les rares étrangers, alors à Nankin, avaient eu à traverser une crise encore plus redoutable. Un peu dans toutes les Provinces, Tannée 1870 fut remplie de rumeurs tumultueuses, présageant aux missionnaires les pires excès. Les meneurs tentèrent en vain d'exécuter à Nankin le complot qui réussit avec de si tragiques résultats le 21 juin à T*ien-tsin. Leur chef était T'cheng Kouo-joei Pft S 9, un mahométan de Yang-tcheou, qui aurait été chef de rebelles et même bonze (2). Le complot ayant partiellement échoué à Nankin, il en partit et se rendit à T^ien-tsin, avec Tévidente complicité de plusieurs mandarins, auprès du fameux Seng Ko-lin-tsing f^ |(f # îlt ^"i l'avait adopté et était le protégé de Tseng Kouofan (3), vice-roi du Tche-li (4).
A Nankin même, les imputations calomnieuses devinrent si inquiétantes que le vice-roi Ma Sing-i, pour en prouver la folle scélératesse, ordonna au Tche-fou (Préfet) aux deux sous-préfets et à cinq autres mandarins assez récalcitrants, d'opérer (11 juin 1870) une perquisition minutieuse (5), et en son nom, dans les
leou. Une intervention mandarlnale empêcha le môme jour, l'incendie de la Mission catholique, déjà envahie et menacée du pillage. L'alerte, qui durait depuis trois jours, ne se calma que peu à peu.
(1) Cette ville se trouve un peu au nord de l'embouchure du Yavg-Ue. H y mourut soudain avec ses deux fils.
(2) n est représenté à cheval à la p. 293 du Péking de M«r Favier. On y indique aussi le rôle infâme qu'il joua dans ce massacre.
(8) Cf. passim : "The THen-tsin Tnaasacre" réimpression des documents publiés par le Shanghai Evening Courrier — (16 juin — 10 septembre 1870.) — seconde édition, — Ohaughai, Carvalho.
On y trouve (p. 39, document 21), une excellente proclamation de Ma Sitig-i (24 mai 1870), reconnaissant les droits que les traités confèrent aux missionnaires. U s'appuie même sur la clause, dite "interpolée," de l'article VÏ du Traité de 1860. Cf. suprà p. 232.
(4) Le Prince Mongol Sen-ko-lin-tsing laissa une réputation méritée de grand patriote. Il s'opposa longtemps à la ratification des Traités de Ti'entsin (1858). D commandait les troupes indigènes à l'attaque des forts de Takou en 1859, attaque si désastreuse pour les forces anglo-françaises, puis encore en 1860, quand Sir Harry Parkes fut pris, lors de l'avance du corps expéditionnaire sur Pékin. Il se défendit d'avoir donné l'ordre de torturer les prisonniers. Généralissime trois ans après contre les nien-fei du Chan-tong, il fut vaincu, pris par eux et exécuté sur place.
(5) Les meilleures proclamations de Ma8ing-i n'étaient point affiohées, grâce â leur mauvais vouloir. Elles avaient été promises à M. de Booheohouart à sft visite â Nankin, en 1869.
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locaux de la Mission Catholique (1). Ils s*y employèrent avec une sollicitude aussi haineuse que comique. L'issue fut ce que l'honnête vice-roi en attendait. A la suite, il fit garder les abords de la maison par ses troupes, et une proclamation vengea les Etrangers des imputations si malicieusement ourdies. Sa ferme équité avait sauvé les missionnaires, mais il fut lui-même assassiné par un homme du Chan^tong qui lui perça le ventre d'un coup de couteau, le 26 août 1870. Il expira le 1*"^ septembre. Les criminels, dont il avait déjoué les plans sataniques, se vengèrent par les massacres de TUen-tsin, relativement impunis jusqu'à ce jour (2).
A Nankin, le calme se rétablit avec une promptitude au moins suspecte. On fit évader ou on laissa s'échapper l'obscur sicaire. soudoyé pour ce meurtre. Quelques semaines après, un autre criminel, emprisonné pour un crime fort différent, aurait été exécuté, pour dégager, par cet appareil de justice, de hautes personnalités. La lumière n'a jamais été faite sur les circonstances authentiques du ténébreux incident. Mentionnons ce bruit pour ce qu'il vaut : la belle-mère de l'assassin, mise à la torture, aurait confessé que c'était un acte de vengeance contre Ma, qui, Gouverneur (fôu-t'ai) du Tché-kiang, avait exterminé une bande de pirates, à laquelle appartenait l'inculpé (3).
Une autre version suppose une intrigue moins avouable, et les représailles d'un mari outragé. Pour mémoire encore, relatons cet on-dit : plusieurs missionnaires, parmi lesquels M^Languillat, osèrent presque affirmer que Ma Sing-i avait reçu le baptême sur sa demande, dans une ambulance-hôpital de Chang-hai, où il avait été recueilli par le P. Hélot, pour soigner une blessure reçue au siège de Changhai, occupé par les '*Rouges", vers 1860 (4). Ce
(1) Hudson Taylor, chef de la Mission protestante, s'était retiré, avec son personnel européen, pour céder à l'orage. Arrivé en Chine en 1853, il fonda plus tard le lud-ti-hoei ft Jfe '^î "Inland Society, China Inland Mission," établie d'abord à Ning-po (1857), d'où elle rayonna dans presque toutes les Provinces du Céleste Empire.
Il V a 25 ans, cette Société comptait 120 membres actifs, soit : missionnaires et leurs femmes = 44; assistants chinois =: 70; ^^native Bible women" = 6; répartis en 50 stations dans les neuf provinces de l'Est. Aujourd'hui l'on compte 1.500 travailleurs, soit: 116 missionnaires, 695 aides indigènes, en 363 stations ou postes dans 15 des 18 Provinces de la Chine propre. Cette Société semble s'ôtre retirée de Nankin.
(2) En 1897 (cf. Miss. Cath. 1897), M. Gérard, Ministre de France à Pékin, y obtint le rétablissement de l'église, incendiée lors de ces troubles, et qui a été de nouveau détruite pas les Boxeurs en 1900.
(3) A Retrospect, 1868-1872, p. 44. D'après la collection officielle des China Paper^ aiij^lais concernant ces événements, l'interprète Medhurst écrivait, le 30 août 1870, que Ma Sing-i aurait été frappé, le 22 août à midi, et serait mort le 23 à 2 heures. Lea mandarins annonçaient alors qu'il avait été assassiné dans son ya-men^ par un parent^ pour une affaire d'argent. Plus tard, on fit de l'assassin un brigand du Chan-tong.
(4) Hong-t^eou $£ ffl « "tôtes rouges", de la couleur de leur coiffure, en forme d& turban.
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Mahométan y oombattait pour la cause de Tordre, en qualité de mandarin militaire. On a vu que, le 7 avril 1869, il accueillit honorablement W^ Languillat, en son ya-men de vice-roi (1). Le Jour de Noël de la même année, il vint à la mission catholique rendre sa visite au 0^^ de Rocheohouart. Quelques jours auparavant, lo 8 octobre, il y avait envoyé le Préfet (tche-fou), saluer (II) sa part les missionnaires. Enfin, le jour de Tan chinois (24 Janvier 1870), passant avec son cortège devant leur porte, il les (it saluer derechef par plusieurs mandarins militaires à bouton rouire,
Jusqu'Ici, nous nous sommes attachés aux incidents fâcheux qui motivèrent, à Nankin principalement, Taction de la France, tfardienno de la liberté religieuse, trop souvent menacée en ces nuirions de la vallée du Pleuve Bleu. Pour être complet, il faudrait relater quelques autres cas analogues, où la France ne fut point spécialement engagée.
Ainsi, le North China, D&ily News rappelait naguère (12 Janvier 1898) la détermination hardie du Consul anglais Àlcock, h Ohanghai, en 1848, «Avec deux bricks canonnières, il arrêta tout le commerce de ce port, et retint 1.400 jonques chargées d(* rlK pour Pékin, jusqu'à ce que les mandarins eussent accordé les réparations exigées pour une tentative de meurtre sur les révérends Walter Henry Medhurst, William Lockhart et William Mulrhead», à T'sing-^p'ou^ ^ (2) le 8 mars de la môme année, Le Chiltem (16 canons) et V Espiègle (12 canons) accomplirent cette prouesse. Puis, comme on refusait réparation et châtiment, ce dernier navire fut dépêché à Nankin, avec un vice-consul et Tinterprète H. Parkes. L'Espiègle mit dix jours pour arriver à Nankin, le Chiltem continuant à bloquer le Wan^-p'ou. Le tao-t'ai do Ohanghai fut cassé, (3) et les trois révérends purent reprendre la paisible distribution de leurs tracts entachés d'erreurs, ces brochures engageantes où une phraséologie mielleuse commente tant de vérités frelatées.
Le 22 août 1868 vit une émeute à Yang-tcheou, dirigée contre quelques missionnaires anglais. La maison de Vlnland Mission, qu'habitait le Rév. J. Hudson Taylor, avec trois ministres, cinq femmes et quatre enfants, avait été incendiée. Le consul
(1) Le palais actuel du vice-roi de Nankin fut reconstruit sur remplacement de celui du T^ien-wangj *'Boi céleste," dont le palais avait été brûlé à la reprise de Nankin, en 1864. Tseng Kouo-fan^ LiHong-tchang, puis Ma Sing-i occupèrent le ya-men du Préfet. Quand Tseng Kouo-fan rentra de Pékin, après l'assassinat de Ma Sing-i^ en août 1870, sa femme le dissuada d'habiter le palais du tué. Il résida dans les appartements du Commissaire au self yen-iaoy en attendant que sou ya-men vice-royal fût reconstruit. H s'y réinstalla solennellement le 2 janvier 1872. — Cf. R. S, Gundry, Skeiohes of excursion, pp. 77 et 98.
(2) Voir Oh. VI § II.
(3) Sinibaldo de Mas, la Chine et les Puissances, t. II.
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de Ohanghaî, M. Medhurst monta à Tohen-^kiang sur le Sloop Rinaldo, puis il se rendit de là à Yang-tcheou avec une escorte militaire (1). Il alla aussi à Nankin. Tseng Kouo-fan parut d'abord traitable; mais quand la maladie du C^'Bush l'obligea à se retirer, le vice-roi se montra insolent envers le Consul. Fort de l'appui du Ministre d'Angleterre, ce dernier reparut, le 8 novembre, devant Nankin, amenant une puissante escadre; puis, s'«mparant de la canonnière chinoise le '^Tiert'-kei" (2), il obtint des promesses de réparation. Tseng Kouo-fan allait, sur ces entrefaites, occuper le poste de Gouverneur-Général du Tche^li (3),
Ma Sing-i, son successeur, fut plus conciliant, et Medburst, irrité de longues résistances, plus pressant encore. Enfin, le Tche*-hien (sous-préfet) de Yang'-4clieou fut dégradé, les instigateurs de l'émeute punis, les missionnaires de la société Taylor réinstallés et indemnisés (4).
Le 29 nov. 1869, Sir Rutherford Âlcock, Ministre d'Angleterre à Pékin, descendit encore pour quelques heures dans la capitale nankinoise.
Au début de juin 1875, une émeute menaça le consulat anglais de Tchen-kiang; des soldats y avaient insulté le Consul américain Colby et sa femme. Medburst, Consul anglais, et Seward, Consul -Général des États-Unis arrivèrent avec la corvette anglaise Thalia et le Palos, cannonière américaine. Puis la corvette emmena Medburst à Nankin, pour y arranger avec le vice-roi (5), le grief propre des Anglais. Sous cette pression, le tou-t'ong^ling ^ iK M (Commandant tartare) de Tchen-kiang consentit à faire punir une douzaine de ses soldats coupables (6).
A Nankin encore, l'automne de 1875, la situation fut assez précaire ; des placards incitèrent la populace à se débarrasser des missionnaires américains. Une femme, qui avait loué une maison
(1) China Papers (Bîue Book), 1865-1870. <-« Plus haut nous avons mentionné cet incident.
(2) Ainsi ât TAmiral Courrejolcs, fin de 1899, dans les parages de Hai-nan ; il saisit une canonni ère indigène, avec le tao-Vai local, afin d'obtenir satisfaction pour la mort des deux enseignes J. Koun et Gourlaouen trattrcnsement massacrés le 12 nov. à Koang-tclieou-wan Jf jH| Jç*
(3) Taeiig Kouo-fan mort à Nankin (1872), le bruit courut que Li Hong-tchang allait quitter la vice-royauté du Tche-li pour venir le remplacer, bien qu'il fût originaire du Ngan-Jwei (Ho'fei hien ^ K JK Liu-tcheou fou |{ jHl Jnn province comprise dans la vice-royauté de Nankin. Il semble que la domination tartare ait, au début, interdit à un mandarin d'occuper un poste dans sa province natale, en vue seulement de prévenir toute tentative de rébellion. — Cf. A Betrotpect,.., 1868-72, — p. 85. — Un décret du 24 déc. 1899, envoya Li Hong-tchang en place de T^an Tchong-lin |q[ sK Wk ^ Canton.
(4) A Betroapect ofpoUHcaZ and Commercial affaira in China duringthefiveyears 1868 ta 1872. Eepnntedfrom the "North China Herald"^ — Changhai, 1873.
(5) Chen Pao-tcheng arriva le 8 nov. 1875.
(6) A Betrospect.... 187S-77, pftr Gundry, p. 46.
pour le service des prédicants, fut mandée au ya-men et punie (1).
Enfin, en 1876, pour le règlement de TafTaire délicate de la voie ferrée entre Changhai et Ou^song (2), M. Mayers, secrétaire de la Légation anglaise, arriva à Nankin le 20 octobre, sur le Curlev;. Le lendemain matin, le vice-roi Chen Pao^tcheng le reçut avec la courtoisie conseillée par les circonstances (3).
Cette visite nous rappelle celle de Lord Amherst en 1816 (4). L'Ambassadeur resta près de Nankin du 21 au 23 octobre. Ayant voulu entrer par I-fong men pour visiter la ville comme les membres de Tambassade, un chef militaire lui fit littéralement *^ fermer la porte au nez'*, lorsqu'il allait s'engager sous la voûte. LeX'mt'c/iat, ou délégué impérial, chargé de la conduite de cette ambassade, fut prévenu ; il ménagea des excuses et une revanche. Quand, sur son invitation. Lord Amherst se représenta devant la même porte, près Hta-ftoan, un Général chinois la lui rouvrit et le pressa d'entrer. Mais l'Ambassadeur «se déclara satisfait de cette réparation et refusa de pénétrer en ville» (5).
(1) A Betroêpeet.,., 1878-77.... par Gnndry.... p. 43. Le texte dit que la location se fit ato an indian cye-doctor».
(2) La première locomotive roula vers Ou-aong (16 kilom.) le 30 juin 1876. La voie fut détruite en oct. 1877 sur l'ordre de Chen Pao-tchenÇy jadis directeur de l'arsenal de FoU'tcheou. Les autorités chinoises rachetèrent la ligne, détruisirent les travaux d'art et transportèrent le matériel sur la plage de Formose. Les mandarins n'avaient autorisé qu'une route pour voitures. Eu 16 mois, ou avait transporté en wagons plus de 300.000 Chinois. La nouvelle ligne fut livrée au public le 1*' sept. 1898.
(3) A Betroipect.... 1873-77.... p. 67 (Shanghai 1878).
(4) Le B. P. Henri Havret (Var. ginol.t n** 12) dresse la liste de 24 ambassades européennes en Chine, de 1521 à 1820.
(5) J. Davis; China^ trad. A. Pichard, Paris 1837 — T. I p. 367. — L'auteur du livre «t du récit accompagnait l'ambassade. U devint son Excellence le Ministre plénipotentiaire de sa Majesté Britannique, air John F. Davis, Baronet,
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Entre autres avantages, la Convention additionnelle de 1860 reconnaissait (art. VI) aux communautés catholiqueis la faculté de rentrer en possession de leurs anciens cimetières (1). Car si les missionnaires ont le droit de vivi*e^ de résider, de prêcher à Nankin, ils se sont aussi assuré celui d'y mourir, d'y dormir leur dernier sommeil en cette terre chinoise, au milieu des convertis indigènes, au milieu même des païens, lorsque, pacifiques soldats tombés au champ d'honneur, ils y trouvent un sol assez hospitalier pour leurs restes.
Copiant presque mot pour mot le Traité Lagrené de 1844, l'article X du Traité français de THen-^tain (1858) a stipulé la même faveur pour tous nos compatriotes en général : «dans chacun des Ports ouverts au commerce étranger... les Français pourront ouvrir... des cimetières... Si des Chinois Violaieht ou détruisaient des églises ou des cimetières français, les coupables seraient punis suivant toute la rigueur des lois du pays.»
Avec plus de concision encore, le Traité américain de 'ï'ietltsin (1858, art. XII) stijfule que «toute violation de cimetières par les indigènes sera punie sévèrement suivant les lois.»
Le traité Lagrené (1844), comme celui des États-Unis en juillet 1844 (art. XVII), n'autorisait les cimetières que dans les cinq ports ouverts alors. Nankin aurait pu en posséder pour les Français non missionnaires, tout au moins dès 1858. La Chine de jadis, moins intolérante, laissa établir, entre autres, dès 1637, celui de Fu-hoa-t'ai près la ville susdite, où une douzaine d'Étrangers reposent ; il fut bouleversé par les travaux du siège de cette capitale rebelle, de 1853 à 1864. Nous le retrouverons sur notre route.
(1) Jjfi corps de Tartide VI de notre Traité de 1860 porte : «les établissements relipieux et de bienfaisance qni ont été confisqués anx Chrétiens.... seront rendus.» Cette phrase comprend les cimetières, dans la rédaction française de oe Traité.
Le texte chinois stipule «églises, écoles, cimetiéree, terrains et oonstrnotions....» — Cf. Hertalet, I p. 183.
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inspirait les émeutiers et les fauteurs de calomnies (1). (Of. infra chap. XIII. §. I).
Les Étrangers, il faut Tavouer à la honte de leur civilisation, ont parfois donné les pires exemples aux peuples de TExtrême Orient, sur cet article du respect des sépultures. Je n'ai point en vue ici la conduite récente de Lord Kitchener ordonnant ou permettant la violation de la tombe du Mahdi, près de Khartoum. Je n'évoquerai même point les audacieux procédés de certains archéologues, couvrant leurs ** brigandages", disent les indigènes, des grands mots de recherches ethnographiques, préhistoriques, anthropologiques, et autres excuses ou prétextes, pour violer et dévaliser d'antiques tombeaux. Ce sont les exploits, heureusement peu certains, de Femand Mendez Pinto, que je veux rappeler. «Arrivé à Ningpo avec un équipage composé de hardis vauriens de son espèce, il apprit de plusieurs Chinois qu'il existait, au nord-est, une île où étaient situés les tombeaux de 17 rois chinois, avec tous les trésors qu'ils renfermaient.» Il les pilla, emportant une énorme quantité d'argent. Son expédition fut, au retour, attaquée à la hauteur du Yang-tse. Pris avec 14 de ses forbans, il fut conduit à Nankin: «ils y furent condamnés à être fouettés et à perdre un pouce.» De là, on les envoya à Pékin où ils subirent divers châtiments. L'invasion tartare les délivra et ils prirent parti pour leurs libérateurs (2).
Je trouve l'incident ainsi exposé dans un des derniers fascicules de la China Reviev? : «En 1542, à Liampo (Ning^po), un corsaire chinois séduisit l'intrépide aventurier Antonio de Faria, par la brillante description de trésors déposés dans un mausolée impérial, au-delà de Nankin; et Faria se mit en route pour le piller et le violer.» Quelque temps après, Liampo fut détruit par les Chinois, qui y massacrèrent des milliers d'Étrangers (3).
L'histoire contemporaine d'Extrême-Orient pourrait enregistrer un acte de vandalisme digne de forbans des siècles passés. Le 7 juillet 1868, l'américain Jenkins comparut devant le Consul des États-Unis, sous la prévention d'une expédition illégale en Corée. Avec Ernest Oppert, il avait frété un bateau, monté par une centaine de Manillois et de Chinois. Oppert qui avait déjà exécuté un voyage commercial sur les côtes de Corée, rencontra, en Chine des missionnaires français expulsés du pays. Il leur entendit mentionner de précieuses reliques, chères au roi, enterrées dans
(1) Le P. H. Havret a déjà stigmatisé dans les Variétés Hnol. (n® 12 p. 137) «les scènes de barbarie, disons mieux, de cannibalisme, auxquels se livrèrent à Ou-hou les émeutiers du 12 mai 1891, sous les yeux d'un Intendant, M. Tch^eng TcWang JS^ j|t' »
(2) J. P. Davis, Ohina, traduction d'A. Piohard, Paris 1837. — T. I. p. 25.
(3) China Bemmo, vol. XXni. n*" 6, p. 319 — 0. A. Montalto de Jésus, d'après la PerigrafULcâo de Mendez Pinto,
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un caveau funéraire et dont la possession mettrait le souverain à la merci du ravisseur. On comptait obtenir, avec la tolérance religieuse, des franchises commerciales.
La vraie nature de ces reliques était inconnue; à Changhai, la légende parlait d'un cercueil en or. Une fois le mois, un ruisseau, gonflé par la marée, permettait, durant trente heures, d'accéder en bateau à Tendroit désigné.
Le parti des violateurs de sépulture y arriva en steam launch avec des pelles et des armes; Ton gravit une colline. Le site du trésor (que Thistoire ne décrit pas) fut trouvé sous un vaste tumulus, après beaucoup de travail, mais on reconnut qu'une énorme dalle de pierre le protégeait; or on n'avait ni le temps ni les engins nécessaires pour écarter cet obstacle. Les heures s'écoulaient, la marée allait redescendre. II fallut à regret abandonner et les reliques et le projet spoliateur. On n'avait du reste éprouvé aucune opposition dans cette curieuse entreprise armée (1).
L'on sait qu'aucun cercueil, s'il renferme un cadavre, ne peut, à moins d'un décret spécial et fort rare de l'Empereur, franchir les portes d'une ville pour y pénétrer (2). Autre est la condition des Chinois et des Étrangers décédés dans l'intérieur des murailles; il est permis de les y inhumer; et par suite de cette tolérance. Nankin abrite en ses murs des milliers de tombes, dont le nombre s'accroît chaque jour. Le chiffre des morts y surpasse, a-t-on dit, celui des vivants.
En outre, personne n'ignore que les Chinois déposent leurs parents défunts où il leur plaît, sur une colline de préférence, au bord d'un chemin, à un carrefour, dans une sépulture de famille ou isolément, dans leur propriété, leur propre champ, ou encore, s'il s'agit des pauvres, dans des enclos communs, déterminés par l'usage, affectés par ordonnance mandarinale, ou dûs aux largesses de quelque bienfaiteur, qui évite de garder l'anonyme. Une stèle, ornée d'une inscription laudative, transmet à la postérité la mémoire de cette ^^bonne action." Parfois, sans parler des épitaphes proprement dites, la stèle porte un rescrit impérial, un panégyrique ou une déclaration élogieuse. L'exemple le plus illustre pour nous de ce dernier cas est la fameuse inscription syro-chinoise, que porte la stèle chrétienne de Si-ng&n fou fg $ HJ, la King-kiaO'pei -jj^^Vf-y érigée, probablement sur la sépulture de /-se, le 8 avril 781, et trouvée en 1625 ou 1623. Reinaud, dans ses anciennes relations, a prouvé que St^n^an fou est la
(1) Voir: B. 8. Ghindry, China and her neighbourê, London, 1898. — p. 896. — K. Oh. Herald, 11 jniUet 1808. — Bmeit Oppert, Afarhiddm hand, London, 1880.
(2) De Groot, p. 842. — Les pÉlens chinois s'opposent également à oe qn'on c*dftTre pénètre dans nne demeure. Us font «nssi porter hors de la maison nn mounuki qu'Us voient sor le point d'expirer.
vieille Komdan, qu'Assemani, en se fondant sur Renaudot, assimilait à Nankin (1), par suite d'une erreur.
Parmi les ruines accumulées au cours des siècles, les seules épitaphes de Nankin fourniraient les éléments d'une épigraphie chinoise assez riche. Les mahométans, qui y possèdent quelques cimetières, se conforment presque à tous les usages locaux pour leurs enterrements et funérailles. Les taoïstes encore plus. Parfois les bonzes bouddhistes y pratiquent la crémation rituelle en jarre close, et ils élèvent une stoupa, plus ou moins ornée, au-dessus des supérieurs de bonzeries. Nankin et ses environs gardent une soixantaine de ces édicules, à profil hindou.
Outre son Crématorium, la ville de Changhai a ses cimetières juif, mahométan, parsis et japonais. Dans ce dernier, Ton retrouve les lanternons (toro) et quelques détails architectoniques usités dans TEmpire du Soleil levant. J'ai dit dans les Études du 20 mars 1899 (p. 739) comment les autorités de Nankin remirent au Consul du Japon (sept. 1896) les corps des deux espipns japonais, exécutés en ville le 8 oct. 1894, enterrés au cimetière des suppliciés, près le T'c/iao-ftcn-ftong |B5Ç^, et exhumés deux ans après (2).
(1) Komdan, ville impériale, était la première des deux capitales sous les T*ang\ le nom de Si-nganfou lui fut donné par Hong-ou (1368-1399). Cf. Le Monuinent chrétien de 8i-ngav /ou, par Mf T. J. Lamy et ^f . Gueluy; Bruxelles 1897, p. 100. — La stclo fut élevée par Mar Jezdebouaid «prêtre et chorévêque de Komdan.» Elle mentionne l'arrivée d'Olopen, apportant le christianisme en 635. Trop de pages de la section chinoise semblent déparer la partie ajTÎaque de ce travail. Je signalerai provisoirement, dans la première, les erreurs inconcevables sur la vraie forme de la stèle, figurée pourtant par la photographie insérée dans le numéro 3 des Variétés ftinologiques, que cite M"" Gueluy. — Mr*" Lamy prouve l'origine nestorienne de la Pierre en sa traduction des noms syriaques qu'on y voit gravés. — • Le n* 12 des Variétés résume presque tout ce que l'on sait sur la stèle.
(2) Ces deux jeunes gens, arrêtés sur les concessions européennes de Changhai, furent livrés à l'autorité chinoise. Envoyés \ Nankin, ils entrèrent en ville, par le Hanai-men le 15 sept. 1894.
Le N. C. Daily-News du 7 sept. 1895 raconta une exhumation analogue. Les restes de lA Hien-mou ^ Jfî ^ (fils de l'ex-général Li Ghe-tchong * 1K #S ) décapité en juin 1893, à Nankin, comme complice de l'Anglais Mason (5c ^ assistant delà Douane à Tchen-kiang) dans la rébellion problématique des Ko-îao-hoei "^ ^§ m {(^f- Mesny, op. cit.f III, p. 308) à cette époque ; ces restes, dis-je, demeurés deux ans dans le cimetière des t^trangers, venaient d'être exhumés, avec les cercueils de sa femme et de sa concubine, et remis à ses parents venus du Ngan-hoei. A sa mort (ou suicide des trois infortunés?) on trouva pour 20.000 taëls de "curiositéB." Le tout fut remis avec le cadavre aux parents susdits.
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Païens et Chrétiens suivents, ans variantes notables, les errements exposés plus haut; Tun des résultats est d'encombrer le sol disponible, au préjudice des vivants, constitués en minorité et réputés moins exigeants. La seule restriction est celle déjà mentionnée : introduire un cercueil en ville.
Cette prohibition explique pourquoi la mission catholique de Nankin y possède deux cimetières publics; Tun extra muros, sur les pentes sud de Yu-hoa^Vai; Tautre en pleine ville, à un demikilomètre au N. E. de la colline de Ts'ing'liang'Chan ^ ^ [Ij.
Le premier, dit aussi ''du iVan-men", la Porte du sud, fut parfois appelé par les catholiques étrangers "le cimetière des Évêques." En effet, acquis en 1637 (1), le terrain, fort restreint aujourd'hui à la suite des accaparements de païens du voisinage, conserve les restes de deux évêques de Nankin : un italien jésuite, Mf^"^ Alexandre Ciceri (né à Milan en 1637 aussi, évoque de 1696 à 1704) et un indigène, son prédécesseur, le seul évoque fourni par la Chine, Ms^ Lopez, dominicain, premier évoque de Nankin (1674-1692) où il mourut en 1692 (2).
Au cimetière de Yu^hoa^Vai, en partie conservé, les catholiques nankinois de la porte du sud vont encore inhumer leurs morts. En outre, des missionnaires jésuites de différentes nationalités et des anciennes missions y reposent en paix. Les pierres tombales, les ''tumulus'' eux-mêmes, ont finalement disparu, lors de la
(1) Par le P. Sambiaso, rentré à Nankin en 1635.
(2) Grégoire Lopez, Louo Wtnt-tsao |p 3v SI Ngo-t^aoen % ^ naquit vers 1610 au Fou-kien. Il aida quelque temps le P. Antoine de S*« Marie, franciscain, qui l'avait converti, puis baptisé; avec lui il fut exilé en 1689 à Macao. Il alla étudier à Manille, oïl il entra dans l'ordre de S. Dominique. Ordonné prêtre à 35 ans et rentré dans sa patrie en 1655, il y rendit d'éminents services, durant la persécution des quatre Régents (Cf. — cbap. XIII. §. II.) et l'exil des missionnaires à Canton (1665). Le 4 février 1074, il fut nommé évoque de Basilée et vicaire apostolique de Nankin. D ne fut pourtant sacré qu'en 1685 ou 1687, & Macao. Son diocèse comprenait une partie considérable de la Cbine du N. et du centre. Nankin le vit mourir, le 28 février 1692, & l'âge de 80 ans, et le Yu-hoa-Vai recèle sa tombe, confondue avec toutes les autres, ruinées comme la sienne {Cf. eh. XIII, §. II, et Variétés sinoL, n' 3. p. 224.) Le P. Louis Lecomte 8. J. introduisit le portrait de Ms^ Lopez dans ses Nouveaux mémoires sur Vétat présent de la CAin«, T. II. p. 170 — Paris, 1696. Le Pékin do M«» Favier reproduit la gravure à la p. 177. «Le pape, y lit-on, nomma Mf Lopez évOque de Basilée et lui donna la liberté de se choisir un successeur. Peu après avoir nommé en sa place le P. de Léonissa, italien et religieux de S. François, il tomba malade à Nankin et mourut.]» Le diocèse de cette ville forma, en 1696, et en dehors de son propre territoire, aies diocèses du Hou-koang, du Fou-kien, du Tché-kiançy du Kiang-n, du Yunrfuvn^ du Se-tch^oan et du Koei'tehêou.m H. Cordier, Fraçfment d'une histoire des Études chinoises; Paris 1895. » p. 10.
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dernière rébellion des T^ai^pHrig; cette colline était sous le feu immédiat des canons de Yu-hoa^t'ai et fut sillonnée par deux ou trois lignes des tranchées concentriques d'investissement. Quelques firagments d'inscriptionB subsistèrent jusqu'en ces dernières années, mais on négligea de les recueillir. Les témoins que j'ai pu interroger et qui affirmaient avoir vu ces quelques restes de tertree et d'épitaphes, n'ont fourni que de vagues indications générales.
«On a pris soin, écrivait au siècle dernier le P. Noël (1) (1651-1729), de rétablir, hors de la ville de Nankin, les anciennes sépultures des missionnaires, qui avaient été ruinées par les inondations arrivées en cette Province. On les a transportées en un Uen plus élevé, et, pour en faire un monument public^ on y a mis une grande pierre sur laquelle est gravé le nom de Jésus, avec les noms des missicmnaires qui y sont inhumés ; le temps de leur entrée en Chine, de leur prédication et de leur mort y est marqué.» J'ai mesuré et borné ce cimetière en 1889.
ENTERRÉS À NANKIN
Au YuF-hoa Vai MltM-
Nioien da SAva Lm fF Portugal 1578 1693 lOOS 9 mai 1614 (3).
Jean Ureman Ou g$ Dalmatie 1620 22 avril 1621.
Martin BorgMit Yen S IXmai 1629 1629.
Bmm. Jorge Tc^n^ S Portugal 1621 1688 1651 28 sept 1677.
y^m. QoM. de Qliveira Lin K Portogal 1619 163r 1657 1657.
FéUoian da Silva . Lin ^ Portugal 1657
Ifr Alexandre Ciœri Louo |î Milan 1687 1655 1680 (n696) déc. 1704.
Sumannel Bodriguei Ma & Portugal 1681 1668
Bemaa Hinderer Té U l^ranee 1669 1686 1707 24 aoâi 1744.
M^ Ovigoire Iiopes. ▼. p. 261.
iiti Hon^kiu koan j^ |B ■•
Aê^oê^ Ballty Pé S Fnam 1897 1855 1869 7 bais 1869.
Mftlimilien Boyer Té §|| Pranoe 1819 1852 1861 8 sepl. 1882.
d) BkMfû éhme Dame de la Ohhte, p. se. Ge texte a d4}à 6té reprodiiH à la p. 186 en D* It des Variétée (oenologiques, par le P. H. HaTiet. — D fait wapyomt que le ii- ■gUêro ne contenait alors ^*tme hante pierre tombale, avee inaeripiioti oollective.
fKf Ohm^tiio {fc ft aTEit violé sa sépnltare et transporté san oadsvia ko» ville
«Diei7.
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L*autre cimetière catholique est dit au Hou-fttu-ftoan ]^ |S Ht nom d'un site que traverse, à l'est de T^sing-liang^chan ffl ^ [Ij (1), la route menant du Han-si-men à l'fùng'fnen, par Tintérieur des murailles. (Le terrain funéraire fut acquis, en 1641, par le P. Sambiaso). Une arcade, à cheval sur ce chemin, porte cette inscription Hou-hiui-koan, presque à la hauteur du cimetière, qu'elle laisse à Test. Il s'appelle encore ffou-c/ieou-t'an^ ou Hou-c/ien-c/ian ^2).
La colline aomine au nord la petite pagode de Lat*tse-ngan ^l&M^ louée souvent à des Étrangers ces derniers temps. Deux missionnaires jésuites de la nouvelle mission (3) y ont leur tombe, que signale et protège une grande croix de granit, érigée parmi les tombes plus humbles de catholiques indigènes, tous morts dana l'enceinte des murs. Oette croix fut malicieusement renversée en janvier 1884, puis rétablie au mois de mars suivant. En mai 1888, on déroba aussi l'en-téte d'une des deux pierres tombales, refaite sans retard. Le fragment volé, portant le monogramme du Ohrist, fut retrouvé, le 9 sept. 1890, dans la pagode voisine aussi de ICou-^hn-ngan tj^ ffc ^. Déféré aux tribunaux indigènes, le bonze receleur, légèrement châtié, dut signer une promesse de meilleure conduite (4).
Il y a une trentaine d'années, un missionnaire français, le P.Joseph Seckinger (1829-1890) (5), guidé par les renseignements d'un catéchiste, recherchait avec anxiété le site de cet ancien cimetière parmi les broussailles et les folles herbes. Ces collines, un peu après la reprise de Nankin (1864) sur les T'ai^pHug, étaien^ loin d'être aussi déboisées qu'aujourd'hui. Le Père les traversai^ sans grand espoir; soudain son pied heurta une pierre. La don.
(1) Cette bntte historique, oonroxmée d'un kiosque Abritant nue inscription de l'Empereur Zten-fon^, domine les ^*«0-^*an^ iin S) "temples ftnoestrauz," de quelques-uns des derniers vice-rois de Nankin. «C'est probablement, dit le G*> Mesny, la désignation spéciale du siège militaire d'une sooiété seorète.» Op. cit., t. m. p. 188. Le kioaqne, incendié avec le camp environnant, dans la nuit du 81 au 22 mars 1888, fut vetonstmit l'hiver suivant, mais la belle inscription impériale reste très endommagea.
(2) Cf. chap. XIII, §. 2 — En 1654, le P. Martin Martini (atlaa smansts, p. 99) écrivait que la Compagnie de Jésus avait sur cette ooUiue une chapelle dédiée à 8* Michel, outre ses deux autres églises en ville.
(3) P. Mazimilien Boyer, né en 1829 et mort le 8 sept. 1888. — Le 9. Augustin Bailly, né en 1827, mort le 17 mars 1809.
(4) Voir les articles m et XXU du Traité de 1844. X. et XII de oeliii de 1868, etc. La loi chinoise punit sévèrement toale violation de sépulture ; elle «a jusqu'à la peine de mort, s'il s'agit de tombes impériales.
(5) Le P. Seckinger fut, de 1881 à sa mort, sunrenue à Ou^ 3t $9% l'un des plus vaillants apôtres de la Mission du Kiang-nan. La province dn Ngat^-hoêi qui en 1887 avait 8 chrétientés et 487 fidèles, oompte aujourd'hui plus de ISjOÛO ahrélîani^ fépartis en 190 chrétientés.
leur est vive si l'on porte les souliers d'étoffe du costume chinois. Le premier mouvement fut celui d'une impatience trop naturelle. «Après tout, qu'est-ce que je viens chercher ici?i> se demanda le Père. «Une pierre? C'en est une à-coup sûr.» Il revint sur ses pas, aperçut certains indices, déchiffra quelques caractères indigènes (sous une croix?), un prénom de baptême, une inscription tumulaire chrétienne... Le cimetière était retrouvé.
J'ai parlé plus haut de deux cimetières.
Peut-être devrais-je dire trois. Car mon ^^Plan de Nankin" (Var, sin. n® 16) en indique un autre, récemment ouvert par des Catholiques nankinois, non loin de Pë-wet :|{^ j^, au bord de la route qui unit le C/ioei-si-men 7!|C W F9 ^^ ^o^t de Kiang-tong-men ÎL^if^' Un Français y repose, le premier maître Jean-Marie Guéguen, mort le 26 novembre 1898 à bord du Croiseur Descartes en vue de Hia^koan. On ne put introduire le cercueil en ville ; le dimanche 27 novembre, en présence d*un détachement d'officiers et de matelots, on fit des obsèques solennelles au défunt, dont les Catholiques indigènes furent heureux de recevoir le corps parmi leurs propres tombes à l'endroit désigné plus haut (1).
J'ignore où reposent les cadavres des quelques Français dévoyés qui succombèrent, dans ou sous les murs de Nankin, vers la fin de l'insurrection T'ai^pHug, qui compta, hélas, plus d'un de nos compatriotes parmi ses défenseurs (2).
Quoi, qu^en ait écrit maint panégyriste à la louange des Chinois, les Etrangers entendent et pratiquent plus religieusement le culte des morts. Aussi préfèrent-ils des cimetières more patrio, comme ceux du ^^ vieux pays", de la patrie. Hors des Concessions ou auprès, le Céleste Empire possède un nombre croissant de ces cimetières européens, dont les Chinois admirent en général la bonne tenue, le bel ordre, et le scrupuleux entretien. Ils sentent dès lors qu'ils ne peuvent prétendre au monopole de la Piété filiale envers les défunts.
Presque tous les Traités ont pris soin de stipuler que les Étrangers jouiraient du droit de posséder ces cimetières particuliers pour leurs nationaux. Était-ce donc nécessaire? J'hésite à répondre, pour rhonneur de la Chine (3).
(1) «U est enterré loin de son pays, disait-on; ses parents ne pourront prier sur sa tombe : nons les remplacerons.»
(2) Cf. 9upra, chap. I §. Ul.
(3) France : 1844, art. II, et XXII ; — Danemark : 1863, XI.
1858, n, VI, X. Portugal : 1886, X et XVI.
Angleterre : 1858, XI et XII. Suède : 1847, XVII.
Allemagne : 1861, VI. Japon, 1871, U. - 1896, XIV.
États-Unis : 1844, XVU. - 1858, XII Russie : 1851, XIV ; — 1858, V.— 1860, VI.
et XVII. — 1869, IV. Autriche : 1869, IX.
Espagne : 1864, V et VIU. ItaUe : 1866, XI.
Belgique : 1865, XU. Hollande : 1863, II.
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En outre, des cimetières généraux, à Pékin, THentsin, Changhai, Canton, Ningpo, à Formose, aux Pescadores, un peu partout l reçurent les tombes de ceux que les armées de terre ou de mer ont laissés derrière elles. Ces tombes jalonnent la* route, sur la côte de Chine, que suivit TEurope, pendant un demisiècle, pour rouvrir aux relations internationales.
Les murailles de la ville de Nankin, outre le cimetière catholique mentionné ci-dessus, renferment un second '* champ des morts", étranger et collectif, réservé aux missionnaires protestants, en majorité venus d'Amérique. Enclos de murs, et trop rapidement garni de tombes, autour d'un édicule central, il avoisine la muraille occidentale, et la butte de Ts'ing-liang'Chan S|^ llj, à quelques pas de Tancienne porte Ts^ing-liang^men ^ ]^ f^ ,V une des quatre ouvertes jadis sur le front ouest (1). Il y a quelques années, des déprédations commises par des soldats du camp voisin provoquèrent de vives et légitimes réclamations, avec rappel des Traités américains, très explicites. Ainsi Tart. XII de celui de 1858 porte : «Toute violation de cimetière par des Chinois sera sévèrement punie selon la loi.» Cet article est la reproduction à peu près textuelle de Tarticle XVII du Traité américain de Wang~hia (près Macao), signé le 3 juillet 1844, et concernant Touverturc des Cinq Ports (2) . Ces clauses privilégiées furent plus lard et à diverses reprises étendues à tous les ports ouverts; elles s'appliquent donc de plein droit à Nankin. L'article IV du Traité additionnel (23 déc. 1869) revient sur ce point : «Dans les deux pays contractants, les cimetières... seront respectés, à l'abri de tout désordre et profanation» (3).
Nankin s'est définitivement ouvert en mai 1899. Peu à peu des étrangers s'établiront, comme ailleurs, sur le seulement qui leur sera assigné. Comme ailleurs aussi, ils auront à se délimiter un cimetière... C'est la loi de nature. Les traités l'ont prévu et y ont pourvu d'avance. Antique ou moderne, tout plan de ville complet, à quelque civilisation qu'elle appartienne, doit tôt ou tard inscrire cette désignation nécessaire, pour euphémique qu*elle soit, du Champ des morts, la dernière demeure terrestre de ceux qui ont vécu.
(1) Le livret du D' B. Beebe, «afeto datée of intereat to Nanking re9ident9,n uote à la p. 7: — «avril 1886 — Site ofForeign Oemetery aecured hy the Preabyterian Mimon.m
(2) La Suède (et Norvège) avait copié le même article en son traité de Canton, 20 mars 1847.
(3) Art. rV (1868) : a... in either ooontry, Cemeteries for sépulture of the dead of whatevor nativity or nationality .shall be held in respect, and free from disturbance or profanation.» — Hertslet, I, p. 411.
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CHAPITRE XIII
Date de la vraie ouverture de Nankin. — Gomment le P. Mathieu Ricci y entra en 1595. — Il s'y établit. — Ses collaborateurs. Premières fondations.
SU
Établissement de la Mission du Han-si-men. — Les anciennes chapelles de Nankin. — L'Ambassade hollandaise. — Les Missionnaires de jadis. — K'ang^hi de passage en accueille plusieurs. — Persécutions.
CHAPITRE XIII
Quelques pages sur un ancien état de choses, disparu en partie, compléteront les données rétrospectives des précédents chapitres.
Les Anglais affichent à satiété la prétention d^avoir ''ouvert*' la Chine, au moins le Yang-tse et Nankin par le Traité de 1842. Les Italiens auraient des titres à revendiquer une portion de cette gloire, s'ils se réclamaient de Marco Polo et mieux du P. Matteo Ricci (1552-1610), leurs deux illustres compatriotes trop oubliés dans ces jactances outrées.
Puis ''ouvrir'' comporte des sens multiples. Réelle ou métaphorique, l'expression est plus usitée que précise dans le journalisme contemporain. Dans quelle mesure la Chine est-elle ouverte? Relisez ce texte: «Jusqu'en 1858, il a été défendu aux navires anglais, sous peine de confiscation du vaisseau, deux ans d'emprisonnement pour le capitaine et une amende de 10.000 piastres fortes, de passer au-delà de la bouche du Yang'tse~kiang.y> On ne pouvait dépasser le 32* degré de latitude, hauteur de Nankin (1).
Il n'entre pas dans notre cadre de retracer l'histoire des anciens établissements catholiques à Nankin. Toutefois nous ne pouvons taire la part effective que Ricci et ses frères en religion prirent, les trois derniers siècles, à Touverture de cette ville, dans un sens plus compréhensif que l'acception politique ou commerciale, trop exclusivement adoptée aujourd'hui.
M. A.-A.Fauvel le rappelait naguère dans \e Con^espondant (2) ; l'Italie appuie en partie sa demande d'une station navale au Tché-hiang, sur la part, prise jadis par ses enfants, à Tévangélisation ou à la civilisation de la Chine. Jean du Plan Carpin arrive
(1) De Mas, La Chine et les Puissances, T. I. p. 346. — L'article X. du Traité anglais de T'ientsin (26 juin 1858) porte «British merchant-ships shall hâve authority to trade upon the Great River, Yang-tsze.» ... Les navires de commerce anglais seront autorisés à faire le commerce dans le Tangtse. Il était donc bien peu ouvert avant cette date; le lendemain, 27 juin 1858, la France obtenait que Nankin fût déclaré ^orf ouvert,
(2) N» du 10 août 1899, pp. 304/326. ''L'Italie au Tehé-kiang." Une erreur d'impression donne la date de 15S2, pour 1583, comme celle de Tarrivée de Biod en Chine.
à Karakorum en 1246, Jean de Montecorvino à Khambalik (Pékin) en 1295 et André de Pérouse l'y sacre archevêque. Un marchand lombard, Pierre de Lucalongo, s'y trouvait déjà, ainsi qu'un médecin, lombard aussi, qui fournit un terrain sur lequel on bâtit la première église de la capitale, en face du palais de l'Empereur. En 1304 on avait déjà baptisé 5.000 personnes.
André de Pérouse, évéque de Kai-tong, un point mal identifié entre Amoy et Hang-tcheoUy avait trouvé, en 1326, des marchands génois établis sur cette côte. Odoric de Pordenone (d'Udine) béatifié en 1755, y avait déposé les reliques des martyrs deTana (1). ^^Marco Millione", ainsi qu'on désignait le plus jeune des trois marchands vénitiens pour avoir raconté des choses si surprenantes sur la Chine, avait gouverné de 1277 à 1280 la ville et le territoire de Jangui (Yang-toheou) (2) «pour le compte et de par l'amitié du grand Khan.» II avait été 16 ans au service de Koubilai-Khan, sur 26 passés hors d'Italie. Parmi les nombreux missionnaires italiens (3), l'auteur cite encore Mathieu Ricci (1552-1610) qui pénétra à Pékin en 1598; «puis son confrère Martin Martini, auquel revient Thonneur d'avoir dressé la première carte générale de la Chine» (4). D'innombrables documents subsistent, prouvant l'activité des pionniers du christianisme sur le sol rebelle de l'Empire du Milieu.
Au XIV* siècle, on avait perdu ou à peu près, jusqu'au souvenir des centres chrétiens, fondés sur les bords du Hoanç'^ho, à la Cour même des T'ang (618-908) (5). Perdues aussi les traces
(1) Qdoric de Pordenone visita Canton, Fou-tcheou, Hang-tcheou, Yang-tcheon, Pékin, la Corée, le Tibet et revint mourir à Udîno en 1380. —Thomas de Valentîno, Jaoqnes de Padoue, Pierre de Sienne, italiens, avaient été massacrés, le l*' avril 1820, à Tana, anx Indes, avec un autre franciscain, le F. Démétrius de Tyflis.
(2) Janguij prononcé & l'italienne, reproduit à peu près le nom de Yang-tchêon tel que le prononcent certains indigènes.
A quelques kilomètres de cette ville se trouve celle de Tohen-kiang^ où l'on compta plusieurs églises sous les Yiien (1260-1868) et que le uestorien Mar Sargbis, le seigneur Sergius, gouverna cinq ans.
Cf. Variétés Bin.^ n° 3, Croix et Swastika, p. 159. — Voir aussi le §. suivant.
(S) Les Portugais fournirent un appoint considérable aux premiers départs pour la Mission de Chine. Outre S. François Xavier, espagnol patronné par le Portugal, mentionnons le P. Antoine d'Almeyda (1556-1591) et le P. Edouard de Sande (1544-1600)
(4) A la liste on pourrait joindre le P. A. Valignani (1538-1606); Michel Ruggieri (1543-1607) arrivé en Chine en juillet 1579; François Pasio (1551-1612); François de Pétris (1563-1598) et nombre d'autres jésuites, sans compter les missionnaires italiens de plusieurs ordres, leurs émules à oette époque. Ricci avait abordé en Chine en août 1582.
(5) Les travaux du P. Henri Havret {Var. wn.^ n** 7 et n^ 12), nous dispensent d'insister sur oe fait, si bien établi par la Stèle sjrro-chinoise de 8i-ngan fou ou King-kiao-pei ^ ft 4* Écrite par King-t$ing "^ ^ et dressée en 781, elle fut retrouvée dans le monastère dit Km-ohûtig'ae S J9 ^9 en 1628 ou 1885. — Voir, op. eU. p. 00.
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des églises catholiques florissant sous la dynastie des Yuen (1260- 1368), à Pékin, sur la côte du FoU'hien, ou sur les rives du Yang'tse, à Fangf-(c/ieou et à Tchen^kiang, villes sises à vingt-cinq lieues de Nankin.
8. François Xavier était mort (1552) sur un îlot chinois, émergeant un peu au sud de celui où se développe la colonie anglaise de Hong'hong. Le grand œuvre de Tévangélisation était à reprendre sur nouveaux frais, en dépit de tant d'échecs successifs.
Un autre jésuite, Melchior Nuîiez se rendit par deux reprises, en 1555, à Canton, où il put séjourner chaque fois tout un mois, comme il le rapporte dans une lettre du 23 nov. de la même année, publiée à Evora quinze ans après (1).
Arrivé en Chine au milieu de 1589, Matteo Ricci fit sa première entrée à Nankin le 31 mai 1595. Seul, fort de son zèle, sans autre appui que sa foi courageuse, son mérite et son prestige personnel, il se présenta, il y a plus de trois siècles, devant la célèbre métropole, dont il allait pacifiquement forcer les portes.
A notre époque de jubilés tapageurs, où Ton exalte parfois à Texcès tant de précurseurs, découvreurs, pionniers ou pseudomartyrs ; où Topinion hisse sur le pinacle maintes célébrités indignes, où la presse réhabilite jusqu'à tels malfaiteurs publics et avérés; où une cabale monte coup sur coup, sans égards aux titres du héros surfait, trop d'extravagants centenaires; en cette débauche de statues usurpées et d'apothéoses infamantes : mieux connu, le rôle marquant de Ricci attacherait peut-être à son nom quelque auréole de gloire, aussi tardive que méritée. Envisagée à ce point de vue, l'histoire du jésuite italien reste à faire. Nous reprochera-t-on ces deux ou trois pages sur ses débuts à Nankin ?
Outre de nombreuses inexactitudes biographiques, le Middle Kingdom de Wells Williams accumule les calomnies sur sa mémoire (2). Comme on persiste à puiser, dans cet ouvrage trop loué, des informations injustes et fautives, rétablissons les faits, au moins depuis l'arrivée de Ricci dans les murs de cette ville.
Il y logea quelque temps dans une auberge; on le pressa vivement d'en sortir et l'hôtelier fut molesté pour ce délit irrémis-
(1) Cf. ÉUides, 5 juin 1899, p. 702, article de A. A. Fauvel.
(2) Cf. Écho as Chiite^ 19 janvier 1898. — Les Variétés Shtologiques^ n' 12 p. 8, ont consacré une substantielle notice à Ricci, que Wells Williams fait mourir à 80 ans au lieu de 58 ans. Du reste, cette bévue semble copiée & la page 466 du Ohina de Montgomery Martin.
A consulter aussi, à la p. 81 du Ohinsêe Beeorder 1889, l'article : «Early Ohinese testimony to Matheo Ricci, by the Right Rev. G. E. Moule,» évoque protestant.
Mathieu Ricci édita, à la manière chinoise, quelquee-ans de ses opuscules & Nankin. -
Cf. Bibliothèque de la Compagnie de Jésue (1895, T. 8, p. 1798), par le P. Gaiios Sommervogel, B. J.
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Bible d^avoir hébergé chez lui un étranger.
Ricci avait dès lors revêtu Thabit des lettrés ou de la classe moyenne, et laissé la livrée exotique des bonzes qu'une erreur d*appréoiation avait d'abord fait adopter aux premiers missionnaires, mal informés. En général et provisoirement, les prêtres catholiques, ainsi que plusieurs prédicants de différentes sociétés protestantes, portent aujourd'hui le costume indigène.
Le P. Ricci ne pouvant obtenir de résider en ville ; et de-plus, ne jugeant pas expédient de le tenter au début, se confina dans les faubourgs de Touest, sur la barque qui Tavait amené du Kianç'-si, Il y était venu de Canton par Tintérieur. Puis, comme il n'entendait point vivre en cachette à Nankin, il retourna à Nan^t'chang fou (capitale du Ktang-8i), où les missionnaires possédaient une résidence.
Le vice-roi de Canton, Lt'eou Tsié-tchai |g| |]{ m, qui l'avait persécuté à Tchao-k'ing S|| J| et confisqué sa maison, était originaire de ce Nankin, si inhospitalier tout d'abord (1).
L*été de 1598, l'intrépide jésuite résolut de monter à Pékin, pour remettre divers présents à l'Empereur Wan-h* H f^ (1573- 1690). Sur sa route, il s'arrêta encore à Nankin, décidé à y utiliser le crédit de son ami Wang rc/iong-ming £ J^ §(, président du Tribunal des Rites dans cette ville. Ricci était parti de Nan^t^chang fou $ ^ /jSf stvec le P. Cattaneo et le F. chinois Sébastien Fernandez (2). A la suite de circonstances particulières, il hit invité par le vice-roi du Kiang-nan, Tchao Sin-t'ang jg ^jj #, résidant alors à Riu^yong ^ ^. C'est une sous-préfecture à 40 kilom. à l'est de Nankin. Ce haut personnage s'appelait aussi ♦*le vice-roi de Sou-icheou J/j^ jf^, ou de Kou-sou JÈj!^", ancien nom de cette capitale. Le P. Trigault explique (3) pourquoi il ne résidait point à Nankin, *'Cour royale ou Cour du Sud." Il y aurait rencontré, outre l'Empereur par occasion, des mandarins d'autorité supérieure à la sienne. Ainsi, encore aujourd'hui, le vice-roi du Tche-li réside à Pao-ting fou, iR JE jfif» ^^^ P^s à Pékin (4).
Enchanté de cette circonstance, qui servait si bien ses projets apostoliques, Ricci accepta l'invitation, laissant ses compagnons continuer directement leur route. Il jouit pendant dix jours de
(1) Var. ainol. — n" 12, p. 9.
(2) Sébastien Fernandez (1562-1622) est en date le premier jésuite chinois.
(3) De Christiana Expeditione ad Sinas,.. édition de Lyon 1616, p. 318. — Le P. Ch. Sommervogel mentionne, en sa Bibliothèque d^ la Compagnie de Jéstts (1898 T. 8« p. 237) des lettres du P. Nicolas Trigault, sur la Chine, au P. Général Aquaviva. Elles sont datées: Nanquiniy Augtiêto mense^ anno salutia 1612.»
(4) Jadis la région nankinoise du Kiang-nan (Provinces du Kiang-son et du Ngavhoei) s'appela Nan Tche-li ^ S w 1& "Province métropolitaine du sud," par opposition à celle du nord, Pé Tche-li.
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riiospitalité du vice-roi, et traité avec la plus sincère considération, il fit rendre, dans le palais même, un culte public à une image du Sauveur, qu'il avait apportée.
De Kiu-yong, Ricci fut honorablement reconduit à Nankin et résida trois ou quatre semaines dans une jonque, sous les murs. Enfin, il atteignit ses compagnons à Hoai-ngan fft^ sur le Grand Canal, et monta avec eux à Pékin. Les eunuques Tempéchèrent d'offrir ses présents à TEmpereur, lors de ce premier voyage. Il revint par Sou-lclieou, Tan^yang et Tchen-kiang à Nankin, où il pénétra (pour la troisième fois) le 6 février 1599. Kiu T'ai-sou son protecteur et ami, l'accompagnait (1). Ils logèrent, en pleine ville dans le T'cheng-ngen-se ^ ,g, ^, ancien palais d'eunuque, transformé en pagode Tan 1450 (2).
L'on vient de relever cette pagode. Elle se trouve un peu au sud-est du pont Nei^kHao ft ^, que franchit, à son extrémité nord, la grande rue du Nan-men,
Alors Ricci rendit plus assidues ses relations avec Wang Tchong-ming, la première autorité de Nankin, et avec le vice-roi Tsao Sin-t'ang, Des mandarins le pressaient de se fixer dans leur cité où Cattaneo Tavait rejoint. Sur l'offre de Lieou Teou-king, un des principaux officiers du Ministère des Finances, les missionnaires entreprirent d'acheter l'hôtel bâti pour loger le personnel de ce Tribunal. Cette demeure fut acquise à mi-prix, car on la disait hantée par des '^spectres." Elle se trouvait, paraît-il, immédiatement au nord-ouest de la porte Tcheng-yang-men JE R& P^ (aujourd'hui Hong-ou-men ^ ||Ç pij) intra muros, au bord ouest de l'avenue dallée (3), qui mène droit de cette porte à la résidence et à la ville impériales. C'est la porte sud de la *'ville tartare" actuelle. L'endroit s'appelait Hong^men kang ^ P^ fli^ ou "butte de Hong-ou'' (4).
(1) Fils d'un mandarin, il naquit à T^chang-chou (Zang-zô ^ ^} en 1519. Le F. François Martinee acheva sa conversion, et le P. de Rocha le baptisa en 1603, sous le nom d'Ignace.
(2) Voir Trigault, De Chrûtiand Eapeditions ad Sinas (Édition de Lyon IG16) livre IV, chap. VI, p. 347. L'auteur relate en termes vagues que le P. Ricci «commodas igitnr ledes conduxit...» Puis il s'occupe du mobilier de cette maison, après avoir mentionné que le Père refusa d'accepter le cadeau qu'on voulait lui faire d'une maison trop belle, (yn-iiien ou koug-koan) "Vacuum habitatore palatium..., quod Pater, ut rem suo judicio nimis honorifîcam, renuit.» — Le P. H. Havret, Var. Sinolog.^ n* 12, p, 15, nomme le F. Emmanuel Pereira, né à Macao en 1575, jésuite en 1605, qui «aidait les Pères, dès 1598, à Nanking.» Il assista à la mort de Bicoi, À Pékin, et mourut lui-môme, en 1630, à Hang-lch€on.
(3) Yu-loN ^ K "Voie impériale."
(4) Chen-kio accusera en 1615 le P. Alphonse Vagnoni (représenté comme français) d'avoir construit, & l'ouest de Uong-men Kang, un Ou-liang tien ^ p/k SSt> ou "Salle sans charpente. Temple voûté," c. li d. apparemment l'église européenne, inaugurée le 3 mai 1611. — Voir plus bas. •
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Lf' ï'iort'hu' ^ ^ [\) apofoîrie de la religion chrétienne par Ifî P. PaïUoja (('SpaçrnoK 1571-1018:, réfute* avec d'innombrables rriiiKS, c(*tte acciisalion que «les missionnaires habitent à Nankin iiiir maison près du Kong-pou JQ Ki Bureau des Travaux piiblicH» (2).
L<* P. Trioraiilt la désigne ainsi : ^'Située dans une partie plutiM (*\v\rf dr. la villc\ elle bravait l'inondation fluviale. Elle était voisine; dr l'avrnui* principale de la cité, avenue large de^ près (l'un jet dv piern^ 1)4* là on apercevait aux environs le Palais de rKnipereur et les Tribunaux d4'S Magistrats» (3).
(*es indications topographiques sont presque toutes satisfaisantes, si l'on place rriir. première résidence près de Hong^ou men, au site, prestjue inhabité aujourd'hui, qu'une vie manuscrite du P. Hicei 'i) appelle Ilotiri-ou-hang ou encore Hong^ou^M'ang.
\'u naïf historiographe des premiers missionnaires jésuites, le P. d'Oultreman, a narré ainsi Tachât fait à Nankin par le P. Mathifu liicci: «II estoit grand amy du Tutan ou Gouverneur de Nancjuin (5), (pii en laisoit de Testât beaucoup, par les rares parties cpTil recognoissoit en Iny, sur tout pour les sciences Mathémati- (jU(^s, esqurlles h; P. estoit des mieux versés, si n'osoit-il pourtant luy pernietlr»' d'achepter terre ou maison dans le Roycaume, chose inoiiye jusqnes lors: toutes fois le P. ayant trouvé la maison d'un certain mandarin abandonnée des habitans, à cause qu'elle étoit infestée des Lutins, il en fit rapport au Tutan, et moyennant son placet il Tachepta à très vil i>rix, et s'y logea sans que iamais les Lutins qui souloient tempester là-dedans, osassent y retourner....»
(1) «Apologie de la religion chrétionno kous fornip do THéinoiiv présoiité à l'EDipereur» îl l'occasion de la pera»VMition de IGIO. Il fut imprimé à Canton, ou à Macao, vers KilS. — Voir, Vurit^tés s'utoïog.^ n'" 12, p. IC.
(2) A Nankin, comme \ T'ientsin, le hiireau municipal des travaux pul)lics s'appello kontj'Vvheng liiit JC ^ J§' Les colicessionil de Changhai disent ordinairement koxgj)ou kiu 31 ÏP >^*
(3) «In eminentiore situ civitalis fluminis illuvionem eludebat. Erat in primario totiu.H urbirt vice, cujus hititudo fere in jactum lapidis extenditur. Régis palatium, magistratuum tribunalia circumcirca conspiciebat.» De Chriatiana Expeditione^ 2« édition, L>on 1^16. p. 318. —
(4) L'un des plus instructifs ouvrages à recommander sur les travaux des premiers missionnaires à Nankin est la Vir. du P. Nicolas TrigauU, par l'abbé C.Dehaisnea, publiée en 2 vol., en 1864.
(5) Le '"tutan" est probablement le tou-Vong-Ung ^ )P! pW^ Tsiang-khin tIt JP ou "Maréchal tartare'\ c. à d. le Général en chef mandchou ^ jflC 3R* Le Tou-t'ongy sur les frontières de Mongolie, cumule, avec les fonctions de Général, celles de Gouverneur militaire. {Cf. Mayers, The Chinese Governmenty 2« édit., n« 380 et 42G). Il y en a un par chaque division des Bannières. Celui de Nankin porte le nom de Kiang-iiing fou tou- Vong. V. I. Meamj, op. cit. T. III. p. 342.
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L'auteur expose comment, après avoir été chassé du Kiangsi, le P. Math. Ricci eut un songe, durant lequel il crut entendre Notre-Seigneur lui dire : «Je vous seray favorable en l'une et l'autre ville royale." Cela faict, il luy fut advis qu'il entroit librement, dans Paquin et Nanquin, comme depuis il a faict, et y a remarqué la mesme rue, et en icelle, les mesmes maisons, qu'il avoit veiies en songe, et nommément celle qu'il achepta, comme je viens de dire. Il obtint de surplus congé de bastir une Eglise en la ville de Nanquin, au frontispice de laquelle le Tutan fit attacher cest escriteau en grosses lettres : aCy se presche la vraie loye du Dieu des deux = et sur le linteau de la porte de leur maison cest autre : Icy demeurent des saincts personnages qui sont venus du Ponantn (1).
Lors de la persécution de 1616 (année où cette maison fut détruite avec son église), on reprochera aux missionnaires de s'être établis «devant le palais du fondateur de la dynastie des Mingn (1636-1644) (2). Un autre grief, nous le verrons, tout aussi imaginaire sera l'existence de la maison de campagne de Hiaoling-v:)ei ^ |^ |§, près du tombeau du même fondateur Hong-ou.
C'est probablement en la première demeure, acquise près de Hong-ou-men, qu'en 1600 Ricci accueillit le brillant lettré, encore païen, Siu Koang-k'i ^ :)fc St (1562-1633), celui que l'histoire appelle Siu-ko^lao f^ |^ ^^ ^'"" ^^s six ministres ou Grands Secrétaires r|» ^, ou Siu Tchong-t'ang,
Cette même année 16U0, le 18 mai, Ricci quitta Nankin, confiant au P. Cattaneo (1560-1640), revenu de Macao, et au P. J. de Rocha (1566-1622) une cinquantaine de néophytes, son établissement de la ville *'tartare", et deux chrétientés, l'une au ifan-si-men et l'autre vers Kiang-tong'-^men (3). Des mandarins militaires assez en vue et quelques lettrés de marque reçoivent le baptême.
Ricci retournait alors à Pékin, avec le P. Jacques Pantoja (espagnol) et le fidèle Sébastien Fernandez, pour offrir de nouveaux présents à l'Empereur Wan-li H^ et, par là, se ménager un accès à la Cour. Dans sa supplique au monarque il dit : «du Kiang-si j'allai à Nankin, où je restai cinq ans.» Elle est datée du 28 fév, 1601 (4).
Une chapelle privée [se-sou ^ BÇ) existait à Test et non loin du château-fort de Kiang-tong-menj hors ville, dans la famille T^sin ^. Le vieux chef de cette maison, Paul T'sin pourvu d'un mandarinat militaire transmissible, fut le premier chinois baptisé
(1) Tableaux des personnages signahM de la Compagnie de Jésus, par un P. de la mesme Compagnie (Pierre d'Otiltreman, à Douai ld22). — Lyon 1627.
(2) Cf. ci-dessus, p. 391.
(3) Voir plus bas. Var. Sin. 12. p. 16.
(4) Elle figure à la p. 81 du Choix de Documents du P. Sér. Couvreur.
à Nankin (1). Son fils aine Martin T'sin, reçut aussi le baptême en 1601, puis il conquit le degré de Docteur militaire à Pékin, et fournit une brillante carrière: Pour services rendus à Hong-ou, fondateur de la dynastie précédente, la famille, bientôt toute chrétienne, possédait le privilège exclusif de transporter de Nankin à la Capitale, par Tintérieur, le riz du tribut annuel. Cette entreprise lucrative fournissait du travail à une flottille de cinq cents jonques de rivière.
En 1603. le P. Emmanuel Diaz l'ainé (1558-1639) apparaît à Nankin. Quelques missionnaires viennent Ty retrouver (2). Deux ans après (1605) un achat de terrain permet d*agrandir la résidence centrale de Hong^oU''men.
Vagnoni (1566-1640) accourt cette même année, de Macao. prêter son concours au développement d'œuvres toujours croissantes. Les conversions de personnages distingués se multiplient (3). On compte une centaine de baj)témes en 1606-1607. En 1603, le'P. de Rocha avait baptisé, à Nankin même, le fervent Siu Koang-k'i Tun des insignes bienfaiteurs, co-fondateur, pour ainsi dire, des missions survivantes en Chine (4), le disciple et Tami de Ricci, qui meurt à Pékin, le 11 mai de Tannée 1610, à 58 ans.
Le P de Rocha, qui baptisa également Ignace Kiu T'ai-sou ]|| :jj5R ®^ 1605, avait acheté, vers cette époque et hors ville, une propriété exiguë, près du village de //tao-h'ng-wet^ annexe du tombeau des Ming, à l'est du T'ckao-yang-men ^ ^ P^* Un groupe de chrétiens s'y était fixé, probablement autour de quelques mandarins militaires de la garnison préposée à la garde de la sépulture impériale (5).
Le 3 mai 1611, on inaugure solennellement à Hong^ou-men, une église de style semi-européen, surmontée d'une croix de
(1) n était Che-wei ^ ffï dans la gard« impériale ou bataillon det gardei-ducorps.
(2) En 160t, Cattaneo part pour Macao, remplacé à Nankin par le P. Pierre Ribeiro (1572-1C40).
(3) Alpbons*» Vft<rnoni, d'abord nommé Kao I-trhe S *** ^' ©* P^^s tard (1024) WangFong-Bou 3E S JW' '^t envoyé en 1605 à Nankin, où il étudia avec succès la langue chinoise. u£n 1609, il y baptisut, sous le nom de Jean, un des plus hauts fonctionnaires de la ville, ami du D' Paul (Viu Koang-k'i). Le 3 mai 1611, il dédiait au vrai Dieu le premier temple qui lui ait été élevé à Nankin.» — Var. ainol. n* 12, p. 24.
(4) Siu Koang-kH est encore honoré officiellement dans la ville de Changbai qui possède son temple rituel et un arc de triomphe élevé à sa mémoire.
Son tombeau, d'assez vastes dimensions, mais partiellement dilapidé, s'étend le long du nouvel Observatoire de Zi-ka-wei. Ce village (Siu-kia-hoei f^ jji S) * V^'^ son nom d'après celui du grand ministre, dont les descendants, païens en majeure partie, habitent aux environs.
(6) En ICIG, la haine de Chen-kio fera valoir contre les missionnaires oet impardonnable grief, ce crime de lèse-majesté, punissable du dernier supplice chez un étranger.
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marbre (1). En 1609, Vagnoni, depuis quatre ans à Nankin, était devenu Supérieur de cette résidence.
Le 6 janvier 1611, de Macao étaient partis pour Nankin le P. da Silva et le P. Nicolas Trigault (1577-1628). Ce dernier quitta cette ville en 1612, pour gagner TEurope par TAsie Antérieure (2). Nous doutons que, rentré en Chine après huit ans d'absence (1613-1619), le célèbre auteur-missionnaire ait jamais revu son Nankin (3).
En 1611 encore, le P. Longobardi, Supérieur général de la Mission, était venu pour la première fois visiter cette ville. Le P. F. da Silva y meurt le 9 mai 1614 vénéré de tous.
Un an plus tard, un haineux mémoire de Chen-kio |;)fc flli ^^' tif de Hang-tcheou |fc jt|, et vice-président du Tribunal des Rites à Nankin, dénonce les missionnaires à l'Empereur Wan-li (1573- 1620) (4).
(1) C'est le Ou-liang Ving mentionné plus haut (p. 3^11).
(2) En la préface de son ouvrage, rédigé sur les notes de Biooi et constituant une mine d'inappréciables renseignements sur le Nankin de cette époque, il énumère l'Inde, le Golfe Persique, la Perse, l'Arabie, le désert, la Turquie, Héliopolis, puis Chypre, Crète et l'Italie. L'ouvrage eut de nombreuses éditions. La traduction française (plusieurs fois réimprimée) : «Histoire de l'Expédition chrestienne au royaume de Chine...» rédigée en un style assez naïf (1616), est de son neveu, de Bicquebourg-Trigault, médecin de Guillaume d'Orange, Prince de Nassau.
Avec tous les sinologues, nous souhaitons vivement que l'on rentre en possession, pour les publier, des lettres originales de Ricci, dont on n'a point perdu toute trace. {Cf. H. Cordier; Bibliotheca Sinica). — Nous émettons le même vœu au sujet de la relation autographe et des autres monuments sur lesquels Trigault dit (Préface) avoir travaillé.
(3) Consulter le recueil assez rare, intitulé: «Litter» Japonic» anni MDCVI. Chinenses anni MDCVI et MDCVII. illae à R. P. Joanne Rodriguez, h» a R. P. Matthœo Ricci, S. J. Sacerdotibus, transmissœ ad admodum R. P. Claudium Aquavivam... latine redditiB a Rhetoribus Collegii Soc. Jesu Antuerpie. — Antuerpis, ex OfficinâPlantinianâ MDCXI.»
La seconde partie comprend les *^Litterœ Chinenses" du P. Ricci, de la p. 160 à la p. 201. Elles sont datées : E China XV Kalendas nov. anno MDCVII.
On y lit à la page 166 : «Prœter domûs Superiorem, Christianorum omnium patrem, duobus hisce annis, Nanchini duo tresve sacerdotes, scholasticis junctis tribus et ooadjutore uno, habitavere : sacro fonte sex supra nonaginta lustrati.D
La **Domus NankinênsU" occupe de la page 166 à la p. 177. — On mentionne, à la p. 173, la révolution politique tentée à Nankin, le jour où les mandarins devaient aller faire les sacrifices rituels aux Tombeaux des Ming. Elle avorta et les émeutiers furent livrés au supplice. On les prétendit chrétiens, mais la calomnie fut victorieusement réfutée.
(4) Des documents d'une irrécusable valeur, relatifs aux attaques contre le catholicisme en général, et les missionnaires de Nankin en particulier, sont consignés dans le PouO'Sié-tsi m 9p 7^ «Collection des erreurs punies.» Ce recueil, en 8 volumes, est dû à Siu Tchangtche j^ Q ^ ) préposé aux impOts du sel; il parut eu 1639; on a réimpri-
Â la suite d'autres accusations calomnieuses, et malgré les héroïques démarches des Lettrés chrétiens, au mois d'août 1616, les Pères Vagnoni et Sémédo, le F. Jean Fernandez (1) et leurs domestiques sont emprisonnés. Vagnoni est cruellement battu; Sémédo malade est épargné ; mais tous deux, condamnés au bannissement, sont enchaînés, mis en cage le 30 avril 1617 et transportés, par terre, jusqu'à Canton, où ils arrivent après un douloureux voyage de trente journées.
Les convertis nankinois torturés résistent et deux meurent victimes de leur constance. Eglises, chapelles et résidences sont détruites par les mandarins (2). Le jardin fut adjugé 15 Taëls à Teunuque Wang-ming 3£ ^ ; les matériaux de la maison (3) furent en partie affectés à la réparation du tombeau de (l'eunuque?) Hoang-'kong Jf^ ^, dont les ruines subsistent aux environs de Nankin (4).
Le cercueil du P. Félicien da Silva, mort en 1614, était gardé à notre résidence de Hong^ou-men, Il fut ouvert par Chen-hio, en 1617, et, par son ordre, relégué au cimetière banal des indigents. Les chrétiens le transportèrent, en 1637, au Fu-/ioa-t'ai, où Ton retrouverait probablement ses restes vénérables (5).
mé cette compilation ces dernières années, an Japon et en Cochinchine. L'histoire y puise de précieuses indications. Cf. Var 8in., n° 12 p. 25.
Je tiens à répéter que, pour tout ce qui concerne cette période, j*ai largement profité des notes réunies par le P. Augustin Colombel, S. J. qui évangélisa la ville de Nankin pendant une dizaine d'années, jusqu'en 1880. V. aussi P. Havret, Var. nn. n* 12 et la Mission du Kiang-nan. Paris, 1900.
(1) Chinois et frère de Sébastien Fernandez, (1562-1622) arrêté aussi. Ces deux Cantonais, catéchistes du P. Bicci, moururent jésuites. Jean, né en 1581| endura une cruelle prison, à Nankin, suivie de trois ans de travaux forcés. Un autre Chinois, le F. scolastique François Martinez, né en 1573, mourut à Canton, le 31 mars 1606, des suites de tortures endurées pour la foi et la vérïté. Cf. Trigault; op. cit. y p. 531.
On lit aussi que le P. Tristan d'Athémis, qui fut étranglé à Sou-tcheou, le 12 sept. 1748, avec le P. Antoine Joseph Henriquez, par ordre des mandarins, "partit pour Nankin", le 15 mars 1745. Je n'ai point de détails sur son séjour probable eu cette dernière ville dont le vice-roi Ngan Ming était hostile ^u christianisme.
(2) D'après le Pouo-sié-tai^ Li-tcheng acheta pour 150 onces d'argent la résidence confisquée en 1616. Elle était située, entre deux rues aboutissant au Yu-loUy l'avenue impériale du Hong-ou-men actuel, intra muroa^ à l'ouest de cette porte. Sa façade au sud donnait sur la rue T'choiig-li-kiai ^ Ig. W » ^^ Si-yn fS S» quartier occidental, — San-p'ou Zl «9» *^ ï^" '^- ^^ Pouo-sié'tsi dit qu'une partie de l'argent provenant des confiscations fut affectée aux réparations du tribunal du Chang-guen hien et aux frais de destruction de l'église.
(3) La maison détruite, très fréquentée les jours de fête, avait cinq ou six chambres à étage. Wang ming ^ 5^ était Chef du Palais ft ft-
(4) Je les ai retrouvées un peu au sud-est de T^ié-ain-k^iao ^ M Ira « ^ mi-chemin de la route menant du Nan-men à Nieou-t*eou-chan ^ »^ lU •
(5) Cf. Variétés sinoL, n* 12, P. 25 "la stèle chrétienne de Si-ngan-foxC* par le P. Henri Havret.
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«En 1617, le persécuteur Chen^kio, écrit le P. H. Havret (1), voulut se livrer, sur le cadavre du P. da Silva, aux scènes déshonorantes qui ont eu lieu à Ou^hou |K}J5 en 1891 ; mais, à sa confusion, le corps du missionnaire fut trouvé sans corruption» (2).
Ajoutons que si, en 1617, le sentiment des convenances humaines et chinoises pouvait seul protéger la tombe des étrangers, par contre, en l'année 1891, l'Europe (et spécialement la France), aurait dû invoquer en outre tels et tels articles de ses Traités (3) pour ne point laisser ce forfait impuni, en prévenir surtout les répétitions.
En 1620, le P. Van Spiere (aliàs de Spira, 1584-1627) revient à Nankin habiter une humble maison, que lui ont achetée ses chrétiens. Il y vit ignoré des mandarins; dès 1621, il y baptise cinquante-deux adultes et fonde un orphelinat. Dans un voyage sur le Fangr-tse, il fut noyé, le 21 déc. 1628, par ses bateliers païens (4).
Une nouvelle persécution surgit en 1622, trente-quatre chrétiens de Nankin sont emprisonnés et torturés. Un vieillard du Kiang-si, nommé André, meurt parmi eux, martyr de sa foi.
Le calme rétabli, un édit impérial ordonne le 27 septembre 1629, à Siu kO'lao, de procurer la réforme du Calendrier officiel. Paul Siu s'adjoint des docteurs catholiques indigènes et quelques Pères. En 1634, le P. Sambiaso (5) (que Brancati devait remplacer en 1645) reçut de la cour de Pékin, à Nankin même, la mission de collaborer aux travaux astronomiques et géodésiques de ses frères fixés à la capitale.
Sur délégation impériale, il travailla à déterminer la latitude et la longitude de Nankin. Il y convertit, avec quelques savants
(1) Ibid. p. 125.
(2) Cf. Supra. Ch. XII. l 1.
(8) U suffit de rappeler ce» quatre ligne» de l'article XXII du Traité français de Whampoa (24 oct. 1844) : «Si des Chinois violaient ou détruisaient des églises ou de» cimetières français, les autorités locales les puniraient sévèrement suivant les lois.» — Circonstance aggravante même aux yeux des indigènes : la sépulture violée, en 1801, à Ou-hoUy se trouvait dans l'enceinte d'une propriété étrangère et privée. Le P. André avait particulièrement souffert et mérité, à l'époque de la persécution au Ning-kouo-foUj mentionnée plus haut.
(4) Voir Variétés ainologiques^ n* 12, p. 26.
(6) Le Vice-roi du Chan-tong fit préparer à Kia-ting {Ka-ding iSt £), non loin do Changhai, une chapelle et une résidence pour le P. Samhiaso, chassé de Pékin. En 1620, le P. Lazare Cattaneo, agrandit cette maison, chez ce mandarin qu'il venait de convertir et que l'on connaît dès lors sous le nom de "Docteur Ignace." Sambiaso baptisa à Hoairtgan )^ ^ "trois mandarin», l'un de sang impérial, 30 personnes de qualité, 27 lettré», 80 dames..." — P. Havret.
Le D' Thomas (cousin de Mathieu Kiu, fils de Kiu T^ai-Bou)^ soutenait avec son oncle, chrétien aussi, la chrétienté de T^çhang-chov^ fondée par Aleni en 1628.
pourvus de grades littéraires, un vieil eunuque du palais et conféra 400 baptêmes en 1637. Pierre Ribeiro avait baptisé 320 adultes en 1637 dans la même ville.
Les relations du temps mentionnent par le détail plusieurs de ces conversions opérées dans la classe instruite et mandarinale. Les particularités historiques font dès lors justice d'une des énor< mités qui abondent dans le aMonde chinoise de Philippe Daryl : ccBalfour, dit-il, fait cette observation frappante: Jamais un missionnaire européen n'a converti un lettré chinois (1); il n'existe pas un seul exemple d'une telle conversioni» .
Frappante remarque en effet, que souligne l'impudent auteur. Et Paschal Grousset (Daryl) y ajoute de son cru : «Les concepts théologiques d'une secte syriaque de la décadence romaine, quel intérêt pourraient-ils avoir pour un élève de Confucius et de Çakyamouni? S'il daigne les approfondir, c'est seulement pour se dire que ses maîtres à lui sont autrement forts!»
Maîtres moins gênants surtout et de morale accommodante, à en juger par la tenue de leurs disciples! Cette considération suffirait à ruiner de pareilles inepties. Depuis dix-neuf siècles, sous tout climat, pour tout cerveau qui conspire avec un cœur en révolte, le Catholicisme garde contre lui celte tare glorieuse, indélébile, jamais pardonnée, qu'il prétend opposer un frein au déchaînement des sens, une digue au débordement des passions humaines. En Chine, comme sur le reste du globe, l'Église, importune par devoir, rappelle «à tout homme venant en ce monde,» cet axiome doctrinal (méconnu, nié ou bafoué), qu'il est moralement libre et
(Il Philippe Daryl; le Mond€ Chinois — Paris, Hetzel, 1885. — p. 310.
J'ai été péniblement surpris de retronver de pins dangerenses déclamations, anssi intempestives, contre la propagande religieuse des missionnaires auprès des Chinois, dans la 3* édition (1898) de l'ouvrage de M. Archibald Little, Throvgh the Yang-ise Gorges. — O/. tfti'ff. p. 211.
L'ouvrage d'Eugène Buisponnet, De Pékin à Chavghai (Paris 1871), contient pp. 42 et seq. des assertions encore plus choquantes sous la plume d'un Français.
En termes exprès, M. Little conseille aux Etrangers de ne point engager, comme boys ou domestiques, des Chinois convertis : son expérience lui a appris, prétend-il, qu'ils sont pires que les païens. Comme c^tte recommandation, qui peut causer un réel préjudice aux employeurs et aux employés, repose sur une appréciation trop injuste dans sa généralité, je présonterai les trois obsen'ations suivantes :
1*). L'assertion n'est fondée que s'il s'agit de Catholiques supposés, pervers, véreux, — ou bien de faux protestants, hypocrites et tarés, — tous sortis ou expulsés des rangs des fidèles. Cette double catégorie se trouve même en Europe.
2*). Le Christianisme épure, transforme, en les faisant extraordinairement valoir, les qualités naturelles et acquises que pouvaient posséder les païens avant leur conversion.
8^. Notre Religion leur inspire et ajoute cent vertus, fort utiles, dont ils ne soupçonnaient même pas l'existence.
MM. Little, Buissonnet et autres écrivains souffriront bien que j'oppose i leur expérience, viciée par des préjugés, mon expérience personneUe de la Chine et des Chinois.
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moralement obligé. «Il a pu violer la loi et il ne l'a pas violée, faire le mal et ï\ ne l'a pas fait» (1) ; tel est l'éloge, irréformable en sa concision, que la Bible décerne au Juste. Les Chinois euxmêmes, lettrés ou non, convaincus de la réalité du libre-arbitre, saisissent que là gît la raison adéquate du mérite et de la faute, de la récompense et du châtiment. Mais Bouddhistes et Confucianistes ne rendent souvent qu'un hommage verbal, platonique en quelque sorte, à l'austère sublimité de la morale chrétienne, codifiée par l'Évangile. Quelque peu instruit qu'il soit, jamais «élève de Confucius ou de Çakyamouni» n'a affirmé de bonne foi «que ses maîtres à lui étaient autrement forts.» Par contre, beaucoup nous l'avouent: «Votre religion est admirable, mais elle est trop difficile!» Nombre d'Européens argumentent et déraisonnent comme eux (2).
Plus excusable que des publicistes européens, le vice-roi Tchang T che- long , dams son K'iuen-hiO'pien HJf^iH '^Exhortation à l'étude» (3), abonde presque dans ce sens, en exaltant le Jou-kiao ^ ^ la Doctrine des Lettrés, au-dessus du Christianisme. Le célèbre Han^lin (académicien) n'y dissimule pas, du reste, son dédain raisonné pour le bouddhisme et le taoïsme : «Les religions européennes progressent tous les jours en Chine ; les religions bouddhique et taoïste perdent chaque jour en influence. D'après les circonstances actuelles, il est évident qu'elles ne pourront pas se conserver longtemps. La religion de Bouddha a fait son temps et touche à la fin de sa carrière ; quant à la secte de la Raison, elle-même se plaint de ce que les Esprits n'ont plus d'efficacité.»
(1) Potuit transgredi et non ett transgressus^ facere mala et non fecii. (Ecclea, XXXI, 1).
(2) Il s'en faut bien que tons les Empereurs, Lettrés et Mandarins aient dénigré le Catholicisme. Paschal Gronsset et antres écrivains sur la Chine pourraient prendre connaissance au moins du titre des ouvrages suivants, ainsi libellés dans le Catalogué lihrorum .. de l'Imprimerie de T^ou-aè-wè (près Changhai), édition de 1896 :
— N* 44 : "Tchen-kiao-/ong-pao M:^C^ ®" " Vera religio publicâ auctoritate laudata, a P. Petro Hoang, e clero Nankinensi." — C'est un recueil de documents publics, d'actes officiels et d'édits impériaux, de 1635 à 1826.
— N" 45 : " Tchen-kiao'fong-t'choan 9kW(*^^' "Vera religio commendata" — Par le même auteur. C'est une collection des principales proclamations des Mandarins en faveur de notre religion, surtout de 1865 à 1883.
— N* 248 : ^^Ngen-luen-U'oang-iien *@» {^ tp[ ^' Ëdits des Empereurs en faveur du Catholicisme, disposés en façon de cartes murales. Edition de 1890.
Enfin, il y aurait à mentionner encore certaines pages de la brochui*e analogue du R<* Timothy Richard; "T/ic luw about Missions in China'\ nouvelle édition, Changhai, Nov. 1892.
(3) Kien {kHuen) hio-pien, traduction du P. Jérôme Tovar S. J. — Presse Orientale, Changhai, 1898.
sn.
Les documents chinois n'ont point tous péri qui relatent plusieurs des persécutions énumérées au paragraphe précédent. Ils mériteraient une étude à part. Contentons-nous de signaler ici la mention qu'on a osé insérer dans la nouvelle édition des Chroniques de Nankin : «La neuvième année de TEmpereur Wan-li IS ^1 ^^ Ma^teou 5fl] 9| $[ pénétra en Chine, et ses disciples Wang Fong^sou I § ^ïB* et Yang Ma-no ^ ^ |^, deux Portugais, habitèrent en ville pour propager et prêcher la religion perverse du Seigneur du Ciel. Il y eut des gens qui se laissèrent séduire. Un mandarin membre du Bureau des Rites Li-pou Langtchong |^ "6Ç êB +' nommé Siu Jou-k'o f ^ in ï^ les expulsa. La quarante-sixième année du même Empereur, ces Européens quittèrent la ville. Mais Wang Fong-sou ayant changé son nom, rentra plus tard à Nankin et séduisit le peuple de nouveau» (1).
Dès 1637, les aumônes de trente chrétiens avaient permis au P. Sambiaso d'acquérir un nouveau terrain au Han-si-men, où la Mission s'était installée depuis près de vingt ans déjà. Nous avons fait remarquer que c'est Tun des plus anciens postes occupés encore en Chine par les Européens. Bien des années s'écouleront avant qu'on y parle d'influence soit anglaise soit protestante. En 1637, la Grande Bretagne des premiers Stuarts tenait une place plus qu'effacée dans les préoccupations des Cours de Nankin et de Pékin.
Cette année (2), avec le concours pécuniaire des mêmes chrétiens, Sambiaso acquit encore la colline où il installa le cimetière hors ville de Yu^hoa-Cai. Il y fit transférer les restes de plusieurs missionnaires décédés ailleurs. De même en 1641, profitant de ses relations presque amicales avec le vice-roi, il acquit le terrain du cimetière urbain de Ilou^hiu-hoan, où s'éleva une chapt'lle dédiée aux Saints Anges (3).
Un Catalogue de 1663 mentionne deux églises à Nankin, au milieu de 600 chrétiens confiés aux soins du P. Philippe
(1) T^ong-tche Chang-yuen Kiang-ning hien tche |^ J^ _L TC JX S /R iS»
vol. 28* , p. 10. — Une note y indique que le text.« ci-dessus est extrait de l'Histoire des "Ming ™* Le nom de Wang Fong-sou 3E H Sn 'imitation de Vagnoni Alphovso) fut en effet changé en celui de Kao I-tche |§Ç — J^, quand il recommença à prêcher dans l'intérieur (1G24). — Yang Ma-no 1^ 3^ J^" désiprne Emmanuel Diaz junior.
Une pièce de Ch^n-kio décrit le physique de Vagnoni et le dit, à tort, français. Elle figure dans le Pou-sié-tsi flj ÎP ^ dont il a été question au paragraphe précédent. — Variétés Sinol, n° 12. p. 24.
(2) En lG38,les PP. Nicolas Fiva (1609-1640) et Michel Walta (1G0G-I64;i) arrivèrent à Nankin, et Sambiaso put se rendre à Hoai-ngan.
(3) Voir plus haut le chapitre XII sur les anciens cimetières de Nankin.
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Couplet (1622-1693). Tchen-kiang en possédait une, avec 200 convertis (1), et le pays de Changhai deux autres (outre 66 chapelles) avec 40.000 chrétiens. L'œuvre de Ricci avait prospéré à Nankin et de là rayonné ailleurs.
Vers 1650^ le P. Martin Martini (2) constatait que les catholiques y avaient plusieurs temples. «Notre société a bien ennobli depuis peu cette ville d'un autre ornement; car il y a deux églises dédiées au vray Dieu, et une chapelle bastie sur un coteau consacré à S. Michel, qui en est l'Ange tutélaire et le Protecteur (3). Il y a aussi quantité de personnes dans cette ville qui ont de long temps la vraye lumière de la foy et la connaissance du vray Dieu» (4).
Cet oratoire est celui du cimetière au lieu dit HoU'-kiu-koan mentionné plus haut. La petite pagode de Lai-tse^ngan qui subsiste tout à côté, est peut-être un reste de cette fondation catholique. Des ministres protestants et des étrangers de passage Tont louée et y trouvèrent un logement provisoire ces dernières années.
La tradition place une église, édifiée plus tard, à l'endroit où s'élève, en ville, un peu au N. 0. du T^ong-tsi-men ^ ^ P^i la pagode moderne et officielle de l'Esprit du Feu Houo-chenmiao {/le ^ 41* ^^ terrain et une maison y auraient appartenu aux Augustiniens ou aux Franciscains, qui en auraient hérité de M^r Lopez, l'évéque chinois mort en 1692 (5). Une autre église encore aurait existé là où Ton a construit les ateliers et le Tribunal de l'Intendant des Soieries Impériales Tche-tsao-kiu fgj^ 5g Jg,
(1) D'après un texte chinois, cité par Palladius, l'on bâtit en 1281 une église sur la butte de Kin-chan, près Tchen-kiang. Marco Polo mentionne deux églises dans cette ville, bâties en 1278 par Mar Sarghis ("Le Seigneur, ou Son Excellence Sergius") qui y introduisit le christianisme. La Description de Tchen-kiang {Tche ]^)enénumère jusqu'à sept, outre un cimetière chrétien et des terres affectées à l'entretien du culte. Mar Sergius avait gouverné Tchen-kiang pendant cinq années. — Cf. Var. Sinolog. N" 3, — p. 159.
Est-il vraisemblable que Nankin, situé à moins de vingt-cinq lieues en amont de Tchen-kiang^ et centre administratif beaucoup plus considérable, n'ait possédé alors aucun établissement chrétien ? J'ai entendu suggérer que tel document relatant pagode ou monastère païen, s'appliquait historiquement à quelque fondation nestorienne.
(2) Novus Atlas Sinensia^ p. 99. L'ouvrage parut en 16.Ô4.
(3) En souvenir de cette dédicace et pour faire revivre la mémoire de ce vocable disparu, je me «uis permis de dénommer Mont 8. Michel la colline de Tse-kin-ehan j^ ^ lu ou Tchong-chan @ UJ sur mon Plan de Nankin (Var. ain.^ n** 16). On me pardonnera cette exceptionnelle licence. La Chine, le Yang-fac, Nankin lui-môme, offrent des exemples, incessamment multipliés, de cette imposition de noms nouveaux, sans titres meiDeurs, le plus souvent, chez les parrains indigènes ou étrangers.
(4) Martin Martini (lGU-1661) op. cit.^ traduction prise dans la III» partie, p. 122, de la Collection dite : Voyagea de Thévenot.
(5) Voir au chap. XXI, §2, ce qui concerne Loua Tchoukiao ff £ tt M«» Lopez.
à un demi-kilomètre à l'est du T'ckao-t'ien-kong ^ 55 ^- Une autre chapelle enfin aurait été élevée au bord du récent ma-iou (route européenne), fort peu à l'ouest du ya-men du vice-roi, au nord de celui du Yanrj'Ou-kiu }.^ ^ Jg actuel (1).
Le P. de Carrère (2) ne connaissait, en 1868, ni Texistence, ni le site de tous ces temples ou établissements. En stricte justice et en vertu des traités, il eût pu joindre^ à la liste de ses revendications modérées, celle des terrains^ peut-être encore inoccupés de notre résidence de Hong^ou^men, confisquée en 1616 et les années suivantes.
Bien entendu, dans Ténumération dressée plus haut, nous ne parlons point des autres chapelles domestiques ou oratoires privés, que de riches familles converties avaient disposés chez elles, et où les missionnaires venaient occasionnellement exercer leur apostolat.
Des détails plus circonstanciés sur cet ordre de choses appartiendraient à une histoire spéciale et complète. Rappelons seulement, fait qui domine toute cette époque, que les Tartares Mandchous, fondateurs de la dynastie actuellement régnante de Ta-t^sing ^ ^, emportèrent la place de Nankin l'été de 1645. La Mission catholique y survécut à cette terrible crise politique, à cette révolution dynastique si redoutable aux missionnaires en nombre de provinces. L'année 1646, le P. Jean Nicolas Smogolenski (1609-1656), enseignait les sciences dans notre résidence de l'ancienne Capitale. Emmanuel de Oliveira y meurt Tannée suivante, âgé de 38 ans.
A propos des opinions contradictoires sur la salubrité du climat de Nankin, nous avons mentionné le séjour en cette ville, du 4 au 18 mai 1656, de l'Ambassade hollandaise, envoyée à TEmpereur Choen-tche jlg ^, par la Compagnie des Indes néerlandaises de Batavia. La relation verbeuse que Jean le Carpentier tira du journal du majordome, le sieur NieuhofT(Leyde 1665), ne tarit pas sur les charmes du pays, la propreté et Tordre de la ville, l'heureux naturel des habitants. A la p. 139 le journal s'exprime ainsi : «Nous trouvâmes un jésuite, nommé Emmanuel de Lisebon (Lisbonne) qui vint bien-veigner les Ambassadeurs dans leurs vaisseaux, les conviant instamment à venir prendre un repas à son logis. Pour des motifs d'ordre politique, les Ambassadeurs déclinèrent l'invitation; mais j'y fus envoyé avec le secrétaire Baron. Jamais je ne vis jésuite plus débonnaire et plus ouvert
(1) Probablement l'oratoire de la famille Tcheou ^ ? déjà mentionnée.
(2) Un missionnaire, mort à cette heure, m'a affirmé avoir vu jadis, au milieu des maisons qui s'entassent au N. E. du Nan-men ffif f J en ville, des arcatures ayant appartenu_à une ancienne église catholique. Ces traces semblent avoir disparu.
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que celui-ci : Il était tout vie, tout feu, tout pieds, tout aisles, pour nous obliger» (1).
Plus sobrement la '*Routc du Voyage des Hola- dois à Pékin*' relate le môme incident :
«Un jésuite qui estoit à Nanquin nommé Emmanuel de Lisbonne, vint faire compliment aux Ambassadeurs sur leur arrivée, et les pria de luy faire l'honneur de prendre un mauvais repas chez luy : les Ambassadeurs permirent au Secrétaire Baron et au Maistre d'Hostel d'y aller; il les receut fort bien : il avoit invité aussi plusieurs Chinois qui témoignèrent une grande joye de l'arrivée des Hollandois. Ils se battoient la poictrine en leur présence, et faisaient le signe de la croix pour monstrer qu'ils estoient Chrétiens» (2).
Les Hollandais restèrent "quatorze jours'* à Nankin. Les navigateurs calvinistes, leurs compatriotes, traitaient rarement alors les jésuites avec cette équitable impartialité!
Dans ce jésuite débonnaire, nous n'avons point de peine à reconnaître le P. Emmanuel Jorge, né en 1621 à Lisbonne. Il partit pour les Indes en 1643 et arriva en Chine en 1651. Nos relations nous apprennent qu'en 1660 il éleva ou agrandit à Nankin un temple, bientôt magnifiquement orné, grâce aux largesses des catholiques Nankinois. Le Docteur Simon Tchao |g, rentré dans la vie privée après avoir rempli des charges importantes, lui vint surtout en aide dans cette coûteuse entreprise. Emmanuel Jorge, envoyé à Hoai-ngan en 1662, mourut à Nankin le 28 sept. 1677 et fut enterré au cimetière voisin de Fu-/ioa-rai.
Citons encore ces quelques lignes relatives à la seconde Mission Catholique de Nankin : «Les jésuites ont ici une grande Eglise, qui estoit autrefois un ancien Pagode ; ils la tiennent magnifiquement parée, comme sont celles des Catholiques Romains; elle est environnée d'un Jardin de toutes sortes d'arbres fruictiers et sur tout de ceriziers, dont le fruit est fort bon et en grande quantité» (3). Il semble bien que le narrateur en ait goûté, en mai 1656, à la table frugale du jésuite portugais.
Il est assez plaisant de retrouver des traces des relations, que nous venons d'utiliser, dans un ouvrage de pure fiction, le Robinson Cruzoé de Daniel de Foë (1663-1731). Le héros de ces Aventures raconte qu'il rencontra, près de Macao, trois mission-
(1) On lit à la p. 35 de la Nouvelle relation de la Chine^ du P. de MagaiUans : "L'auteur de l'Ambassade.... a pillé ou copié le Père Martini en tout ce qu'il dit de
la Chine, à la réserve de la route des Ambassadeurs de Camtum à Pekim, et de leurs négociations." Ces lignes sont tirées des notes de l'édition française, "par le Sieur B.", Paris, 1G90.
(2) Voyages d^ Thévenot^ !!• Partie, p. 45.
(3) "Boute du voyage des Holandois à Pékin", CoUection des Voyages de Thévenot, II» partie, p. 12.
naires. «Parmi ces Messieurs, il y avait un prêtre français, fort aimable, de bonne humeur, et d'une conversation très agréable. Il s'appelait le Père Simon. Il avait ordre de se rendre à Pékin..., je ne le rencontrais jamais qu'il ne me pressât de l'accompagner.... Nous ne tardâmes pas à nous mettre en route pour aller voir Nankin.» Robinson émet sur cette grande ville un jugement assez enthousiaste, tout en protestant contre les exagérations habituelles à son endroit. «J'avais grand envie de voir la ville de Pékin et de me rendre aux importunités du Père Simon. Son compagnon, attendu de Macao, venait d'arriver.» Ils partirent ensemble. — «A Pékin, je ne laissais pas de me divertir souvent, avec le P. Simon, de la misérable ostentation des Chinois» (1).
Un missionnaire plus connu, le P. Jacques Le Favre, né à Paris (1610), fut en 1663, nommé supérieur de la résidence de Nankin. De cette ville il se rendit bientôt à Pékin, afin d'y défendre les intérêts de Macao, que les Tartares voulaient fermer à tous les Etrangers. Ce danger conjuré, le Père revint à Nankin, où il retrouvait son ami le vice-roi T'ong Kouo-kieou \^ g g, qu'il avait connu au Fou-kien ^ |^. et qui venait d'être promu au Gouvernement de la Province (2). On rapporte que sa femme, '•Madame Agathe" rivalisait avec Madame Candide Hiu de zèle et de générosité pour étendre le Christianisme. Le vice-roi de Nankin entreprit de bâtir une nouvelle église en cette ville, jugeant l'ancienne insuffisante, bien que le P. Jorge l'eût beaucoup embellie et augmentée d'une chapelle de la Sainte Vierge. Mais la persécution qui s'éleva bientôt fît ajourner ce dessein. Toutefois le P. Le Favre avait eu le temps de construire une nouvelle résidence, plus vaste et mieux aménagée, grâce surtout aux largesses de la famille T'chen ^, qui avait fourni les premiers catéchumènes et néophytes de cette chrétienté, un peu relâchée à cette époque. La ferveur générale se réchauffa si bien que l'on voyait les saints noms de Jésus et de Marie inscrits à l'entrée de maisons catholiques, comme Ton voit aujourd'hui le chiffre de Mahomet gravé en caractères arabes sur les demeures de mahométans nankinois. Une autre église existait hors ville, avec deux petites stations. La persécution suscitée par les ''quatre régents" de l'Empire (minorité de K'ang-hi) (3) contraignit le
(1) Deuxième partie, ch. XI, jxissim. — Quelques liseurs de ses amis ne manquèrent point de mettre ces lignes sous les yeux du refs^etté Père J. B. Simon S. J. (184G-1899), qui évangélisa Nankin une dizaine d'années et vient de mourir (10 août 1899) Vicaire Apostolique du Kiangnan.
(2) En 1674, le P. Félicien Pachcco (1622-IC87) avait baptisé le Vice-roi Toyig et toute 6a famille.
(3) C'étaient quatre chefs de Bannières, choisis parmi les plus influents. Lee Chinois traduisent ou plutôt figurent ainsi leurs noms tartares : So-ni 5^ J^^ Sou-kesa-ii iiSS K Bœ "m ' Ho'pi-long JQ >4^ ^î Ngao-pai Jj ^' Ils sévirent contre les eunuques, les bonzes, les lamas, et aussi contre les catholiques.
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P. Le Favre de quitter Nankin, où la bienveillance du sous-préfet (Chang-yuen hien Jt X S^) toléra quelque temps les Pères. Envoyé en exil à Canton, par terre, avec ses compagnons, sous la conduite de soldats, Le Favre repassa dans son Nankin, au déclin de 1665. Il reste de lui des lettres datées de cette ville (3 août et 9 novembre 1664). Son e^il dura six ans et il mourut à Changhai le 28 janvier 1676 (1).
Durant la persécution, le Gouverneur de Sou-tcheou Tavait réclamé en cette ville, avec son compagnon le P. Félicien Pacheco (1622-1687) pour les y protéger. Mais durant leur absence, leur bibliothèque de livres européens fut brûlée. Leur ami, le vice-roi Tong, mandé à Pékin, comparut trois fois devant le Tribunal des Rites. L'intervention de quelques mandarins le sauva. Sa femme, M™' Agathe, se déclara toujours résolument chrétienne.
Ainsi, l'église et la résidence du Han^si-men venaient d'être refaites ou agrandies quand éclata la persécution de 1664. Les missionnaires furent expulsés, laissant les constructions à la garde des catholiques indigènes pendant sept ans, soit jusqu'au retour des Pères, en 1671, sous K*ang-hi J^ fS^, Quand l'illustre Empereur vint à Nankin en 1684, lors du premier de ses six voyages en cette ville, il combla d'attentions le P. Valat et le P. Gabiani (2). Il agit de même envers ce dernier (3) et le P. Fontaney en 1689.
Celui-ci écrivait de Changhai, le 1'' Août 1690, qu'il avait vu d'abord le Roy à Pékin «dans l'appartement le plus intérieur", puis une seconde fois à Nankin. Il alla (avec le P. Gabiani) *' au-devant ce luy à quelques lieues de la ville," c'est-à-dire au pont de Chang-fang-men ^i "fj f% qui franchit la T'sin^hoai ^fH à 3 ou 4 kilomètres de Hong-ou-men, K'ang-hi entra à cheval par T'ong-tsUmen. Le. P de Fontaney raconte aussi qu'il vit encore mieux le souverain dans sa barque, entre Nankin et Yang-tcheou : «Nous jouîsmes de sa présence durant une lieue et demie... Il est d'une puissante taille ; il a le front large et tous les traits du
(1) Nq pfts le confondre avec le P. Etienne Paber (Le F»vre ott Le Fèvre) né en 1598, près d'Avignon, et mort au Clieiisi le 22 mai 1(359, laissant une renommée, encore justifiée, de thaumaturge. Les païens lui rendirent an culte superstitieux sous le nom de Fang-t^ou'ti >7 i SE ^/- Missions Catholiques^ 1872, p. 701 ; Var. sin.^ n" 8, p. 181 ; ihid. — n« 12, p. 35.
(2) Voir Croix et Swastika, Var. sin. n* 3. K'anghi vint à Nankin en 1684, 1689, 1G99, 1703, 1705, 1707.
(3) Le P. J. D. Gabiani (1623-1696), arrivé en 1684 à Nankin, y éleva un séminaire pour les indigènes. Le P. Jean Valat (1599-1697) l'accompagnait en qualité de Viceprovincial, Mutius Vitelleschi ayant (1618) détaché la Mission de Chine de la Province du Japon. Les Pères nouvellement venus d'Europe habitaient d'abord la maison de Nankin.
visage bien proportionnez. Il est marqué de petite vérole, qui ne le défigure point») (1).
Le P. Jean de Fontaney (1643-1710) arrivé à Nankin en 1688, y passa deux ans. Il était le supérieur de la Mission Française et avait quitté Pékin au mois de mai de cette année. Le 3 mars 1685, conduits par lui, les Pères Gerbillon, de Visdelou, Le Comte et Bouvet, reçus au préalable membres de l'Académie, s'étaient embarqués à Brest pour la Chine. C'était le premier noyau de cette Mission Française, fondée par Louis XIV, à la requête de Verbiest et de plusieurs autres missionnaires.
Citons encore des noms et des dates. En 1690, le P. François Simoî passe à Nankin, évangélisé quelques années plus tard par le P. Jean Baptista (Banlito). Le P. Van Hamme y arrive en 1691. Un an après, le P. Emmanuel Hodriguez y meurt épuisé de travaux. On y voit en 1693 le P. Emmanuel Laurifice.
En 1690, les Pères de Visdelou et Le Comte y étaient venus rejoindre le P. de Fontaney leur supérieur. Le Comte ne fit qu'y passer, mais assez pour nous laisser une précieuse description de la Tour de Porcelaine (2) et de Nankin.
De Visdelou et de Fontaney quittèrent définitivement cette ville en 1692. François de Silva, ancien supérieur de Macao, arrive à Nankin en 1692 (3); à cette époque il est évangélisé par des jésuites chinois, entre autres le P. Biaise Lfeou, surnommé Verbiest, et plus tard, le P. Pierre Thomas Kong surnommé da Cruz. M?'^ Alexandre Ciceri, S.J, évéque du diocèse de Nankin depuis 1696, meurt à Nankin même en 1704. Le P. Polycarpe de Souza, arrivé en Chine (1726) avec TAmbassade portugaise du roi Jean, y travaille aussi avant de monter à Pékin, dont il venait d'être nommé Évéque.
La première année du 18* siècle, le P. Antoine de Sylva était supérieur à Nankin, qui possédait un collège, une église de la S. Vierge, réservée aux femmes^ une résidence de jésuites, et une autre de franciscains.
C'est en 1707 que M^ de Tournon choisit Antoine de Sylva comme évéque de Nankin ; sacré et pourvu de ses Bulles, il donna bientôt sa démission, sur l'ordre du Primat des Indes, Archevêque de Goa. En 1725, l'évêque démissionnaire, caché à Nankin, y exerçait encore le ministère. Le P. Emmanuel de Mata S. J. en avait été exilé en 1707, après quatre ou cinq ans de séjour.
(1) Père d'Orléans, Vie du P. AT. Ricci, Paria 1603, pp. 220, 233, 211.
(2) Voir, Mémoires concernant les Chinois.
(3) Il cMïcompagua le P. Posateri qnaud il partit de Nankiu en 1702 pour se faire sacrer à Macao.
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Un nankinois, appelé plus tard Emmanuel de Sylva, entra au noviciat des jésuites en 1733.
La faveur impériale n'avait point survécu à K^ang-hi. L'église de Nankin fut confisquée en 1724, sous son successeur Yong^ tcheng (1723-1736), et une partie des maisons contigiies furent converties en grenier public Tan 1726. Quelques-unes subsistaient encore en 1846, mais le Dépôt de riz actuel, avec son entrée sur la rue Lou^se-v^an j^ ^ fît, c. à d. le Fong-pé-t'sang S ^ ^, fut refait, on l'a vu, vers 1865 (1). La ruelle du Pot de fer T'iéhoan-hiang f^ SI ^ ^® sépare de la Mission Catholique d'aujourd'hui, rétablie sur un autre plan. La nouvelle église, commencée à la fin de 1886, fut inaugurée le 12 janvier 1888. On avait posé la première pierre le 17 avril 1887, près de la façade, en bordure de la rue Fong^fou-hiang S! jj>f ^.
Dans la seconde moitié du siècle dernier, les épreuves n'avaient point manqué ; il importe, la tranquillité revenue, de n'en point perdre le réconfortant souvenir.
En avrils puis le 16 mai 1754, cinq missionnaires portugais furent arrêtés au Kiang^nan (2) et chez eux l'on découvrit la liste de plus de 800 .familles chrétiennes dont beaucoup de membres furent emprisonnés.
Emmenés à Nankin, torturés 16 fois durant le premier mois, ils assistèrent à l'apostasie de quelques chrétiens, vaincus par les souffrances. Ils furent eux-mêmes fréquemment soumis à la question pendant leur emprisonnement de vingt-et-un mois. Le P. Joseph de Aranjo en resta estropié. Le vice-roi les condamna tous à la strangulation; mais par égard pour les jésuites de Pékin, l'Empereur Kien-long refusa de confirmer la sentence. Ils furent libérés en février 1756, lors de l'amnistie accordée à l'occasion de victoires sur les frontières occidentales. Conduits à Macao, on les remit le V^ avril de cette année au Gouverneur portugais.
Deux de ces missionnaires, Jos. de Sylva et Denys Ferreira, enlevés plus tard de Macao (1762), par ordre de Pombal, furent incarcérés dans les in-pace du Fort S. Julien près Lisbonne. Le l'*" y resta 13 ans, le second 4 : ils y regrettèrent peut-être les prisons chinoises de Nankin (3)!
(Il Voir chap. XI, § IL
i Joseph de Aranjo, né en 1721; Emmanuel de Viegas, „ 1713; Joseph de Sylva, „ 1725 ;
ArrfttéB le 16 mai 1754 ; 1 ^«'^y* Ferreira, „ 1720;
! Antoine Pires, „ 1721.
(3) Au fort S. Julien mourut un Chinois originaire de Tan-yang (ville sise à 25 lieues à l'est de Nankin). On lui avait donné le nom de François da Cunha (1715-17G5). Il avait été catéchiste de M*' de Laimbeckhoven, et mourut avant sa prêtrise.
Des tribulations d'une autre nature abondaient depuis un siècle presque entier. Elles nous obligent à revenir un peu sur nos pas. Par un décret du 22 mars 1692, K'ang-'hi avait accordé au Catholicisme une liberté relative. Le 31 janvier 1671, il avait bien réhabilité les missionnaires et leurs doctrines, mais en interdisant tout prosélytisme. M^ Charles Maigrot, des ''Missions Etrangères/* par un mandement officiel du 26 mars 1693, condamna les ** Rites'' chinois. Le légat Maillard de Tournon, Patriarche d'Antioche, arriva à Pékin le 14 déc. 1705, qu'il quitta le 26 août suivant, pour descendre à Nankin, De là, le 25 janvier 1707, il promulgua son mandement contre les fameux Rites, selon le décret de Clément XI (20 nov. 1704), qu'il n'avait point publié à Pékin. Il donna connaissance de cette déclaration aux jésuites réunis à Nankin; ils crurent pouvoir en appeler au Pape, ainsi que les évêques de Macao et d'Ascalon.
Dieu préparait dès lors un saint évéque à Nankin. Godefroid Xavier de Laimbeckhoven, né à Vienne le 9 janvier 1707, arrivé en Chine le 6 août 1738, et Visiteur de la Mission en 1748, fut nommé par Benoit XIV au siège de Nankin, pour remplacer, en mai 1752, M^^ François de Santa Rosa, franciscain, mort évéque de cette ville en 1750, mais dans la sous-préfecture de T'changchou {Zang-zo *$ fj).
Le nouveau prélat fut sacré à Macao le 22 juillet 1756. En 1775^ révéque de ce pays lui disputa la juridiction sur Pékin, que Rome reconnut à Laimbeckhoven. Avec un jésuite indigène, le P. Jean yao^ mort en 1796, il représentait seul la Compagnie de Jésus en Chine Tannée 1785. Il mourut le 22 mai 1787, à T'ang-ka^hang ^ ^ ^^ non loin de Sou^icheou, qui garde la tombe de l'apostolique prélat. Il semble que la rigueur des temps lui ait interdit tout séjour à Nankin même. Il dut errer tour à tour dans chacune des provinces de son immense diocèse, si inhospitalier à cette époque.
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SI
Actuellement (et il en sera ainsi quelque temps encore, selon de nombreuses probabilités conjecturales), la majeure partie des étrangers résidant à Nankin se compose de missionnaires protestants, aux dénominations variées, exclusivement américaines. L*annuaire commercial de Changhai, le North-China Desk Hong^ list^ pour 1900, fournit la nomenclature suivante des sociétés représentées :
AMERICAN ADVENT CHRISTIAN MISSION HI |î|) 9'
Rev. H. G. Malone. Mrs. H. G. Malone.
NANRINa UNIVERSITY Hf $ K ^«
Stuart. Ged. A. M. D. Mrs. Jelllson.
Bowen. A. 8. Rev. James.
Mrs. Bowen. Mrs. James.
Wilson. Miss Shaw.
Hoang Yong-liang. Mrs. Davis.
Mrs. Stuart. Miss Hanzlick. Nurse.
Miss Bowen. Miss Peters.
Jellison.
AMERICAN PRESBYTERIAN MISSION :g ^ #•
Rev. Leaman. Mis. Labenstine.
Mrs. Leaman. Rev. Morris.
Rev. Drummond. Rev. Williams.
Mrs. Drummond. Mrs. Williams.
Miss Dresser. Rev, Cochran. S. B.
Mrs. Abbey. Mrs. Cochran.
Rev. Crozier. (ab). Samuel Cochran.
Mrs. Crozier. (ab). Mrs. S. Cochran.
Rev. Lobenstine.
METHODIST EPISCOPAL MISSION 3| £| H #•
Robert C. Beebe M. D. (ab). Mrs. R. C. Beebe (ab).
FOReiGN CHRISTIAN MISSIONARY SOCIETY ^ î^ ^^ .
Machlin. Rev. Garret.
Mrs. Machlin. Mrs. Garret.
Miss Machlin. Mrs. Saw.
Rev. Meige. Rev. Hunt.
Mrs. Meige. Mrs. Hunt. T'chou-tcheou.
Butchart. Liu-tcheoù fou. Dr. Osgood.
Miss Lyon. Mrs. Osgood.
Miss Kelly. Welpton.
SOCIETY FRIENDS MISSION j|||gr # *
Miss Butler. Miss Murray.
Miss Stanley. Miss French.
Lucy Gaynor. Rev. Estes.
Miss Holme. Lou-ha. Mrs. Estes.
Il convient de laisser aux membres des sociétés évangéliques le soin de retracer l'histoire complète de leur pénible installation et de leurs progrès à Nankin (1). Le D' Robert C. Beebe a fourni les premiers éléments certains de cette chronique dans une brochure de vingt-cinq pages intitulée : A few dates of interest to Nanking résidents (2). La première de ces deux ou trois cents est celle de l'installation du P. Ricci dans cette ville en 1599. Puis un bond de plusieurs siècles nous amène au mois de septembre 1867, époque où «le Rev. Geo. Duncan, de la China Inland Mission, se fixe à Nankin.» Enfin la dernière éphéméride mentionnée est celle du 15 oct. 1898. Elles ont trait principalement aux faits suivants : arrivées, départs en congé, retours, décès ou
(1) Naguère un nankinois me désignait dans l'angle nord-ouest de l'enclos du Tchong-chan Chou-yueii S LU w ^ U'^iii des "collèges littéraires" de Nankin) au sud-ouest du Wan-soei-hong ^ ^ @ des Chinois, une modeste maison à étage, de style mi-chinois, comme ayant servi de premier établissement à des missionnaires protestants, qu'on obligea de chercher refuge ailleurs.
(2) Printed at the Presbyterian MisHon Pressa Shanghai. On lit dans la courte préface : «Up to the présent time, the majority of the comraunity bas been composed of missionaries. The only protestant society, outside of those now hère, which has had résident missionaries in Nanking, is the China Inland Mission, and it had abandoned tbe city before any other society had permanently located hère.»
L'introduction est signée : Bobert C. BeebCy M. D., Historian of the Nanking Association, February 28^ 1899.
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mariages de missionnaires protestants, avec ouvertures de quelques établissements. Plusieurs "laïques'* sont nommés çà et là: à part la première ligne consacrée au P. Ricci, les événements regardant la Mission catholique sont passés sous silence. Ces lacunes dénotent plutôt, je le sais, incompétence que dédain.
La société China Inland Mission (1) semble avoir la première forcé, en 1867, les murs de Nankin, mais elle abandonna bientôt cette position (2). En 1875, la Mission presbytérienne s'installa provisoirement au sud. A partir de 1881, les sectes protestantes montrent plus d'activité et rivalisent d'efforts pour s'installer en ville. Bientôt la bataille est gagnée. Aujourd'hui leurs établissements, reliant par une ligne presque ininterrompue la butte du T'chaO't^ieU'kong à celles du Pé-ki-ko et du Kou^leou, donnent, à cette partie ouest et moyenne de la cité, l'aspect d'une Concession étrangère, vaguement ébauchée à l'aventure, plutôt qu'officiellement délimitée.
Ce qui importe k notre thèse générale, c'est de rechercher en vertu de quel droit les missionnaires protestants résident à Nankin.
Sans insister outre mesure sur l'article traduit plus haut du Révérend Gilbert Reid, l'on peut répondre qu'ils y séjournent grâce au libre exercice des droits suivants :
1°) Droits accordés expressément aux missionnaires catholiques, ou privilèges dont les protestants ont partiellement la jouissance indirecte (3).
2") Droits reconnus aux diverses nations par les Traités consentis avec la Chine, en vue d'assurer la liberté de propagande à la Réforme.
3") Droits explicites, stipulés par le Traité de la Chine avec la patrie d'origine de ces missionnaires, agissant : — A) soit comme sujets laïques (Nankin est port ouvert) — B) soit comme prédicants de sociétés évangéliques, double titre qui se cumule.
Remarquons-le, il ne semble pas que les propagateurs de la Réforme puissent invoquer directement la disposition additionnelle de 1860 (art. VI, signé le 20 février) qui porte : «il est permis aux missionnaires français...» Le texte complémentaire accorde en outre la faculté «de propager la religion du Seigneur du Ciel,» c.-à-d. le Catholicisme, Le prosélytisme des dissidents, de ceux que nous appelons hérétiques, ne peut que réclamer indirectement ces avantages, en vertu de la communication des privilèges.
M) Elle est conuue bous le nom, choisi par elle, de Nei-ti-hoei ri Hi m '
(2i Nous ne comptons pas les entreprises singulières de quelques ministres (de 1853
à 180-1) pendant la domination des T^ai-pHng.
(3) Les protestants n'ont pas droit à un passe-port aussi avantageux que celui
délivré par la Légation de France et l'autorité chinoise aux missionnaires catholiques du
"protectorat" français.
Toute autre est la situation de ces prédicants vis-à-vis de l'article XIII du Traité français du 26 oct. 1860, confirmant celui du 24 juin 1858; car on y mentionne «la religion chrétienne, le christianisme..., le culte chrétiennes membres de toutes les communions chrétiennes...» En fait, les Sociétés évangéliqnes n'ont point hésité à se prévaloir maintes fois, même en incriminant l'intolérance catholique, de la rédaction de cet article et de plusieurs autres aussi libéraux.
Le prosélytisme protestant^ non point stérile, mais plus actif que fécond à Nankin, l'un de ses principaux centres d'opérations, se traduit surtout à l'extérieur par la fondation d'écoles, d'universités, de dispensaires, de dépôts de livres et de salles de prêche.
Tout d'abord quelques détails sur les groupes scolaires.
Le plus en vue est ce qu'on appelle communément *M'Université de Nankin", sise auprès du Kan-ho-yen ^ ^ ^, un peu à l'ouest de Pé-men^k'iao 4b PT,^ î elle fut fondée en nov. 1888 par la société des Méthodistes Episcopaliens d'Amérique (1).
Le programme primitif annonce une durée d'études de huit à 10 ans, la langue anglaise étant obligatoire pour les élèves les plus avancés.
En septembre 1891, on y consacra la nouvelle chapelle gothique uSleeper Mémorial Chapeln, bâtie aux frais d'une dame Davis, de Boston, en mémoire de son père, M. Sleeper, fervent méthodiste. Elle-même mourut en Allemagne vers cette époque (2).
En décembre 1893, eut lieu l'inauguration de l'Université proprement dite. Outre la Chapelle, deux bâtiments principaux la composent :
1®) Le Dortoir, appelé Collins Hall^ mesurant 36 mètres sur 11, comprenant trente chambres à coucher, le réfectoire, la cuisine, elc...
2^) L'École biblique, Fowler Biblical Schoolj de 16 mètres sur 22, divisée en six classes, et don de M*"® Adeline Smith, de Chicago. La construction, qui a coûté 20.000 dollars, est flanquée d'une tour attendant son horloge. On y a établi un embryon d'observatoire (3).
(1) Le titre officiel est ''Hoei-wen Chou-yuen IK 3% S K'
(2) Du 15 au 18 noverabre 1899 se tint à Chaughai la Methodiat Central Conférence for China, autorisée par la Methodist Episcopal Church de» États-Unis, et sous la présidence du Bishop Earl Cranston IXD. LL. D. — On y émit un vœu en faveur de l'établissement k Changhai d'un évoque pour la Chine, le Japon, la Corée et les Philippines. Le prochain Meeting fut indiqué comme devant se réunir dans deux ou quatre ans, ù Nankin. — The Chinese Recorder, déc. 1899. — Voir plus loin, sur le vœu de la fondation d'une École médicale.
(3) L'observatoire de Zi-'i:a-wei reçoit le résumé hebdomadaire de ses observations, intitulées : ^'Nankîng Vniversity Meteorological Beport." L'entCte imprimé porte : Meicorological station.
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Pour la première fois, le 6 janvie.r 1897, sous la présidence de M. Jernigan, Consul-Général des Elats-Unis, on y conféra les grades ou degrés à sept étudiants diplômés: deux du cours de médecine, deux de l'Ecole théologique et trois du Collège des Arts libéraux.
Ce fut l'occasion d'une séance solennelle en | résence d'une réunion de hauts mandarins, conviés ensuite à un banquet. Le lendemain, le vice-roi Lieou K'oen-i y alla rendre sa visite à M. Jernigan et fit présent lie 100 taëls aux nouveaux gradués (1).
De préférence à Tchen-kiang, Nankin semble depuis quelque temps la place naturelle de la résidence consulaire pour le représentant des Etats-Unis, si l'on tient compte du nombre des sujets américains, plutôt que de Timportance de leurs intérêts strictement commerciaux (2). Bien que l'autorité des Consuls d'Amérique, fixés à Tchen^kiang, ait le plus souvent soutenu avec énergie, devant le vice-roi et les mandarins locaux, la totalité des avantages reconnus par les traités aux missionnaires protestants, il y aurait toutefois à mentionner, au moins incidemment, qu'ils se virent contester, à tort semblet-il, le droit de posséder un steamlaunch sur le Yangtse et ses aflluents, pour desservir leurs stations du Kiang-ning fou. Malgré les dernières résistances mandarinales, la situation juridique sur ce point n'a pu que s'améliorer à leur profit, depuis que l'Angleterre a obtenu (été de 1898) l'ouverture des canaux et cours d'eau de l'intérieur à la navigation à vapeur. Aux ministres protestants encore on contesta la faculté de résider l'été en villégiature hors des murailles, soit sur la colline de Tsekin-chan (M- S. Michel, près de l'enceinte au N. E.), soit sur celle, plus éloignée, de Si-hia-chan ^ iS lU) P^ès de la rive sud du Yang-tse, à 25 kil. en aval de Nankin. Prétextes futiles, voire mensongers, triomphèrent du droit, du bon sens et de la justice.
Beaucoup de nos lecteurs ignorent peut-être que, vers 1860, quelques chefs T'ai-p'ing invitèrent le D*" Joseph Edkins à venir fonder une mission à Nankin, capitale du royaume insurrection-
Ci) Après le R** John Perguson, émigré à Changhai, le D' George Stuart est aujourd'hui le Doyen de cette Université.
Cf. N. C. Daily News du 21 déc. 1803, item des 11 et 16 janvier 1897.
Le livret du D' Beebe (cité plus haut) alligne ces éphémérides : «— March 1891. Opening of Christian Collège. — Oct. 1891. Fowler Biblical School and Sleeper Mémorial Chapel completed and opened. — Oct. 1803. Completiou of Collins Hall oi Nanking University. — 1804. Opening of the Lake Mémorial School for women. — Pebr. Presbyterian Collège opens at Heo-pu-kiai.T*
(2) Voir plus loin comment ce transfert, prophétisé parfois, fut récemment annoncé on mis en question. Le Consul anglais de Tchen-kiang serait chargé de l'administration des intérêts européens à Hia-koan (1000).
nel (1). L'amiral Hope oiïrait le passage gratuit sur ses navires à tous les missionnaires qui voudraient se rendre en cette ville (2).
Le R^ Edkins accepta cette offre suspecte, mais il manqua le départ du navira anglais et monta vers Nankin sur une barque privée, par l'intérieur, en février-mars 1861 (3). A son arrivée, il demanda au T'ien-'wang, l'Empereur des T'dî-p'ing, une résidence en ville (4). Ce dernier la lui octroya par un Édit muni de son sceau. Le D*^ Griifith John se trouvait alors à Nankin. La maison offerte parut peu satisfaisante et le projet n'eut point de suites. Ce n*est pas le lieu de détailler les agissements de certains ministres protestants, vers cette époque (1853-1 86 i) au quartier général de la Rébellion (5).
On Ta vu, la China Inland Mission attendit jusqu'en 1867 pour tenter de 8*établir dans la ville de Nankin.
L*organe principal des Missions protestantes en Chine, le Chinese Recorder, nous fournira les renseignements les plus circonstanciés sur les fondations nankinoises des agents de la soi-disant Réforme. Nous lui ferons de très larges emprunts pour mettre en lumière à quels subterfuges a recours l'étroit conservatisme des mandarins, quand ils contrecarrent Texécution loyale des Traités. On y notera aussi quelques-unes des péripéties qui caractérisèrent et préparèrent cette ouverture de Nankin, envisagée sous un aspect particulièrement restreint.
L'article du R^ G.W.Woodall, «Un achat de terrain à Nankin» (oct. 1885, p. 370) résume les efforts de V American Presbyterian Mission poiir s'y installer jadis (6). Puis il narre ceux que ût en
(1) Edkius et Stobbs, Chineie scènes and peaples, Londres 1863. — p. 26. — Le R' Bobertv, vers 1860, députa deux fois de ses amis de Changhai aa P. Clavelin S. J., pour lui persuader de venir avec lui évangéliser Nankin.
(2) Edkins, op. cit. p. 198.
(S) Une mission commerciale accompagnait l'expédition militaire de 1* Amiral Hope, en fév. 1861, vers Nankin. ** Assurances pacifiques données à l'Amiral par les chefs Rebelles." de Courcy, VEmpire du Milieu^ p. 616. — Au nom de l'Angleterre, l'on s'engageait à ne point intervenir, pendant un an, dans le conflit au profit des Impériaux, si les T*cU'pHng promettaient de respecter Changhai. Ces derniers violèrent bientôt la convention.
(-1) Edkins, op. cit.j p. 203.
(5) En 1809, Sir Rutherford Alcock, ministre d'Angleterre, dans un rapport à Lord Clarendon, son chef hiérarchique, énumérait cette S3rmpathie active du protestantisme pour la rébellion 7^ai'P*ing, parmi les causes d'hostilité des chinois, à l'égard des prédioants de la Réforme. Cette hostilité réelle tient à d'autres causes aussi. — Cf, infra^ chap. XVII, §. 8.
(6) La brochure du D' R. Beebe donne ces éphémérides pour cette époque : 1875 ^- La Mission Presbytérienne loue une maison au Nan-men, Les Révérends Whiting et Leaman arrivent de Sou^tcheou k l'automne de cette année. En 1876, cette mission ouvre un dépôt de livres à Tong-p^aûleou % a9^ tf « P^b ^uie école externe à Pien-yng. L'année suivante, 1878, ouverture d'une chapelle à Yuen Liao Fang. Les ministres
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1883-84 V American Methodist Mission, dirigée alors par le Bév. V. C. Hart. Bien que le peuple désirât vendre, les mandarins firent une opposition acharnée. Hart vint pour la première fois à Nankin au mois de novembre 1883, en vue d'y choisir l'emplacement de rhôpital dont M" Philander Smith, une bienfaitrice de cette mission, faisait les frais. En mars 1884, on acquit un terrain exigu, hors ville, entre TÂrsenal et la Poudrerie. Les difficultés surgirent. Le mandataire chinois qui avait négocié Tachât, dut se cacher,. puis s'enfuir, pour se dérober aux limiers des prétoires mandarinaux, qui menaçaient même sa vie.
En novembre de cette année, un autre Chinois acheta, au compte de la Mission méthodiste épiscopalienne, deux lots de terrain auprès du Kou~leou ^ Jj^. Le mois suivant, on acquit hors de Nan^men un terrain contigu à l'ancien. Mais, bien qu'on en pressât les mandarins, on ne parvint pas à obtenir l'enregistrement des pièces, acte qui consacre sûrement la valeur légale d'un contrat régulier.
Le 20 janvier 1885, Thonorable E. J. Smithers, consul d'Amérique à rc/ien-ftiangf, vint rendre visite à Lin tao-Vai, préposé au Kangf-ow-fcîu.
Le Rév.V.C. Hart, nommé plus haut, l'accompagnait chez ce mandarin. Bien reçus, ils apprirent que, pour l'enregistrement, ils avaient à s'adresser au tao^t'ai de Tchen-kiang, qui transmettrait les pièces au vice-roi de Nankin. Cette promesse, faite de mauvaise foi, ne fut point tenue. ''Invités*.' à se retirer, ils revinrent à Tchen-hiang, d'où M. Smithers transmit officiellement les titres au ya-men du tao-t'ai de cette ville. On les y garda deux semaines, puis on les renvoya au Consul, le tao-t'ai alléguant ne pouvoir les transmettre «u vice-roi, vu qu'il y avait découvert quelques irrégularités. Immédiatement M*^ Smithers les renvoya au taO't'ai en ajoutant qu'on ne les avait pas communiqués à ce magistrat pour qu'il les soumît à une enquête, mais pour qu'il les adressât au vice-roi. Il espérait donc, lui Consul, que cela allait se faire sans retard. Ce qui eut lieu promptément.
Quelque temps après, le vice-roi envoya une dépêche au taO'Vai de Tchen-kiang, soulevant plusieurs objections : — 1^) la vente était illégale; — 2**) les vendeurs étaient introuvables; — 3®) aucun individu, même citoyen américain, n'avait qualité pour acquérir une propriété au compte d'une Mission ; le terrain ne
BUS-nommés quittent Nankin, puis y reviennent. Le D*" J. E. Stubbart inaugure un service médicnl en viUe à la fin de 1881. L'établissement de Se-koen-kan-tae date de 1882, et, en juillet, la Preahyierian Mianœi bâtit sa première maison. En 1883, la Southern Preàbyterian Churchy puis la Methodist Epiaeopal Church fondent aussi leurs premières stations en ville. En oct. M* Leaman ouvre an pensionnat et une école externe de filles, pendant que le Bev. Y. C. Hart achète un terrain au Kan-ho-i/uen et essaie d*enclore sa propriété hors du Nan-men.
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pouA^ait élre vendu qu'à la société elle-même. — Quelques autres difficultés de mince importance étaient en outre alléguées.
M' Smithers, dans une dépêche spéciale, réfuta le tout et prouva, par des textes du Traité, que les prétentions du vice-roi étaient insoutenables. En même temps il prescrivit au Rév. Hart de commencer son mur d'enclos. Les ouvriers s'y mirent le len demain. M' Hart fut mandé au Tribunal de Lin fao-rai; on lui dit à la porte '^ qu'il était absent'' bien que l'invitation fût datée de la veille au soir.
A la nouvelle qu'un individu, impliqué dans la vente, était emprisonné, Hart écrivit sans délai à M. Lin et réclama sa mise en liberté. Le iao-rai renvoya la lettre au rc/ie-/iîen (sous-préfet), qui prétendit que Tindividu en question n'était pas incarcéré, mais seulement retenu jusqu'à ce qu'on eût trouvé les entremetteurs. Il fut pourtant relâché. Dans une entrevue avec le sous-préfet, celui-ci assura que si l'on trouvait les tchong-jen (entremetteurs) et s'il n'y avait point d'irrégularités dans les pièces. Il y apposerait les sceaux sans retard. Un peu après, les mandarins prévinrent M' Hart que le peuple (?) avait présenté une pétition contre la vente faite aux étrangers. Le Tche-hien ordonna aux maçons de cesser leur travail, et il écrivit au Consul demandant qu'on suspendit le tout, jusqu'à ce que les points en litige eussent été éclaircis. Le sous-préfet alla ensuite trouver M' Hart et promit d'apposer les sceaux, si les vendeurs voulaient se présenter et identifier les. pièces; mais on ne put trouver ces gens, quoique l'on sût bien que les mandarins étaient mieux renseignés que personne à leur endroit.
M^ Hart exposa par écrit l'état des affaires au Consul (par intérim) Léo Bergholz. Ce dernier écrivit aussitôt au vice-roi, demandant pourquoi les pièces n'étaient point enregistrées. . Le vice-roi répondit que, si la vente était légale, il ordonnerait au Tche-'hien (sous-préfet) d'apposer immédiatement les sceaux.
Sur ces entrefaites, ce sous-préfet vint proposer à M' Hart un échange, insistant sur les difficultés d'un achat au Nan-men. (La vraie objection était sans doute que les mandarins redoutaient de voir les étrangers se fixer dans le voisinage de l'Arsenal et de la Poudrerie). Hart consentit à l'échange, sous condition qu'on lui offrît un terrain non moins avantageux. Plusieurs sites furent indiqués, un entre autres, près de la grande pagode de Confucius (T'cliao-t'ien-hong). Ce terrain était deux fois aussi étendu que l'ancien. Hart l'accepta, stipulant que la transaction n'entraînerait pour lui aucune déj)ense supplémentaire, que le nouvel achat s'opérerait en dehors de lui et que les titres de propriété seraient parfaitement en règle. Par contre, les mandarins exigeaient qu'il supportât encore une partie des frais de la seconde acquisition; sinon, il aurait à rendre l'argent déjà versé, à résilier le contrat, puis à acheter, sur nouveaux frais, à ses risques et périls. Hart ne
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céda point et persista à réclamer, en cas d'insuccès, son premier terrain. Le Tche-hien donna enfin son adhésion, et, en trois ou quatre semaines, tout fut conclu. Les deux sous-préfets de la ville vinrent mesurer le nouveau terrain; Tagent mandarinal du PaO'hia-kiu jj^ fip J^ (commissariat de police) présida au bornage le I®^ janvier 1885. Le lendemain, on commença a creuser les fondations. Les deux Tche-hien se montrèrent courtois en tous ces pourparlers; le peuple du voisinage se disait ravi de l'ouverture d'un hôpital en cet endroit. Ces dispositions ne se sont point démenties. On avait réussi, grâce surtout au concours du consulat: M. Smithers, promu Chargé d'afTaires à Pékin, avait, de la capitale, envoyé une dépêche i)ressante au vice-roi.
L'auteur de la relation que nous analysons termine (p. 374) par le texte de l'art. XIT du Traité anglais {24oct. 1860) portant... iiWhether at the ports or other places.,, to open.,. hospitals...n Il insère aussi l'art. XVII du Traité des États-Unis (3 juillet 1884)... ido construct hospital...n Ces traités se complètent mutuellement. La clause de la nation la plus favorisée autorise les missionnaires américains à résider partout en Chine... etc..
Nous venons de parler d'hôpitaux. Outre plusieurs dispensaires. Nankin en possède trois, fondés et administrés par des sociétés protestantes. Le plus considérable est celui qui se développe un peu à Touest de la colline du T'chao-t'ien'-kong, et du Temple de Confucius. Il porte le nom de Pkilander Smith Mémorial Hospital et fut ouvert le l*"" juin 1886, grâce aux largesses de sa fondatrice, une dame de Oak Park (Chicago). Le Docteur R. C. Beebe, sa femme doctoresse, et le Docteur E. R. Jellison (arrivé en oct. 1889), des méthodistes Episcopaliens d'Amérique, y traitent de nombreux indigènes, avec l'aide de quelques chinois étudiants en médecine. Le drapeau blanc à croix rouge, hissé près de la porte, indique aussi les jours des consultations pour les malades de l'extérieur. La société susnommée publia qu'en 1897 elle comptait environ 20.000 adhérents et traitait annuellement 150.000 chinois malades (1).
Le second hôpital, ouvert en mars 1893, par le Docteur W. E. Macklin, du ki-tou^hoei ^ ^ ^ ^^ nomme Christ hospital. Il s'élève à la descente sud du Tchong^kou-leou M ^ A- Le D' James Butchart, arrivé en juillet 1891, y travailla aussi quelque
(1) L'intéressante revue The China Médical Miasionary Journal fournit des statistiques détaillées et d'excellents mémoires techniques sur ces œuvres d'une si haute utilité en Chine. En mai 1899, le Gouvernement chinois accorda au D' Beebe médecin du viceroi, l'ordre du Double Dragon de 3* classe. Le R** J. C. Ferguson ancien Directeur de l'Université de Nankin, devenu Directeur du Collège du Nan-yang Collège, près Zi-kaweij reçut un bouton bleu de .^* rang. Le D' Fryer, de l'Arsenal de Changhai, fut décoré comme le D' Beebe.
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temps (1). II 8*y bâtit une vaste chapelle, qui achèvera d'imprimer un caractère semi-européen à cette butte, célèbre dans Thistoire nankinoise.
Dans une des séances de la '^Methodist Central Conférence pour la Chine*' (dont nous avons parlé quelques pages plus haut), on souleva la motion d'établir à Nankin un Collège central de médecine. La proposition, admise en principe, échoua pourtant; voici les motifs allégués : il valait mieux encourager «ce qui se fait en ce sens à l'Université de Pékin, l'Université de Nankin, et le Collège anglo-chinois de Foutcheou.» On espère que le collège projeté s'ouvrira plus tard à Changhai, plus central à divers points de vue et tout Indiqué pour ses «avantages cliniques.» En général, la réunion préconise l'établissement de ce qu'elle nomme «interdenominational médical collèges» (2).
Le troisième hôpital à nommer est celui des Quakers, de la **American Friends mission", ouvert le 9 de la 9* Lune (15 oct. 1896) par la Doctoresse Miss Lucy A. Oaynor (arrivée en septembre 1892) assistée de quelques individualités féminines du KoeUhù-hoei JK |{F #i ^^ Quakers (3).
Cet hôpital est plus spécialement destiné aux femmes, et comme tous les autres, traite un nombre croissant de malades. Puissent-ils apprécier autant que nous, l'habile dévouement des étrangers, venus pour les assister au physique et au moral !
Plusieurs écoles sont annexées à ces établissements médicaux, ou fonctionnent en divers points de la ville, sous la direction des sociétés protestantes fixées à Nankin. Nous ne pouvons nommer chacune de ces écoles. En effet, presque toutes les
(1) Le livret : A few datea of inteteat to Nanking reaidentêf nous apprend que le docteur canadien arriva du Japon le 15 avril 1886. Il annonce aussi l'arrivée, le 22 nov. 1896, du "D' Daisy MacUin."
Les statistiques pour 1895 accusent ces résultats à l'hôpital du Kou-leou :
«Out-patients : ftrst visits : 4.6i0.
Revisits : 5.7r6.
Total out-patients : 10.896.
In-patients : 531.
Orand total : 10.927. »
Le dispensaire-annexe de T^chou-tcheou I]^ Jf]^ tenu par le R' W. R. Hunt (arrivé d'Angleterre en nov. 1889), comptait (1895) 1996 malades. Ces œuvres philanthropiques appartiennent à la Foreign Christian Misnonary Society^ dont le centre est à Nankin; le D' W. £. Macklin l'y fonda, en s'installant tout d'abord dans une pagode bouddhique au Kou-Uoa. En 1896, le Rév. £. P. Hearden, de cette société, se noya à T^chou-tchêou et le Rév. Albert Saw, anglais aussi, y mourut du typhus l'automne de 1898.
(2) The Chinese Recorder, déc. 1899. p. 618.
(3) Les protestants de Nankin désignent souvent cet établissement sous le nom de The Quakerage.
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•^dénominations" ont ouvert des classes élémentaires de garçons et de filles, soit internats, soit externats. Une des principales semble être le Christian Collège de la Christian Mission, du R^ F. E. Meigs, arrivé en oct. 1887, avec le R^ E. T. Williams aujourd'hui traducteur à T Arsenal de Changhai.
Un essai de **classe industrielle'*, embryon d'école d'arts et métiers (1). Les catalogues particuliers de chacune des sociétés renseignent sur les conditions de ces externats et pensionnats. Dans quelques-uns on emploie, non sans succès, le système de romanisation chinoise imaginé par le R^ Ch. Leaman, de l'Ame^ rican Presbyterian Mission (2).
su.
L'un des incidents les plus intéressants pour nos recherches, en vertu des conclusions qu'il entraîne, est celui qu^expose le Chinese Recorder (vol. XIII, p. 156) de 1882. On y trouve le récit de la visite du Consul américain de Tchen^kiang, E. J. Smithers, monté à Nankin pour la raison que Ton sait. A la suite de cette intervention consulaire, en faveur de droits trop lésés, des instructions furent transmises par le vice-roi aux mandarins du Bureau local des Affaires étrangères (3).
Elles se résument en ceci : «Quant au privilège d'acquérir des terrains, les missionnaires d'Amérique doivent être traités exactement comme les Chinois. Si vous pouvez leur persuader de se fixer tous au môme endroit, c'est pour le mieux. Mais s'ils désirent habiter sur divers points, il leur est loisible de le faire et on ne peut légitimement le leur interdire.»
Cette promulgation n'est que renonciation officielle d'un droit constamment reconnu par les Puissances européennes et, disons-
(2) Il arriva à Nankin l'automne de 1875. Le Chitiese Recorder a plusieurs fois recommandé cette manière de figurer le mandarin de Nankiu en lettres latines des alphabets occidentaux.
(3) Yang-ou-kiu fr vf ^^ annexe provinciale du Tiong-li-ya-men (B 3 W ™ * Un décret impérial du 14 déc. 1860 institua ce Département qui représente "plus qu'un Ministère des Aifaires Étrangères... ; les chefs de bureau eux-mêmes y out le rang de ministres de la couronne." Sinibaldo du. Mas, La Chine et les Puiaaneet Chrétiennes (Hachette 1861), Tome II, p. 272.
Voir aussi Séraphin Couvreur, S. J., "Choix de Docuffientt." p. 7.
le aussi, par les autorités chinoises, quand elles ne furent point iniquement intéressées à se montrer sourdes aux réclamations de la justice distributive, précisée et formulée par tant de conventions internationales. En août 1868. on Ta lu plus haut, à Yang-tclieou, la station fondée par les membres de Vlnland Mission de Rév. Taylôr, avait été saccagée et brûlée. M*" Allen, consul anglais intérimaire à Tclien^hiang , monta à Yang^tcheou, distant seulement de trois heures par eau pour exiger prompte satisfaction. En vue d'appuyer ses revendications légitimes, la Grande-Bretagne n*hésita pas à envoyer à Nankin une escadrille de deux frégates et de deux canonnières, le 3 novembre 1868 (1).
Vingt ans auparavant, bien que le droit des missionnaires fût alors moins nettement établi, en mars 1848, une intervention analogue avait été nécessitée par une attaque, à T'sing-p'ou (environs de Changhai) contre les Rév.W. H.Medhurst, W.Lockhart et W. Muirhead, occupés à répandre des tracts religieux (2).
Le Chinese Recorder (3) fournit en outre des détails circonstanciés sur les œuvres d'une autre branche des missions protestantes. La Northern Presbytérien Church^ établie depuis 10 ans à Nankin, y tint son premier meeting, du 3 au 7 oct. 1885. On y compta 18 personnes, hommes, femmes et enfants, venus de Changhai, de Ning-po, de Hang^lcheou et de Sou-tcheou,
L*auteur insiste sur la situation prospère des œuvres protestantes à Nankin. Il signale ce contraste: là où Ricci compta «six églises et près de 4.000 adhérents», les Catholiques n'ont plus qu*un seul établissement en ville (4).
«Il y a plus de 20 ans, M** Duncan de T/nfand Mission, avait réussi, après mille diflicultés, à louer une maison dans la partie est de la ville. Elle appartient encore à cette mission ; mais depuis la mort de ce missionnaire, celte société n'entretient aucune œuvre permanente h Nankin.»
L'éié de 1875, la «Mission Presbytérienne» loua au Nan-men (Porte du Sud) une maison chinoise^ occupée à l'automne suivant par MM. Whiting et Ch. Leaman. Après quelques tracasseries, mandarins et peuple se résignèrent au fait accompli. Le travail d'cvangélisalion commença. Bientôt M. Whiting alla distribuer des secours aux afTamés du nord. Il mourut de la lièvre au Chan-si et sa femme rentra en Europe. M. Leaman avait été envoyé à
(1) Voir Henri Cordier; Les origines de deux étahlissementn^ p. 54. It.: Blue Books^ — China n° 2 (18fi9). (Correspoudence respccting the aitack on Britisb Protestant Missionaries at Yang-chow-fou). August 1868. — Ibid, ; n" 10 (1869) Further correspoudence.
(2) Voir Chinese Bepoaitory, T. XII, pp. 1.50, 340, 401, et supra p. 250.
(3) Novembre 1885, p. 427 ; Prcsbyterian Mission work in Nankin ; — by Ber. C Leaman.
{4) "Thcir work now is conftned to one building in the city."
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Hang-tcheou. La mission resta deux ans et demi sans directeur, jusqu'à la fin de 1880, époque où M™° Whiting revint de chez elle (Turquie).
En 1881, M. et M"*® Leaman rentrèrent aussi à Nankin. Ne trouvant pas de place en ville, ils louèrent une barque et y passèrent Tété, près du Han^si-men. Bientôt ils achetèrent un terrain dans la ville, Tentourèrent d'un mur et bâtirent une petite résidence. Avant qu'elle ne fût terminée, les mandarins découvrirent qu'elle affectait le "fong-choeV^ et ils s'opposèrent à ce qu'on occupât l'immeuble. Le peuple, lui, ne témoignait aucune hostilité. Après de longues et infructueuses négociations, un échange eut lieu, grâce à M. Smithers, le consul américain de Tchen-kiang ; on offrit un nouveau terrain, près du Temple de Confucius, à l'ouest du T'ckao-i^ien-hong (1). Cinq mois se passèrent en pourparlers énervants; enfin, avril 1882 vit commencer les constructions. Pour raison de santé, M. et M"® Leaman avaient dû rentrer chez eux. Le D' J. E. Stubbert était venu les remplacer au. mois de décembre précédent, exercer la médecine et terminer la bâtisse avec M"° Whiting. A la fin de 1882, MM. J. N. Hayes et R. E. Abbey vinrent renforcer le nouveau poste. L'année suivante, le Docteur fut transféré à Ning-po et M. Hayes à SoU'tcheou. Le R^ 0. H. Chaplin commença alors un second bâtiment occupé en sept. 1883, par M. et M"' Chaplin, et la famille Leaman, revenue en Chine. Le D' H. N. Allen et sa fejnme y séjournèrent alors quelque tem)>s.
M. et M°*® Abbey, M. et M'"* Leaman s'y trouvaient en 1884. Cette dernière y commença son pensionnat de filles, bientôt ouvert à quelques élèves chinoises. Ainsi, après dix ans d'efforts, la Mission presbytérienne est représentée par deux familles étrangères, deux maisons européennes et un pensionnat, trois chapelles pour prêches journaliers, plusieurs écoles de garçons et de filles; en outre, les services ont lieu régulièrement à la vieille maison du iVan-men, devenue propriété de cette Mission (2).
(1) Près da grand hôpital actuel, déjà mentionné.
(2) Voir encore le Chinese Becorder (vol. XIII) de nov.-déoembre 1882, pag, 468 : "Progrès de V American Preabyterian Mission" à Nankin. La môme Bevne (vol.XIV, 1883, p. 69) annonce que les Bév. G. W. Painter et S. Woodbridge (arrivés le 12 janvier) vont y établir la Southern Preabyterian Mission^ installée provisoirement dans l'immeuble de la China Inland Mission. En juin 1883, ils commencent à Nankin la "Seconde Maison nankinoise de la Mission presbytérienne" disent les Éphémérides du D' B. Beebe. Selon le même livret, le D' Hart loue en 1885 sa propriété du "Sin-lang."
— Oct 1887. La Christian Mission ouvre son dispensaire du Nan-men. En fév. 1890, elle dédie sa première chapelle du Kou-leou. En juin 1889, avait eu lieu la dédicace du premier temple presbytérien. En fév. 1890, la Friends Mission ouvre sa première résidence avec un orphelinat. Le 30 mars 1893, organisation de la première Église presbytérienne à Nankin, etc... ,
D*autres fondations furent entreprises depuis, grâce à l'initiative, soit de missions déjà représentées à Nankin, soit d'agences bibliques essaimant à leur tour en la vaste cité. Il ne nous appartient pas de les suivre sur ce terrain; car ces fondations ne suscitèrent que les difficultés pour ainsi dire classiques en Tespèce. Plût à Dieu que tant d'activité, d'abnégation, de dépenses en argent et en efforts humains, aient toujours pu s'inscrire, profits et pertes, au bénéfice de la vérité intégrale, pour la diffusion réelle du **pur Évangile"!
En ces derniers temps, la population nankinoise s'est montrée, en dépit d'excitations assez habilement machinées, fort tolérante et hospitalière envers les étrangers de toute condition, établis au milieu d'elle. Les émeutes du 25 mai 1891, sauf quelques désordres vite réparés, y ont pratiquement avorté alors qu'une partie notable du bas Yangtse était en proie au pillage et aux incendies.
On a pu s'en rendre compte : chapelle catholique, chapelles protestantes de toute dénomination; temples deConfucius, du dieu de la Littérature, du Patron de la ville et du dieu de la Guerre ; culte de l'Esprit du Feu et du Roi Dragon; temples des Céréales, de l'Agriculture, des Fleuves et Montagnes; pagodes bouddhistes, taoïstes, lamaîqucs ; monastères de bonzesses, mosquées de mahométans, temples ancestraux et tse-t'ang fg ^ officiels de héros canonisés par décrets d'empereurs : Nankin offre une image réduite, presque complète, du pandémonium chinois, capable de rivaliser avec celui de l'ancienne Rome. Si encore les missionnaires étrangers s'entendaient pour guider le peuple nankinois en ce «dédale, où sa raison perdue ne se retrouve pas!»
Une remarque plus personnelle terminera ce chapitre. Les membres de la Compagnie de Jésus qui ont à parcourir certaine rue de Nankin, non loin de leur résidence du T'ien-lcliou-l'ang, ne peuvent que sourire en lisant les quatre grands caractères sculptés en relief sur la façade de la chapelle avoisinant celle de l'hôpital américain, près la pagode régionale de Confucius, au T'chaO't'ieri'kong . La seule traduction acceptable et rigoureuse de cette enseigne, Yé-sou-hoei t'ang IJU Sjc'â'^ï ^st celle-ci: «Eglise de la Société de Jésus» — Jesu Societatis templum,.. Une chapelle protestante qui se dénomme Église des Jésuites!... et à quelques centaines de mètres d'une véritable chapelle catholique, desservie par de vrais jésuites (1) !
(If Comme circonstance atténuante, l'on pourrait alléguer, selon la remarque liu Me9ny*i Chinese Miteellany (T. III. p. U08) que les protestants se désignent eux-môm'jb, en Chine, par le nom de Jésuites : Yé-sou-kiao fnen I]]) 1^ % l J * L'auteur cité suggère {ibid. p. 288) que leur temple, leur Yé-sou-t'ang )|p j^ ^t ainsi qu'ils l'appellent, est en réalité une ^*Jeiuit chapel" Il prétend que l'injure Yé-aou-koei-tse BR |^ j^ 'T'i anciennement réservée aux premiers missionnaires jésuites, est maintenant l'apanage des prédicants de la Réforpie. Laissons-lui la responsabilité de pareilles assertions !
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Pareille inscription, découverte au milieu de ruines, après des années d'oubli, engagerait certainement sur une fausse piste maint archéologue se fiant aux monuments épigraphiques, pour reconstituer Thistoire d'un passé disparu. Ces lignes les prémuniront contre une erreur excusable et possible d'interprétation rétrospective.
CHAPITRE XV
Douanes Impériales. — L'École Navale. — L'ÉcoleMilitaire. — L'École des Langues. — Sa suppression. — Effet du coup-d'état de septembrel898. — Le Voyage de K'ang-i, l'été de 1899. — L'Hôtel des Monnaies. — Arsenal. — ■ Poudrerie. — Projets d'écoles officielles.
Instructeurs allemands. — Incidents critiques. — Brigade Ad astra, — Études du chemin de fer vers Tchen^kiang.
CHAPITRE XV
La tableau synoptique des étrangers non-ynissionnaires habitant Nankin se décomposerait tout d'abord en fonctionnaires et non- fonctionnaires.
Les représentants de ces deux catégories sont: 1*) au service du gouvernement chinois., 2®) ou bien au service d'un gouvernement étranger.
La première place reviendrait, sans compétition possible, aux employés de la Douane Impériale Maritime (1), mais sauf un agent
(1) La fondation de la Douane chinoise se lie étroitement à la biographie d'Horatio Nf Ison Lay. Né en 1832, mort le 4 juin 1898, il appartint d'abord an service consulaire (1849) comme interprète surnuméraire, puis fut interprète en titre à Hong-kong (1852). L'année 1854 le trouve vice-consul et interprète à Changhai. U envoie sa démission au Forei^ Office en 1855, pour s'employer à l'organisation de la Douane européo-chinoise. Bentré temporairement au service de son pays en 1858, il fut attaché à la mission de Lord El^in, comme "secrétaire assistant pour le chinois." Avec Laurence Oliphant, il prit une part active aux négociations du tarif annexé au Traité anglais de T'ien-tsin. Il reprit bientôt (1859) son service administratif et fut nommé Inspecteur général des Douanet Impériales maritimes de la Chine. Sir Robert Hart, qui lui succéda en 1864, n'était alors qu'assistant.
En 1862, Lay se rendit en Angleterre pour y procurer à la Chine une flotte de canonuiferes. Mais à son retour, de graves divergences de vues éclatèrent entre lui, le Capitaine Sherard Osbom, de la marine anglaise, commandant la nouvelle flotille, le Prince Kong et les ministres chinois. L'Inspecteur général insistait pour que le C* Osbom ne relevât que de l'Empereur et non des mandarins. Tseng Kovo-fAn^ Vice-roi de Nankin, voulait maintenir, avec raison, dans toute l'étendue de son gouvermement, la plénitude de son autorité administrative. De Courcy (op. cit.). Sir Frédéric Bruce, ministre d'Angleterre à Pékin, ne soutint pas plus Lay, que son successeur n'appuya le Capitaine- Amiral Lang, collègue de l'Amiral chinois Tingy suicidé plus tard à la chute de Wei-haiwei.
On provoqua la démission de Lay en décembre 18()8 ; Osbom regagna l'Angleterre où la flotille fut renvoyée, vendue et démolie. On vante l'attitude décidée d'Horatio Nelson Lay dans la question de l'opium. — Cf : ^. C. Daily News^ 13 juin 1898, eipasaim de Courcy, L'Empire du Milieu.
Le successeur de Lay, Sir Robert Hart, (né en Irlande ISdl?) fut nommé Ministre d'Angleterre à Pékin le 23 juin 1885 à la mort de Sir Harry Parkes. Il démissionna le 9 sept, suivant et reprit la direction de l'Inspectorat général des Douanes, poste qu'U occupait depuis 1863. Sir John Walsham le remplaça le 2 décembre 1885, comme Ministre d'Angleterre en Chine. Entré dès 1854 dans le service consulaire en Chine, Robert Hart passa dans les Douanes chinoises en qualité d» Député-commissaire en 185C.
de la Douane de Tchen-kiang, détaché depuis 1897 à Nankin comme chef des bureaux de la Poste Impériale (1), la Douane n'y fut point représentée avant le printemps de 1899, bien que Ton ait parlé, dès Tété précédent, de Tenvoi d'un sous-commissaire, comme dans certains des ports d'escale, v. g. Ta-t'ong ;f^ )g. La nouvelle organisation de la perception des drois deLt-/im ]|^^ (2) par le service que préside Sir Robert Hart, n'aurait point tardé à modifier cet état de choses; mais vu Topposition mandarinale et populaire, Tinauguration de ce régime douanier a été indéfiniment ajournée (3).
Ajournée aussi fut Touverture du Port, à en croire le Shanghai Mercury du 4 avril 1899 : «Les Nankinois ne sont point très pressés de voir ouvrir leur ville au commerce étranger; des représentations ont été faites pour renvoyer Touverture de la Douane au mois de juin prochain.»
Pourtant le N-^C. D. News venait d'imprimer (30 mars 1899) que M. Âglen (4), commissaire des Douanes de Nankin s'y rendait sur le croiseur de ce service, le Chuentiao, qu'il devait habiter jusqu'à ce que le K\\?ashing fut prêt. «D'après le Shanghai Daily Press {2 mars 1899) un journal chinois a annoncé que les autorités provinciales décidèrent d'ouvrir le bureau de la Douane à Nankin le 11 avril, après quoi les stations d'octroi (Li-kin) à Hia-koan, Ta^hO'keou ^ fif P et Ta-cheng^koan :fz JE ^ sur le Fleuve, seront toutes supprimées» (5).
Au milieu d'avril, le Ministre d'Angleterre à Pékin, Sir Claude Macdonaid, de concert avec le consul général de Changhai, M. Byron Brenan, devaient assister à l'ouverture. Les navires de guerre Linnet et Grafton se trouvaient (le 16) sous les murs de la ville ; mais la maladie obligea le ministre à redescendre, directement et sans arrêt, de Han-k'eou à Changhai, en partance pour l'Europe (22 avril), pendant que le Vice-roi Lieou-k'oen''i, malade lui-même, déclinait la visite du Commandant du Grafton.
Le 12 et le 13 février, disent les journaux indigènes, des fonctionnaires européens étaient venus discuter avec le vice-roi la question de l'ouverture de Nankin. Ce dernier avait adressé
(1) Nous noua occuperons spécialement de cette poste vers la fin de cette étude.
(2) Sorte d'octroi intérieur.
(3) Cette situation s'est modifiée depuis un an.
(4) Puis (1900) M' Sundius ?
(5) En mars 1899, l'on commença l'installation provisoire de ce bureau de la Douane, dans l'ancien bureau du Pao-kia-hiu, coutigu au Taié-koan-tHng ^ ^ JH, près du ponton mandarinal de Hia-hoan. Au milieu d'octobre 1899, on annonça qu'un vieux steamer, changé en ponton, le Jvif e^rrant {Waiidering Jew\ serait envoyé d'Amoy à Nankin, pour y remplacer le ponton déjà mouillé en amont du débarcadère mandarinal lors de l'ouverture du port au commerce (!•' mai 1890).
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un Mémoire au Trône à cet efTet. Et provisoirement le consul anglais devait représenter les intérêts des autres Puissances [The Union de Changhai, 2 mars 1899).
En fait, comme on pouvait s'y attendre, les spéculations sur les terrains en bordure du Fleuve commencèrent acti\ement. Elles se résumeraiei.t en ces lignes: les propriétaires chinois désirent vendre aux étrangers; ceux-ci manœuvrent pour acheter sans retard ni débours exagérés; les mandarins abusent de leur autorité, force ou intimidation, pour réaUser d'amples et injustes profits.
De part ni d'autre, ces agissements n'ont cessé, depuis que Nankin a été formellement ouvert au commerce étranger, le V mai 1899.
Pour la première fois, le nouveau Port ouvert a été représenté dans le recueil ofïîciel des Douanes, Impérial Maritime Customs Gazette, april-june 1899. Un rapport de M. F. A. Aglen, Commissaire, y occupe les pages 68 à 71. Les navires entrés et sortis figurent pour 67.110 tonnes et le total des droits, perçus à divers titres, atteint 11.194 taëls Hai-koan (1).
Le Shanghai Mercury relate ainsi la cérémonie de l'ouverture : «Hier, le 1®' mai 1899, à 10^ du matin, Nankin s'est transformé en Port ouvert. On a tiré deux coups de canon et le drapeau de la Douane a été arboré près du bâtiment où les bureaux de cette administration seront construits. Le Capitaine du croiseur de la Douane avait fait préparer un gôuter choisi, à l'intention des hôtes étrangers, pendant que le Commissaire, M. Âglen, accueillait les mandarins dans le Koan-t'ing (pavillon de réception) près du ponton. Le capitaine susdit, qui s'attendait à voir arriver tous les étrangers de Nankin, avait organisé ses préparatifs en conséquence ; mais il parait que le Commissaire négligea d'envoyer les invitations.» En fait, personne ne vint (2).
Â la suite des fonctionnaires de la Douane se présente naturellement le personnel européen des trois Ecoles du Gouvernement chinois :
A.) L'École Navale, ''Impérial Naval Collège", fondée en 1890, par le Vice-roi Lieou K'oen-i, en ville, auprès de la porte
(1) Soit une cinquantaine de mille francs pour ce premier trimestre. L'exportation, fort restreinte et timide, porte sur les articles : éventails, plumes, poils, peaux, soieries et papiers. L'importation (étranger et ports chinois) inscrit les articles suivants : cotonnades, lainages, parapluies, farine, sucre, huile, tabac, ^entails indigènes, gaze, teinture, bois de construction, plâtre, etc.. Mais la principale denrée est, comme partout, l'opium, presque exclusivement étranger (Malwa surtout, puis Patna et Bénarès ) venu de Changhai. En t^te de la liste, on lit : opium cru = 38picu?«; c. à d. 2.280 Kilogrammes de cette drogue, qui, remaniée et sophistiquée dans les fumeries indigènes, fournira un poids beaucoup plus considérable.
(2) Mesny'B Chiner Miacellany, T. III, p. 205.
du Nord-ouest, dite I-fong-men, 'la plus voisine du Y'ang^tse-kiang. Une correspondance de Nankin {N. C. Daily News, 29 déc. 1890) nous apprend que l'Ecole fut construite en six mois, pour 120 cadets, par le tao-t'ai Chen Toen-ho i;t & ft [^)^ au coût de 70.000 taëls (un 1/2 million de francs), sur un terrain de 45 meou de surface soit près de trois hectares (2). Les bâtiments, de style hybride (330 kien ou travées chinoises), sont flanqués d'une maison européenne à étage, sur un plan répété, sans variantes essentielles, une douzaine de fois à Nankin. En principe, les élèves (60 pour le cours de navigation, 60 pour le département^ des constructeurs ou officiers mécaniciens) étudient cinq ans à l'Ecole sous la direction de deux professeurs anglais (3). Le programme spécial, théoriquement et sur divers points un peu supérieur à celui de notre baccalauréat és-sciences, rappellerait celui de l'examen d'entrée au Borda,
L'instruction technique des * 'aspirants'* ou * 'cadets" chinois sera complétée par quatre autres années à bord d'un navire-école, le Wan-tei que l'on voit parfois ancré au mouillage de Hia-koan, à deux kilomètres du Collège Naval. Ce Collège est nominalement sous la direction d'un tao^t'ai, assisté d'une quinzaine d'instructeurs indigènes (4). Le vice-roi s'y rend en de solennelles occurrences.
(1) Le Deak Hong list indique en outre lei cap. W. E. Tiddy, instructeur naval sur le Wan-taiy croiseur chinois.
Nous ne ferons que mentionner le Bureau que le môme recueil dénomme (1898) Nan-yavg Army Administration (Nan-yang tse-kiang-kiun yng ou Vchou f^ flp p JS 2$ 9 OT fK ) pi*é8idé par le Commissaire Chen Toen-ho^ assisté d'un officier chinois, du Major Baron A. Reitzenstein, Commandant en chef, et du lieutenant L. Von Nauendorfif, aide de camp. Le tao-t*ai Chen Toen-hoy ancien sous-directeur de 1* École Navale, accompagna à Ou-aong, à la fin de juin 189G, le Tse-kiang kiun^ "l'armée qui se régénère ellemême." Il y participa au déclassement des forts, quand ce port fut ouvert au commerce. Pour ce méfait, accusé en outre de malversations lors de l'enquôte de Kavg-i^ l'été de 1899, il fut cassé, dégradé et envoyé en exil. Au début de l'hiver suivant, on parla de restaurer les anciens forts et d'y ramener les troupes cantonnées à Kiang-yn^ c. à d. les débris du Tse-kiang kiun pour les opposer aux entreprises des Italiens. Vers la ffite de Noël de la mOme année, Lieou K^ocn-i vint inspecter les forts de Ou-song dans ce but présumé.
(2) Voir plus haut, chap. IV, §. 2.
(3) M. John Penniall, anivé le 11 déc. 1890; M. Hugh R. Hearson, de la marine anglaise, depuis démissionnaire, arrivé le 10 avril 1891, reparti le i juin 1897 et remplacé, le 26 novembre de la même année, par M. Holliday.
(4) Lord Charles Beresford relate en son Break up of China que, sur l'invitation du Vice-roi Lieou K^oen-i^ qui le reçut deux fois, il a (9-12 déc. 1898) visité VÉcole Navale et passé en revue les élèves de VEcole Militaire.
11 se déclare satisfait de ces deux établissenipnts nankiuois.
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En 1896, une décoration (paosing %g *' précieuse étoile") (1), un double dragon de troisième classe, a été octroyée aux deux
(1) Cf. la brochure iUustrée qui a pour titre : "Ordre du Double Dragon ; texte français et chinois." Shanghai, Kelly and Walsh. A la page 12 de son Chinese Mûcellany, (1899) le Général Mesny expose complaisamment de quelles distinctions flatteuses il fut jadis l'objet de la part du Gouvernement chinois. Le Choang-long-pao-n-ng S 11 V J^ Tordre de 'TÊtoile émaillée au double Dragon" fut institué pendant la rébellion Tai-pHnÇy en vue de récompenser les Européens qui avaient servi la Chine. Mesny l'obtint durant sa première campagne au Koei-tcheou (1867-1869). Ce sont les autorités provinciales qui l'accordent. "C'est, dit-il, une lourde médaille d'or, d'un pouce et demi de large, percée au centre d'un trou rond d'un demi-pouce de diamètre, rempli par un globule en saphir, qui tourne sur une broche en or. Une face de la plaque porte deux dragons eu haut relief ; l'autre face porte aussi quatre caractères en relief: Ta-Vsing fong-tieng >fc îrï îl W» "Titre honorifique concédé par la Dynastie" actuelle. Le saphir bleu correspondant au rang de Colonel, a été remplacé par une pierre rouge, lors de la promo-
premiers professeurs employés depuis la fondation (1).
B). L'École Militaire eut également pour fondateur le Vice-roi Lieou K'oen-i, En 1896, l'on commença les premiers travaux et elle s*ouvrit le 26 nov. de cette même année pour 120 élèves, destinés après quelques années d'études professionnelles, théoriques et pratiques, y compris un peu d'allemand, à être envoyés en Allemagne, pour y parfaire leur instruction spéciale par un stage dans l'armée de ce pays. L'École s'élève à environ un kilom. au sud-est de l'Ecole Navale, un peu au nord de la butte* que couronne la pagode de Mtao-euf-c/ian j^ ÇJiIj . Un tao-rat, chargé jadis d'une mission en Europe, dirige ce collège militaire, avec l'assistance de trois officiers allemands (2), occupés, du l*** mai 1895 à la fin de juin 1896, à la formation des troupes chinoises (Tse-kiang kiun g g j^ ou ** Brigade Ad astra''), reléguées plus tard à Ou-song ^ ife (juillet 1896), puis envoyées à Kiang-yn ÎL Hf» quand Ou-song fut déclaré port ouvert au commerce (3).
tion du Titulaire à nn grade pins élevé. Ultérienrement il reçut la "Plume de paon à un œil*', puis il fut nommé Pa-tou-lou ™ H ^ f avec la désignation spéciale de Yngyong j^ ^ i octroyée par l'Empereur. Menty'a Chineae Miseellany^ T. III, p. 12 ; 1899.
On trouve à la p. 833 du Péking de M" Favier le dessin de la décoration accordée, à S. E. M. Gérard et au C^ Cassini, en 1865, "plaque d'or carrée à double dragon, avec perle rose du premier rang." Voir ibid.^ p 314, la figure d'une ^ao-sÎM^ "étoile précieuse."
La Bévue illustrée de la société China Inland Mission, revue intitulée C^ina't Milliontj a donné, dans son numéro d'août 1897 (p. 101) une reproduction photographiée des "insignes de V ordre du Double Dragon, accordé au D*" A. W. Douthwaite" (de cette société), par l'Empereur Koang-siu, pour services rendus (à Tch^-fou) aux blessés de la guerre japonaise. Dix autres de ses ooUègues furent honorés de cet Ordre. "Le ruban est bleu, avec broderies en or; la médaille d'or, avec fond d'émail azur, présente un saphir au centre, au milieu de deux dragons." Le large et long ruban qui sert à suspendre cette décoration au cou, porte aussi des dragons héraldiques.
(1) Voir dans le N. C. Daily News du 28 mai 1896, le Rapport d'un Inspecteur officiel à la suite d'une visite de l'École : cette pièce est muette sur le rôle actif et prépondérant des deux professeurs étrangers.
(2) Ce sont : le Cap. Robert Lobbecke (du Génie), arrivé le 17 nov. 1895 et incorporé dans les rangs des officiers instructeurs du Tse-kiang hiun @ Jk $ * ^^ ^eutenant Von Tettenborn, arrivé le 25 mai 1895, au même titre. Le lieutenant d'artillerie Emile Toepffer, arrivé le !•' mai 1895 pour Atre aussi instructeur. Le 12 février 1897, ils revinrent tous trois à Nankin, en qualité de Professeurs à l'Ecole de guerre. Le Viceroi Lieou K^oen-i reconnut en oct. 1898 leurs loyaux services par l'envoi d'une décoration de seconde classe. "L' Étoile précieuse", pao-«n<7 Jl S» ^*it partie des Chang-kong Jl yji y "distinctions de mérite", créées suivant une classification et une terminologie analogues à celles des Européens. Les autorités provinciales les accordent. — C/.Mayers, 2* édit ; The Chinese Qovemment, n° 457.
(3) Nous venons de mentionner que, le contrat des officiers allemands expirant en mai 1898, le vice-roi ne le renouvela point et transféra à Kiang-yn les troupes indigènes du Tse-kiang kiun, casemées dans les forts et camps de Ou-song,^ l'entrée du Wang-p'ou. Le tao-Vai Chen Toen-ho, plusieurs fois nommé, commandait ces troupes. Le Tse-kiang
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L'on ignore peut-être que le 22 septembre 1887, M. Aubert, ancien Commandant des forces franco-chinoises à l'Arsenal de Changhai, était venu proposer au Vice-roi de Nankin, Tseng Kouot'siuen, l'installation d'une Académie militaire pour les officiers indigènes.
C). L'École des langues, au titre assez ambitieux de Tchou^ t'sai hio-t'ang ^ # ^ ^, soit une sorte d'Université polymathique, fut construite dans la seconde moitié de 1896, à un demi-kilomètre à l'ouest de l'École militaire. Elle s'y rattache par un prolongement du chemin vicinal empierré, qui s'embranche sur la route carrossable ^ma-fouj au hameau de San-pai-leou ^ jjft ;||. L'Ecole fut ouverte, en juillet 1897, pour 120 élèves, répartis par groupes de trente dans des classes de langue française, anglaise, japonaise, ou allemande. Seuls le français et l'anglais furent enseignés par des professeurs européens (1).
Ce nouveau collège remplaçait le T'ong^v^en-koan |gl 3SC fil qui fonctionna longtemps dans la pagode Afiao-siang-ngan ^^ ^, un peu k l'ouest de Pé-men^k'iao 4fc P^ fl§ et fut licencié en juillet 1897. La fondation de cette dernière école, destinée aussi à fournir des interprètes, et qui fut maintenue une dizaine années, sans résultats proportionnés aux frais d'entretien, avait été décidée en 1880, en même temps que l'établissement des écoles analogues de Canton et de Foutcheou. C'est vers cette époque (1881) que l'on rappela en Chine les 120 étudiants que Li Hong' tchang, à la persuasion du ** Docteur Yong Wing'' (Yong Hong — Yong Tchoen-fou, de l'Université de Yale U. S. vice-ministre à Washington) avait fait envoyer en Amérique (2). (Cf Mesny, op. cit. T. I, n^ 118).
kiun du nord, cantonné à Hiao-chan, près Pékin, était commandé par un autre mandarin civil, le fameux Ytien Ch^-kai ^ |S JH ancien Résident politique en Corée, qui fit échouer les projets de l'Empereur Koang-ain "jt lï» la veille du coup d'état de sept.
(1) MM. Albert Lan et James Reid Barclay, arrivés en juillet 1897 et remerciés un an et demi après, à la suppression de l'Ecole. L'annuaire : The North China Deak Hong liai, de 189?, mentionne, au mot Nankin, le Kiang-nan ahn-ch'ai-koan tH ffif ^ ^ Ipi avec le commissaire Y an g et les professeurs Li et Kong pour le français et l'anglais, comme personnel.
(2) Ce personnage, ostensiblement progressif, naturalisé citoyen des États-Unis, avait épousé une Américaine. Sa vie fut quelque temps menacée par les adversaires de K^ang Yeou-wei. Il fut arrôté en 1898, de hautes interventions le firent relâcher. On le représenta aussi pendant plusieurs mois, comme directeur du chemin de fer i\ construire entre Tchen-kiang et T*aing-kiang-pou. ^Antérieurement, il fut chargé, avec le tao-t'ai Hoang Kong-tou^ des lignes ferrées dans la province du Kiang-aou. Deux télégrammes de Sir C. Mac Donald, Ministre d'Angleterre à Pékin (25 et 28 août 1898) mentionnent le D' Yung-wing comme Directeur du Ssmdicat Anglo- Américain pour la construction de la ligne Tifn-Vain Tchen-kiang. Une convention subséquente partagea cette concession entre l'Allemagne et l'Angleterre.
L'existence officielle du Tchou-t'sai hio-t'ang a cessé le 24 oct. 1898. Agrandie, l'École devait être transformée, au printemps suivant, en un Collège provincial de première classe, Kao-teng hiO'-t'ang ]^ ^ ^ ^, réservé aux élèves, bacheliers et licenciés, originaires du Kiangsou et candidats à TUniversité de Pékin, créée par un décret du 3 juillet 1898 (1). On y mènerait de front, disaient les promoteurs, l'étude des programmes européens et celle de la haute littérature nationale (2). Le programme en chinois était imprimé sur une feuille de papier indigène, plissée comme les panneaux d'un paravent minuscule, longue pourtant d'un mètre et demi. Le tao-t^ai Koei Koang-t'ien (qui présidait jadis le Wen-tcheng chou-yuen ^ J£ ^ ^), assisté d'un lettré, reçu le premier aux examens officiels, devait prendre la direction du KaO'teng hio-t'ang, dont les plans furent dressés en style grandiose. Le Rév. John Ferguson était désigné pour mener à bonne fin la nouvelle institution scolaire, en qualité de «vicedirecteur non résident.» Fondateur de l'Université protestante de Nankin, il la dirigea plusieurs années, avant d'être mis à la tête de l'Université du Kiang^nan, le "Nan-yang Collège ^ ^ ^ ^'\ construit en 1899, à un kilom. au nord de Zt-lta-wet (3).
La nomination de Koai Koang-l'ien donna lieu à une courte polémique de presse. On l'accusa, en contestant ses aptitudes et la valeur de ses grades littéraires, d'avoir essayé de contraindre quelques élèves protestants à des pratiques superstitieuses devant la tablette de Confucius.
Il semble que le Chinese Recorder de janvier 1897 (p. 37) ait eu en vue ce projet de Kao-teng-hio, ou une fondation analogue, dans les lignes suivantes : «Outre l'École des Langues, on ouvrira aussi une Ecole dans l'un des Collèges indigènes de Nankin, celui qui est dénommé, d'après l'illustre Tsen Kouo-fan, Wentcheng chou-yuen. Un cours régulier d'études comprendra l'ensci-
(1) King-pao du 4. Voir aussi Écho de Chine, 15 oct. 1899. L'université de Pékin était dirigée, jusqu'en janvier 1900, par Suen Kia-nai ^ |^ Mf ancien Tuteur de l'Empereur T'ongtche ^ f^ i et Président d'un des grands Tribunaux. Il fut en butte aux hostilités du parti réactionnaire. L'édit impérial du 3 juillet 1898 prescrivait rétablissement d'une Université semblable dans chacune des Provinces. Un décret du 16 juin 1898 avait stimulé la diligence des mandarins au sujet de l'Université de Pékin. — Cf. N. C. Daily News du 7 juillet 1898.
(2) N. C. Daily News du 7 juillet et du 4 nov. 1898.
(3) Le Rév. J. Ferguson "Délégué aux affaires Étrangères", par nomination du Vice-roi Lieou K'oen-i, s'employa, sur commission spéciale, à régler, avec les autorités européennes, la double affaire de l'extension du Settlement cosmopolite et de la Concession française de Changhai, 1899-1900.
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gncment gradué des malhématiques, des sciences et du commerce, h la manière europëenne» (1).
Naturellement, l'incohérence des vues gouvernementales, contrariées par les menées de la réaction triomphante depuis septembre 1898, rendit les informations des plus contradictoires sur ce sujet.
Dans le même ordre d'idées, je trouvais naguère mentionnée en un journal (2) l'existence florissante, au Japon, d'une * 'Société littéraire d'Extrême-Orient." Elle projette, dit-on, «d'établir une école en Chine pour y encourager le progrès et améliorer ses relations avec le Japon. Cette école vient d'être parfaitement organisée à Nankin et elle a donné de si bons résultats que la Société décide d'inviter le major général Sato (blessé pendant la guerre de 1894-95, et amputé d'une jambe) à en devenir le directeur.»
A propos de ces ouvertures ou fondations d'Ecoles oflicielles par le Gouvernement chinois, nous conseillerions utilement aux missionnaires d'ouvrir les yeux sur la rédaction des programmes pour les conditions d'admission. Je sais plusieurs de ces programmes qui, au moins à Nankin, portent expressément que les élèves chrétiens, selon la teneur stricte d'une phrase insidieuse, ne sont pas admissibles dans ces Ecoles gouvernementales. Sans doute, dans la pratique, grâce au bon sens du personnel européen, à la tolérance des directeurs chinois, peut-être aussi à la discrétion trop prudente des candidats intéressés, la mesure offre peu d'inconvénients pratiques, mais ils sont aisés à imaginer. Il y a au moins matière à intervention consulaire, pour faire rayer cette phrase injurieuse et demander la raison de cet ostracisme, contraire aux Traités et aux Edits impériaux. Des professeurs peuvent s'engager à ne point faire de propagande confessionnelle dans leurs cours d'enseignement ; le comité d'admission peut écarter à la rigueur tel ou tel candidat individuel, sans avoir à fournir d'explication sur sa conduite partiale, injuste ou blessante, dans un cas particulier. Mais, une exclusion générale, inscrite au programme ofliciel, et constituant une incapacité radicale, une indignité légale, ne saurait être tolérée, à quelque titre que ce soit. L'ignorance seule du fait m'explique qu'on ait pu le laisser subsister et se répéter (3) si souvent.
(1) Le Chinese Bevorder^ et la plupart des revues protestantes, en anglais ou en chinois, préconisent la diffusion des connaissances occidentales comme la panacée des maux dont souffre la Chine.
(2) The Shanghai Mercury^ 5 février 1900. — Le titre anglais de cette association est «Society of East Âsian Associated Literature.»
(3) Plus d'une fois, je pourrais citer des noms, on a prétendu interdire aux candidats catholiques l'accès des concours aux examens of&ciels. A Nankin, cette hostilité se traduisait naguère par des exigences outrées, quasi prohibitives, de la part des "parrains" que comportent l'usage ou les règlements.
La plupart des programmes des Collèges sino-européens (programmes élaborés en collaboration avec des étrangers et publiés par les journaux indigènes) portent que chaque élève, à son arrivée, puis tous ensemble le 1" et le 15 de chaque lune, seront conduits devant la tablette de Confucius, pour lui rendre les hommages habituels (1). A l'Ecole navale de Nankin, la petite pagode de l'illustre Sage, si surfait, servait naguère (hors les jours précités) à remiser la voiture-palanquin de Tchang Tclie-l'ong et le coupé du tao-rai, directeur de l'Ecole.
L'article 10 du Contrat, signé par le professeur français du TchoU't'sai hio-t'ang nankinois, stipulait qu'il devait s'abstenir d'enseigner à ses élèves le protestantisme ou le Catholicisme (2).
Plusieurs des professeurs étrangers vécurent avec quelques membres de leur famille dans les maisons afîectées par ces Écoles à leur logement. La population cosmopolite de Nankin y gagne quelques unités. A la suite du mouvement de réforme, inauguré par l'infortuné empereur Koang-siu, a l'instigation de Kang Yeou- '^^^ M % ISii un décret parut, transformant prématurément les pagodes bouddhiques, en écoles semi-européennes (3). Plusieurs bonzes me confièrent leurs inquiétudes à ce sujet. Le coup d'état de septembre 1898 vint les rassurer, avant qu'on eût commencé à mettre à exécution cet édit hâtif, du moins à Nankin (4). Ailleurs
(1) Le l*' oct. 1^99, le Nan-yang Collège voisin de Zi-ka-wei^ près Changhai, fut pavoisé et illuminé pour fôter la naissance de Confucius, qui y est spécialement révéré.
(2) L'hiver de cette année, des fonctionnaires émirent de nouveau l'idée d'un recensement à faire des catholiques chinois, en diverses provinces. Des ministres protestants, surpris par l'apparence inoffensive ou utile de cette mesure, s'y prêtèrent parfois. Le ministre de France à Pékin s'éleva plus d'une fois contre cette inquisition dangereuse, qui ferait croire que les catholiques constituent une caste suspecte de parias, surveillée, désignée à la police comme une secte secrète, interdite, ou en défaveur aux yeux du Gouvernement. Les traités ont explicitement fonnulé le contraire. Des mandarins ont çà et là demandé la liste et la place des églises ou autres établissements. Certains ont prétendu obliger les barques des chrétiens à arborer un pavillon spécial, les convertis à porter un vôtement particulier, au moins une marque distinctive Yu-sien^ Gouverneur du Oian-tong en déc. 1899, avait proposé cette mesure dans un Mémoire au Trône. Il indiquait m^me un costume de préférence européen ! On prescrit aux missionnaires de ne pas sortir de leur résidence, hormis les cas de nécessité, et alors d'avertir le mandarin qui fournira des soldats d'escorte. ( Contraire aux Traités, à la liberté d'action, de commerce, d'évangélisation : intimidation déguisée). Dans un procès entre chrétien et païen, un mandarin fait couper la tresse du premier, afin qu'il soit à l'avenir distingué des autres Chinois ! Plusieurs de ces règlements seraient admissibles en d'autres contrées : en Chine il faut y voir un piège grossier, parfois un prélude de persécution ouverte.
(3) Dans son K^iuen-hio-pien^ précédemment cité, le vice-roi, Tchang Tche-Vong conseille, dans chaque sous-préfecture, "de prendre sept temples sur dix pour les changer en écoles." — Traduction du P. Jér. Tobar, S. J. — Charighai^ Presse Orientale, 1898.
(4) Ailleurs j'ai vu des pagodes où l'on avait plâtré la tablette qui portait les trois caractères chinois désignant, selon l'usage, il quel service ces bâtiments étaient précédem-
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on put relever quelques tentatives timides, quelques vclU^ilds d'agir en ce sens. A la nouvelle de la séquestration de l'Empereur et de la mort violente de plusieurs de ses conseillers (fin septembre 1898), des bonzes s'écrièrent; «Le Bouddha les a punis!»
Le mouvement progressif fut brusquement enrayé. On soupçonnera quelque chose de ses allures autoritaires et cassantes à la simple lecture de ce résumé d'un Edit Impérial du 26 août 1898 : ... «Depuis que nous avons manifesté notre désir d'effectuer des réformes dans notre Empire, nous avons sanctionné l'établissement d'écoles et de collèges, selon les méthodes occidentales, pour préparer la construction de chemins de fer et l'ouverture
des mines Nous avons enjoint à tous les hauts fonctionnaires
de nous renseigner sur ce qu'ils comptaient faire en ce sens, espérant qu'ils s'empresseraient de nous seconder. Mais. notre espoir a été déçu. En vain nous leur avons donné injonctions sur injonctions : par apathie, paresse ou mauvais vouloir, ils ont contrarié nos plans de réformes. Tel est spécialement le cas de Lieou K'oen-i, Vice-roi de Nankin, et celui de T'an Tchong-Un, Vice-roi de Canton (1). Ils devaient donner l'exemple, et ils n'ont pas môme accusé réception des ordres envoyés il y a deux mois. L'autre jour, nous transmîmes, par télégraphe, un décret à Lieou K^oen-'i, lui demandant l'explication de son silence et de ses délais. II a prétexté que l'envoi par télégraphe était un mode anormal, et qu'il attendait l'arrivée des courriers impériaux pour inaugurer ses réformes. Quant à T'an Tchong-lin, il n'a pas même répondu au message.»
Le 27 août suivant, l'Empereur ordonne que dorénavant, au reçu d'un décret par télégraphe, les maréchaux, vice-rois et gouverneurs devront inimédiatement exécuter les ordres transmis par cette voie, sans plus attendre.
Le 28 août 1898, nouveaux décrets censurant les retards de Lieou K^oen-i et de Tchang Tche-t'ong à établir des bureaux pour l'amélioration du commerce et de l'industrie (2).
Les édits abondaient en ce sens. Assez fondés en raison et provoqués par les plus choquants abus, leur fréquence hâtive et pratiquement utopiste autorisait ces propos nankinois, recueillis par moi dans la rue, que ''l'Empereur proférait de grands mots' ta-hoa ^ Uf. Cette expression populaire équivaut à «se donner de l'importance, faire des embarras.»
ment affectés. Une inscription nouvelle, écrite aa-dessas de la porte d'entrée indiquait la récente transformation. On avait même essayé la vente de l'immeuble — parfois à la Mission catholique du lieu — pour prévenir une confiscation.
(1) En décembre 1899, sur la réclamation de la France, ce dernier fut relevé de son poste et remplacé par Li Hong-tchang, pour le meurtre de deux officiers français Koun et Qourlaouen et plusieurs attaques contre nos matelots, & Koang-tcheou-wan.
(2) D'après le N. C. Dail y-News du 13 juin 1809, "abstract of Peking Gazette."
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L'une des plus récentes péripéties à signaler, dans le revirement qui suivit, s'est produite au moment du voyage de Kang-i PU ^ ou Kang Tchong-t'ang PU ^ '^ dans le bas Yang-tse l'été de 1899 (1). A peine arrivé à Nankin en juillet de cette année, le Haut Commissaire impérial s'empressa de fermer, sous prétexte d'économie, deux des écoles nankinoises : celle du Kao-teng /itot'ang, mentionnée ci-dessus, el le Lien-tsiang hio-t'ang j^ j^ fft ^. La première, fondée à la fln de 1898, sur des instructions venues de Pékin, s'était ouverte au printemps de 1899. Kang^i estima les résultats disproportionnés aux dépenses, et, comme le vice-roi semblait partager cet avis, elle fut brusquement fermée. Les élèves en sortirent n'emportant que le mince bagage de science acquis en trois mois d'instruction. Les matières d'étude étaient étrangères, dans une certaine mesure, et l'anglais en faisait partie. Un comité de lettrés s'y était réservé la direction de l'enseignement chinois, suivant les méthodes nationales.
L'autre école supprimée, le Lien^tsiang 0H }|Ç était une sorte d'École militaire, dans la pensée des fondateurs. Elle se recrutait parmi les contingents de la garde du vice-roi. Jeunes et vigoureux, les élèves étaient assez avancés dans les études chinoises. La littérature militaire ancienne et moderne, avec le système usité dans les armées européennes, faisaient l'objet de cours et de leçons. On espérait former ainsi d'utiles officiers (2). Mais le
(1) Une réputation d'énergie et intégrité précédait ce justicier, ftgé de 60 ans. Il avait été envoyé pour mener une enquête sur la conduite du Vioe^roi Lieou K*oen-i, accusé par YU'hien 9^ R ' 4^^ '^^ quelque temps triang-kiun & Nankin, puis Gouverneur du CJinn'tong à la fln, si troublée, de 1899. On le cassa au début de 1900, lors de l'assassinat du Rev. Brooks, mais pour le créer gouverneur du Chen-ti où il eut A recevoir la Cour lors de la prise de Pékin. On l'accuse d'avoir organisé l'assassinat des Européens de sa province : il en aurait décapité plusieurs de sa propre main. N. C. D. N. oct., nov. 1900 (22 nov.). Dégradé pour donner satisfaction aux Européens, il a pris de l'opium pour se donner la mort, mais a été sauvé pas son entourage. Écho de Chine, 27 nov. 1900.
Kang-iy mandchou de la Bannière bleue bordée, compte des états de service assez importants : Commissaire des Douanes à Soa-t'eon en 1880; Grand Juge au Koang-n en 1881, puis au Tch^-li en 1882; Trésorier général au Koang-tong en 1883 ; nommé Gouverneur du Yun-nan en 1884, envoyé en cette qualité au Ohun-ai où il resta jusqu'en 1888; puis Gouverneur du Kiang-iou pendant quelques années. En 1892, il fut Gouverneur du Koang-tong^ d'où il fut appelé à Pékin lors de la guerre japonaise. En 1897, on le trouve Président du Tribunal des Châtiments, Assistant Grand Secrétaire et Président du Tribunal de la guerre. C'est le 26 mai 1899 qu'il fut nommé Haut Commissaire avec des pouvoirs fort étendus. La Béforme n'avait point de plus dangereux adversaire. Voir Me8ny*a Chineae Miscellany^ T. III, p. 266. On assure qu'il est mort de la dysenterie, abandonné par la Cour dans sa fuite de Pi-kin A Si-nganfou.
(2) La ville de Nankin, ou plutôt la Chine n'en est plus A compter ses tentatives et expédients dans cette ligne. L'argent gaspillé en ces essais, presque tous infructueux, suffisait à des résultats appréciables. Toutefois la réforme urgente est celle-ci : suppression des armées provinciales ; création d'une organisation militaire centralisée unique et nationale.
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temps manqua pour réaliser des progrès sensibles chez les étudiants. On décida d'arrêter le fonctionnement de l'École; le Haut Commissaire renvoya à des temps plus propices : «pour l'instant l'argent fait défaut, les coffres sont vides» (1)!
Le principal professeur du Lien-tsiang était ou devait être un officier japonais.
Depuis, on a annoncé que des mandarins en avaient appelé, de cette double fermeture, à la Cour de Pékin, demandant qu'un sursis fût accordé, afin d'établir une enquête concluante sur la valeur ou l'inutilité des deux Ecoles (2).
Au commencement d'oct. 1899, VUnivtrsal Gazette, périodique indigène, imprima que les Écoles étrangères (nouveau style) dont Kang-i avait décrété la suppression par raison d'économie, seraient placées sous la dépendance du Fan- t'ai ^ ^ (Trésorier Général) et prendraient le titre de Collèges chinois, tout en conservant leur ancienne organisation.
Les réformateurs progressistes du parti de K'ang Yeou-wei, avaient persuadé à l'Empereur de créer un Journal officiel (3). La faction réactionnaire l'étouiTa dans son berceau et menaça les
(1) On assure pourtant qae Kang-% emporta plus de deux millions de t&ëls de sa tournée d'inspection au Kiang-sou^.en imposant toutes les institutions taillables et corvéables. La récolte à Canton aurait été, dit-on, encore plus scandaleusement fructeuEe Il préconisait pour l'armée le retour aux arcs et aux flèches. L'armement serait devenu à coup sûr moins dispendieux.
(2) Voir The Shanghai Mercury^ 81 july 1Ô99. — "Le Kao-tejtg ^io-^^an^ commençait à fonctionner dans les vastes constructions, sufiBisamment aménagées, du Tchou-Vsai hoa- Vang. Le Lien-tsiang s'était installé en ville aussi, un peu au nord de l'École Navale, & l'est du **lfa-tou", près de I-fong-men, la porte de Hia-koan.
(3) Voir ce décret dans l'Écho de Chine. K*ang Teou-wei j^ W >IS> Cantonais, est regardé à tort ou & raison comme le chef du parti de la Béforme. Ce serait sur son conseil que l'Empereur aurait lancé les édits changeant la forme des examens, instituant les chambres de commerce, permettant à tous ses sujets de s'adresser directement au Trône, supprimant nombre de sinécures, attribuant les biens des pagodes & l'entretien des écoles modernes etc. etc. Son influence commence à se faire sentir en juin 1898. Mais dès le 20 septembre, l'Impératrice reprend le pouvoir. — Une série de décrets annule les mesures réformatrices : plusieurs des conseillers, confidents du jeune Empereur, paient de leur tète la confiance dont ils ont été honorés. K^ang Yeou-wei n'échappe & la mort que grAce à la protection de l'Angleterre dont il favorisait la politique. Sa tète était mise à prix (2000) par le tao-t*ai de Changhai qui avait ordre de le décapiter. — Le consul d'Angleterre & Changhai, Bjrron Brenan, l'attendait à Ou-song où il le fit passer du steamer Chung-k^ing sur la mall«î anglaise le Ballarat à la fin d'oct. 1899. K*ang Yeou-wei revenant du Canada sur VEmprese of India, steamer de la ligne anglaise, essaya de débarquer au Japon. On lui en refusa l'autorisation & Yokohama, mais on le lui permit à Kobé. Arrivé de nouveau à Ou-song, il fut encore protégé par la Grande-Bretagne. Les deux contre-torpilleurs anglais Tame et Whiting escortèrent le navire qui le portait, pour empêcher les autorités chinoises d'opérer des perquisitions & bord et de faire affront au pavillon anglais.
autres organes de la presse avancée. Pour échapper à un ukase prévu, des journaux se réfugièrent sous la protection de l'étranger, à l'abri des Concessions de Changhai. Suivant la même tactique prévoyante, le I-^wen-lou ^ gg ^, publié deux fois par semaine à la mission Catholique de Zi-ka-Mcei, arbora quelque temps les caractères Ta Fa-houo ^ f^ @ (France) au-dessus de son titre. Plus tard, il fut simplement transformé en Hoei^pao jg ^ Revue pour tous^ laissant tomber l'en-tête additionnel, qui lui servit d'égide provisoire (1).
Avant cotte recrudescence de réaction, il avait été question pendant quelque temps d'une Ecole de chemins de fer, à fonder dans le nord de la ville, en mars 1896. Cette fondation fut l'objet d'un mémoire au Trône du vice-roi intérimaire Tchang Tche-t'ong , pièce qui figura dans le King-pao j^^, la *'Gazette de Pékin", du 8 mars 1896 (2).
En réalité le mémoire a trait à la nouvelle Ecole militaire (ouverte depuis) et à une annexe, qui serait, comme elle, confiée à des professeurs allemands. Le lendemain éclata la bagarre dans laquelle fut blessé le sous-oflicier Krause, incident dont on retrouvera plus bas le récit.
Depuis, Ton a dit qu'à la fin de janvier 1899, Lieou K'oen-i installait, pour soixante cadets de cette Ecole militaire, des cours techniques d'arts et métiers, une sorte d'école d'application pour le génie (3).
Puis le Shanghai Mercury (29 mars 1899) annonça que le môme vice-roi décidait la fondation d'une classe de minéralogie (École des Mines) pour vingt élèves de cet établissement militaire (4).
L'on consulterait avec profit, dans la Gazette de Pékin du 22 nov. 1896, un long mémoire de Lieou K'oen-i et du Gouver-
K'ang Yeou-wci parvint le 1" nov. à Hongkong, qu'il dut bientôt quitter pour Singapore, afin de mettre sa vie en sûreté. Le N. C. D. N. a publié en 1900 un long travail du réformateur que l'Angleterre a pris sous sa protection très peu désintéressée.
Cf. Série d'Orient n* 4. Décrets impériaux il898) traduits par le P. Jérôme Tobar: préface par J. Lcmière: table, article K^ang Yeou-wci jmssim ; Raquez, au pays des Pagodes, p. 120 et seqq. On assure que K^ang Yeou-wei était à la tôte du complot qui voulait s'emparer de Han-k'eou cet été et y établir la Réforme.
(1) Revue autant que journal, le Uoei'pao môle aux informations politiques concernant la Chine et le monde entier, des dissertations scientifiques ou autres, illustrées de gravures sur bois, selon le procédé indigène.
(2) N. C. Daily News, 2 juin 1896.
(3) Voir le Break up of Chiaa, de Lord Charles Beresford.
(4) Le 25 juin 1898, un mémoire au Trône, approuvé par l'Empereur, suggérait la création d'Ecoles des mines à T'ientsin et & Nankin. Par contre, en mars 1900, on annonce que l'Impératrice Douairière a enjoint aux Vice-rois et Gouverneurs de ne point renouveler les contrats expirés, passés jadis avec des instructeurs, professeurs, administrateurs étrangers.
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neur du Kiang-sou, Tchao Chou^hiao j^ ff ^, sur les dépôts de charbon et de fer, existant dans les préfectures de Nankin (Kiang^ ning fou) et de Tchen-kiang , Cette pièce détaillée rappelle un édit du 22 mars précédent, ordonnant de faire des recherches dans cette région (1). Le mémoire recopie une liste de localités où ces gisements de minerais auraient été reconnus. Les explorations fructueuses continuent; le Trône sera tenu au courant des découvertes, qui permettront de venir en aide aux finances de TEmpire (2).
Précédemment {N, C. Daily News, 4 nov. 1898) le journal chinois la Gazette universelle (3) avait parlé d'une section de constructeurs mécaniciens à installer dans les anciens casernements, jusque-là inoccupés, des troupes formées par les instructeurs allemands. Los maîtres seraient choisis parmi les contre-maîtres de l'Arsenal, les élèves parmi les fermiers aisés de la région et Ton y enseignerait d'abord à fabriquer l'outillage nécessaire des filatures et ateliers de tissage h l'européenne. Nous ignorons l'état réel de ces institutions et s'il s'agit des faces diverses des mômes projets scolaires.
Un décret impérial enjoignait à Lieou K'oeri'-i {King-pao, 4 iuillet 18&8) de se procurer les règlements et prospectus de l'Association établie à Changhai pour la réforme de l'Agriculture selon les méthodes européennes et de les transmettre au Tsong^ !i-î/a-men, pour la fondation ailleurs de pareilles sociétés (4).
Le début de 1898 vit ouvrir, en ville encore, près du Choeisi-men, le vaste Hôtel provincial des Monnaies,,., où un spécialiste anglais occupa le poste de chimiste essayeur (5).
(1) Les Jjettrea du Baron Bichtho/en î\ la Chambre de commerce de Changhai, spécialement celle qui concerne la région de Nankin et de Tchenkiang (1871) traitent cette question avec une compétence encore inégalée.
(2) La traduction de ce mémoire circonstancié figure dans le N. C. Daily News du 28 janvier 1897 — Hou Kia-tchen fSH ^ ^ est spécialement nommé, comme ayant dirigé les recherches dans la Préfecture de Nankin. Ancien Intendant du Sel et Fan-Vai de Nankin par intérim, il aurait donné sa démission de Président des affaires concernant les mines au Kiang-nan (Th^ Shanghai Mercury^ 25 août 1899). Il aurait été accusé sans preuves par Kang-i. Hou Kia-tchen est le frère atué de Hou Yu'fen^ jadis Directeur des chemins de fer du nord. Voir, ch. XVII, § II.
(3) Tchongwaije-pao + ^h B ^•
(4) N. C, Daily News, 16 sept. 1893. Ls texte traduit du décret est dans VÉcho de Chin^ du 26 oct. 1899. Cette société pour l'amélioration de l'agriculture indigène a pour organe le journal Chinois Nonghio-pao JK $ ^ ) illustré, fondé en 1897, paraissant chaque mois à Changhai. Tchang Tche-Vong engagea un professeur américain, remplacé depuis par un Japonais (en 1900) pour des essais agronomiques à OuVchang fou.
Le décret impérial (inspiré par K^avg Yeou-wei) encourageait aussi la traduction de livres étrangers, en vue de la prochaine fondation d'écoles de sciences modernes.
(5) M. Martin Priest, arrivé le 6 nov. 18î»7, démissionnaire, et parti en sept. 1898, fut remplacé le 10 janvier 1899 par M. Waton, puis M. Marlan (25 oct. 1899). Deux mécaniciens, MM. Stoddard et Heynols étaient venus présider an montage des machines.
La machinerie, (fourneaux, trains de laminoir, presses et matrices), fut importée de la Monnaie de Birmingliam, par la maison allemande Buchheister de Changhai. Cet Ilôtcl ne le cède en importance qu'à celui de Canton, le plus considérable du monde, dit-on, pour la frappe de l'argent (t). Sapèques de. cuivre et piastres, avec leurs coupures divisionnaires, en sortent par centaines de mille, au profit principal des mandarins monnayeurs à Nankin. Ces nouvelles piastres, dont la circulation est àpcuprès limitée aux bornes de la Province, sont connues sous le nom populaire de long-yang f| :j^ *' piastres au dragon"; elles portent en anglais sur l'avers : Kiang^nan Province, -1 mace and 2 candareens ; sur l'envers : Kiang-nan cheng tsao iL^ ^^^' ^^ fabriqué dans la province du Kiang-nan, — Ki-hai g, ^ : nom cyclique de Tannée 1899. — Kou-p'ing t'si-Vsien eul-fen j^ Zp -t lï I^ ^ • ^®P* dixièmes et deux centièmes du taël officiel (du trésor, paiement de l'impôt) (2). Koang-siu yuen-pao :)fe i^TCÏIf •* monnaie de Koang-siu.
On y cessa après quelques mois la frappe des demi-piastres et des pièces de cinq cents (50 sapèques environ), dédaignées des commerçants chinois, qui préfèrent les pièces de 100, 200 et mille sapèques.
(1) L'Hôtel Cantonais fournit à diverses reprises des ouvriers et des presses à l'Hôtel de Nankin. Canton peut produire journellement 100,000 pièces d'argent et 2 millions de sapèques. Ces dernières contiennent 60 parties de cuivre pour 40 de zinc et la fabrication en est moins que lucrative. La piastre renferme 900 d'argent pour 100 de cuivre, la demi-piastre 860 pour 140, et la petite pièce (théoriquement 109 sapèques) 820 pour 180. Le gain est considérable sur ces piécettes.
Cf. Decennial Reports... on the trade... of the Porta open to foreign commerce in China, p. 578. Changhai, 1898.
En fait, de mai 1899 à déc. 1891, il sortit 380.000.000 de sapèques de la Monnaie de Canton. — Cf. La Mission lyonnaise d'Exploration en Chine , p. 400, 2* partie.
La Monnaie de l'Arsena.l du ^^Péyang" (T'ientsin) frappa en 1898 pour 3.030.950 piastres d'argent-soit 2.800.000 piastres, 176.000 demi-piastres, 350.000 pièces de 20 cents, 614.000 pièces de 10 cents, 231.000 pièces de 5 cents, avec 580 millions de sapèques.
(2) Cf. P. Hoang. La Propriété en Chine.
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La fondation de plusieurs Hôtels des Monnaies dans les Provinces n'a pas remédié à tous les inconvénients du manque d*unité monétaire, ni à la rareté relative du numéraire. A diverses reprises, on a suggéré la frappe d'une seule monnaie, uniforme et oflicielle, pour tout TEmpire, à Pékin ou en de très rares centres. Cette réforme tardera longtemps encore (1).
Les Comptes-rendus officiels des Douanes pour 1898 (Trade Reports, p. 315) nous apprennent qu'en cette année la Monnaie de Nankin frappa :
pièces
Vers la fin d'octobre. Ton monta des machines pour frapper des sapèques de laiton (60 de cuivre, 40 de zinc) et, pendant les deux mois suivants, on en fabriqua 20.000 ligatures ou milliers. Ces machines remplaçaient la frappe à la main, trop dispendieuse, au moyen de "moutons" à * 'sonnettes."
Le Daily iVews du 4 juillet dernier informait ses lecteurs que les piastres et les coupures décimales des Monnaies de Nankin, Ngank'ing, T'ientsin et Foutcheou étaient refusées au pair par les banques et le commerce, vu leur poids ou titre inférieurs et leur fabrication défectueuse. Le TsangAi-ya^men aurait recommandé au Trône de réunir personnel et outillage de Nankin et de Ngank*ing à ceux àe Han^h^eou, et ceux de T*ientsin et Foutcheou avec l'Hôtel des Monnaies de Canton. Tchang Tche-t'ong fut le fondateur des deux établissements à conserver. — L'on dit celui de Ngank'ing fermé à la suite de malversations.
La Poudrerie, sise hors ville, au coin S. B. de l'enceinte, n'occupe plus habituellement qu'un personnel indigène, tout en usant d'un matériel et de procédés européens (2).
Tel est aussi le cas de l'Arsenal voisin, établi sur le site du monastère bouddhique que signalait la Tour de Porcelaine, détruite pendant l'occupation T'ai'p'ing,
(1) En déc. 1899,1a presse d'Extrême-Orient annonçait que l'Impératrice Douairière avait consulté les hauts mandarins sur l'opportunité de frapper des TaëU d'argent avec leurs subdivisions décimales.
(2) Le Plan de Nankin, inséré dans VAtloê du Yangtte par M. de Villard, et copié sur un plan indigène extraordinairement fautif, indique une poudrerie, sise autrefois entre le Yamen du Vice-roi et l'Université actuelle. Une autre poudrière {Houo-yo Vehang 9C Hi W) vient d'être détruite par une explosion (due à la foudre) qui a ravagé tous les environs. Elle était située intra rnuroa avl nord de Tsing-liang chan^ à l'ouest du cimetière de Hou-hiu-koan. Mercury, I nov. 1900.
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Cet Arsenal, appelé par les Nankinois Yang-p'ao kiu }^ {g Jg, fut fondé d'abord à Song-kiang jjj^ ^, vers la fin de la dite rébellion, à quelques lieues de Changhai. Li Hong^tchang le transporta à Sou'tcheou, puis à Nankin, en 1866. Organisé sur un assez vaste plan, il y resta plusieurs années sous la direction du D"" Macartney, ancien chirurgien de l'Armée anglaise (99'* Régiment), actuellement Sir Halliday, devenu le conseiller très écouté de la Légation anglo-chinoise à Londres (1). Pour la construction des premiers bâtiments de l'Arsenal, on utilisa les briques ordinaires de la Tour de Porcelaine et de sa pagode, avec les bois de charpente épargnés dans l'incendie du Palais du T'ien- Wang (2).
Jadis, un correspondant nankinois du Celestial Empire (23 avril 1875) (3) lui mandait le départ, h cette date, du D^ Macartney, pour T^ienlsin. Il avait rang de iao-t'ai, L'Arsenal restait entre les mains des seuls Chinois, qui avaient remercié et payé les autres Européens avant terme, «tant ils étaient pressés de montrer qu'ils pouvaient faire aussi bien, sinon mieux.» Pourtant ces ingénieurs improvisés venaient de se couvrir de honte en essayant vainement d'enflammer une torpille sous l'eau, devant les mandarins conviés au spectacle. 11 y a eu progrès depuis.
La Compagnie des télégraphes chinois n'emploie que des opérateurs indigènes dans ses bureaux, en ville, à Hia^koan ou dans le Vamen du Vice-roi. Il n'y a donc aucun fonctionnaire étranger à mentionner à ce sujet. Le dernier bureau n'est point ouvert au public, bien entendu.
Le service des steamers (agences et pontons) du Yang-tse est aussi aux mains d'un personnel indigène. Mais cette situation ne tardera pas à se modifier sans doute, après l'ouverture formelle du Port au commerce étranger (4). L'établissement tant annoncé des chemins de fer amènera aussi quelques fonctionnaires européens en ville.
(1) La brochure "Su?» Yatàeti kidnapped in London'* (Bristol, Arrowsmith, 1897) met en lumière le rôle équivoque joué par Sir Halliday dans ce curieux incident.
(2) THen-wang ^ ^, "Roi céleste," chef des T^ai-pHng. Cf. Andrey Wilson ; The ever victorious army^ p. 363. Le King-pao du 30 janvier 1891) inséra un Décret impérial, dont voici le sommaire: a Nous avons reçu un Mémoire du vice-roi I/ieo?* iL'o<»«-t dénonçant les mandarins ci-aprè's: Tsai Che-jtao^ tao-t'ai en expectative, et. surintendant de la Poudrerie à Nankin : paresse, incapacité, abus do pouvoir. — Le tao-t^ai en expectative T^ang K^oaiig-tchao, commissaire en chef des douanes Ta-c?ieng-kuan ^ /JjgF BH ï près Nankin: vols et malversations. Té T^ang-chou tao-tUiijàxi m(^me rang: conduite dépravée et indigne. — Ces trois fonctionnaires sont par les présentes cassés et renvoyés
du service.»
(3) N" du 8 mai suivant.
(4) Ceci était écrit aux premiers jours de mai 1890. — A la page 268, 2* partie, un rapport de la Mission lyonnaise d'Exploration commerciale donne, pour 1896, un
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Ils méritent aussi une brève mention, ces conseillers ^ariri,ser,s^ politiques, industriels, commerciaux et militaires, à titre plus ou moins officiel, auprès de Tchang Tche-t'ong, qui résidèrent en ville pendant l'intérim de ce dernier (7 nov. 1894 — 29 février 1896) (1).
Beaucoup plus considérable fut le personnel des instructeurs allemands de la Brigade Ad Aaira dont nous avons dit quelques mots plus haut (2).
Nous reproduisons les trois pages que nous eûmes occasion de leur consacrer dans le n" du 5 avril 1898 des Études religieuses (3).
«Lieou K'oen-i, la paix conclue avec le Japon, était rentré, le 27 février 1896, dans sa bonne ville de Nankin; le 22 mars suivant, il s'installa dans son ya-men réparé. Tchang Tcke-t'ong avait regagné, le 29 février, sa vice-royauté de Ou-t'chang fou. Ce mouvement mandarinal entraîna des conséquences plus sérieuses qu'inattendues pour le lot des instructeurs allemands, qui, à la suite de pourparlers entre la maison Krupp et l'Ambassadeur de Chine à Berlin, avaient accepté de reconstituer un noyau de soldats indigènes au Céleste Empire (4).
tableau des Compagnies à services réguliers sur le Yangtae : Voici ce qui regarde Nankin : (service de Changhai à Han-k^eou).
Butterfield and Swire : 3 steamers, pavillon anglais.
Jardine, Matbeson and C*^ : 3 it. it.
China Mcrchants S. N. : 4 it. chinois.
Breaves: 8 U. anglais.
Mac Bain : 2 U. it.
Depuis, il y a à signaler l'addition des vapeurs de la C** japonaise. La C* Osaka Shosen KaisJia prépare aussi un service fluvial. De plus, les deux maisons allemandes Melchers and C*, et Amhold^ Karherg and C* (Belges plus tard?) ont construit plusieurs steamers soit pour le service précité, soit pour celui de Han-k*eou à l't^chang (Rikmers Line). Le 16 Janvier 1900, le Sui-tai, vapeur de la maison Amhold, chauffé au pétrole comme ceux de cette ligne qui suivront, a procédé & ses essais dans le Wang-p^ou. On parle aussi d'une C^ française.
(1) Ils appartenaient à trois ou quatre nationalités. Noos éviterons de citer des noms propres. Le R<* John Ferguson ne fut qu'ultériem'emenrt nommé "Député aux Affaires Etrangères" par le Vice-roi Lieou K^oen-i.
(2) Le Hong listy ou annuaire pour 1897, porte : Nankin g Army Administration^ Nan-yang lien-pin kovg-aouo ffif t¥ W :^ 5^ ^ • G^*^ Toen-Zio Commissaire; Xi'm Choen^ sous-directeur; Major Baron A. Reitzenstein, Général; Lieutenant Léon Von Nauendorfif, aide de camp. Daily Chronicle Directory 1900.
(3) — p. 26 et seq. — La Chine et l'Europe — A propos d'un article de la ^^Bevue des d^ux Mondes.*'
(4) «Originairement ils avaient été enrôlés pour instruire les troupes du Tçhe-li. En arrivant à Hong-kong le peloton d'instructeurs apprit le départ de Von Hannecken,
«Le plan de réorganisation comportait tout d'abord la formation de douze à quinze mille hommes de toutes armes, spécialement recrutés à cet effet. Pour les loger, on construisit à grands frais de misérables baraquements, en ville, au nord-ouest, près de Tancienne porte Ting-hoei-men. Ils sont encore inoccupés, et croulent à loisir. Quelques-uns furent démolis. L'installation ayant nécessité Tachât de terrains et le déplacement de quelques tombes, cette expropriation quasi forcée ne s'était opérée, par les mandarins subalternes, qu'avec la maladresse et les abus de pouvoir habituels. Les paysans, dépossédés sans indemnité suflisante, firent retomber sur les instructeurs allemands leur excusable colère ; elle s'égara, grâce à de perfides propos, sur les auteurs, présumés responsables, de ces exactions.
«Un matin, le major baron Von Reitzenstein (1) et deux de ses aides de camp, furent, dans une promenade à cheval en ces parages, accueillis à coup de bambous et de pierres (17 mars 1896). Un peu de sang coula du front du major. D'où grand émoi; d'autant plus qu'un autre officier et sa femme avaient été assaillis également, à la même heure, à moins d'un kilomètre de là.
«Naturellement, les officiers, fonctionnaires au service de la Chine, exigèrent une réparation convenable, laquelle se fît trop attendre. La légation de Pékin fut saisie de l'afTaire. L'Arcona d'abord, puis le croiseur Prinzess Wilhelm parurent dans les eaux de Hia'hoan à portée menaçante des murs de Nankin. Une certaine efTervescence régna en ville; on savait les instructeurs allemands engagés par Tchang Tche-t'ong peu en fjiveur auprès de Lieou K'oen-i, qui les avait trouvés et non appelés. Alors un incident malheureux vint aggraver la situation.
Les instructeurs étrangers n'avaient reçu que la mission de constituer une ou deux brigades à la prussienne, avec des attributions restreintes et mal définies; le reste des troupes échappait à leur action et contrôle. Il en résultait un dualisme fâcheux dans le haut et bas commandement militaire, avec le groupement
remercié ou démissionnaire. Tchang Tche-Vong^ en quête de professionnels européens, fit faire des offres aux nouveaux venus, subitement disponibles ; et de Changhai ils se rabattirent sur Nankin.»
Les éphémérides du D' Beebe, A few dates... notent pour le \** mai 1895, l'arrivée de MM. Von Reitzenstein, Von Strauch, E. Topflfer, Merschmann, avec trois caporaux. Le 25 du m(^me mois, arrivent MM. Von Tettenbem et Von Bodenhausen ; le 1*' septembre, huit autres officiers et vingt caporaux; etc.. Leurs noms figurent dans le Daily Chronicle de 1900.
(1) Les premiers jours de nov. 1899, la presse d'Extrôme-Orient annonçait, sur un télégramme de La Haye, qu'un officier d'état major allemand, de ce nom, allait prendre du service dans les rangs boer» au Transvaal.
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de deux partis rivaux et des tiraillements, pariiii les officiers et soldats indigènes (1).
«Une échauffourée était à craindre. Elle se produisit le l**" juin 1896. Sans provocation, le sous-officier Krause fut attaqué furieusement, devant ses recrues sans armes, par les soldats d'un camp chinois (2), originaires comme Lieou K'oen-i, du Ilou-nan, et commandés par un parent de ce vice-roi. L'agression était préméditée. L'inexpérience des assaillants, le sang-froid courageux de la victime, sa vigoureuse constKulion, l'habileté du D*" Beebe. firent que le sous-officier en fut quitte pour de graves blessures. Un mois après, il dut rentrer en Allemagne, légèrement estropié et réformé.»
«D'interminables négociations suivirent, Lieou Koen-i et son entourage refusant réparations et dommages-intérêts. Les instructeurs, malgré la défense de ce personnage qui leur interdisait le port d'armes, ne sortirent plus que sabre et revolver au côté. Le conffit devint des plus aigus. La Prinzess Wilhelm et la canonnière Iltis (3) stationnèrent longtemps à courte portée de canon des forts de Hia-koan. La fermeté tudesque, marine et diplomatie, mit un mois à briser presque toutes les résistances.
«Une juste indemnité fut payée au blessé; les instructeurs, dont le contrat tenait malgré tout, quittèrent Nankin en juilletaoût suivant, et consentirent à s'installer, avec troupes, armes et bagages près des forts de Ou-song, à l'embouchure du Yang-tse, à vingt kilomètres au nord de Changhai.»
«Ils y formèrent, non sans succès, quelques milliers d'hommes à la tactique européenne... (4). Hâtonsnous de dire qu'en
(1) «La nouvelle organisation à l'européenne n'apportait aux officiers chinois qu'un surcroît de fatigues, avec une réduction notable dans leurs profits irréguliers, sur la paie, le nombre et l'entretien de leurs hommes. Par contre, les troupes sous les ordres des instructeurs étrangers, touchaient exactement leur solde, jouissaient d'un ordinaire plus confortable, en dédommagement de leurs travaux, et de leur sujétion à une discipline plus exigeante, quoique moins arbitraire.» Hong-hong^ Wei-hai-wei et Koang-tcheouwan forment des régiments de chinois, enrôlés à cet effet.
(2) L'attaque eut lieu à l'entrée du camp qui borde le ma-lou^ près du pont & trois cents mètres au N. O. du ya-inen du vice-roi, dans le champ de manœuvres ménagé en cet endroit.
(3) Cette canonnière se perdit, corps et biens (77 morts) dans un typhon au sud de la Corée (23 juillet 1896), quelques semaines après. Le sinistre donna lieu à l'érection, sur le Bund de la Concession anglaise de Changhai, d'un monument commémoratif, inauguré le 21 nov. 1898 par le Prince Henri de Prusse. La tempôte où périt la canonnière est décrite dans la monographie "The Iltis Typhoon, july 22-25, 1896," — par le P. Louis Froc, S. J., Directeur de l'Observatoire de Zi-ka-wei.
(4) Trois de ces officiers rentrèrent, on l'a vu, à Nankin, le 12 fév. 1897, en qualité de professeurs à l'Ecole de guerre. Le même nombre rejoignit, & Han-k^eoUf Tchang Tche-Vong^ qui leur a confié un emploi analogue dans sa capitale. Des Japonais les
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outre, le 8 juin 1896, le Vice-roi Lieou K'oen-i accepta la visite officielle du major Von Reitzenstein, du commandant Von HoltzendoTÎf (Princess Wilhelm), du commandant de Vlltis et du secrétaire de légation Von der Goltz, escortés de seize matelots en armes. Quelques minutes après, le vice-roi rendait cette visite, non point à bord, mais, comme il avait été réglé, au Yeou-fou ya-men, un vaste tribunal chinois (1), mis, dès leur arrivée, à la disposition d^s officiers instructeurs. Une dizaine de coupables avaient été châtiés; le drapeau allemand avait flotté plusieurs heures (8 juin) au mât de pavillon d'un des forts casemates de Hia-hoan, voisin des pontons fluviaux. L'incident était honorablement clos.»
Parmi les étrangers fixés quelque temps a Nankin vers cette époque, quelques ingénieurs seraient aussi à mentionner.
«Ça et là, disions-nous encore dans l'article des Études (2) rappelé ci-dessus, on a tenté d'exploiter un peu de cuivre et l'anthracite qui affleure aux flanca des collines nankinoises. Toutefois, le principal effort s'était porté, sans résultat aUtre qu'un gaspillage de temps et d'argent, sur l'établissement d'un tronçon de chemin de fer (82 kilomètres) vers Tchen-hiang à relier avec SoU' tcheou et Chang-hai, Seule cette dernière ville est rattachée par Ou'Song^ au Yang-tse,»
«Deux ingénieurs belges furent demandés, par le Vice-roi Tchang TcheA'ong, à la société Cockerill, de Seraing, près Liège. Arrivés à Nankin, le 11 novembre 1895, ils firent le relevé consciencieux de cette voie ferrée par la sous-préfecture de Kiu-yong, parcours imposé en haut lieu. Le 16 avril 1896, le Vice-roi Lieou K'oen-i de retour, auquel ils soumirent un aperçu de l'étude préliminaire achevée, déclara que des considérations d'ordre économique lui interdisaient de donner suite, pour Tinstant, à ce projet. Et les ingénieurs, brusquement remerciés (6 mai), rentrèrent en Belgique.»
remplacèrent en septembre 1899. En déc. 1898, Lord Beresford tenta naïvement, et en vain, d'obtenir de Lieou K'oen-i un millier de TartareB h. ranger sous les ordres d'o£5ciers anglais. Il fut éconduit avec de bonnes paroles : «...Ce serait an mieux...; mais l'argent est rare; nous avons dfl remercier nos instructeurs allemands...; si nous accordons, comment refuser aux autres nations...? puis les troupes tartares dépendent dn Taiangklun leur Maréchal....» Le Commandant chinois des forts, Lieou T^ong-ling^ oncle du vice-roi, refusa l'entrée de ses forts de Hia-Jcoan à Pé Se fou (Lord Beresford) muni pourtant d'une autorisation de Lieou K^oen-i^ et présenté par le tao-Vai T*ao^ directeur de l'École des officiers. Tout n'a point été révélé par l'entreprenant Amiral anglais, dans son Break up of Chiua^ sur sa visite il Nankin. Il avoua pourtant que, dans une de ses deux entrevues avec Lieou K^oen-i^ il lui enjoignit presque de refuser à la France l'extension de sa concession il Changhai.
(1) On le trouve en bordure du malou^ au S. O. du ijamen du vice-roi.
(2) N** du 20 avril 1898, p. 199.
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L'on fit ultérieurement des ouvertures à M. G. Hildebrand, géonrètre allemand auteur du tracé de la ligne de Ta-yué à Hanyang près Han-k'eou, et de celle de Ou-song. Il patronnait un tracé plus direct, sinon moins coûteux, et résida quelques mois à Nankin (avec M.Kolberg), pour le faire adopter. Comme tant d'autres projets chinois, ceux-ci échouèrent. Bientôt pourtant, la locomotive sillonnera ces parages, mais sous le patronage et même au profit et sous le contrôle anglais.
Le Blue Book sur les Affaires de Chine, publié en mars 1899, témoigne de négociations entre Pékin et Londres relativement au prolongement de la ligne Nankin-Changhai (1). S'il faut en croire le N. C. Daily Nev;s du 15 juin 1898, M^' G. J. Morrison, chargé de relever ce parcours, obtint une audience de Lieou K^oen-i le 9 juin précédent, et commença dès le lendemain ses travaux d'arpentage, aux environs du Tong-tsi-men, Tout annonce que les travaux ne tarderont pas à entrer enfin dans la période d'exécution.
Un décret impérial du 26 juin 1898 pressait «Sheng Hsuanhuai {Cheng Siuen-hoai SSt ^^) Directeur général du Bureau des Chemins de fer d'exécuter, sans plus d'inexcusables délais, cette voie ferrée «si importante pour les intérêts de l'Empire.» Le même décret prescrivait aussi la prompte exécution des lignes entre Hank^eou et Canton, entre Changhai et Nankin (2).
Quand le contrat franco-belge de la ligne de Lou-/ian (Pékin à Han^k'eou via Lou-ko-U'iao) fut ratifié, le 11 août 1898, par l'Empereur, l'Angleterre protesta. La Chine offrit des excuses et promit la concession de plusieurs lignes. L'une d'elles est celle de Changhai à Nankin (3). Li Hong-tchang tombé temporairement en défaveur, fut envoyé inspecter les travaux de réparation des digues du Hoang-ho (4).
Une autre ligne, accordée peut-être au syndicat anglo-italien (Luzzati, Peking Syndicale), descendrait de K'ai-fong fou par le Ngan-hoei pour aboutir kPou-k^eou, sur la rive nord du Yang-tse, en face de Nankin (5).
(1) Voir plus bas.
(2) Cf. N. C. Daily Newa du 30 juin 1898, qui donne la traduction du décret. Consulter aussi le n® du 7 sept, et le King-pao du 26 juin de cette mAme année.
(3) Télégramme du Tiong-li-ya-men à Lord Salisbury, le 4 sept. 1898.
(4) A la fin de décembre 1893, un décret impérial le nommait vice-roi de Canton, à la place de Tan Tchonglin ^ jÊ tl^*
(5) Pou-k*eou renferme près de 15.000 habitants : sa population indigène, fort variée, compte une forte proportion de petits fonctionnaires, vivant surtout d'exactions. Cette ville, où aboutit la route du nord vers Nankin, avant de franchir le Yangtse, est naturellement désignée comme le terminus prochain de plusieurs voies ferrées, s'épanouissant de ce centre en éventail.
Une troisième ligne, allant de l'Est à l'Ouest et parlant de Pou'k'eou^ déjà nommé, se souderait au transsinien (Canton-Hank*eou-Péking) à Sin-yang, ville au N. de Hank*eou et à l'est de Nankin. Elle aurait 500 kilomètres, serait construite par une maison anglaise, si le contrat parvient à être signé.
La ligne projetée entre Nankin et Ghanghai (via Sou-tcheou et Tchen-kiang) fut autorisée par un décret impérial du 7 déc. 95. Le contrat fut signé par Cheng Ta-t'cken en 1898 (Jardine Mathe^ son and C^). Le levé accuse 180 milles anglais, ou 334 kilomètres (1).
Une douzaine de dépêches du Blue Book {China, 1) pour 1898, mentionnent cette ligne, considérée comme la plus (sinon la seule) lucrative parmi celles qui sont actuellement concédées ou projetées (2).
(1) Cf. Bévue Politique et Parlementaire^ 10 sept. 1899. — «Le Ti-anssinien et les chemins de fer chinois», article de A- A. Fauvel.
(2) Cf. Bévue française fév. 1900 p. 123, chemin de fer de :
— Pékin à T'ien-tsin et Chan-hai koan : 480 k»» à double voie.
— Pékin — Han-k'eou, 1120 k» *'concédé à la C^ franco-belge" (capital de 125 millions, dont 75 sousûrits en France et 25 en Belgique).
— Chan-hai-koan à Nieou-tchoang (480 k>^) administré par des chinois, mais subventionné par une société anglaise.
CHAPITRE XVI
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Le présent paragraphe s'occupe, comme nous Tavons promis, tout spécialement des * 'fonctionnaires d'un service étranger", résidant à Nankin.
Le droit, les usages du Protocole, du moins les convenances, donneraient ici le premier rang aux représentants diplomatiques des Puissances étrangères. Ils figureraient à la place d'honneur. Mais comme ni Ministre ni Consul ne réside encore à Nankin, simple dépendance de Tchtn^kiang, à ce point de vue administratif, nous devons passer outre. Disons-le toutefois ; une partie de la presse anglaise insiste, ces derniers temps, pour que cette situation prenne fin : «L'une des plus coupables bévues de TAngleterre est de ne pas nommer un Résident anglais de première classe à Nankin, dont Timportance s'accroît, au point de vue des relations internationales avec la Chine, à mesure que Ton mine le pouvoir de la Cour de Pékin.» The China GazeUe^ 21 août 1899. ' Ce plan britannique date de loin ; et même on lui soupçonna jadis plus grande envergure. Le 18 janvier 1861, le Général de Moniauban, dans une lettre datée de Changhai et adressée k Charles de Montigny, ancien consul de cette ville, terminait ainsi ses confidences sur les timides calculs de la diplomatie française : «....Après avoir eu à lutter contre l'Ambassadeur et le Grénéral anglais, qui voulaient la destruction de la dynastie tartare et ne s'en cachaient pas, je n'ai pu obtenir leur concours pour marcher contre les rebelles, lors même qu'ils s'approchent de Changhai ; d'un autre côté, l'insistance qu'ils ont mise à nous faire évacuer TchoU'Safk^ et les fréquentes entrevues du Sieur Meadows, consul anglais, avec ces bandits, tout cela, dis-je, ne nous laisse aucun doute sur toutes les intrigues des Anglais pour s'emparer de Nankin, ou, tout au moins, pour profiter des troubles que les bandes de rebelles jettent dans le pays pour diviser TEmpire en deux parties : Empire du sud et Empire du nord, et placer à la tète du premier une de leurs créatures» (1).
Un historien récent a bien saisi le vrai caractère de la politique de nos rivaux d'alors : «L'un des motifs qui avaient déterminé notre participation à la guerre de 1860 était précisément d'empêcher que la Grande-Bretagne ne transformât sa prépondérance en monopole.»
(1) Comte d'HérifSon, Journal d'un interprête en Chine^ 2* édition, 1886. — p. 426.
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LMiypothèse n'était point chimérique (1) :
«Dans ses notes intimes tracées au jour le jour, le Baron Gros ajoutait : Mon colIÔLçue d'Angleterre me semble pousser les choses bien loin ; voudrait-il renverser la dynastie pour donner la main aux rebelles de Nankin ? Montauban partageait toutes les appréhensions du Baron Gros. Ils accusaient Lord Elgin de vouloir profiter des dissensions de la Chine, y consolider l'influence britannique, y préparer une sorte de protectorat» (2).
Pour sa part, l'ancien Commandant en chef du corps expéditionnaire français achève ses doléances diplomatiques en signalant le double avantage que Lord Elgin venait d'assurer exclusivement h son pays : droits commerciaux dans le Yang-tse et agrandissement territorial à KoM^ioon, en face de Hong^kong (3).
Le Général de Montauban prévoyait-il que Nankin lui-même serait enclos, quarante ans plus tard, dans la sphère d'influence anglaise? Quelle que soit l'étendue de la ^'Vallée du Yang-tse", la cité nankinoise la commande sans conteste.
Laissons ces pronostics ou réalités de demain, pour rappeler trois circonstances, d'un intérêt au moins historique et documentaire.
La première est qu'en 1858 des négociations se nouèrent entre le Gouvernement chinois et l'Angleterre pour obtenir au personnel diplomatique de cette Puissance le droit de résider h Nankin. Les Commissaires impériaux, pour amener Lord ETlgin à renoncer à la clause du Traité (1858) concédant au Ministre anglais la faculté de résider à Pékin, lui suggérèrent (dépèche du 22 oct. 1858) de se contenter de Nankin pour cette résidence: «Lorsque Nankin sera repris sur les Rebelles, votre ambassadeur pourra, s'il le désire, faire choix de cette viile» (4). La dépêche du 28 octobre formule une insistance nouvelle. Lord Elgin céda, et il fit savoir que la Reine d'Angleterre consentait à ce que le ministre britannique établit sa résidence officielle ailleurs qu'à Pékin, s'il était honorablement reçu par la Cour, quand il monterait à la Capitale pour la signature du traité, et si les stipulations en étaient loyalement exécutées. Cette concession^ aussi intempestive qu'impolitique fut habilement retirée par l'Angleterre, après le criminel guet-apens de Ta-kou (5).
(1) Pierre de la Gorce, Histoire du second Empire^ Paris 18%, — tome III, p. 2D5.
(2) Ibidf p. 288. L'auteur renvoie à l'ouvrage Correspondance et Journal du Baron Gros, pp. lU, 147, 148.
(o) La môme lettre contient ces lignes: «Notre diplomatie s'est traînée à la remorque de celle des Anglais... Nous leur cédons complètement la place, et je vous avoue que j'ai le coeur trop français pour assister à l'agonie de notre inÛuence dans ce pays, quelque minime qu'elle soit en ce moment.»
(4) De Mas; la Chimie et les Puissances... II, p. 1G5 et seq. — L'auteur fut Consul d'Espagne à Changhai et signa le traité de T'ientsin, 10 octobre 1864.
(5) 1«» juin ia5U. Cf. De Mas; op. cit. II p. 200.
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Ce faux pas corrigé, Nan^kingy l'ancienne Capitale du sud, fut laissée à son séculaire isolement ; bient(5t la Chine dut signer rarlicle II du traité de Pékin (1860) reconnaissant au Représentant de sa Majesté britannique le droit de résider à Pékin (1).
Il n'est pas sans intérêt de le remarquer : c'est avant que l'Angleterre eût retiré cette concession et racheté cet imprudent compromis, enfin avant d'être revenu à ses exigences primitives, que Lord Elgin partit (le 8 nov. 1858) avec cinq navires à vapeur pour remonter le Yang^tse jusqu'à f/an-fe'eou, un des nouveaux ports ouverts par le traité de T'ientsin. De retour à Changhai, le l^r janvier 1859, il s'embarqua le 4 mars suivant pour l'Angleterre, la Chine ayant publié le traité à Canton. Le Baron Gros quitta aussi le Céleste Empire à cette époque.
L'ouvrage déjà cité de M"* Jane Edkins (Chinese scènes and people, p. 205^ relate que le R^ Roberts lui raconta que le T'ien^ "Wang, l'empereur des T'ai-p'ing, son ancien élève et catéchumène à Hong^kong (p. 270) vingt ans auparavant, venait de le nommer «son (ministre pour les afîaires étrangères et juge de tous les criminels appartenant aux contrées non-chinoises. » Les afîaires plus épineuses restaient soumises à la décision du jeune prince», fils de l'Empereur et son héritier (2). Le souverain assurait connaître par révélation les remarquables aptitudes du R^ Roberts pour ce poste. Le prédicant américain refusa cet honneur. Le THeti'-wang insista et donna des ordres pour que cette nomination fût notifiée aux diflérents Ambassadeurs et consuls, en leur signifiant que «toutes les opérations commerciale sdes négociants de leurs patries respectives ressortissaient de l'autorité de M. Roberts.»
Nous n'osons insinuer que c'est à l'influence de cet intrigant américain que l'on doit rapporter le rdle parfois équivoque des Etats-Unis en Chine à cette époque. «La sérieuse défense de Changhai contre les artisans de pillage, paraissait alors un devoir d'honneur et d'humanité. M*" de Montigny et tout son consulat, M. le commandant de Pias et tout son état-major l'acceptaient à ce titre en mai 1853. M. deBourboulon, notre Ministre plénipotentiaire, croyait cette mesure d'honnêteté politique (3) ; M Alcock,
<1) Cf. — Hertslet, p. 17. Articles II et «07, confirmés par la Couventiou du 24 oct. 1860, n* 8.
{il Le T'ieti-wang avait confié à son fils, âgé alors de 13 ans, Tadministiatiou (nominale eu fait; du T^ai-pHng kouo A ^ B^ le "Royaume de l'auguste Paix," par une sorte d'abdication anticipée. Il s'était réservé pour lui-môme la burintendance des affaires religieuses, en «a qualité de Fils du Ciel (ihid. p. 2G6.) — Quelques auteurs ont soutenu que le prétendu souverain était décédé depuis longtemps.
(3) En nov. 1855, de Bourbouloa repartit prendre en France un repos mérité. De retour en mars 1857, il avait accrédité "le Comte de Courcy en qualité de Chargé d'affaires «après du gouvernement chinois." De Courcy, op. cit. p. 5%. — De Bourboulon était •rrivé en oct. 1851. «Le service de notre Légation lui fut remis par M. de Codrika, qui
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consul d'Angleterre (2), abondait dans le même sens; et une proclamation était à la veille de rassurer la ville, lorsque la Suivaiite (sic) frégate h vapeur américaine, s'isolant de la convention, prit la route de Nankin et alla s'échouer sur les bancs du Yang-tse* hiang. L'attitude douteuse des Américains fut souvent invoquée par les Anglais comme un prétexte de s'abstenir... L'arrivée de M. Marshall (Plénipotentiaire des Etats-Unis) fit rompre la convention anglo-françfiise» (3).
Au mois de mai de l'année suivante, Mac-Lane qui lui succéda en la même qualité (janvier 1854) réussit à parvenir à Nankin sur la frégate Susquêhanna. «Il y fît remettre au Gouvernement rebelle une déclaration positive de neutralité» (de Courcy, op. cit. p. 590). Un mois après (juin 1854) les vapeurs anglais Rattler et Styx refirent le même voyage. L'interprète Medhurst rapporta de Nankin «de nouveaux traités et de nouvelles informations.» Ihid. p. 590.
La seconde particularité à rappeler est celle-ci : Le 19 mars 1861, le T'ien^\K>anq, fondateur et premier souverain de la dynastie insurrectionnelle T'ai-p'ing, publia un édit en faveur des étrangers, qu'il cajolait et dont il briguait le concours, plus que jamais nécessaire. Il les invitait à nommer des consuls, accrédités auprès de sa personne et siégeant à Nankin, pour y représenter les intérêts de leurs nationaux. En conséquence, il créait, ce jourlà même, un sceau ofïiciel, à Tusage de cette nouvelle magistrature (4).
La troisième particularité utile à consigner n'est pas sans connexion avec les précédentes, puisqu'elle a trait au séjour présumable des Légations étrangères dans l'enceinte même de Nankin. Le cas ne se produira-t-il pas quelque jour par le transfert de la Cour de Péhing, celle du nord, à la Cour de Nanhing, celle du sud?
remplissait en Chine les fonctions de Chargé d'affaires de France, depuis le départ de M. Forth Rouen.» Ibiil. p. hS^. — Ca dernier appartenait i\ la reli{?ion grecque schismatiqoe, comme Madame de Bourboulon, qui l'abjura.
(2) En déo. 1865, «le nouveau plénipotentiaire anglais, Sir Rutherford Alcock se rend il Pékin, où M. VVade lui remet le service de la Légation britannique.» De Courcy, op. cit. p. 627.
(3) Broullion, Mémoire sur la Mission du Kiang-nan^ 1842-185Ô. — Paris 1865, — p. 16.
De Courcy, op. cit., note aussi que Marshall tenta en vain de remonter avec le Susqnehanna jusqu'à Nankin. Son vapeur échoua dan» le Yangtse (fév.— mai*8 ISâH). En juillet de la m^me année, il eut une entrevue avec le vice-roi du Kmng-nan^ contraint de résider en dehors de sa capitale. — Le Vice-roi Ho Koei-t^siiig jpf ^ flf i nommé en 1857, fut destitué en 1800.
(4) Sinibaldo de Mas, op. cit., T. I. p. 213. — Sur la fin du siège, peut-6tre même alors (1801) Nankin renfermait, dit-on, une soixantaine d'étrangers, peu recommandablcs pour la plupart.
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Dans la première moitié de l'année 1808, le bruit de ce transfert trouva dans la presse d'Angleterre un écho singulièrement retentissant. Certains télégrammes, puis quelques correspondances prétendaient que, par suite des empiétemens de la Russie sur les territoires du Nord, Liao-tong et Mandchourie, en conséquence des desseins menaçants du Japon, de l'Angleterre et de l'Allemagne sur ces régions septentrionales, la Cour tartare envisageait l'opportunité de transporter le siège du Gouvernement plus au midi, dans une position mieux abritée contre un coup de main, plus centrale aussi au point de vue géographique et administratif. On désignait Si-ngan fou W ^ /iï (C/ien-si), en premier lieu.
Le Speclator du mois de juin 1898 discuta ces hypothèses du transfert en cHie ville, doutant fort que la dynastie tartare, sinon l'unité chinoise, survécût à cette grosse détermination. Des rumeurs précisaient même que la route était militairement gar* dée, de Pékin à Si-ngan fou, par des postes échelonnés à courte distance, pour protéger la retraite de l'Impératrice Douairière, anxieuse d'y abriter avec sa cour, ses joyaux et sa lourde encaisse métallique.
Si-ngan fou écarté. Ton désignait contradictoirement Oui*ch&ng fou ^ ^ J^ (en face de Han-k'eou) et surtout Nankin, berceau de plusieurs dynasties, où résidèrent une série d'empereurs, le siège enfin de la Capitale pendant des siècles, sans compter les années durant lesquelles ce Nankin fut, sous divers noms, la métropole d'un lies royaumes d'autrefois (1).
Cette dernière combinaison, si conjecturale, vînt-elle à se réaliser, le Corps diplomatique tout entier suivrait, presque à coup sûr, le Fils du Ciel dans sa migration vers la vieille Cour du sud. Capitale plus ancienne et plus chinoise que Pékin.
On a pu relever — sans y croire — dans le Shanghai Mercury du 3 mars .1899, sous la rubrique **Rumeur sensationnelle", cet entrefilet caractéristique : « Le bruit circule que le vice-roi de Nankin a reçu, de Pékin, un télégramme lui ordonnant de faire des achats considérables de bois de charpente, pour la construction d'un palais impérial, parce que la Cour sera transférée à Si-ngan fou, au Chen-^i,)y
En août 1899, on prêta encore à l'Impératrice Douairière le secret dessein de se réfugier à Nankin, en cas de crise violente à la Capitale du Nord.
(l) Le plus célèbre, dans l'opinion populaire et la littérature, est le royaume nankinois de Ou ^, à l'époque dite des Trois RoijauvieSy san-ko no ZL feS (220-205). Noua espérons donner l'histoire de Nankin à cette époque dans un prochain volume.
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Les journaux racontèrent, au milieu de novembre dernier (1899) qu'un mandarin du C/ian-si fut vertement tancé par l'Impératrice, pour avoir conseillé, dans une audience, de transporter hors de Pékin le siège du gouvernement.
«Nankin, écrivait il y a vingt-cinq ans R. S. Gundry, est encore pour les Chinois la Capitale du Sud. Si jamais un mandarin chinois renverse la dynastie tartare, Nankin redeviendra sans doule le siège du Gouvernement. En attendant, cette ville conserve encore une extrême importance, en tant que capitale d'une puissante vice-royauté. Théoriquement un plus grand prestige s'attache à celle du Tche-li, la province métropolitaine ; mais, en réalité, le Kiang-sou, le Ngan^hoei, avec le Kiang-si, constituent la plus importante satrapie de l'Empire» (1),
Les premières années de l'installation des T'ai-p'ing, à Nankin (1853), alors que le gouvernement pékinois tartare-mantchou semblait impuissant à écraser la révolte grandissante, alors surtout que l'Angleterre et l'Amérique hésitaient à se prononcer contre le mouvement insurrectionnel, cette conséquence hypothétique s'imposait déjà aux méditations de quelques cabinets et politiques européens. Qu'adviendrait-il de Nankin, proclamé ouvert par les Traités? Et depuis qu'il est ouvert en fait (mai 1899), la question ne se pose-t elle point avec une opportunité moins théorique? Le commerce s'y transporterait apparemment. L'on verrait cesser les boutades exprimées naguère par un journal de Changhai, et qui peuvent se résumer en ces termes : «Si nos représentants avaient, dès 1842 et 1860, exigé que Pékin ouvrit ses murs, non seulement aux ambassades, ministères et légations européennes, mais encore aux agents commerciaux de toutes les nations (2), cette ville ne serait point restée la cité arriérée, la ville moribonde, la résidence asiatique, décrépite et somnolente, qu'elle est encore après 60 ans de relations plus actives avec ses illustres hôtes du Corps diplomatique. En fait de vitalité, de progrès, comparez T*ientsin, Changhai, Canton, Hank*eou et Foutcheou avec le Pékin actuel, le légendaire Khambalik, où nos représentants conspirent mollement, intriguent et se desservent, emprisonnés derrière sa véritable Muraille de Chine.))
Assisterions-nous aux prodromes d'un changement? Hongkong and Shanghai Banking Corporation ouvrit une succursale à Pékin le 1®*" juillet 1899 (incendiée au milieu de mars suivant).
(1) Sketchea of excursion... p. 80. — Pékin pst dans la province du Tche-li, toutefois le siège de la vice-royauté est à Paotitig fou ^ S /flf , bien que le titulaire réside le plus souvent k T'ientsivg.
(2) Cf. Hertslet, I, p. 36. — Agrément contenant les Règlements commerciaux signé par Elgin à Changhai le 8 nov. 18.58 : «Règle 8* . — Il est entendu que l'article IX du Traité de T'ientsin (1858) ne sera pas interprété comme autorisant les sujets anglais à entrer dauK la ville capitale de Pékin pour y faire le commerce.»
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«C'est la première fois que des Chinois reconnaissent à des étrangers le droit de se fixer dans Pëkin, même pour des alTaires commerciales.» Le chargé d'affaires anglais, le personnel de la Légation britannique et des mandarins assistaient à Touverture de Tagence. — (La Chine nouvellCj n® 3. — 15 août 1899). — Quand, en nov. 1899, des réguliers chinois attaquèrent nos troupes lors de la délimitation de Koang-lcheou \^an, le N. C, Daily News conseillait à la France d'exiger en compensation l'ouverture de Pékin au commerce avec le droit de résidence pour les étrangers dans cette capitale. Les Japonais avaient formulé ces demandes d'un grand effet moral, au Traité de Shimonoséki.
Ajoutons (jue ces rumeurs du transfert de la Cour reprirent une nouvelle consistance quand, le 30 avril 1898. un décret impérial manda à Pékin l'actif Tchang Tche-l'ong. vice roi du Ilou-koang. Le Gouverneur général des Liang-Kiang, lAeou K'oen-i, le salua à son passage (le 14 mai) devant la Capitale de sa propre vice-royauté. Les journaux de la côte interprétèrent diversement les réels motifs de cet appel de l'Empereur. Un de ceux mis en avant était celui-ci : la Cour veut consulter Tchang Tche-r t'ong sur l'opportunité et les moyens d'opérer le transfert du siège de l'Empire à Nankin.
Survinrent les troubles de Cha-che ^ ïfj (1) [Sha-si de la romanisation anglaise). De Changhai, Tchang Tche-t'ong remonta en hâte vers Han-k'eou, enchanté, dit-on, de cette raison plausible pour interrompre son voyage à la Cour. Il reparut donc à Hia-koan huit jours après son premier passage, mais avec moins de fracas.
Sur ces entrefaites, Yu-lou ^ j^ fut nommé vice-roi du Set'choan. Il passa aussi (le 8 juin) de\aut Hia-koan, mais il poursuivit seulement son voyage jusqu'à I-t^chang, où l'atteignit un télégramme du Fils du Ciel, l'appelant soudain à la vice-royauté du Tche-li. On le revit donc encore, à une semaine d'intervalle, sous les murs de Nankin. Ces allées et venues donnèrent plus solide consistance aux cancans relatifs à un exode éventuel, et confidentiellement préparé, de la Capitale de l'Empire vers le sud. Ils n'ont point cessé. Le Journal des Débats assurait, au début de 1899,
(1) Le 9 mai, 1898. Chache fP Tp devient Sha-ai dans la romanisation anglaise, propre ici, comme en plusieurs noms géographiques, à égarer sur la vraie prononciation, locale ou mandarine. — La douane impériale fut ouverte à Cha-che en octobre 1896. — A la suite de l'émeute où leur consulat fut brûlé, les Japonais demandèrent une concession séparée à Cha-che^ à To-tcheou^ à Saimah et à Fon-tcheou {Bhie Book pour 1898, p. 116, 153, 182, 259, 316, 317, 341, 344....) Les Anglais ne semblent pas convoiter pour le moment de concession à Cha-che (76 milles en aval de I-Vchang). En mars 1900, le Japon vote la dépense d'un million de yen pour l'aménagement de ses concessions en Chine.
que l'Angleterre s*employait à faire réussir ce transfert à Nankin, avec le siège même du gouvernement chinois. Le journal en pesait même les conséquences probables.
Une correspondance du journal L'Univers (14 mars 1898) donne assez bien la note exacte de ces rumeurs hasardeuses : «Une dépêche mise en circulation hier soir annonçait que l'Empereur de Chine allait transporter sa résidence dans le Chansi, La dépêche faisait même prévoir le prochain avènement d'une dynastie nouvelle établie à Nankin.»
Ces racontars trouvèrent surtout créance dans la presse anglaise^ prompte à les accueillir comme à les répandre, sinon à les créer de toutes pièces. On estime que la Grande-Bretagne considérerait d'un œil propice un transfert qui rangerait la cour chinoise sous son contrôle plus immédiat, dans la vallée du Yangtse, dont elle s'est adjugée le protectorat plus que virtuel à ses yeux. A Pékin, c'est .l'influence russe qui menace de prévaloir, consentie ou redoutée.
En février 1898, un article du Hongkong'Daily'Press adjurait r Angleterre de s'emparer de la vallée du SUkiang ff j^, débouchant à Canton, quand la France annexera l'île de Hai-nan (1). L'Angleterre, il est vrai, avoue le journaliste, n'est pas moins maîtresse du commerce dans cette île que dans la vallée susdite; mais l'occupation du SUkiang (2) nous sufUt pour affirmer notre influence «au cœur de l'énorme vallée du Yang-tse-kiang, La politique anglaise doit tendre, quoi qu*en disent les politiciens ignares ou intéressés, à transporter la capitale à Nankin, ou bien sur un autre point du Yang-tse..., en vue de saisir le contrôle de cette vaste et fertile vallée» (3).
(Ij La presse anglaise annonça plusieurs fois, à faux, spécialement en déc. 1809, que la France avait bissé sorr pavillon sur l'île de Hainan. L'Angleterre voulait nous la faire occuper, et, le piège ayant rénssi, exiger de la Chine une compensation territoriale plus que proportionnée, dans la direction probable de Canton. Par l'occupation de la baie de Koang-tcheou^ plus au nord, la France indique assez clairement que l'île en question rentre dans sa sphère d'influence et d'intérêt, ou qu'elle n'y tolérerait point une occupation étrangère.
(2) C'est dans cette vue politique que l'Angleterre fit ouvrir au commerce (1 février 1899) le port fluvial de Nanning, sur le Si-kiang.
(3) En Dec. 1898, lors de la présence du Consul de France, sur le Descartes, près de Nankin, pour négocier l'extension de la Concession française de Changbai, les prétenniques sur le cours du Yangtse s'affichèrent sans réserve. Le Linnet, VIphigenia, puis l'Hermione, demeurèrent plus d'un mois à Hia-Jcoan pour appuyer ces revendications par la force et empocher le vice-roi, ou mieux le Tsong-li ya-men, d'entrer en accommodement avec la France. On lit dans "La Chine, Expansion des Grandes Puissances en Extrême- Orient (Paris, Chapelet 1899). — "Hm?7 vaisseaux anglais mouillaient en face de Nankin.'* p. 1^7. — Ailleurs l'écrivain qui signe M. S. ne parle que de quatre navires p. 221). Le passage de Lord Beresford à Nankin sur ces entrefaites (9-12 déc.) et l'échec relatif de sa mission,
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Il est assez plaisant de lire, comme je l*ai fait, à Nankin même, celle information télégraphique, réexpédiée sans retard de Londres : «Une dépêche de Changhai, à la date du 21 déc. 1897, porte ceci : l'opinion qui prévaut ici est que le Japon agit de concert avec l'Angleterre et désire empêcher un démembrement de la Chine, avec la constitution d'un simple Empire chinois, ayant Nankin pour capitale et placé sous le protectorat européen.»
Le N. C, Herald du 5 août 1865 n'avait mis en avant que ridée de Nankin capitale d'un Empire du sud (1).
Le Times du 14 mars 1898 répète, sur la foi de son correspondant de Changhai, que, d'après les journaux chinois, le Prince Kong (2) aurait suggéré à son. impérial pupille et neveu «d'abandonner le nord de la Chine au Czar, et de transporter la capitale,
de Pékin à Nankin, sous la protection britannique Koangsiu,
ayant pris langue auprès de l'Impératrice Douairière, aurait répondu que la dynastie des Ta T'sing ne ^survivrait point à ce transfert» (3).
Naguère, dans un n** de VAsiaticQuarterly Review, un chinois, répétant une leçon mieux apprise que comprise, rédigeait en anglais ces propos, enrichis de commentaires : L*on devrait confier à TAngleterre la mission de réformer la Chine «ce pays que l'on commence à reconnaître comme le réel pivot du monde.» Pour sauver la dynastie actuelle, il est urgent de délaisser Pékin, le séjour de toute décadence, au profit de Nankin, '^capitale naturelle de l'Empire". L'auteur énonce quelques raisons pour étayer
fourniraient un piquant chapitre à la chronique locale. Son ouvrage Break up of China en contient des éléments fort incomplets. Le Bhie Book pour 1898 (n** 454) insère une dépêche du Marquis de Salisbury à Sir C. Mac Donald (3 janvier 1S99), se terminant par cette ligne: «It vould be well to ask the Admirai to send another ship to Shanghae.» Le Descartes avait quitté Nankin la veille, y laissant deux navires de guerre anglais, et rompant les négociations entamées. Sir Claude Mac Donald, arrivé à Changhai le 8 avril 1896, y reparut le 19 nov. 1899, montant à Pékin, en rentrant de congé. Le jour de Noël 1899, TAngleterre retirant enfin son opposition à toute extension, elle se régla trois semaines après.
(1) Sous la dynastie des Tang^i T^cheng-toufou wL9 M^ capitale du Se- Vchoan^ poHja aussi le nom de Nan-king ''Cour méridionale."
(2) KovgVsinwavg ^ iR 3E ^ort en 1898, sixième fils de l'Empereur T€lO' koang 11821-1851), on l'appelait le sixième Prince. En 1800, âgé de 2fi ans et Régent de l'Empire, il négocia et Fi^^na les traités avec la France et l'Angleterre. Il était frère de l'Empereur Hien-fong (1851-1862).
(8) Quand, à la fin de janvier 1900, l'Impéi-atrice Douairière coutraignit l'Empereur à nommer, dans la 2G* année de son règne, un successeur à T^ong-tche son père adoptif, mort sans enfants, (1802-1875) un bruit singulier fut relaté dans une partie de la presse indigène : un tartare mystérieux se serait réfugié à Ilan-k'eou ; Tchafig Tche-Vong fort intrigué l'aurait fait conduire en toute sûreté à Nan-kin. Co prince voyageant incognito ne serait autre que l'Empereur Koang-siu évadé de sou Palais.
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cette préférence, puis il assure qu'en 1880, un mémoire de Gordon au Gouvernement chinois avait conseillé cette mesure, lors de l'afTaire de Kouldja (Ili) envahi par la Russie (1871-1881). A Nankin, '*la capitale par excellence", se consommerait l'union si désirable entre le souverain et son peuple! «Son Excellence Tchang Tche-t'ong, si pénétré de Tesprit moderne et d'un profond patriotisme, serait pertinemment choisi pour embellir sa cité favorite de Nankin, y tracer des routes et des parcs, y construire des palais et des lîureaux^ bref en faire la digne capitale d'un grand Empire.» En 1869, le Japon n'a-t-il point heureusement transporté la sienne de Kioto à Yeddo (1)?
Le Tche-sin pao jj] ^ ^, un journal-revue, organe du parti progressiste chinois (2), édité trois fois par mois à Macao, en caractères indigènes, publia le 3 mars 1898, une prétendue «Circulaire du Ministre des Affaires étrangères de France (décembre 1897) convoquant les gouvernements d'Europe à envoyer, au printemps suivant, des délégués à Nankin, afin d'y discuter en Congrès le partage imminent de la Chine.»
L'avant-projet du partage fictif est assez conforme aux prétentions courantes sur les sphères d'influence et les hinterlands, esquissés jusqu'ici. La France est avantagée, le Japon aussi. Pékin et le Tche-li restent neutres. La Chine garde provisoirement le Se-t'choan, le Koei-tcheou et le Kan-sou, etc. (3). Le Graphie de Londres a publié, au printemps de 1899, une carte tout aussi déraisonnable de ces sphères d'intérêt.
Le choix imaginaire de Nankin semble assez significatif et révèle un courant d'opinion dans ce monde, heureusement plus loquace qu'actif de la * 'Jeune Chine."
Ce qui est désormais entré dans le domaine de l'histoire c'est que le partage réel du sol chinois s'opère ou se prépare, chaque année, par sa faute, Pékin dût-il rester longtemps encore la Capitale d'un Empire amoindri et démembré. La France n'en a point pris l'initiative: elle aurait souhaité et souhaite encore voir la Chine conserver son intégrité territoriale; mais, le partage s'efîectuant, ou les Dix-huit Provinces menaçant de tomber sous le protectorat anglais, elle a jugé politique et indispensable de ne point se laisser exclure de ce partage, par une béate imprévoyance. Par un arrangement en date du 12 juin 1897, la Chine a contrac-
(1) Cf. N. C.D.N. 13 nov. 1897: auggesfed reforma for China hy Taw sein ko M. R. A. S., in the Aniatic quarterhj Rcvicw. — L'article a reparu en brochure. — Au Japon, Kyoto ou Sai-kyo signifie "capitale de l'ouest"; To-kyo {Tong-kiiig ^ /^J veut dire "capitale de l'Est." Nan-king désigne la Chine.
(2) Voir Études, avril 1898, p. 209.
(3) Les tendances de ce perfide factum, une soi-disant traduction d'un journal japonais du 12 janvier, furent stigmatisées par l'Echo de Chine (17 mars) et, plus mollement, huit jours après, par le N.- C. Daihj-News (24 mars).
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té l'engagement avec elle de ne pas céder à d'autres Puissances nie de i/ai-nan (1). Les premiers jours d'avril 1898, la Chine nous promet la non-aliénation des trois Provinces limitrophes du Tonkin et cède à bail Koang-tcheou-'wan. En déc. 1899 furent signées les pièces concernant la délimitation de cette baie et de son territoire, chèrement payés de sang français.
En cas du transfert de la capitale dans une sphère d'influence anglaise, il n'est point téméraire de supposer que la France saurait prendre des mesures efficaces pour la sauvegarde de ses intérêts croissants au Céleste Empire. Jusque-là, elle travaille au maintien du statu quo, suivant les termes de ses cinq ou six traités conclus avec la Chine.
Sur la nouvelle inquiétante que l'Impératrice douairière concentre, au printemps de 1899, quelques centaines de mille hommes aux abords de Pékin, pour un dessein suspect, le Mesny's Chinese Miscellany répète «qu'avant peu la Cour Impériale peut être transférée à Nankin» (2).
Le môme oracle annonce, en style biblique, dans le même recueil, la prochaine migration de la Cour du nord dans la capitale du sud... «et une grande lamentation s'élèvera de la terre des T'simy (3).
L'automne dernier, on prétendait que Yong^lou, qui détient la plus irrésistible influence à Pékin, conseillait à l'Impératrice le transfert de toute sa Cour au Chensi.
Le 24 juin 1899, le Général Mesny était revenu sur sa thèse favorite : parmi les factions qui divisent la Chine, «quelques individus, de la nuance la plus avancée, sont pour l'établissement d'une forme républicaine de gouvernement à Nankin, tandisque le parti ancien et anti-européen préconise le transfert du gouvernement impérial à Tchang^ngan, c. à d. Si-ngan fou, au Chen-si» (4).
Nous puisons à la même source l'entrefilet suivant : «L'on ignore peut-être, mais la chose est hors de doute, que si l'Angleterre n'avait point notifié son intention de protéger la Vallée du Yang-tse contre l'invasion japonaise en 1894-1895, l'Empereur du Japon aurait probablement été proclamé Empereur de Chine et serait monté sur le trône en cette qualité à Nankin». En efTet, le Yang-tse conquis, Ming-che ^ ^ aurait débarqué en cette ville et s'y serait fait conronner souverain du céleste Empire (5).
(1) Bévue française, 1898, p. 280.
(2) Vol. III, n» 1 p. 19.
(3) 6 mai 18^, p. 318.
(4) op. ciï., 1899, p. 277.
(5) Meamy'8 Chin. Miscell., T. III, 1899, p. 87.
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Tout récemment, la compilation d'où sont extraites ces lignes prenait occasion d*un recueil chinois de prophéties politiques pour prédire la chute prochaine de la dynastie et le déplacement de la Capitale (1). Préférablement à Si-ngan fou. Nankin se trouvait indiqué comme siège de la nouvelle cour, bien que Tinstallation en soit fort difficile en cette vieille cité, vu Télat de délabrement de son ancienne «Ville impériale».
Les rumeurs qui accompagnèrent, à la fin de janvier 1900, Tabdicalion déguisée de l'Empereur Koang-siu ^ i^, produisirent une recrudescence de conjectures sur le choix d'une autre capitale, en faveur du nouvel élu, ou bien pour installer soit son compétiteur probable, soit le souverain dépossédé après 25 ans de règne.
La revue polyglotte T'oung-pao jj ^ (oct. 1898 p. 340) pèse d'après la Gazette de Cologne le pour et le contre de ce transfert de la capitale, soit à Si-ngan fou, soit dans la vallée du Fangftsè. «Sir Nicolas O. Connor, assure la Gazette, s'est efforcé en 1894 et 1895 d'amener la cour à quitter Pékin». Il y était alors ministre d'Angleterre. Le parti de la jeune Chine avait agité cette question du transfert, dès avant le traité de Shimonoséki (2).
De fait, parmi les crimes reprochés à Wong T'ong-ho ^ l^i^i de T'chang-chou, jadis lecteur ou précepteur impérial, par le décret du Trône qui le dégrade (4 déc. 1898), on énumère celui-ci : «En l'année Kfa-ou Ç -^ du cycle (1894) à l'époque de la guerre entre le Japon et la Chine, il s'est fait d'abord le champion du parti de la guerre, puis celui du parti de la paix. De nombreuses preuves dignes de foi restent encore du projet qu'il nous proposait alors de transporter la Cour ailleurs pour éviter la rencontre de Tennemi.» C'était le protecteur du traître K'ang Feou-wei, affirme le décret (3). Nous ajoutons : l'on démêle en tout cela les idées et les conseils de l'Angleterre, avant le coup d'état au moins (4).
Le London and China Express du 20 janvier 1899 nous apprenait que ces bruits de «Nankin capitale» circulaient encore, à Londres, à cette date. Evidemment, il y existe un parti spécialement intéressé à faire l'opinion en ce sens. L'historien Démétrius
(1) Chinese Misccllany^ tome III, p. 404.
(2j Le traité y fut signé le 17 avril 1895; Li Hong-tchang s'y rendit le 14 mars et en revint le 20 avril de cette année.
(3/ Écho de Chine, 17 déc. 1898; traduction du P. J. Tovar.
(4) On trouve p. 3u7; dans le Bliie Dook {Chitia 1. 1898) an rapport intéressant de M. Brenan, Consul de Chanjçbai, adressé îl sir Claude Mac Donald, Ministre à Pékin, et daté du 26 sept. 1898. Il expose comment le Consul se rendit à Ou-sotig le 24 sept., et fit embarquer du "Chung-king" sur le "Ballarat," pour Hong-kong,le réformateur K^ang Yeouweij condamné à mort par édit du 23. T^sai Kian ^ ^ tao-Vai de Changhai, avait ordre de le décapiter et avait promis 2.000 piastres pour son arrestation. La canonnière anglaise Enck, surveilla le «auvetage du protégé britannique.
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C. Boulger a repris ce thème dans le North American Reviev;. Selon lui, l'Angleterre, les Etals-Unis et le Japon doivent former une «triplice», pour prévenir la dissolution de l'Empire chinois et son absorption par la Russie. La dynastie mandchoue actuelle ne peut rien pour sauver la Chine; il lui faut substituer une dynastie indigène. Cette dernière devrait être installée, comme jadis, dans la vallée du Yang-tse. Il y a vingt ans, Gordon avait conseillé aux Chinois de transférer la Capitale à Nankin. Sa position centrale, au bord du plus beau fleuve du pays, dans une cité où vit encore le souvenir du séjour des Empereurs chinois de la dynastie des Ming (1368) commande ce choix sans conteste. Il faut aux indigènes un point de ralliement : ils le trouveraient là. L'influence tartare n'est toute-puissante qu'au nord. Dans la vallée du bas Yang^tse, elle est fort précaire. Ses provinces sont sous les ordres de deux vice-rois chinois, Tchang Tche-Vong et Lieou K'oen^i, Cette considération a sa valeur.
Naguère, le service particulier du Temps transmettait ce télégramme de Londres, 13 octobre 1899 : D'après une dépêche du Globe de S*^ Pétersbourg, reçue de Pékin, l'Impératrice Douairière y venait de déjouer un récent complot... «Elle a pris toutes les mesures nécessaires à sa sauvegarde et à celle de l'Empereur. Il est bon de noter que la Cour impériale doit quitter Pékin pour une résidence du sud, dont on ferait une nouvelle caiiitale. Comme on dit qu'une Puissance européenne complote pour renverser la dynastie à la faveur d'une révolution, ce serait une occasion opportune, pour cette Puissance, de précipiter Timposition d'un protectorat en Chine.»
Un changement de moindre conséquence fut aussi pronostiqué. Dans la presse locale de Changhai, on découvrait naguère des informations telles que celle-ci :
«Le Consul Américain de Tchen-kiang a notifié au vice-roi de Nankin son^ intention d'y fixer sa résidence et d'y établir le consulat dçs États-Unis très prochainement. Les districts consulaires de Ou-hou et de Tchen-kiang dépendraient dorénavant de Nankin.»
Cette nouvelle, plusieurs fois lancée dans le public, fut enfin démentie avec tant d'autres. On la donna aussi comme prématurée, mais nullement improbable. Washington était saisi de l'affaire. Quoi qu'il survienne, Nankin verra s'élever un et plusieurs Consulats au début de ce siècle (1).
(1) Provisoirement, Ton dit, en mars 1900, que le Consul anglais de Tchen-kiang eférerait les intérêts des étrangers à Hia-koan. — A cette heure (déc. 1900), il y a un Consulat anglais à Nankin, et le D' Knappe est allé récemment voir le vice-roi pour s'entendre sur l'établissement d'un Consulat allemand. On a parlé aussi d'un Consulat français.
Le 25 oct. 1899, M. Conger, ministre des Etats-Unis à Pékin, accompagné de M. Martin, consul américain à Tchenkiang, fit une visite officielle au Vice-roi Lieou K'oen-i, qui la rendit le (26 oct.) lendemain, à bord du Monocacy^ mouillé à Hiakoan. [Mercury, 30 et 31 oct. 1899.)
Une réception, organisée en l'honneur du ministre, à la Friend's Mission, mit en évidence la proportion considérable de rélément américain, œuvres et personnes, dans la cité nankinoise. Le Ministre avait insisté pour que sa visite lui fût rendue, décidé à ne point accepter Texcuse trop souvent alléguée de la maladie du vice-roi.
M. John Goodnow, Consul Général des États-Unis à Changhai monta aussi à Nankin en fév. 1900. Il obtint de Lieou K^oen-i que les étrangers pourraient acquérir, comme les missionnaires, des terrains dans le district de Pao-c/ian (Pao-sè) qui forme la partie nord des Concessions de Changhai. Tchang TcheA*ong, pendant son intérim à Nankin, avait prohibé toute acquisition de ce genre. Désormais les municipalités du settlement international ont le contrôle (comme jadis à Bubbling "well) des routes dans ce district (1).
su.
La longue parenthèse du précédent paragraphe fermée, nous avouerons sans détour que le présent chapitre visait surtout, en tant que fonctionnaires d'un service non chinois^ le personnel étranger des officiers des marines de guerre que les éventualités amènent à Hiakoan, et, occasionnellement, dans les murs de Nankin (2).
Il serait oiseux d'insister sur les motifs qui engagent chaque année leurs navires à promener le pavillon national, depuis Ou^ song jusqu'à Han^h'eou et parfois I^t'chang sur un parcours fluvial
(1) Cf. The Shanghai Mercury, 8 mars, 1900. — Lors de l'extension de la ColiceS- Bion internationale, au milieu de 189D, les négociations entreprises dans ce but par le dit Consul d'Amérique, le Consul d'Angleterre, Byron Brenan, et le Consul d'Allemagne, D' Knappe, avaient échoué. Le R<^ John Ferguson servit d'intermédiaire lor« de la conclusion finale d*aftaire.
(2) Vf. Études de 1898, ala Chine et l'Europe.» Nous y avons narré les motifs, les conditions et les résultats immédiats d'une demi^douxaine de démonstrations navales dans le Yangtse, devant Nankin.
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dé 1760 kilomètres (1). Sauf mission spéciale, ces croiseurs et canonnières font la police générale du Fleuve.
Naviguant *'en service de patrouille," selon l'équivalent d'une expression anglaise, ils veillent à l'observation des Traités, au respect des conventions politiques, maritimes et commerciales. Souvent aussi, c'est le cas plus spécial des navires français, quand ils n'ont point à redresser des torts, à faire rendre justice, à exiger de bénignes réparations, ils contraignent les autorités locales, par crainte révérentielle, à faire régner, en administrateurs impartiaux, avec la concorde désirable, la tolérance religieuse, garantie aux missionnaires de toute nationalité, comme aux chrétiens, voire même aux païens chinois, libres de se déclarer catéchumènes. Bref, périodiquement notre marine entreprend l'indispensable, méritante et glorieuse '^tournée des missions." Malgré des prophéties trop optimistes, à peu près chaque trimestre, quelque violation nouvelle des traités vient rendre nécessaire une intervention qui ne saurait toujours rester diplomatique (2).
Pratiquement, la procédure maritime que nous avions plus haut en vue, est consentie et réglée plus par la coutume que par le droit strict international. Elle suit ces errements et se plie a ces formalités : Un navire, remontant le Fleuve, mouille-t-il à //ia-feoan f m, entre le fort de Clie-tse-chan ||i(i -^ (Il et la Pointe théodolite, ou plus en amont : une jonque se détache de la rive et accoste le bateau de guerre, déjà signalé du reste par le télégraphe. De l'embarcation surgit un mandarinet chinois, domicilié près du port fluvial, et préposé à une annexe du Bureau des Affaires étrangères, établi à moins d'un kilom. au S. O. du yamen du vice-roi. Le zélé fonctionnaire fait, par ordre, soumettre au commandant un questionnaire méticuleux à remplir, rédigé en anglais, avec prière de répondre par écrit au formulaire des demandes présentées : noms du navire, nationalité, but du voyage, durée du séjour, intentions du Commandant. Vient-il pour affaires
(1) L38 petites oanonnières anglaises, Woodcock, Woodlark^ Snipe... franchiront ou friinchissent les rapides (mars 1000), pour atteimlre et dépasser Tchong-kUnç, avec le l>assin occidental du Se-i*choan. La maison Me^ohers fait construire à Chang-hni des naviies de
.faible tirant d'eau, à roue arrière, pour le haut Yangtse. En cette ville on lança le 3 avril 1900, le Pioneery destiné au même service, par M. Aichibald Little de la Yangtêze Trading Company. Ce steamer à deux roues à aubes recevrait, outre ses paissagerri, 450 tonnes de charge et calerait six pieds anglais. Il mesure 185 pieds de longueur et 30 pieds de largeur.
(2) Les écrivains et publioistes anglais déplorent souvent que leur gouvernement ait répudié ce qu'ils nomment Tancienne gunboat polici/, «la politique de la canonnière.» Le Chinese MUceUany du G*' Mesny expose (T. III p. 119) l'origine de cette locution : Jean Dupuis, l'explorateur, et le Consul Dabry de Thiersant furent victimes, dans une excursion aux environs de Han-k^eou^ d'attaques assez audacieuses. Comme les mandarins refusaient des réparations adéquates, une canonnière française débarqua des matelots et le village, coupable de l'attaque, fut incendié.
officielles ? dans un but politique ? sollicitora-t-il quelque visite au vice-roi, au mandarin local? Entrera-t-il en ville? chasserat-il ? En général, le Commandant, selon son humeur ou son tempérament propre, bénévole, condescendant, paterne, plein d*excuse pour cet émoi (sauf le cas échéant, à ne point laisser trop franchir les bornes d'une discrétion usuelle), fait garnir les blancs de la paperasse administrative. Parfois il réplique d*une façon sommaire ou évasive, réservant sa liberté d'action ; il sait à qui il a des comptes à rendre et ne se laisse point tnierwtewer par écrit, s'il consent à respecter Tusage reçu, le droit établi, ou simplement Tidée de prévoyance qui légitime cet inofîensif procédé. Nous connaissons maint fait piquant, maint détail presque comique : ils n'allongeront point ce récit. Nous mentionnerons toutefois qu'on a pu prendre occasion de cette pièce pour contester le droit aux officiers de pénétrer en ville, de chasser aux environs, de visiter la cité tartare (on les y tuerait !) ou même de mouiller ou de stationner en face de telle ou telle ri\ e. Songez donc! combien le vice-roi serait navré s'il arrivait quelque accident à un officier étranger, dans sa ville de Nankin ! Le peuple chinois, le yu^min (1) est si incivil, si mal appris, si peu au fait des convenances, de la politesse et courtoisie internationale !
Il n'est point de jurisprudeuce tracassière et illégale qu'on n'ait tenté de faire prévaloir sous ce couvert d'hypocrite sollicitude, à rencontre des Traités, par prescription au moins.
Ces formalités plus mesquines que vexatoires, sont-elles en vigueur aux autres Ports ouverts du Yang-ise ? Si non, pourquoi le sont-elles à Nankin et pas ailleurs ? Les Commandants sont-ils astreints à s'y conformer ? Ces Règlements sont-ils consacrés par la coutume, font-ils l'objet d'une convention écrite, d'un protocole reconnu, d'un agrément tacite, d'une prescription subie ou consentie ?
Les étrangers ont à se garder de ces surprises, d'apparence inoffensive, qui créent des précédents et sapent les privilèges les moins contestés. Parfois aussi les prétentions plaisantes abondent, insidieuses et obligeantes, pour masquer quelque inavouable perfidie. On a recours à un épouvantail de commande, à un stratagème puéril, bientôt éventé, qui vingt fois fit long feu, mais sera resservi à la prochaine occasion. Ainsi, à la fin de 1897, le Tao-rai Yang, Directeur de lÉ'coIe des Langues, tenta de faire signer à l'un de ses professeurs, un français, une pièce de ce genre, injurieuse et restrictive de sa liberté, sous un prétexte captieux, et en violation de l'Article VIII du Traité de TMentsin. Toute une partie de le ville de Nankin et de sa banlieue se serait
(1) Yu min ^ Jç, "peuple stupide", terme de mépris, asse» usuel sur les lèvres des mandarins, issus pourtant, en grande majorité, des rangs populaires.
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trouvée interdite à cet étranger, de son propre aveu, malgré la teneur même de son passeport, et bien qu'il fût, par contrat, au service du Gouvernement chinois !
Les nouveaux venus se voient particulièrement exposés à ces taquineries.
Les officiers des marines étrangères sont dans ce cas. Que les fonctionnaires indigènes aient parfois abusé contre eux, à Nankin même, d*une réglementation légitime et tolérable en soi, plus d*un fait le prouve : voici quelques-uns de ces incidents locaux.
Aux derniers jours d*août (25-28) 1890, la corvette autrichienne Zrinyi s'arrêta quelque temps à Hia-koan, portant à son bord le Consul d'Autriche à Changhai Joseph de Haas. Le C^ Wladimir Kittel et ses officiers profitèrent de l'autorisation sollicitée (et tout au moins superflue, j'en réponds) de descendre sur la rive.
Le 27 mai 1895, la corvette italienne Umbria (Commandant Gavotti) avait jeté l'ancre à Hia-^hoan, au cours d'une croisière vers Han-k'eou. De Changhai, le C^ peu familiarisé avec les usages nankinois, encore moins peut-être avec certains articles des Traités, avait également sollicité du vice-roi, par télégraphe, l'autorisation de descendre à terre, pour lui et ses officiers, désireux de visiter les ruines de Nankin. La réponse se faisant attendre, ou s'étant égarée, la corvette s'était mise en route pour remonter le Fang-fse au commencement de la crue estivale. Parvenu à Hia-koan, le commandant perplexe avait consulté Tun des professeurs anglais de l'Ecole navale en lui exposant sa situation quasi incorrecte. Puis, sur un conseil qui ne péchait point par témérité, il renouvela dans une lettre au tao-rai du Yang-ou-hiu, l'expression de ses désirs de touriste, si du moins il ne formula pas de nouveau son intempestive demande d'autorisation surérogatoire (1).
Je n'étonnerai personne tant soit peu au courant des procédés mandarinaux, en révélant que^ là aussi, on saisit promptement cette occasion... de ne pas se presser. Le fonctionnaire chinois, outre mainte arrière pensée, nourrissait peut-être encore celle-ci, très caressée, de commencer à établir un précédent. L'autorisation fut octroyée enfin. Arrêtons ici cette narration; la morale indirecte de cette histoire ressort d'elle-même.
En mai 1898, un autre navire italien, le Marco Polo, séjourna aussi à Hia-koan. Le Commandant Incoronato venait transmettre au vice-roi les protestations et remontrances des Consuls de Changhai, à propos d'un arrêté illégal et contraire aux franchises
(1) De par Particle XI du Traité italien (Pékin, 24 oot. 1866) Nankin eat stipulé Fort ouvert pour ritalie.
Of, HertOet, I« partie, p. 234, - et Mayen, 2« édition, p. 174.
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commerciales, pHs par Lipou K'oen^i, relativement à la vente des cocons aux étrangers, dans l'intérieur. Le décret prohibitif fut rapporté.
En même temps que le Marco Polo^ le croiseur japonais Ta kao mouilla devant Nankin. Il remontait le Yangtse, poux^ régler l'incident de C hanche {^ fff, où le consulat du Japon venait d'être incendié dans une émeute. Ultérieurement ce pays obtint, avec une indemnité (soldée en nov. 1898) une concession exclusive sur le même pied que celle de Hang-tcheou (1).
Au début d'oct. 1897, le Tsukushij croiseur japonais, avait aussi passé deux ou trois jours au mouillage de Hia-koan. Depuis, le pavillon de la marine du Soleil Levant reparut plus d'une fois dans ces eaux. On l'y revit en novembre 1898, sur ce même Tsukushij qui sembla longtemps y surveiller le Descartes, au profit des Anglais, à quelques encal3lures de l'escadre chinoise, et des deux navires britanniques. Parfois les indigènes ignorent que tel croiseur japonais n'est qu'un de leurs anciens bateaux, capturé au cours de la dernière guerre et repeint avec un nouveau nom.
Autre incident d'un caractère tout autre. Le héros de celui-ci fut le croiseur allemand Prinzess Wilhelm. Un correspondant de Nankin (29 juin 1897) raconta, dans le N. C. Daily News (1 juillet), que ce navire* ayant débarqué des matelots sur la rive nord et déserte du Yangtse, à l'opposé de Nankin, pour quelques manœuvres à terre, le vice-roi LieoufC'oen-i fit représenter au commandant que les Traités n'autorisaient point cette manière de faire.
Ignorance ou rancune secrète? A Nankin Ton pencha pour cette dernière interprétation; car on s'y souvenait mieux qu'ailleurs des péripéties récentes de l'incident Krause, survenues quelques semaines auparavant. En fait, y avait-il contravention? Ce qui suit aidera à en juger.
Le iV. C. Daily News du 7 janvier 1899 contenait cette information : Le bruit court, parmi les mandarins de Changhai^ que le Gouverneur Liao de Hang-tcheou a reçu du gouvernement japonais la demande d'autoriser le débarquement de matelots à Tinç'hai (Tcheou'San), pour exercices à terre, et que le Gouverneur a permis, ordonnant aux mandarins civils et militaires de ces lies dé ne pas s'opposer au débarquement de ces matelots japonais (2).
(1) Voir plus haut.
(2) Détail symptomatique, sans doute. — Depuis, on essaie un semblant d'alliance sino-japonaise ; des officiers du Japon passent en r«;vue des troupes chinoises ; le Japon fournit A la Chine des employés «les po8t»»8, des fonctionnaires i)our la Douane, des ingénieurs des mines. Il s'intéresse financièrement jwur une large part aux usines métallurgiques de Han-pang, il réclame des conccHsions de chemin de fer au Fou-'kien ; il prête des instructeurs militaires à TchangJTche-Vong.
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Est-ce une manœuvre politique, une tactique dont le sens nous échappe? Ou bien n'y faut-il voir qu'un incident ordinaire, de pratique usuelle et courante parmi les équipages de toutes les marines du globe? Nous n'avons point qualité pour trancher ce point litigieux, pour discuter ce qu'interdisent ou tolèrent les règlements maritimes et la pratique internationale. Il iuflfira de faire remarquer que d'ordinaire les mandarins étalent moins de susceptibilité pointilleuse dans plus d'un Port ouvert du Yangtse, A Changhai, dans les limites des Concessions ou en dehors, sur les routes de Bubbling Well (1), de Jessfleld 6\i de ZUka-M^ei, il n'est point rare de rencontrer des escouades de matelots étran gers en cours de manœuvres, en promenade militaire, se rendant aux cibles, ou débarqués pour les opérations de la petite guerre.
L'année suivante (25 oct. 1897), c'est derechef un navire allemand qui se rend coupable d'une incartade délictueuse. Toutefois, le théâtre du méfait n'est plus la rive de Nankin, mais le sol de Ngan^h'ing ff j||, port d'escale à 280 kilomètres en amont. Le tao^t'ai du Yang^ou-hiu de cette ville, interprète des récriminations mandarinales, se plaignit de ce que, à î'improviste. sans avertissements préalables, des officiers allemands du Cormoran sont débarqués, puis ont contraint (?) des indigènes à les conduire à travers les rues, de la Porte du Sud à celle du Nord. «Viennentils donc prendre Ngan^h*ing, la capitale du Ngan-hoei?.,^ se demandaient les mandarins.
A peu près dans chaque ville, leS indigènes se figurent que les étrangers ■— Russes, Allemands, Anglais, Français ou Japo^ nais, selon les nouvelles de la semaine, — ont une convoitise spéciale pour leur patrie, le poste le plus enviable de tout TEmpire. Les agissements des marines européennes pendant ces quatre dernières années justifient presque ces excès d'appréhension.
Quelques jours après son affaire de Ngank4ng, le Cormoran se trouva encore impliqué dans une autre, cette fois à Ou-Vchang fou (4 ou 5 novembre) où l'on accueillit ses officiers et matelots à coups de pierres (2). Une semaine plus tard (13 novembre) la baie
(1) Cfi puits, appelé par let Chinois Hairpen p$ Wi '*œil 4e la tner"| asi à une lieue à l'ouest du consulat anglais, auprès de la pagode Tëing-ngan-ie Q^ 9 ^« BubUing Weil se traduit bien par les mots Puiti bouillonnant; son eau, chargée de gaz, bouillonne en effet. Une inscription, gravée sur la margellu du puits, déclare que là jaillit la êixième source de r univers, (en excellence) Tien-hia ti-lou t^siuen jiyJ^/\ JR. Cette localité fâshioDflble marquer depuis l'été de 1899, l'extrémité de la oonoession cosmopolite, qui l'englobe 4éeormiiis. — Mesnp't Gh. Miteel, — T. III. p. 46. ATsnt l'indorporatiim dans la périmètre des Concessions, de la route de Buhbling well, elle était soumise, police «t voirie au oontr^le dès étrangers, par suite d'un agrément avec les autorités chinoises, comme on l'a réglé (mars 1900) pour le district de Pao-chan. ^ Voir plus haut.
(2) Voir la revue les Études, 20 avril, 1898, p. 203.
de KiaO'tcheou était occupée, en représailles du meurtre de deux missionnaires catholiques allemands. On conçoit que ces événements aient alors, de part et d'autre, rendu les gens un peu plus nerveux que de coutume. La remarque s'applique aux conjonctures actuelles, sans qu'il soit nécessaire d'apporter aucune désignation géographique.
Pourquoi le taire? La presse étrangère envenime souvent les moindres faits par ses insinuations cafomnieuses et ses affirmations inconsidérées. Tel article de journal semble parfois provoquer les Chinois au massacre des Européens, au moins des missionnaires. Nul journaliste pourtant ne nourrit un aussi noir dessein; mais le résultat est néfaste. En nov. 1898, pendant la présence du Descartes à Nankin (1), le Tchong-wai je-pao ^ 54^ B ^ ou "Gazette Universelle'' annonça sur la foi d'un journal anglais, que la France allait s'emparer de Ou-hou. Un télégramme parut dans quelques journaux de Changhai, qui disait ce navire parti pour ce dernier port; une seconde dépêche mentionna son retour au mouillage de Nankin, — qu'il n'avait point quitté d'une encablure^ Plusieurs informations, télégraphiques ou autres, aussi mensongères que celles-là, induiront fatalement en erreur le futur historien de ces négociations sous les murs de Nankin. Quoi de plus excusable que le scepticisme en histoire?
Le lecteur interprétera comme il convient les incidents relatés plus haut. Pour lui faciliter cette tâche, mettons encore quelques textes devant ses yeux. L'article XXX du Traité allemand (2 sept. 1861) porte: «Les navires de l'Allemagne pourront librement fréquenter, sans distinction, tous les ports dans les possessions de l'Empereur de Chine.»
Ce n'est guère que la transcription de l'article LII du Traité anglais de T*ientsin, 1858. «Les navires de guerre anglais, se présentant sans intentions hostiles, pourront visiter tous les ports dans les domaines de l'Empereur de Chine. Ils recevront toute facilité pour acheter des provisions, se procurer de l'eau, et, à l'occasion, pour s'y réparer.»
Le docteur Edkins à sa visite en 1861 à Nankin trouva le Centaur anglais, à l'ancre à côté du schooner Grenada, anglais aussi, sous les murs de la ville: Comme pour le Descartes en décembre 1898 (2), tous les canons des batteries de terre étaient dirigés sur le croiseur étranger.
(1) n y arriva le 18 nov. 1898 et en repartit le 2 janvier 1899. — Voir le Livre Jaune français concernant une partie de ces particularités. — Item, le Changhai Mercury du 19 mars 1900.
(2) Pour faire cesser cette bravade ingénue et dangereuse, le C* Philibert dut en écrire au vice-roi, qui assurément ne Tavait point commandée, et l'ignorait sans doute, disait la réolamatioii ooartoise*
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Les T'ai'pHng protestèrent contre la présence permanente d'un navire de guerre à Hia-koan et le T'ien-wang, leur empereur, ordonna au Centaur de lever l'ancre. Naturellement l'injonction resta sans effet (1).
En temps de paix, maint article des Traités reconnaît aux marines étrangères ce droit de voyage et de séjour, dont les commandants usent à leur gré.
La première mention de ce privilège se trouve dans l'article XXXII du Traité américain du 3 juillet 1844 : daps tous les ports de la Chine, les commandants des navires de guerre des États- Unis seront accueillis avec courtoisie et sur le pied d'égalité par les mandarins supérieurs. Les navires y rencontreront toutes les facilités pour leurs achats et réparations (2). Quatre mois après nous insérions l'équivalent de ces stipulations dans l'article XXX de notre Traité de Wampoa (Lagrené, 1844) :
«Tout bâtiment de guerre français croisant pour la protection du commerce sera reçu en ami et traité comme tel dans tous les ports de Chine où il se présentera (3). Il y pourra se ravitailler et se réparer sans la moindre opposition. Il en sera de même à l'égard des navires de commerce français qui, par suite d'avaries Inajeures ou pour toute autre cause, seraient contraints de chercher refuge dans quelque port que ce fût.» ^
Nulle distinction de Port ouvert ou non, ce qui intéresse spécialement Nankin, surtout de 1858 au 1®^* mai 1899, date de l'ouverture formelle.
A Canton, le 20 mars 1847, l'article XXXII du Traité de Suède et Norvège avait déjà déclaré ceci : «Les navires de guerre, croisant pour la protection du commerce des Royaumes Unis, seront reçus dans tous les ports de Chine» (4). L'on peut assurer que presque toutes les marines ont copié équivalemment le type de cet article sur le XXXII du Traité américain de 1844.
Dans quelle mesure ce droit général peut-il s'exercer? quelles limites rencontre-t-il dans la pratique? je l'ignore. Mais l'on se pose volontiers cette autre question aujourd'hui. Le Gouvernement chinois qui protesta quand, en août 1895 (5), le C*^ de Gueydon conduisit le Lutin dans le lac Tong-ting (^ ^Jg, élèvera-t-il quel-
(1) M"»« Jane Edkins, Chineie sanes and people, p. 270.
(2) Hertfllet, I, p. 396.
(3) Le n** des Études du ô^dov. 1898 contient, k la p. 354, cette aitsertion au moins excessiTe, à propos de la Comète à Ngan-k'iny (l*' juillet et 16 Décembre 1896) «... un vaisseau de guerre ne peut librement séjourner dans un port fermé.»
(4) Hertslet, I, p. 383.
(5) n quitta Nankin le 7 août 1895, pour cette expédition, et visita Tchang-cka^ la capitale du Hou-nan (Une canonnière chinoise y avait pénétré antécédemroent). En passant à Nankin, le C^ de Gueydon s'était enquis, par ordre, des raisons qui faisaient ajourner la promiilgation de la convention Gérard-Berthemy. Elle y fut promulguée 5 jours après.
Dans un discours à la Chambre des Communes (9 juin 1899) Lord Ch. Beresford réclame l'envoi de 30.000 h. dans la vallée du Yangtse^ D'après lui, la reconnaissance des sphères d'influence implique l'occupation militaire, et il revendique neuf des dix-huit Provinces de Chine, pour cette sphère d'influence britannique. C'est, au demeurant, plus que la moitié de l'Empire chinois et la meilleure partie, sans contredit.
Dès 1859, sur remontrances pressantes de la Chambre de commerce de Changhai, l'Angleterre tenta de faire ouvrir Wei- /lai-wei et Kiang^yn, En face de cette dernière ville (sise près de la rive sud du bas Yangtse, se trouve (rive nord) un débarcadère de passagers, à 152 kilomètres de Ou-song,, Kiang-yn. par ses collines qui dominent le Fleuve Bleu, est la vraie clef de la Chine centrale.
Quant à Wei-/iai-wei, il jouit d'une plus large notoriété. Refusé d'abord par l'Angleterre, qui se donnait les gants de ne vouloir point tremper dans le ** partage de la Chine", ce port fut accepté par elle, quand le Japon en cessa l'occupation (23 mai 1898) (1). On assure que la Grande-Bretagne en exigea vainement la cession immédiate, vers la fin de la guerre sino-japonaise, pour prix de son concours militaire au bénéfice du Céleste Empire (2). Le 22 mai 1898, l'Angleterre y succéda au Japon et consomma l'éviction de la Chine de cette puissante station navale, d'où elle s'établit ensuite sur toute la presqu'ile orientale de Chan'tonÇj marquée désormais terre britannique, ou l'équivalent. Ainsi survint ce "troisième larron".
L'agence Reuter expédiait, le 11 juin 1898, ce télégramme en Extrême-Orient : «Sir George Curzon déclare à la Chambre des Communes, sur une dépêche du C^^- MouraviefT, que la Russie reconnaît la suzeraineté de la Chine sur Port- Arthur et Ta-hen-wan, et respecte les traités passés entre elle et les Puissances, impliquant le maintien scrupuleux du statu quo, y compris, pour les navires de guerre et de commerce étrangers, le libre accès de tous les ports de Chine.»
Nankin sera, un jour ou l'autre, le sujet d'un télégramme de ce genre, l'objet de quelque euphémisme aussi diplomatique !
De Hong-kong, l'Angleterre marcha vers Canton et le Si^kiang.
Kiao-tcheou fut accaparé par l'Allemagne dans les circonstan-
(1) Le LiaotonÇy soua la pression de la Russie, de la France et de l'Allemagne, avait été rétrocédé à la Chine pour 30 millions de taëls, payables au Japon. L'agrément est du 8 nov. 1895.
(2) Voir la volumineuse correspondance à ce sujet dans le Bfue-Book pour 1898, p. 197 poêsim. Du 22 au 30 mai 1898, l'Amiral Seymour, fit prendre possession, par son escadre, de tous les ouvrages déft-nsifs de la terre et de la rade. Le 7 juin suivant, veille du terme fixé, la Chine a versé à Londres, au compte du Japon, le reliquat de rin«'eniiiité de guerre, soit plus de 11 millions de livres sterling.
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ces que Ton sait. Koang-tcheou-wan forme un point d'appui, une pierre d'attente peut-être, pour Taction militaire de la France dans le sud. Le Japon insatiable et Tltalie ambitieuse ont leurs convoitises. Un nouvel état de choses se substitue à l'ancien (1). S'il est impossible que le régime h modifier s'établisse sans heurts ni froissements, souhaitons que la diplomatie réussisse toujours à prévenir de plus violentes collisions entre les Puissances rivales ou intéressées!
Exprimons spécialement le vœu que la construction des chemins de fer reliant Nankin avec Changhai, Han-k'eou, T'ientsin et autres villes, ne soit point à bref délai l'occasion de tiraillements entre les trois ou quatre nations jalouses de leur achèvement.
Il est hors de doute, d'ores et déjà, qu'on ne saurait plus attribuer qu'une valeur provisoire à mainte stipulation des Traités concernant chacun des Ports ouverts, depuis que les Puissances s'adjugent à divers titres et selon une nomenclature féconde en euphémismes, tant de points de la Chine déchiquetée ou démembrée par avance (2).
Quant à Nankin, il nous semble que son assiette géographique sur le Yang-tse inférieur, lui présage fatalement un rôle chanceux à jouer lors de l'inévitable neutralisation (ou de la saisie ?) du grand Fleuve. L'examen de sa situation, si anormale ces dernières années, de Port ouvert et toutefois fermé, acquiert, en face de ces éventualités, un surcroît d'intérêt politique et juridique.
En effet, on ne tardera peut-être pas à voir s'y envenimer ces compétitions enfiévrées, que nous révèlent les récents Bluehooks (relatifs aux affaires de Chine) au sujet de la Province du Chantong. Le 22 nov. 1897 Sir Claude Macdonald télégraphie de Pékin à Lord Salisbury que la 5*^ des demandes de l'Allemagne réclamait le privilège exclusif d'y construire des chemins de fer
(1) Certaine arithmétique est assez plaisante : Kiaotchfou est loué pour !>9 ans, Port-Arthur et Ta-Henvonn 'Dalny) pour 25, Koang-tcheou-wan pour 99. Wei hai-wei restera occupé aussi longfceiups que la Russie occuponi la presquMle du Liao-tong (RegenVs Sword). £n Ciis «rhostilités, les bâtiments de guerre chinois pourraient s'abriter et se ravitailler à Wei hai-wfi, Hong-kong, Deep-hay et Mirs-hay, «sans engager la responsabilité de TAngleterro demeurant neutre.» Ainsi le précisent les récentes conventions. — Cf. Revue Fi-ançaise, 1898, p. 632. — Et l'on professe la thèse de Vopen door^ «le maintien scrupuleux du ttatu quo. »
(2) Cette ligne de T4entsin à Tchenkiang est concédée, dit-on, A la DeuUchaêiastUche Bankf et à la Hong-kong— Shanghai banking Corporatioriy moyennant emprunt de 7.400.000 Livres sterling à 5%. L*exécution durerait cinq années. La ligne totale est de 980 kilomètres environ. Le tronçon nord, de T'ientsin à I-hien JK ^ (650 kll.) est réservé à l'Allemagne; l'Angleterre compléterait le tronçon sud, jusqu'à Koa-tcheou IIx OT' *"«" la rive du Yangtte, en face de Tehen-k'iang, soit 230 kilomètres. D'autres approximations fournissent des calculs différents. Voir l'article de A. Fauvel, déjà cité, "Le transsinien, et;" item China, Blue Book pour 1898, 213, 214 et paësim.
et d^exploiter des mines le long de la voie. Lord Salisbury mande à son Ministre plénipotentiaire (8 déc.) d'informer le Gouvernement chinois **que l'Angleterre serait obligée, si cette 5® demande était accordée, d'exiger égalité de traitement pour les sujets britanniques, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, clause inscrite dans les Traités.» Quinze jours après, nouveau télégramme de môme provenance : «Le Gouvernement anglais a élevé des protestations lors de la convention française de 1895, contre la concession de privilèges exclusifs aux autres nations ; toute concession de cette nature à l'Allemagne rencontrerait de notre part la même opposition.»
La suite prouva que Lord Si^lisbury, pertinemment convaincu de l'impuissance relative de son pays, abandonna vite cette attitude protestataire, pour un compromis assez impératif; laissant ses rivaux emporter des concessions particulières, il exigea luimême une situation plus que privilégiée à Wai-/iai-wei. Nous renvoyons encore au Blue booh qui révèle l'attitude comminatoire prise par l'Angleterre à Nankin, où par son opposition aussi catégorique que brutale, elle fit échouer, en décembre 1898, les négociations entamées par le Descartes, Le Yangtse n'était point en cause; mais Albion saisit ce prétexte pour le déclarer intangible (1)!
Il ressort également des négociations complexes et cauteleuses, à propos des points récemment saisis par les marines étrangères, combien, sur la côte de Chine, les expressions de port ouvert, port libre, port franc, port à traité, cession à bail, occupation temporaire, détermination d' hinterland, de sphère d'influence ou d'intérêt, promesse de non-aliénation, combien, dis-je, ces expressions conservent une signification flottante, élastique, «acoommodatice,» à préciser au gré des événements, au hasard des aventures, au caprice tyrannique du plus fort ou du plus osé.
Le passé, si actuel encore, nous renseigne sur l'avenir possible de Nankin. Des pronostics, ou plutôt certains agissements,
(1) Sir Claude ^acdonald revenant d'Angleterre, passa à Changhai 1^ 19 nov. 1899. On prévit dès lors un arrangement. En effet, le 28 déc. suivant, fqt communiqué au Conseil municipal de la Concession internationale de cette ville un télégramme ainsi conçu : aPéking, 27 déc. 18î)9. Senior Consul. — Le Corps Diplomatique approuve la moditioation de l'article I des Land Régulations, désignant les nouvelles limites'de Textension du Foreign Seulement. Je vous prie de le communiquer ofHciellement au Président du Conseil muniiml. I/extension de la Concession française est approuvée* aussi.» Signé : Bernardo de Cologan, Doy^ du Corps Diplomatique. — Le Bine Book\ p. 340, insère des dépèches (25 et 29 déo. 1899) prouvant que la Chine, prise entre le marteau et l'enclume, pria l'Angleterre d'arranger directement avec la France cette querelle d'agrandissement de la Concession française. Le ministre de Chine k Londres avait aussi demandé dans quelle mesure son pays pouvait compter sur l'appui matériel de la Grande-Bretagne.
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le rangent à bref délai dans la sphère absorbante et, quoi qu'il en semble, exclusive de l'Angleterre. Nous doutons toutefois que la position de celte ville, qui en fait, à divers points de vue, une des olefs du Yangtse, un des joyaux de la Chine, autorise, sauf compensation, une pareille hypothèse, au mépris des stipulations d'une douzaine de Traités.
Contre la force, le Céleste Empire est bien désarmé. Nankin vient d'être déolaré Port ouvert. Mais la Chine ne peut recourir, pour le protéger, à l'expédient qu'elle essaya naguère pour sauvegarder son autorité sur Ou-song^ port ouvert aussi et qu'elle dénomma commercial settlement (mars 1899.) Cette variante captieuse provoqua les protestations de l'Angleterre; l'expression trop ingénieuse signifiait, en effet, que la Chine entendait conserver la haute administration de ce port, vu qu'elle l'avait spontanément ouvert au commerce et non sous la pression des étrangers, à la suite d'un traité (1). Tel n'est point le cas de Nankin, ouvert par la France en 1858.
Le principal journal de Changhai, le N, Ch, Daily iVews, imprima le 28 août 1899 l'entrefilet suivant, assez explicite par lui-même : «Nous remarquons que le China Mail du 21 insère un télégramme spécial de Changhai, lui annonçant que la France a demandé une Concession à Nankin. Journal et correspondant oublient que le traité de 1858 donne à la France le droit à une Concession à Nankin, laquelle y fut réellement délimitée il y a quelques années. Le China Mail prévoit que sans aucun doute Nankin deviendrait un grand centre commercial, s'il était ouvert au commerce étranger. Il le fut le 1®*" mai, et les Comptes-rendus des Douanes accusent pour le second trimestre de cette année un total de 11.194 Taëls Hat-ftoan» (2).
UUniversal Gazette (journal chinois), puis la China Gazette du 21 et du 23 août avaient donné cette nouvelle, en jetant feu et flamme à l'occasion de ce nouvel empiétement de la France dans la vallée anglaise du Yangtse. Sans souffler mot des négociations de 1865, on citait le traité français de 1858; mais la situation avait changé et Ton adjurait la Grande-Bretagne de ne point tolérer pareille agression !
(1) La première semaine de décembre 1899, ou auuouça que l'autorité chinoise cessait enfin de s'opposer & ce que les étrangers passent acquérir des titres de propriétés foneières & Ou-aong : j'ai dit qu'an début de mars 1900 cette mesure fut étendue au district môme de Pao-chant lors du voyage à Nankin de M. John Goodnow, Consul- Général des États-Unis.
(2) Le 3* trimestre (second compte-rendu) en accuse 20.000.
J III
Avant de prendre congé de ces matières de droit public en Extrême-Orient, il y a utilité à revenir un instant sur la clause de réciprocité, invoquée à satiété par les Puissances contractantes.
L'article LX du traité anglais de T4en-tsin (1858) n'est pas le premier à le stipuler en Chine, quant aux avantages accordés ou à concéder, soit avec efYet rétroactif, ultérieur consécutif, ou '* prospectif," comme l'écrivent nos voisins d'Outre-Manche.
Nous avons rappelé que leur Traité Suplèmentaire du 8 oct. 1843 y pourvoyait déjà par son article VIII. En mentionnant que la Chine reconnaissait aux autres nations commerçantes des droits égaux aux leurs dans les Cinq Ports ouverts d'alors, il prenait soin d'assurer par avance à l'Angleterre la participation aux «faveurs et immunités qui seraient accordées ultérieurement» à ces autres pays.
Cet exemple de prévoyance n'allait point tarder à trouver des imitateurs.
L'article II du Traité américain de Wang-hia (3 juillet 1844) s'est empressé de stipuler que «Si la Chine accorde à une autre nation des privilèges ou avantages additionnels, de quelque nature que ce soit, les Etats-Unis et ses sujets seront admis à y participer dans une mesure complète, égale et impartiale (!].»
Les négociateurs français de 1844 se montrèrent aussi avisés. L'article VI du Traité Lagrené se termine par ces lignes : «A l'égard du tarif, aussi bien que pour toute stipulation introduite ou à introduire dans les Traités existants, ou qui seraient ultérieurement conclus, il demeure bien et dûment établi que les négociants, et en général tous les citoyens français en Chine, auront droit, toujours et partout, au traitement de la nation la plus favorisée.» Nos compatriotes qui se fixeraient à Nankin *'port ouvert" auraient à s'en souvenir.
Ils pourraient également invoquer Tarticle IX de notre Traité de T4en-tsin 1858, article qui regarde spécialement notre commerce et nos négociants, placés sur le même pied et à jamais que ceux des Puissances rivales. Les journaux anglais sont donc mal venus à se réclamer à tout propos, ces derniers temps, de leur Traité de T'ien-tsin, soi-disant violé par le Céleste Empire. Il n'est pas l'unique **Traité de T*ien-tsin," comme pourraient le supposer des lecteurs peu au fait de l'histoire contemporaine sur ce point.
(1) Cf. Hertslet, I. p. 385. — "Ce traité, dit l'auteur en note, n'est plus en vigueur, mais il garde son intérôt historique." Toutefois l'article XXX et dernier du traité américain de T'ientsin (28 juillet) répète avec une sorte d'emphase cette mt^me clause relative k la participation des privilèges.
Hertslet, Vol. I. p. 151.
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Par notre article XIV, nous prenons position contre tout monopole possible, au détriment de la libre concurrence.
L'article XL insiste encore dans le même sens. De plus l'article III de la Convention de Paix (1860), entre la France et la Chine, cite et consacre cette clause de réciprocité insérée deux ans auparavant dans le Traité français de TMen-tsin (1858) : «Toute obligation non consignée expressément dans la présente Convention ne saura être imposée aux Consuls ou aux Agents consulaires, non plus qu'à leurs nationaux, tandis que, comme il a été stipulé, les Français jouiront de tous les droits, privilèges, immunités et garanties quelconques qui auraient été ou qui seraient accordés par le Gouvernement chinois à d'autres Puissances (1).
La première partie du texte démontre que, lors de l'interprétation abusive de la Convention Berthemy, la France était bien fondée à décliner «toute obligation non expressément consignée» dans la rédaction originale.
En effet, le Traité français postérieur de T*ien-tsin (9 juin 1885) signé par M.Patenôtre et muni du sceau de Li Hong-tchang porte : «Les dispositions des anciens Traités, accords et Conventions entre la France et la Chine non modifiés par le présent Traité restent en pleine vigueur (2).»
La Russie avait ainsi rédigé Tarticle XL dans son Traité de T'ien-tsin ( ,', juin 1858) : «Tous les privilèges politiques, commerciaux, ou autres, qui pourraient dans la suite être acquis par les Etats les plus favorisés par le Gouvernement chinois, seront étendus en même temps sur la Russie, sans que cela nécessite des négociations préalables» (3).
Le^ Traité supplémentaire d'immigration, conclu entre la Chine et les Etats-Unis le 17 nov. 1880, présente une clause particulière qui tranche explicitement sur ces stipulations générales. L'Article II formule l'engagement que prend chacun des deux contractants de ne pas importer d'opium dans le pays de l'autre partie ; et sur ce point, poursuit le traité, «Ton ne peut invoquer les clauses de la nation la plus favorisée,» inscrites dans les Conventions avec les autres Puissances (4).
Les articles II et III du Traité proprement dit, signé à la même date et pour le même objet, insistaient au contraire sur le bénéfice de la réciprocité, vis-à-vis cette «clause de plus grande faveuFD (5).
(1) HertsIet, I, p. 178.
(2) Hertslet, I, p. 191.
(3) Herislet, I, p. 317. — Le traité hollandais du G oot. 1863 (art. XV) s'assura des avantages semblables, en termes presque identiques.
(4) Ce traité, lettre morte, fut remplacé par un autre le 17 mars 1894. Hertslet, I, p. 417 et seq,
<5) ihid., p. 415. Le Japon et la Chine sont liés par une Convention analogue relativement à ropiom.
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Par TArticle I de la Convention Supplémentaire de Pékin (23 oct. 1869), l'Angleterre ou plutôt Sir Rutherford Alcock, son Ministre plénipotentiaire, stipula que, pour partager les avantages accordés par la Chine aux autres nations, les sujets anglais doivent se plier aux conditions sous lesquelles la Chine leur a concédé ces avantages et sous lesquelles ils en jouissent.
Une note (qu'on peut lire à la p. 59 du recueil de Hertslet] exprime Tespoir que les autres Puissances accepteront les mêmes obligations. Mais l'Angleterre refusa de ratifier ladite Convention en 26 articles (1).
Enfin voici la teneur de l'art. VII de la «Convention additionnelle franco-chinoise du 26 juin 1887,» signée par M.Constans à Pékin : «Il est entendu que la France jouira de plein droit, et sans qu'il soit besoin de négociations préalables, de tous les privilèges et immunités, de quelque nature qu'ils soient, et de tous les avantages commerciaux qui pourraient être accordés dans la suite à la nation la plus favorisée par des traités ou conventions ayant pour objet le règlement des rapports politiques et commerciaux entre la Chine et les pays situés au sud ou au sud-ouest de l'empire chinois (2).»
Les stipulations des autres traités de la Chine avec les principales Puissances sont conformes à ce type ; évidemment calquées sur un patron unique, elles ne trahissent que des variantes sans importance. Même le Traité japonais, conclu à Pékin le 21 juillet 1896 a scrupuleusement évité de faire exception (3). On devine que son article XXV a été rédigé par un diplomate jaloux d'assurer à son pays les avantages les plus explicites des traités correspondants (4).
Au risque d'étonner, j'affirmerai même que le Japon a visé à conquérir pour lui (et indirectement, pour les Puissances ayant traité avec la Chine) des privilèges dont on n'a point encore exactement mesuré l'étendue. Des conjonctures inopinées révéleront par contre-coup les conséquences ultérieures, politiques et économiques, de cet acte pour les relations internationales en Extrême- Orient.
Une lettre adressée, le 10 mai 1898, au ^^ C. Daily News le fait pressentir .Nous l'insérons ici pour nous dispenser d'un commentaire trop prolixe : «Au sujet de la récente ouverture de Ou-' song, il se présente une considération pleine d'intérêt. Le premier
(1) Mayers, 2® édit. p. 37. — Ou-hoïc s'ouvrait prématurément dès lors au commerce anglais. La plupart des stipulations regardaient les relations commerciales entre les deux pays contractants.
(2) Hertslet, I, p. 204.
(3) Item, traité avec le Portugal, 1887, art. X.
(4) Plus généreuse, l'Italie, en réclamant pour elle-mC'me le bénéfice de la clause de réciprocité, garantit î\ la Chine les conditions privilégiées que lui accorderaient les autres nations européennes, — Cf. art. LIV; traité du 24 oct 1866; Pékin.
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article du Protocole convenu entre la Chine et le Japon (1), et publié dans la Gazette officielle du 10 novembre 1896, est rédigé comme il suit : Les parties contractantes conviennent que des "settlements" à l'usage exclusif des Japonais seront délimités dans chacun des Ports ouverts de la Chine, le Consul japonais ayant plein contrôle sur les rues et la police de ces Concessions.»
Si cet article du Protocole a un sens, il signifie que, dans chacun des Ports ouverts de Chine, les sujets japonais ont droit à une Concession séparée, exclusivement pour eux-mêmes, avec l'administration de la police municipale et la pleine autorité sur les voies publiques dans les limites de la concession. L'article est aussi bien rétroactif que ''prospectif," dans son intention et dans sa signification. Il dit «dans chacun des ports ouverts de Chine,» non pas «dans chacun des ports déjà ouverts.» Aussi, suivant les lois raisonnables et admises d'une saine interprétation, il s'applique rigoureusement et directement à tout port que la Chine peut demain déclarer ouvert, comme à ceux ouverts de fait à la date du Protocole. Cette concession séparée, avec les droits de contrôle que ce Protocole y concède au Consul japonais, est un privilège accordé par Traité...; le Protocole ne spécifie pas qu'aucune autre nation ayant des Traités avec la Chine, ne pourra réclamer les mêmes droits et prérogatives.
En vertu de la clause de la ''nation favorisée," les quinze autres Puissances ayant des traités avec la Chine, conservent le droit incontestable de revendiquer des Concessions séparées à Ou^song, et de les administrer selon la teneur de la déclaration consentie en faveur du Japon. Que les Puissances y convoitent chacune une Concession séparée, là n'est point la question ; mais le droit pour chacune d'y réclamer une semblable Concession ne saurait être mis en doute.» Signé: Cincinnatus,
La thèse est inattaquable. En bonne dialectique, il en ressort que le Gouvernement chinois serait tenu d'accorder au Japon, sur sa requête, une Concession japonaise à Hia-koan, kKiang^tong^men,
(1) Ce protocole manque dans la compilation de Hertslet. La seconde édition de Mayers rinsère à la p. 191. Voici le texte original en anglais: art. I. «clt is agreed by the contracting Parties that settlements exclusively for the use of the Japanese shall be provided at each open port of China, the japanese Consul having full control over the roads and police affaira in such Settlements.» — art. III:... «... The chinese government agrées to allow Settlements to be established vvithout delay for the exclusive use of Japanese at Shanghai, Tientsin, Amoy and Jlankow, upon the demand of the japanese government. »
Le protocole porte la signature de ^^Ohatig Yin-huan^' le 19 oct. 1896. (20* année de Koang-BtUy et 26* de Méiji, Empereur du Japon) — En mars 1899, l'on assurait que le Japon renonce provisoirement à une concession exclusive à Changhai, pour faire cause commune avec ses cointéressés, y réclamant l'extension de la concession cosmopolite (Cf. supra p. 152). On atmonce en sept. 1899 que Tokyo consent aussi à se fixer sur la concession cosmopolite projetée à Tche-fou.
OU en quelque autre point de Nankin et de ses faubourgs. Dans la dernière semaine de novembro 1898, la présence assez prolongée de la canonnière Tsu ku shi (C^ Kato) à Hia-koan, fit présumer que le Japon négociait la délimitation d'une pareille concession (1). La France jouit du même droit ; s'il lui prend jamais fantaisie d'en user, ce ne sera que renouer les pourparlers de jadis, ceux qui eurent trait à un projet de ce genre, il y a trentequatre ans, lors de la tentative avortée de 1865.
Signalons cette autre conséquence. Si le Japon peut obtenir, par l'application de son récent traité, une concession exclusive à Changhai (point admis par le N. C. Daily News du 23 et du 24 février 1899), comment contester logiquement à la France le droit d'y conserver sa Concession française, surtout si l'on fait valoir qu'elle y est, à l'origine de sa fondation, appuyée sur un accord et des conventions juridiques hors d'atteinte, qu'elle n'est exclusive (comme elle pourrait l'être), ni dans la désignation de ses administrateurs, ni dans le recrutement de sa population, habitants, contribuables et locataires?
Au début de novembre 1899, des journaux annoncent que le Japon aurait fait la demande d'une Concession séparée à Nankin. Elle serait accordée en principe, mais on ne la délimiterait qu'après que les autres puissances y auraient délimité la leur (2). Le Sin-wen-pao du 31 oct. avait assuré que le Prince japonais Konoyé, reçu par Lieou K'oert'i, resterait sous les murs de Nankin, jusqu'au règlement définitif de l'affaire. Il remonta pourtant quelques jours après à Han-k'eou, où Tchang Tche-t'ong lui accorda une audience.
Le T'oung^pao du mois d'oct. 1899 reproduisait cette information un peu obscure : «On mande de Pékin au Daily-Mail que le gouvernement chinois est prêt à accorder les demandes faites par la France pour la concession de Nankin ; pourvu toutefois que cette concession soit faite dans les termes du traité de 1858 et que la France complète auparavant et définitivement son arrangement avec l'Angleterre, relatif à la vallée du Yangtse». Nos lecteurs savent que ledit traité ouvre Nankin à la France au même titre que Changhai, Ningpo et autres ports dûment ouverts. Puis, le traité de Shimonoséki a eu pour efTet d'élargir encore les droits que nous pouvons y posséder, solidairement ou
(1) Le peuple naiikinois attribua aussi le pi;ojet de la fondation en ville d'une bonzerie bouddhiste ou shintoiste, en voyant des bonzes japonais logés fans l'intérieur des murailles. On prétendit aussi qu'ils ouvraient une école et installaient un kiao-Vavg IfX s "établissement religieux."
(2) Narth China Daily-Newa du 10 nov. 1899. — Pendant l'automne de cette année, les journaux signalèrent une recnidescence d'activité du Japon en Chine, spécialement dans le Yang-tse. C'est le prélude d'une action, combinée de longuo date et qui s'accentuerait davantage, n'était la jalousie des Puissances occidentales.
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à titre particulier. La «question du Yangtse» est indépendante, sauf convention ultérieure, de la position juridique que nous ont créée les Traités de la Chine avec les Puissances. Les limites des sphères d'influence, et la nature des droits respectifs que s'y attribuent les Puissances, resteront encore longtemps des points fort litigieux à débattre (1).
Sur le modèle de ses Concessions séparées de la côte de Corée, le Japon s'en est délimité une demi-douzaine en Chine. Il poursuit patiemment ailleurs la réalisation du même plan. Lors du règlement d'affaires à la suite des émeutes de Cha-che j^ ffî (2), il profita, dit-on, de la circonstance pour se faire promettre une concession exclusive à Yo-tcheou ^ ;^ au Hou~nan (3), à FoutcheovL (4) et à San-tou H ^ ^^ Fou-kien (5), à Nan-ning fou 1^ $ ^ au Koang-si, à T'ientsin (6), et en d'autres lieux qui seraient déclarés ports ouverts (7). L'événement s'est en partie réalisé (8). Enfin le bruit courut jadis qu'en échange de l'abandon du droit d'imposer des taxes sur les produits manufacturés par ses nationaux en Chine, le Japon exigeait «une extension des Concessions à Changhai et des terrains pour des Concessions japonaises à THentsin, à Amoy (9), et à //an-/t 'eou (10).» J'introduis ces particularités pour montrer avec quelle ténacité l'Empire du Soleil levant poursuit cette ligne économique, grosse de conséquences, d'embarras peut-être, pour les puissances qui envahissent la Chine contemporaine.
La tactique japonaise s'accuse et se dessine d'année en année^ sur cette question des Concessions exclusives. Elle obéit à un plan plus politique que commercial, en négociant, sur cette base, dans presque tous les ports où elle tente quelque nouvel établis-
(1) Le Blue-Book pour 1898 contient plusieurs dépèches à ce sujet. Voir spécialement p. 214 l'accord avec l'Allemagne sur le sens de Vallée du Yang-tse.
(2) Le Consulat japonais y fut brûlé (9 mai 1898.) En novembre 1898, la Chine solda une indemnité de 10.000 Taëls au Japon, qui eut la sagesse prévoyante de ne point se montrer trop exigeant.
(3) Ouvert le 13 nov. 18J»9. D'après les journaux de la mi-novembre, la Chine refuse obstinément aux Anglais et aux Japonais l'extension de leurs concessions respectives à Nieou-tchoang.
(4) A Fou-tcheouj les négociations pour une Concession japonaise auraient enfin abouti.
(5) Baie de Samsah. On y projette la création de cales de radoub.
(6) La concession japonaise de T'ientsin est longue de 250".
(7) Cf. le N. 0. Daily News du 11 mai, du 11 juin et du 21 juillet 1898.
(8) Cf. page suivante.
(9) N. 0. Daily News du 28 oct. 1896.
(10) Le Japon aurait obtenu une Concession exclusive à Han-k^eou ; riveraine du Yang-tse et longue de 100 pieds, elle s'étendrait en profondeur jusqu'au chemin de fer. On y distinguera donc vraisemblablement des concessions appartenant à l'Angleterre, la Russie, la France, l'Allemagne, le Japon, et peut-être l'Amérique et la Belgique.
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sèment de ce genre. Et la liste s'en allonge patiemment, en dépit des résistances de la Chine ou des autres puissances (1). Ainsi en juillet 1899, TAmérique se vanta d'avoir fait échouer les tentatives du Japon, pour obtenir une petite Concession séparée à Amoy. Elle fut pourtant délimitée ; mais quand le Consul japonais vint, le jour fixé, faire hisser son pavillon sur le nouveau site, une émeute y saccagea tout (août 1899). La Chine ne tarda point à formuler des excuses pour atténuer les conséquences de son inepte et déloyale politique, finalement profitable à ses ennemis ou rivaux. Les négociations sont engagées pour régulariser cette situation anormale. Réparations et indemnités sont accordées; le Japon obtint en nov. 1899 le môme site, avec contrôle exclusif, comme, à Foutcheou et ailleurs, sur le territoire afTecté à sa Concession (2).
(1) £<n miurs IdOO Je Japon vote un orédit d'un miUiou de yen pour oommencer rftinénftgement de ses Concessions dims les Ports de Chine.
(2) Tig<fr'9 hiU.
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A vrai dire, cette catégorie d'étrangers nankinois, autres que les missionnaires et les fonctionnaires, se réduit à une infime minorité, dont Ténumératiôn allongerait peu ce chapitre. Distribuons-les encore en deux classes : A.) Ceux que le vice-roi et les hauts mandarins ont invités à se rendre auprès d'eux. B.) Ceux que leurs propres affaires amènent dans la vaste cité.
A.) Evidemment, les étrangers dont les autorités locales ont réclamé l'assistance et les lumières, ne seraient point soumis, en droit strict, à la formalité du passeport. L'invitation mandarinale leur en tiendrait lieu. En outre, la qualité même de Nankin port ouvert leur confère lë droit de circuler aux environs, sans autorisation spéciale dans un rayon de 60 kilomètres. En pratique, la Chine s'est habituellement montrée peu regardante au sujet des contraventions à cette clause. Pour qui examine la carte, cette conséquence singulière s'impose tout d'abord : un étranger, non muni de passeport auprès des chancelleries consulaires, peut, pour une période indéterminée, circuler sur la rive sud et nord du Yang-tse^kiang, dans les limites d'une bande de territoire s'étendant de 60 kilomètres en amont de Ou^hou, jusqu'à 60 kilomètres en aval de Tchen-kiang, à condition qu'il se transporte à temps du périmètre d'un port ouvert dans celui d'un autre. En effet, un cercle de 100 H de rayon (analogue à celui dont on circonscrit, en cartographie, les phares pour en indiquer la portée), tracé autour de Nankin comme centre, recouperait quatre fois les deux autres dont Ou-hou et Tchen^ kiang détermineraient les centres respectifs.
Le ^ novembre 1860 eut lieu la signature du Traité russochinois, entre le Prince Kong et le général Ignatief, pour la cession aux Russes du littoral maritime entre les embouchures de l'Amour et du Toumen. On y convint de ceci : «Les marchands russes ont le droit de voyager en Chine, en tout temps, pour affaires de commerce ; seulement, il leur est interdit de se réunir simultanément au nombre de plus de 200 dans le même lieu ; de plus, ils doivent être munis de billets de l'autorité russe à la frontière, indiquant le nom du chef de la caravane, le nombre des hommes dont elle se compose, et le lieu de sa destination...» (1),
(1) Hertslet, p. 321, art V.
Ces avantages ou restrictions ne concernent que les sujets russes. Des règlements spéciaux '^applicables à tous les Ports ouverts de Chine" renferment cet article XVI : «Tout Anglais désireux de s'éloigner d'un Port ouvert au delà de 30 milles (30 X 1609 = 48. 270™), doit se procurer un passeport consulaire. Un voyageur qui serait trouvé saiis cette pièce au delà de cette distance est susceptible d'être poursuivi» (1).
Le Traité anglais de T^ientsin (1860) a pris le soin de stipuler, au cours de son article IX : «ne seront point sujettes à la formalité du passeport les ^ personnes se livrant à quelque recherche (^^going on examinations") à une distance de 100 H et pour une période n'excédant' point cinq jours. Toutefoii ladite clause ne s'applique point aux équipages des navires.»
Le Traité anglais de 1842 était resté muet sur la question. Lorsqu'en juin 1848, le Tao-t'at de Chang-hai fit châtier deux matelots du Chan^tong pour sévices sur 3 missionnaire^ anglais, en excursion apostolique à Tsing^pou (cf. supra)^ «le consul Alcock saisit celte occasion, pour exhorter officiellement ses compatriotes à ne point franchir les limites fixées par les règlements interna^ tionaux» (2).
Le traité Lagrené (24 oct. 1844), par son article XXIII, permet aux Français de circuler aux environs des «cinq ports», dans des limites à déterminer par le Consul et l'autorité locale* Cette clause concerne aussi les matelots (3). C'est à peu près ce que venait de stipuler l'article XVII du traité américain de Wang* hia, moins de quatre mois auparavant. La France y ajouta (visant sans le moindre doute ses missionnaires de l'intérieur) que des Français^ surpris au delà des limites convenues, ne seraient^ en aucun cas, soumis à des sévices ou mauvais traitements, mais seraient conduits «par l'autorité chinoise, au consulat français du port le plus voisin (4).»
Le traité de 1858 (art. VIII) pourvoit, en d'autres termes, à la sécurité d'un Français qui aurait perdu son passeport. On doit, ou «lui laisser le temps de demander un autre passeport au consul, ou le reconduire au consulat le plus voisin, sans qu'il -soit permis de le maltraiter ni de l'insulter en aucune manière» (5).
(1) Hertslet, II* vol. p. 592. «Port, Coiisular, Customs aud Harbour régulations, applicable to ail the Treaty Ports in China. — » 31 mai 1869 — 26 mars 1881.
(2) De Courcy, op. cit. p. 579.
(3) Mayers, 2« édit. p. 55. — L'article VIII de notre Traité de T'ientsin (1858) porte Bussi que les Français « pourront circuler sans passeport dans le voisinage immédiat d des ports ouverts. L'on voit combien était insoutenable, môme à ce titre, la prétention de certain mandarin nankinois, voulant interdire à un Français, professeur de l'^cofe det Langtte8,Vwicë8 de la ville tartare et tottte excursion aux Tombeaux des Ming. {Of. Ch. XV. § II).
(4) Of. Mayers, loco citato.
(5) Mayers, p. 61.
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La rédaction citée plus haut, relativement «aux 100 li, pen* dant 10 jours, mais non pour les matelots», fut copiée par l'article IV du traité avec le Brésil (T^ientsin, 3 oct. 1881), l'art. XVII du Traité portugais (T^entsin 26 avril 1888), Tart. V du Traité avec le Pérou (26 juin 1874) (1), l'art. III du traité hollandais (T'ien^ tsin 6 oct. 1863) etc., enfin par l'art. VI du Traité japonais (Pékin, 21 juillet 1896) qui stipule aussi que ce permis de circulation est refusé aux équipages des bateaux. Les Japonais en oontraven^ tion sur ce point sont passibles d'une amende de 300 Taëls (environ 1200 francs). Quoi qu'il en soit, il n'était point rare ces dernières années depuis la guerre et même avant l'ouverture formelle du port de Nankin, de voir la ville sillonnée de ces ma* telots japonais, rachetant leur infériorité physique, vis-à-vis des Chinois, par un excès de morgue hautaine (2).
L'article VIII du Traité allemand du 2 sept 1861 permet aussi des «excursions» à 100 li de distance pendant cinq jours; mais sans ajouter la réserve habituelle, qui exclut les équipages de ce privilège. Le vice-roi de Nankin n'aurait donc pu arguer de ce seul article VIII pour contester aux matelots du Prinzess Wilhelm le droit de descendre à terre en juin 1896, sur la rive du Yangtse.
Le Choix de Documents du P. S; Couvreur donne à la p. 23 le texte et la traduction d'un passeport délivré sur la demande de de M. Ristelhuber. notre Chargé d'aflaires à Pékin, à de simples voyageurs français en janvier 1891 (3). Nous avons dit que celui que la Légation de France délivre aux missionnaires catholiques qui le réclament, diflère totalement comme ampleur et rédaction. Le texte fit jadis l'objet d'une entente entre notre Gouvernement et le Têong-ii ya-men.
Il y a quelque intérêt à revenir ici sur une particularité relatée au chapitre XV, {. III.
Pendant l'été de 1853, les Pères jésuites Brueyre et Nicolas Massa, munis d'une carte de sûreté délivrée par le Consul de France (par intérim) M. Édan, le 22 juillet précédent, pour aller au secours des chrétiens de Nankin, que venaient d'emporter les T^ai'p'ing, furent arrêtés dans les lignes impériales et escortés
(1) D'après l'artiole VIII, le£ navireii marobands du Pérou peuvent «fréquenter tous les ports de Chine ouverts au commerce étranger.» Le pavillon péruvien sera longtemps encore inconnu aux NankinoisI
(2) Les Chinois lettrés les désignent par le terme de « wo-jen ^ yv avortons.» Les Japonais se désignent eux-mf^mes par le même nom (Yamato) avec un autre sens. D'après le Traité franco- japonais de 1858, les étrangers ne pouvaient s'éloigner de certains ports désignés, au delà de 10 ri. Et la dimension d'un ri était fixée à 3.910 mètres. On voit que 10 ri équivalent sensiblement à 60 U chinois, soit une quarantaine de kilomètres.
(3) MM. de Bagneaux, de Durfort et de Durfort-Lorges, se rendant du Tonidn à Chang-hai par le Yun-nan et le Se-i^ohoan»
jusqu'à Changhai. Le P. Brueyre écrivait de T'ckang-chou ^ ^ (Zang^zô) le 18 août : «Arrivés près de Tctien-kiang, à une demilieue du camp impérial, les mandarins de Tan-t'ou fl U, village du Kiang (1), n'ont pas voulu nous laisser avancer.» Les Pères reçurent 20 piastres et 2.000 sapèques pour regagner Changhai. A cette occasion, «le vice-roi (réfugié aux environs) écrivit au taot'ai de Changhai et celui-ci à M. Édan, pour se plaindre et lui rappeler que, d'après les Traités il n'était point permis aux Européens de s'avancer au delà de 50 H, dans l'intérieur des terres, et qu'une telle infraction pourrait rompre la bonne union qui règne entre les deux pays» (2). M. Edan combattit énergiquement ces procédés et l'authenticité de cette clause. Les Pères Gotteland et Clavelin montèrent plus tard à Nankin sur le Cassini, comme on l'a relaté au chap XI § IL
Le Blue-Book pour 1898 témoigne d'un échange assez actif de notes et dépêches entre Pékin, Londres et S. Pétersbourg, au sujet d'un incident qui ramena la question du passeport sur le tapis diplomatique. Le Consul russe de T'ientsin avait communiqué aux Ministres des Puissances une circulaire qui interdisait à tout étranger, non muni d'un passeport visé par lui, l'entrée de Port Arthur, de Talienwan et de la portion russifiée du Liaotong. Le marquis de Sali^ury fit protester contre cette circulaire; elle violait l'article IX du Traité anglais de T'ientsin ; il y est dit que le passeport, non requis pour les ports ouverts et leurs environs, non exigible des équipages de navires, n'est requis que pour les voyages prolongés dans l'intérieur. Même au cas où de tels passeports sont nécessaires, ils doivent être signés par le consul des étrangers qui les sollicitent et contresignés par les autorités locales. Le Consul russe accorda qu'on pourrait faire viser la pièce au consulat de Russie ou ailleurs. Enfin, sur des remontrances plus pressantes, le Comte Mouravief (8 mai 1898) fît rapporter cette mesure, comme prise à l'insu du Gouvernement du Czar, par le Consul et l'Amiral russes. Une dizaine de notes sur la question figurent dans le Blue Book,
Nankin couvre une aire sensiblement égale à celle de Paris ou de Pékin (3). Comme, sans passeports, les étrangers non missionnaires peuvent circuler à 60 kilom. de là, le cercle de leurs excursions circonscrit en réalité une partie des territoires des sous-préfectures de Lou-ho :^ fpj' au nord du Yang-tse, et de Kiu-yong ^ ^ et Li'Choei i[f^ ^ au sud du Fleuve.
(1) Ce village marque en réalité le confluent de deux canaux faisant communiquer la partie sud (celle qui est au midi du Fleuve Bleu) du Canal Impérial avec le Yang-tae.
(2) Cf. Broullion, Mémoire sur l'état actuel, etc. p. 291 et 303.
(.3) L'abbé O. Girard, France et Chine (3« édition, 187(î, p. 24, T. I). On attribue à Pékin 33 kilom. ^/j de pourtour, et 6.341 hectares de superficie. L?8 murs du Palais impérial y entoureraient 80 hectares. (61 il Nankin?) — Paris enclôt dans son enceinte continue 7.800 hect.; Londres se développe sur environ 30,500.
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Nous avons dit que ce cercle se soude, avec les cercles fictifs des Ports ouverts de Ouhou et de Tchenkiang, au sud et à l'est. Combien de mètres sont exactement contenus dans la longueur de ce rayon de 100 H, dont parlent les traités en diverses langues? C'est une question intéressant plus la théorie que la pratique. Le traité hollandais (6 oct. 1863, art. III) règle que les passeports ne seront pas exigibles pour des excursions de cinq jours (matelots exclus), à une distance de 100 H, «soit environ trente cinq milles anglais,» dit-il. Cela représenterait moins de 60 kilomètres (1).
L'article VII du traité espagnol (T'ientsin, 10 oct. 1864) précise «dentro de la distancia de 100 lis (50 kilometros) y del plazo de cinco dias» (2). Il exclut aussi les équipages des navires. D'après ce traité, le H chinois est calculé à raison de 500 mètres ou d'un demi kilomètre. Ce serait l'initiative d'une réforme des plus désirables. Resterait à fixer la nouvelle livre chinoise, au demikilogramme, qu'elle dépasse de 104 grammes.
Il est à noter que l'article I du Traité conclu entre l'Allemagne et la Chine, le 28 avril 1898, pour la cession de Xiaotcheou, porte expressément : «une zone de 50 kilomètres (100 H chinois) autour de cetle baie» (3).
L'article V de notre Traité du 25 avril 1886 avec la Chine se termine ainsi : «Les Français et les autres personnes établies dans les localités ouvertes à la frontière (sino-tonkinoise) pourront circuler sans passeport dans un rayon de 50 lis, autour de ces localités» (4).
Peut-être est-il opportun de noter ici que la version originale du traité porte que le H égale 578 mètres, détail omis dans la compilation de Hertslet. mais non pas dans celle de Mayers (5). En effet, le H représente en fait une mesure très imprécise. Les Anglais l'évaluent communément à un tiers de leur mille terrestre (1609"). Les Français, en vertu d'un agrément avec la Chine (traité de 1858) fixant le pied chinois à 0°* 358 millimètres, lui donnent la valeur légale de 578" 35 (6). Je lis ailleurs que 360 kong (pas) font un H de grandeur variable comme le kong ; sur ce calcul, d'autres trouvent comme résultat 944" 40, ou pour les Anglais, 705 yards 24. Un auteur évalue le kong, ou pas, à 1" 79, en se basant sur des documents chinois, et il étend le li
(1) Hertslet I, p. 259. — La compilation de Mayers, 2» édition, p. 151, porte "about 30 english miles", au liea de 35.
(2) Mayers, p. 68.
(8) On trouverait ce texte au complet à la p. 69 du Blue Book pour 1898.
(4) Hertslet, I, p. 194.
(5) Le Carnet de Vojfficier de marine (Renard) pour 1897 adopte ce chiffre de 578 mètres.
(6) Cj .Var. nnol. n* 11, p. 58.
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jusqu'à 647« 10. L'Encyclopédie du XIX* Siècle (4 édition, 1876) ne lui accordait que 734 mètres, bien qu'elle le reconnût composé de 360 pas? Aux environs de Cltanghai, nombre de sinologues ou résidents comptent pratiquement 620 mètres pour un H (1). Ce serait rendre le problème insoluble que de consulter les indigèned ; la distance varie de Province à Province, de village à village, pour ne point dire plus. Quel est le Chinois capable d'en fournir l'exacte valeur, puis qu'il doit recourir à la dimension, si variable aussi, du Kong ? Brouettiers, bateliers, porteurs de fardeaux ou de palanquins, payés tant de sapèques le li, en augmentent le nombre au maximum, dans leurs supputations. Pour la même raison financière, les voyageurs le réduisent à leur tour. C'est un débat d'intérêt journalier. Parfois les mandarins pratiquent cette double opération contradictoire, soit pour enfler les honoraires (indemnités) de leurs déplacements, soit pour se dispenser d'intervenir, en rejetant tel cas épineux hors de leur juridiction.
Les chifTres les plus sûrs (comme les plus variés!) sur les mesures de longueur en Chine sont consignés dans la brochure ^'Currency and measures in China", extraite du Journal de la Société Asiatique de Changhai, Vol. XXIV (1888-1889), pp. 54 et eeq. Le P. S. Couvreur, à la page 264 de son édition du Li-/ti jjH fg, nous apprend que sous les Tcheou jQ le li était long de 360 mètres, le pied tche, mesurant environ 0™ 20; aujourd'hui, le pied a 0™ 35 et le li 630 mètres à peu près. Souvenons-nous que le mille romain a varié de 1.466" à 1.543.
Le Rapport de la Mission commerciale lyonnaise attribue au li une valeur théorique de 553*° 232°*™, reconnaissant qu'il varie depuis 400 mètres et que nombre de missionnaires du sud-ouest de la Chine comptent 10 li à la lieue française. Pour la clarté et la simplification des calculs, les auteurs de ce Rapport donnent au li une longueur moyenne de 500 mètres (2).
Ce n'est pas d'aujourd'hui que le problème intrigue et obsède les Européens. La Bibliotheca sinica d'Henri Cordier signale un «Mémoire sur le li, mesure itinéraire des Chinois», par le géographe d'Anville. Item : «Recherche de la valeur du li d'après la Carte chinoise de l'ile Formose», par François Jomard (3). Anté-
(1) Plus d'un missionnaire français des environs de T'ientsin compte 570 mètres au li. Au Se-Vchoan^ dix li équivalent sensiblement î\ une lieue de France ; ailleurs, 10 li font environ une heure de marche.
(2) Suivant eux (p. XXIV), le kong ^ vaut légalement 1*"5367. A Changhai, cotte mesure traditionnelle représente 1""G72; dans les environs, on la compte à 1"*69 et à 1»"77. Un kong carré ^ est un pou y ou pas; 240 pou font un meou ou arpent chinois environ le S* d'un acre anglais.
(3) Col. 859 et 860. Le premier travail parut dans le Recueil de l'Académie des Inscriptions, XXVIII, 1761. — Le second se trouve dans le Bulletin de la soc. de Gréographie, 1^39. La carte de Chine par le P. St. Chevalier, S. J. :^]SBti[^AII|H
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rieurement (1690), le traducteur français de la **NoUvelle relation de la Chine*', par le P. de Magalhaens, avait consacré 7 pages (60 à 67) de Bes "notes" à la discussion minutieuse de la valeur du H OU stade chinois, d'après les évaluations des premiers missionnaires très discordantes entre elles. Lui-même suspend son jugement, «en attendant que les Jésuites, envoyez par le Roy à la Chine, nous donnent l'exacte grandeur» des diverses mesures chinoises, coudée, pied, toise et stade (p 67).
Un auteur plus moderne se montre moins réservé en ses allîrmations. «Les grandes distances, dit-il, se mesurent au H, lequel d'après des données récentes, paraît égaler en moyenne 620 mètres. Nos missionnaires commettaient une grosse erreur en évaluant sa longueur, qui varie an peu suivant leB provinces, à un dixième de lieue géométrique, soit à 444 mètres. Le mao (1) (670 mètres carrés) et le king (100 mao) sont les deux principales mesures de superficie» (2).
Les quelques notions certaines sur les mesureâ de Chine, qui aient gagné l'Europe il y a plus de deux siècles, proviennent en partie de la région nankinolse. «Un Chinois de Nankin, nommé Tchen Fou-tsong, que le P. Couplet (1622-1693) avait amené de Chine, fournit lors de son passage à Oxford au célèbre Thomas Hyde^ orientaliste et bibliothécaire en chef de la Bodlélenne, divers matériaux que ce savant a utilisés pour écrire plusieurs dissertations extrêmement intéressantes (Epistola de mensuris et ponderibua..,. Sinensiurrij Oxford 1688). Ce Tchen paraît être le premier Chinois lettré venu en Europe dont on ait conservé le souvenir» (3),
Le Chinese miscellanij s'essayait récemment (T. IIL) à une liste assez incohérente d'équivalents anglais correspondant à ces mesures si variables.
Dans son Middle Kingdom (T. II. p. 154, New-York 1871) Wells Williams, assure que les mesures chinoises ne dépassent point «a practical mediocrity.» Le pied ou tche, fixé à 13 i pouces anglais, varie beaucoup dans les districts et provinces. Le tchang jt de dix pieds équivaut à 3 j^ yards. Le H vaut 1825 pieds anglais 55 pouces. Sur cette base, le mille anglais représenterait 2 li 89. D'autre part, 200 H feraient aujourd'hui un degré, bien qu'avant l'arrivée des Européens on comptât 180 li au degré. Les missionnaires français l'avaient fixé à 250 li par degré, ou à un
comjpte 200 ti au degré. — Ây&ht eu occasion, à Nankiu, de mesurer l'écartemeut de trois compas en bois p\ employés pour le mesurage des terrains et nommés aussi kong ^ ) j'ai pu constater qu'ils représentent une longueur respective de 1™ 50, 1™ 53, et 1™ 575.
(1) Afoo pour msou.
(8) De Ck)uroy, L*Empire du milieu, Paris 18W. p. 379.
(8) H. Cordler, Grande Encyclopédie, au mot Chine, t. XI. p. 113.
dixième de la lieue astronomique de France, avec subdivisions en 60 minutes et 60 secondes. Mais cette mesure n^a point malheureusement passé dans la pratique. Le meou ou arpent chinois vaut 733, 32 yards carrés. Le P. H. Havret (Var. sin. N^ 12, p. 251) donne 567 mètres carrés à ce meou «suivant la mesure légale actuelle.» Ce serait donc à peu près un carré de 24 mètres de côté.
Un autre sinologue, Léon de Rosny, a intitulé le chapitre IV d'un de ses ouvrages : «Sur la valeur du H ou lieue géographique des Chinois (1).» Il insiste sur la fausseté dos conclusions géographiques que l'on tirerait de cette mesure, incertaine au premier chef. Morrisson admettait 250 H au degré géographique. Four Gonçalvès, «12 li font une lieue marine.» Le dictionnaire de Wells Williams dit que le li géographique est de 1.458 pieds anglais 53. (ce qui reste à concilier avec les chiffres de cet auteur, cités plus haut.) Pour lui, «250 li font un degré, et 10 une lieue française.» Le li a varié de 1.158 à 1.894 pieds. Généralement on donne au li d'aujourd'hui 1.800 tche ou pieds chinois.
Vivien de Saint-Martin estimait que le li a autant varié que «la valeur du stade, du mille ou de la lieue (2).» En somme, le li ancien était moins long que le li moderne ou contemporain ; mais on ne sait au juste ce qu'il valait.
Pour nous, qu'on nous pardonne d'insister, rien ne saurait mieux prouver que ces quelques chiffres l'urgence qu'il y aurait pour la Chine à adopter, au moins en cela, notre système métrique, avant que les autres mesures européennes ne viennent encore compliquer ses mesures traditionnelles; son système de numération décimale lui facilite cette réforme désirable.
Il nous reste à examiner la condition sociale de ces étrangers, auxiliaires des mandarins et munis de passeports, formant la catégorie énoncée aux premières lignes de ce chapitre.
Les derniers vice-rois, particulièrement de 1885 à aujourd'hui, entreprirent, ou plus exactement laissèrent soupçonner quelques velléités timides d'entrer dans la voie du progrès matériel selon les méthodes occidentales : constructions de lignes ferrées, de chemins de fer à voie étroite ou de tramways routiers, exploitations minières de charbon et de cuivre; installation d'un châ-
(1) Léon de Rosny; Les peuples orientaux connus des Chinoû; Paris 1886.
(2) Appendix aux Mémoires sur les contrées occidentales de Hiouen-tsang; trad. St. Julien, t. II. p. 256.
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teau d'eau sur les hauteurs de T^sing-liang-chan ÎS ^ [Il ou sur celles de Ou-f'ai-c/ian }E. ^ lii (l)i pour distribution urbaine; filatures de soie, tissages mécaniques, tramway électrique jusqu'à Hia-koan, banque provinciale et régionale, docks flottants et de radoub, furent, tour à tour l'objet de pourparlers, plans, devis, rapports, mémoires, expertises et avant-projets, que des étrangers (2), de leur propre initiative ou sur demande vinrent soumettre-aux premières autorités nankinoises. Mais les arts de destruction prirent en fait un essor plus rapide que les arts pacifiques et industriels. Les collines de Yu-hoa-t^ai M ft Hi ^^ T'ai-p'ingmen -j^ é^ f^ et de KoeUlien^chan ^ lot Uli comme celles de Hia^koan et de la rive sud du Yang~tse plus en aval, se couronnèrent d'artillerie venue d'Europe, ou usinée à l'arsenal de Changhai. Ces armements, conçus sans aucun plan d'ensemble, restent en cours d'exécution. Plusieurs des représentants de puissants syndicats, Armstrong, Krupp, Creusot, Decauvîlle (26 juin 1887) vinrent solliciter, presque mendier, des commandes de canons, fusils, projectiles, poudres nouvelles, petites armes, coupoles cuirassées, engins à tir rapide, mitrailleuses, navires de combat et torpilleurs. Des agents commerciaux étudièrent aussi sur place le tissage des velours, des brocarts et des satins, les ressources économiques et le fonctionnement du négoce local. Concurremment la science envoya ses chargés de mission, antiquaires, géologues, professeurs, naturalistes, explorateurs, écrivains, et correspondants de journaux.
(1) L'été de 1899, l'ingénieur italien Ercole Bergato, de VAngîo-eaatem ayndicate^ exécuta tout un plan et mesurage en vue de l'établissement d'un réservoir de distribution sur le plateau de Ou-Vai-chun^ avec prise d'eau à Pé-ho-k^eou^ bassin de décantage et de filtrage et pompe de refoulement, non loin de Pé-wei. - Coût, 300.000 taëls. — On avait pensé à faire descendre l'eau des lacs de la région de Li-choei : mais à tort ou à raison les indigènes préfèrent l'eau du Yang-tae-kiang. On sait qu'à Chang-hai, lés Chinois qui ont leur Bund ont voulu avoir aussi leur château d'eau. Les plans sont faits, les tuyaux sont achetés, posés m^me sur un long parcours : il ne manque plus que l'eau qui doit y circuler.
(2) Des indigènes restaient pourtant à la tAte de toute entreprise réputée, à tort ou à raison, lucrative. En mai 1S96, l'Empereur nomma directeur des chemins de fer, dans la Province de Nankin, Hou Kia-tchen 93 IfC îM ^<^ Commissaire du sel dans cette Province (frère de Hou Yu-fen 93 M '^f alors directeur de la ligne T'ientsin-Pékin, membre du Taong-li Ya-menj Qouverneur de la Capitale). Ce même Hou Kia-tchen, nommé également inspecteur général des Mines (plus tar^l fan-Vai intérimaire de Nankin) venait d'inspecter ceUes de charbon, de fer et de cuivre à Long-tan fl ÎV) PaO'hoa-ehan X I^E Ul, Tongyang ]K K «t Si-hiachan ^ S lil t sur la rive sud du Tangtse, vers Tchenkiang. Comme les habitants du pays sollicitaient du vice-roi l'autorisation de les exploiter, l'on parla alors d'achat de machines européennes à cet effet. — Cf. N. O. Daily New» du 25 mai 1896. Depuis cette date, l'affaire multiple n'a fait ancTin progrès bien sensible. — Voir plus haut, Ch. XV §. I.
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Il y aurait à y joindre la tribu errante des ehasieuwi, biey^ clistcg, photographes, gloheirotters quasi-professionneb. Snfln, nou9 Tavons dit, des conseillera politiques, financiers, militaires, commerciaux et industriels firent parfois un assez long séjour^ k portée, presque à l'ombre du ya-men du vice^roi ou d'autres fono-tionnaires indigènes, spécialement lors du conflit ainojapQnais (1).
Alléchés par certaines facilités relatives, attirés par le renom du «mandarin local», de pratique usuelle, d'une diffusion très large en dépit de ses provincialismes fort marqués, ses singulari* tés de ton, ses incorrections d'accent, ses vices mômes de prononciation caractéristiques, plusieurs étrangers, des Allemands surtout, se fixèrent quelques mois au milieu des indigèaeSt en vue d'acquérir l'usage du «nankinois» (2).
Le P. Louis Lecomte assurait, à la fin du 17" siècle, qu'à Nankin, qu'il visita, «le langage est plus pur et l'accent meilleur que nulle part ailleurs» (3).
Un sinologue autorisé, A. T. Piry, s'exprima ainsi danp son Manuel de Langue Mandarine : «A quelques variattonn près, la
(1) Nous avons meutionné ailleurs [ÉtudeSt n** du 20 mars 1898, p. 724) le passage à Nankin de quelques personnages de marque. Une liste moins incomplète comprendrait ceux-ci, pour ces dernières années :
, L'Amiral Layrle, 10 nov. 1887.
L'Amiral aUemand Valois, reçu en grande pompe le 14 avril 1891.
Le Prince de Savoie, duc de Gènes, 27 avril 1879.
Le Grand Duc Alexandre de Bussie, voyageant incognito^ arrivé le 8 août 1888.
L'Archiduc Léopold, neveu de l'Empereur d'Autriche, arrivé le 12 sept, suivant.
Le Comte de Bardi, frère du Grand Duc de Toscane, arrivé le U janvier 1889.
Le tsiuréwitoh Nicolas, aujourd'hui Çzar de Bussie, passait devant Nankin, à la fin d'avril 1891, sans s'y arrêter, en redescendant le Yangtse.
Le 14 avril 1899, le Prince Henri de Prusse visita la ville et repartit le lepdefnain pour Han-k^eou.
Le vice-roi Lieou K^oen-i s'excusa de ne point l'accueillir en personne, pour cause de maladie.
L'Amiral Buller, le 4 oct. 1895.
L'Amiral Seymour, puis M. Gonger, ministre des États-Unis (25 oct. 1899).
M. G. de Bezaure, Copsul général, le 10 déc. 1896, puis du 18 nov. 1898 (ku ^ janv. 1899,
L'Amiral Marquis Ito (1-ten) descendant de Han-k^eoUf reçu par Jjiequ fT'pen-t, le 19 oct. 1898.
Le Prince Konoyé, du Japon, en nov- 1899. Puis S. E. Kato^ ministre japonais en Angleterre.
Lord Beresford était resté à Nankin les 10, 11, et 13 déc. 1898.
(3) Ce mot s'emploie par opposition au pêkinoiê. Gomme troisième variété, on distingue le "mandarin de l'ouest", celui du Tangtse supérieur, vers Tehong-hHng.
(8) Nouveaux mémoiret... T. I. p. 120. — Edition d'Amsterdam, 1697. — Dans le second semestre de 1899, dix jeunes employés de la Douane, destinés au service du Li-kin^ furent envoyés à Nankin pour s'y perfectionner dans le langage et y eomposèrent une sorte d'Ecole de Langue. — Cf. Ohap. XV, § 1.
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pékinois, ou mandarin du nord, est parlé dans toute l'étendue du Tche-li et du Chantong. Le nankinoia est encore de beaucoup le plus répandu dans les autres provinces» (1).
Suivant le D"^ Edkins, «le mandarin de Nankin est généralement plus répandu que celui de Pékin; mais celui-ci est devenu fashionablen (2).
Notons aussi que ce «mandarin de Nankin» n'est pas exclusivement celui de la ville; puisqu'on y entend concurremment les dialectes des provinces voisines, le Hou-pà, le Hou-^nan, le Ngati" hoei, le Chan^tong et le Kiang-^si, fort distincts du mandarin local qu'ils ne réussissent point h étouffer. Ils s'y perdent plutôt, en se fusionnant avec lui (3).
Les étrangers viennent donc apprendre le chinois. Nombre de traités politiques et commerciaux ont défini, sur ce point, les prérogatives des nations occidentales. Le Traité Lagrené (24 oct. 1844) porte : «Article XXIV. — Les Français pourront dans les cinq ports engager des linguistes, des lettrés, pour faire enseigner la langue ou tout autre dialecte chinois, ainsi que les caractères usités dans l'Empire. Ils pourront également se faire aider pour des travaux scientifiques et littéraires de toute nature.»
Le Traité américain de Wang-hia (1844) avait seulement inséré dans son Article VIII: «Les sujets des États-Unis... pourront engager à leur gré des domestiques, compradores, linguistes et
(1) Cf. H. Oordier; Les Études ohinoiseBy 1895-1898. ^ L'énidit bibliophile y annonoe (p. 103) un onyrage considérAble du D' FranB Rtihuert, privat-doo«nt à l'Univeplité do' Vienne : SyUàbar der Nankinga-IHaleciei aammt Vocabular. ^ Le T*ounff-pao demiuri 1895 (p. 74) présentiût, de la part du même profeweur, unif Mémoire sur le dialecte ohinois de Nankin (Die OhineHtcke Sprache Z% Nanhmg) dans lequel il indique les difF4rûnoea habituelles entre Qe dialecte et celui de Fékin, in^uenoé par la langue mandarine.9 L'un des derniers Rapports de la Douane Impériale évalue ^ 300.000 habitants la population de Naokin. Le chiffre n'est point trop fort. La Bibliotheca Sinica annonce encore de M. Fr. Kiihnert ; Einig^ Bemerkungeii Hher die Shing im Chineai- 9chen und den Nanking-Dialect ; 1894 (col. 2186).
(2) Voir ik ce propos une polémique dans le Çhinese- Recorder ^ vol. XIX, p. 133 et p. 300. - Ihid.; vol. Vil, p. 428.
(3) M. E. H. Parker (article à la fin du III» vol. du Dictionnaire de H. A. Giles, p. XXVIII) s'exagère à la fois et le caractère mixte du langage nankinois et la dépopulation de la ville aotueUe. Ses remarques s'appliqueraient tout au plus au Nankin de 1865. La China Bevi&w (vol. XXIII, n° 4, p. 229) tombait naguère dans la même erreur. En attaquant l'ouvrage du D' Ktlhnért, Syllabar der Nanking Dialecte (Vienne 1898), E. Von Zaoh s'exprime ainsi : «par opposition enfantine à la pratique commune et pour suivre l'avis de son mentor le Prof. Schlegel de Leyde, l'auteur est allé à Nankin au lieu de Pékin.» Puis le critique reproduit la phrase que nous incriminons dans le dictionnaire de Giles. Il conclut : «après six mois passés à Nankin, on ne pouvait s'attendre à des résultats considérables...» Quoi qu'il en soit de la valeur du livre critiqué, nous récusons ce mode d'argumentation.
écrivains...» Mais T Article XVIII précisait que les fonctionnaires et citoyens américains «pourront légalement employer des lettrés et des indigènes, dans toute la Chine, sans distinction de personnes, pour apprendre les langues de l'Empire et les assister dans leurs travaux littéraires»; et on garantit complète immunité, de ce fait, à ces employés des Américains.
La fin de T Article IX du Traité allemand (1861) est encore à citer comme type de ce genre de stipulations : «Les sujets allemands pourront également apprendre la langue ou les dialectes du pays,, à l'aide de Chinois, et leur enseigner des langues étrangères (1).
Plus compréhensivement, T Article VII de la Convention avec le Japon (21 juillet 1896) reconnaît «aux Japonais résidant dans les Ports ouverts de la Chine», ce droit de prendre des Chinois à leur service et de les employer «à toute besogne légitime, avouable, in any lawful capaciiy.» Telle est aussi, presque mot pour mot, la teneur de l'Article XIV du Traité portugais de 1886.
§ III
Certaines des précédentes nous fournissent l'occasion de reproduire ces lignes du journal La Croix (17 juin 1899). Le P. Delamarre, des Missions Étrangères, secrétaire et interprète du Plénipotentiaire français lors du Traité de 1860, avait prévu que le mauvais vouloir mandarinal en empêcherait la pleine et loyale exécution; «aussi avait-il sollicité du Baron Gros l'introduction dans le traité d'une clause visant le mode de relations entre les missionnaires et les mandarins. La politique, qui ne fréquente pas toujours les hauteurs, ne sut alors comprendre cette question. Le Baron Gros crut tout sauvegarder en promettant au P. Delamarre, pour lui et un missionnaire par mission, un titre consulaire qui permettrait les relations olFicielles, lorsqu'elles seraient nécessaires. Jamais il ne fut donné suite à cet excellent projet» (2).
(1) D'après le texte fraîi^aia de Hertslet, p. 215.
(2) L'article est si.xiié Lodoïs. — Le P. Delamarre, né au diocèse de Ronen, de la société des Missions Etrangères, partit pour la Chine en 1835 et mourut au Se-Vchoan en 1863. Traducteur des Annales de la Dynastie des Ming (en partie publiées), il servit d'interprète au Baron Gros, pour la confection des Traités de T'ientsin et de Pékin. Un de ses collègues, le P. Deluc, du diocèse d'Agen, parti en 1852, remplit le môme office près des commandants français du corps expéditionnaire à Canton. D.^venu l'interprète accrédité du Général de Montauban, il fut pris et sauvagement massacré en septembre 1860, sous les murs de Pékin. Adrien Launay Histoire g&iiérule de la société des MissioTU Etrangères, — Paris, 1894, T. III. p. 58 et 388.
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Le récent décret impérial du 15 mars 1899 [dû principalement aux négociations de M^^ Favier avec Yong Lou, sous la haute direction de M. Pichon, Ministre de France à Pékin] a pour but et objet de remédier à un fâcheux état de choses, pressenti dès le traité de 1860.
Nous n'avons point un instant songé à reproduire chacun des textes relatifs aux ** interprètes" des fonctionnaires étrangers. L'article VII du Traité anglais de T'ientsin (1858) reconnaît aux Consuls et Vice-consuls en charge le rang de tao-t^aij et celui de tche^fou (préfet) aux Vice-consuls intérimaires et aux interprètes officiels (1).
L'article IX du Traité portugais (1 déc. 1887) comme Tarticle IV du Traité espagnol (10 oct. 1864) pourvoit également à cette assimilation de rangs correspondants. Le Décret impérial, obtenu le 15 mars 1899 par M. Pichon, Ministre de France, en faveur du Clergé Catholique, ne repose donc point sur ''aucun précédent analogue,'* comme on s'est hâté de le dire (2). Ces précédents existent, non seulement en France, où le Code règle la question des préséances (3), mais même dans les Conventions internationales du Céleste Empire. Nous en avons constaté plusieurs fois Tapplication et le fonctionnement harmonieux, à Nankin, dans les visites officielles.
Ces rapprochements devraient ne nous arrêter qu'un instant. Volontiers nous passerions outre, en renvoyant à ce qui a déjà été indiqué sur ce sujet au § I du chapitre IX. Mais la presse anglaise d'Extrême-Orient s'obstinant à confondre le rang officiel des missionnaires, avec un prétendu pouvoir politique qu'ils s'arrogeraient, par un empiétement dangereux pour eux, pour leurs émules, pour leurs adeptes, et pour tous les étrangers, quelques mots d'explication deviennent indispensables.
(1) Le P. Delac que je viens de nommer avait cette dernière qualité. Cf. Hertslet, p. 19, 276 et 364. — Sur cette question dos rapports personnels et officiels des consuls avec les mandarins, il importe de lire, dans le recueil précité, le Protocole du 9 nov. 1879, (signé par M. Patenôtrc et dix autres Représentants des Puissances) et le Mémorandum annexé, du 13 nov. 1880. Les agents diplomatiques et consulaires réclament, des autorités provinciales, plus que les égards dûs à des visiteurs, même de rang égal, dans les visites et la correspondance officielle. — Voir ces textes dans le T. I. de Hertslet, n° 13, p. 79 et ê€^.
L'article VII du Traité anglais de T4entsin déclare que les Consuls, Vice-consuls et interprètes «auront libre accès aux tribunaux des tao-Vai et Préfets, et communiqueront avec eux, personnellement ou par écrit, sur le pied d'égalité, selon que les intérêts du service public pourront le demander.»
(2) Of. Ci'deaaui.
(3) Nous ne pouvons que renvoyer aux divers chapitres des règlements administratifs concernant les préséances, les honneurs civils et militaires, en prévision des visites, installations, réceptions, funérailles ou de la simple présence des dignitaires du haut clergé.
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Par une équivoque grossière, avec une très concevable pénurie d'arguments, une lettre signée Arnold Poster dans le N. C. Daily News du 29 août 1899 (1), cherchait à entretenir d'injustes prétentions contre cette reconnaissance officielle, qui assimile comme rang (en aucune façon comme autorité), les dignités ecclésiastiques du clergé romain à certains titres mandarinaux. Il eût suffi au correspondant verbeux de reproduire, avec les considérants du mémoire qui le sollicitait (2), les dernières lignes du Décret incriminé, pour faire crouler Téchafaudage de ses malveillantes insinuations. Il y est déclaré, en termes exprès, par le souverain, que les missionnaires sont dépourvus de toute juridiction politique et civile, que toute ingérence de ce genre leur est interdite. Œuvre de conciliation pacificatrice, la pièce diplomatique n'a pour objet que de prévenir les causes de friction et les compétitions litigieuses, de résoudre les difficultés possibles, de faciliter l'arrangement, à Tamiable, des conflits prévus, en donnant accès aux missionnaires auprès des autorités mandarinales, selon une procédure définie, réservant pour les cas extrêmes, et comme pisaller, le recours aux agents diplomatiques et consulaires. Au fonctionnement de ce nouveau concordat bénévole, la Ohine et les missionnaires, leurs adeptes et leurs consuls, n'ont évidemment qu'à bénéficier. Tel est l'objectif et l'esprit du Décret (3).
(1) La oorrespondanoe est datée de Ou-t*chang fou près Han'k^eoUf 21 août 1899. L'anteur, arrivé en 1871, fait partie de la London MUswn Society. — Singulière ooînoidence, ironie des choses, d'autres diraient, châtiment mérité I Dans le Daily News an 29 mai 1900, tm confrère^ un prédicarUf qui se dit et semble bien documenté, rapportant le témoignage d'un mandarin local, accuse le dit Arnold Poster des m^mes abus dont il a lui-même chargé les missionnaires catholiques! Disons, pour être complet, que le D' Griffitk Jones a bien voulu nier, dans la môme feuille du 9 juin suivant, que les abus en question soient imputables à M. Poster. Il s'agirait d'un autre prédicant! Cuique sutwil It'ÉcJio de Ohine du 7 août avait réfuté pertinemment ces considérations, si pauvres de logique, et justifié, par de solides raisons, la haute convenance, théorique et pratique, du Décret impérial, accordé mo^wjwo^mo. {Cf. Ci-deaaus § IV, ohap. VI). Le North China Daily Newa du 19 mai 1899 avait déjà exhalé sa mauvaise humeur au sujet de cette pièce, publiée par VÉcho de Chine dès le 10 avril, et accueillie d'abord par "la conspiration du silence", dans le camp anglo-protestant jusqu'à ce que le Me3ny*8 Miacellany (vol. III p. 97) en ait traduit le texte en anglais, le 22 avril 1899. Toute l'argumentation des opposants pivote sur ces redites : L'Église catholique convoite une autorité temporelle, politique, usurpatrice, dangereuse pour la Chine, la Beligion, les étrangers, masquant les idées de conquête par la France au céleste Empire !
(2) Nous le traduisons ci-après.
(3) Nous avons effleuré ces considérations au § 2 du chapitre VII. Nous y citions ces lignes d'un Mémoire adressé, en 1862, à l'Empereur, par le Taong-li Ya-men : «Quant à la demande d'une réception honorable à faire aux missionnaires qui vont visiter les autorités locales, les missionnaires étant des étrangers estimés et respectés dans leur pays, les autorités locales doivent les traiter avec honneur.» — On voit en germe, dans cette déclaration, le Décret impérial du 15 mars 1899, «fixant les relations entre les auto-
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M. Arnold Foater oite donc, hors de saison, une lettre de Sir Rutherford Alcock, parue dans le rimes du 13 sept. 1886 (1). Après les massacres de T'ientsin, ce Ministre d'Angleterre aurait assuré à Pie IX que la haine des Chinois contre le catholicisme et ses apôtres «était affaire, non de religion, mais de juridiction civile.)» Pie IX n'aurait point insisté (2).
Nous le croyons. En eiTet, le Pape a dû mal saisir pomment le massacre de Sœurs de charité et de laïques inoflensifs^Sà Pouvait avoir la moindre connexion avec les dires de son illustre interlocuteur. Du reste, en pareilles occurrences, Pie IX faisait preuve de condescendance courtoifie, presque de tolérante pitié. Il estima probablement qu'une réserve silencieuse était seule de mise en face d'un tel aveuglement. Peut-être serait-ce aussi la tactique à suivre devant les attaques de la presse protestante en Chine, qui dénonce avec une si étroite passion Taccaparement imaginaire d'une autorité temporelle, par le clergé catholique,
rites looalea et le d&rgé oatholique.» Pourtant, de hauts mandarins relnsaient encore en 18d9, au Ohan-tong et ailleurs, de recevoir des Vicaires ^ost^lique^, sollicitant une audience pour des affaires urgentes.
(1) Intitulée "France, China q,nd Vatican", elle n'est qu'un tissu de lieu^ communs, allégations risquées, erreurs de fait et de doctrine, cent fois réfutées. Nous avons déjà signalé (p. 180) l'attitude militante de Sir Rutherford contre les prérogatives les mieux justifiées des missionnaires, même ang^aip.
(2) Sir Butherford n'avait donc point lu le chap. XV de S. Jean ? Jésus y dit à ses disciples : aAimez-vous les uns les autres. Si le monde vous hait sachez hien qu'il m'a haï avant vous.» Et pour consoler par avance les victimes de cette haine sans trêve, il leur développe avec insistance ce thème éminemment évangélique. Depuis trente années déjà, l'oracle Indéfectihle l'avait marqué de cette caractéristique évidente : aignum cui eontradicetUT, **le signe de contradiction." La vraie Religion (la fausse parfois, pour sa ressemblance avec elle) a toujours été haïe de cette façon. Si, en dehors de là, cette haine anime les Chinois, le résultat en est sans contredit imputable, pour une large part, aux excitations mensongères, verbales ou écrites, d'un nombre trop considérable de protestants de langue anglaise. Par contre, combien d'entre eux, sur le sol chinois, n'estiment-ils pas les catholiques !
Quelques historiens, par trop simplistes, ont été jusqu'à afiElrmer que le oatholieisme avait été persécuté en Ghine à cause de l'ambition des Jésuites de la Oour de K^ang-hi : en réalité, ils ont longtemps conjuré cette perséoution !
(3) Voiai la liste des 21 victimes du massacre de T'ientsin, le 21 juin 1870. MM. Fontanier, consul; Simon, chancelier; Thomassin, chancelier de la Légation; sa femme; Ohevrier, laBariste; Vincent Ou, prêtre chinois; de Ohalmaison, négociant) sa femme; Protopopoff, négociant; sa femme âgée de 16 ans; Basoff, négociant; et dixtœursde charité. 8oi| 1 hommes et 13 femmes ; 9 laïques et 12 personnes consacrées à Dieu ; 18 PrançaiSf.S Russesi 1 Ohinois, 1 Irlandaise, 1 Italienne et 2 Belges. Si ces 21 victimes furent toifites prises, par las meurtriers, pour des viotiniai frftnl^lset, plus que jamais la haine fut aveuglée 1 — Cf. Favier, JBéhing, p. 904.
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usurpateur, malgré ses dénégations, l'évidence des faits et Téconomie disciplinaire de sa doctrine (1).
Un fonctionnaire qui reçoit un de ses visiteurs ou amis sur le pied d'égalité, avec une déférence empressée, lui reconnaît-il donc, par le fait même, une autorité identique, rivale, de même nature que la sienne? Le mandarin détient, en vertu d'une investiture administrative, le pouvoir politique et judiciaire ; Tévéque, ou soft-clergé, possède une autorité religieuse, qui lui mérite au ya-men, des égards convenus et légitimes, proportionnés à son rang et à Timportance des intérêts spirituels, matériels aussi, qu'il représente ou protège (2). Où est l'usurpation? Des visiteurs de marque, des notabilités étrangères, des administrateurs de puissantes Compagnies, des ofBciers de terre et de mer, les Commissaires des Douanes, ont droit à ces égards, même de simple politesse : pourquoi le missionnaire, son Evéque, propagateurs et ministres d'un culte officiellement autorisé par le Gouvernement chinois, porteurs d'un passeport qui les accrédite avec honneur, ne jouiraient-ils point d'une certaine considération extérieure, dans ses rapports avec les fonctionnaires de ce Gouvernement, qui y consent et en tire avantage (3) ?
Puis, le titre qui relève la qualité du visiteur n'honore-t-il point l'hôte qui accueille ? Et régler hiérarchiquement les relations obligées entre les détenteurs d'une juridiction parallèle, alliée et distincte, n'est-ce point prévenir les abus, l'arbitraire, les contestations, les froissements, les excès en plus et en moins, dans ces délicates matières, où l'orgueil, les susceptibilités, l'amour-propre, jouent un rôle si prépondérant?
(1) Uno des pins violentes de ces attaques de prédicants contre les missions catholiques remplit les pages de la brochure '^Chinese foreign policy" par le R** John Ross. — Si l'on prétendait faire massacrer les membres du clergé catholique, s'y prendrait-on autrement? Les diatribes ne sont-elles en aucune façon responsables d'une partie du sang déjà versé ? Le révérend éditeur reproduit la gi-avure du sacre épiscopal d'un vicaire apostolique de la Soc. des Miss, étrangùros : eut épouvantail laisse très froid le lecteur peu au courant des usages catholiques.
(2) De sa propre autorité, le Mesny^ê Chinese Misrellavy assure (t. III, p. 282) que le D' Griflath John, en vertu du décret impérial du 15 mars 1899, peut prétendre au titre d•év^que, tchou'kiao ^ ^ (ou kiao-tchou)^ bien que non évoque consacré, mais en tant que "Chef de la Mission de Londres, Lun-tun Kiao Hoci tchou Jm WC Ht m 'Ê^ London Mission Society."
(3) Le Mesny's Chinese Miscellany (2 avril 1899), traduit (p. 97 du T. III) le Décret du 15 mars 1899. D le fait précéder de cette note rétrospective : «En 1868, j'ai recommandé un arrangement de ce genre à son Excellence Tseng Pikoang ^ ^,ft^ Gouverneur du Koei-tchrou, et en 1871, je réussis & lui persuader d'établir un bun^au spécial, appelé Haongan-kiu JK ^ ^, pour régler toutes les affaires litigieuses, où seraient impliqués des missionnaires et des Chinois convertis,!»
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L'ignorance, les erreurs doctrinales, les préjugés de secte et de race, ne peuvent que fausser les appréciations du journalisme anglo-saxon, sur ce sujet, moins complexe qu*il ne suppose.
Prouvons-le brièvement. En stricte analyse, le protestantisme se réduit à une rupture, plus ou moins consommée, avec une société légitimement instituée sans son aveu, à une révolte contre une discipline investie du droit de s^imposer, k la négation du principe même d'autorité, à la revendication constitutionnelle du ''droit à l'erreur", sous le masque du libre examen, en des matières qui échappent à l'évidence. Il confond licence et liberté.
Un sophisme cher au prosélytisme protestant est celui-ci : Christ a dit à chacun des hommes : ''Portez la bonne nouvelle à toutes les nations de la terre!'* Un mandat spécial n'est donc point requis pour communiquer à autrui la vérité, même religieuse, quand on Ta une fois reçue. Tout brevet est superflu en cela.
Sans doute, répondrons-nous, chacun peut et doit être apôtre en une large mesure. Mais il est établi, et ce fait historique ressort de maint passage de la Bible, que le Christ a fondé une Eglise, pourvue par lui d'une autorité dirigeante, législative, doctrinale et executive, avec la distinction hiérarchique d'une tête visible et de membres diversement dépendants, d'un clergé et de fidèles, de chefs et de sujets, qu'il la dotée enfin de l'organisme essentiel à toute société religieuse parfaite. Le Christ (qui l'aurait pu constituer autrement) n'en a point fait une pure collectivité parlementaire ; il ne Ta ni créée, ni présentée sous la forme constitutionnelle d'un républicanisme si libéral qu'il confinerait à l'anarchie. C'est la prétendue Réforme qui l'a ainsi déformée, cette Eglise unique, œuvre du Christ, dépositaire et gardienne de la foi, héritière des promesses divines, dispensatrice des moyens d'obtenir ou de recouvrer la grâce, vie de nos âmes (1).
Les protestants ont, à une date fameuse, abandonné cette Eglise, en l'accusant d'avoir corrompu la vérité religieuse qu'elle possédait, disent-ils, aux premiers âges ; ils se sont révoltés contre son autorité, faisant eux-mêmes le choix entre les dogmes à conserver et les dogmes à rejeter (2).
(1) Nous laissons de côté l'opprobre de l'origine da protestantisme; d'incessants efforts n'ont point réussi à pallier ce honteux stigmate, dont on a vainement tenté de dérober la connaissance aux Chinois.
(2) Le prétexte a été des abus, réi'ls ou supposés, en tout cas corrigibles et que la discipline catholique elle-même voulait et pouvait corriger. La raison incontestable de la séparation fiit, chez les révoltés, le désir de penser et surtout de vivre plus librement. Quelle révolte se fonda jamais sur d'autres motifs? De mauvais catholiques désobéissent h. l'autorité de l'Eglise; les protestants commettent en outre le crime de la nier.
âdb nàmûn mr« oirvmt.
Ils se sont Improvisés ju^éi de là fbi, qu'ils conservèrent plus étroite, ou relâchèrent jusqu'auic fhintières d*un vague naturalisme. Pour remplacer l'autorité disparue, niée même par principe fondamental, ils ont inventé les cadres dérisoires de cette armée sans chef, bu conduite par dés chefîs sans pouvoir, quand des novateurs plus logiques répudiaient TeXiStence même d*un clergé.
L'Eglise catholique enseigne et prouve que ses évèquei sont les seuls évèques légitimes, que les autres sont des intrus, des usurpateurs. De cette doctrine il découle, qu'entre eux, ces intrus peuvent se disputer ou se concéder, par tolérance ou logiquement, un rang épiscopal, reconnu, conféré, ou ignoré par l'autorité civile. Il en va autrement de l'Église romaine ; de Sa nature, elle est intransigeante, intolérante même en quelque façon, comme la vérité à l'égard de Terrenr. Si toute doctrine se prétend vraie, une seule Test en réalité et peut en fournir la preuve adéquate. Aux hommes d'user de leur faculté critique pour démêler quelle est cette venté, providentiellement discernable pour eux, puisque Dieu leur impose, vis-à-vis d'elle, une adhésion nullement facultative. Parmi les dissidents, ceux qui errent de bonne foi setont eeuls sauvés (1).
Il n'y a et il ne peut y avoir actuellement qu'une vraie Religion, ôelle que le Créateur a révélée à l'homme pour lui mai^quer de quelle façon il devait lui rendre hommage, entrer dans la société qu'il À formée à cet effet. La loi naturelle, complétée par «me révélation positive, nous indique de quelle façon il entend être servi. Le Christ est venu sur la terre pour achever la constitutton de cette société, la seule Église catholique romaine.
L^ôn entrevoit donc la fausseté des raisonnements du protestantisme, même en matière de propagande. Ils ne vaudraient que pour la diffusion de connaissances d'ordre scientifique ou moral, poUr les enseignements du confucianisme officiel, à peine pour les rêveries du bouddhisme ou du taoïsme, et autres contrefaçons humaines de la vraie Religion. Disons mieux: ils ne valent que pour l'hérésie protestante, altération la plus moderne du Catholicisme intégral.
Les erreurs dogmatiques que nous indiquons sommairement expliquent en partie celles que commettent les publicistes protestants et la majorité des prédicants "évangéliques", dans cette question d'honneurs, même civils, attribués, par le Gouvernement chinois, au clergé catholique. On le saisira mieux par ce qui suit.
Le Chinese Recorder d'octobre 1899, s'est hâté de reproduire la lettre du Kév. Arnold Forster (citée plus haut), fort peu modi-
(l) Il va sans dire que la seule bonne foi ne sauve pas par elle-m^me, mais qu'il y faut encore plusieurs conditions assez connues, requises de toute nécessité. Des qualités purement négatives, telles que l'absence de mauvaise foi voulue, n'y suffisent point.
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fiée, étiquetée à dessein du titre : The officiai Statua of Missio^ naries. Nous aurions laissé cette pièce dans le Recueil où elle s'est enterrée, si l'éditeur n'avait jugé opportun de la faire précéder d'une page de considérations, qui visent à lui imprimer le caractère d'un manifeste protestant. Mais peut-on imaginer une doctrine protestante contre laquelle ne ''proteste" un membre de cette hérésie ? Et, ce faisant, ne peut-il se vanter de rester aussi orthodoxe que ses contradicteurs et les autres dissidents ?
La question est d'une extrême gravité, expose l'éditeur du Chinese Recorder; elle est telle que personne parmi les prédicants ne doit réclamer cette situation, ce rang officiel^ «sans y être autorisé par son Comité et la Direction de sa société.» Il enseigne donc la nécessité pratique d'une autorité, au moins disciplinaire, ^- comme les catholiques, — quoi qu'il en pense.
Puis il évoque le spectre d'une prochaine persécution pour les prosélytes protestants, si l'on permet aux ''Romanistes" d'exploiter "l'avantage politique" que leur vaut le récent édit. Ne viennent-ils pas, ces impeccables, ces protestants irrépréhensibles, de se voir, dans toute la Chine, en butte, eux et les païens, à une inimaginable oppression de la part des prêtres catholiques, soutenus par la France !
A son avis, «l'Église du Christ est exposée à de plus grands maux, môme à la plus cruelle persécution», si pour combattre ''les émissaires de Rome", elle recourt comme eux à ces "armes charnelles." Qu'elle y renonce donc ! Les traités arment les Consuls de droits suffisants, s'il devient nécessaire de "faire appel à César" (1).
Ainsi, — toujours comme les catholiques, — le porte-parole dea Protestants, admet l'hypothèse d'un recours à la protection consulaire (2).
Dans l'espèce, son attitude devant le prétendu Pouvoir reconnu aux seuls miâsionnaires "Romanistes ou Protestants..., ta the
(1) L'événement n'a-t-il pas donné raison aux sinistres prévisions que note le P. Gaillard? La persécution des Boxeurs a-t-elle été l'effet prévu du Décret impérial ? Plusieurs auteurs protestants ont cru pouvoir l'affîrmer (on renonce difficilement à incriminer des rivaux ! ) Mais beaucoup d'autres et des plus autorisés, obligés de répondre aux attaques de la presse irréligieuse rejetant sur les missionnaires en général, sans distinction de catholiques ou protestants, la cause du mal, ont dû laisser de côté des querelles de parti et affirmer que le mouvement des Boxeurs n'est pas anti-mi^sionary mais bien antiforeign.OTUneàe Becorder, déc. 1900. N. C. D. N. paasim. Sir R. Hart, The Feking LeffaHonSf Ghanghai 1900, a bien résumé les causes du mouvement. (Note de Péditeur).
(2) Incendies, brigandages, pillages, vols, sévices, insultes, et moins que cela, amènent souvent aux tribunaux indigènes des ministres protestants, qui se portent plaignants comme partie lésée et, le cas s'est vu, obtiennent, par leurs consuls, de larges indemnités pécuniaires. Nous incriminons moins leur conduite iflogique que l'illogisme de leur argumentation contre les **Bomanistes."
priestsly cast/' ainsi qu'il dit, nous a paru bonne à noter. Évidemment, on ne pouvait s'attendre à rencontrer unanimité dans le clan adverse sur un seul point de doctrine ou de discipline. L'unanimité existât-elle, elle serait le fait du hasard, d'un accord provisoire tout au plus : le protestantisme ne possède aucune autorité pour la conseiller, la créer, l'imposer, la maintenir. Il lui est plus aisé de dénoncer les catholiques !
Un abime sépare les deux doctrines. Le missionnaire catholique, qui raisonne sa foi et peut en démontrer scientifiquement la légitimité, a conscience d'être ''envoyé", porteur d'un mandat direct, reçu médiatement du Pape, Vicaire (ou remplaçant) de Jésus-Christ, Chef visible de son unique Eglise, descendant réel des Apôtres, auxquels il fut dit : «Enseignez toutes les nations..., qui vous écoute m'écoute...» Dans la théorie protestante, le prédicant s'improvise (tâche louable parfois] propagateur de certaines vues morales, idées et pratiques religieuses, modifiables au gré de sa conviction personnelle (1), interprète libre de la Bible, laquelle il ne saurait définir, juge infaillible de la tradition, agent ne relevant tout au plus que d'un Comité qu'il a fondé ou choisi (qu'il peut indéfiniment ''réformer"), pour se dévouer à une œuvre, réputée par lui divine, orthodoxe, morale et méritoire. Et quel déboire, quelle désillusion, quel châtiment peut-être, quand il confessera, — ce jour luira pour chacun, — qu'il s'est trompé, qu'il a travaillé, avec zèle parfois et au prix de dispendieux efforts, à ruiner l'Eglise fondée par Jésus-Christ, à en contrecarrer l'extension, à en écarter les Chinois par milliers!
Le numéro cité du Chinese Recorder insère encore (p. 513) sous le titre à effet : The Political Status of Missionaries, une résolution votée dans le Meeting de V American Presbyterian Mission (South) j tenu à Changhai du 8 au 15 sept. 1899.
Voici les considérants résumés :
1"*) Nos fonctions sont spirituelles et incompatibles avec l'apparence même du pouvoir politique (2).
(1) Les Chinois protestants, ainsi que leurs docteurs ou frères d'Europe et d'Amérique, ne se font guère faute de passer d'une "congrégation" à une autre. Expulsés, rayés des listes, apostats ou hérétiques, schiamat'ujuea ou renégats, chargés d'auathèmes ou transfuges, excommuniés ou non, qui a autorité, dans l'église réformée, pour leur infliger ces notes d'infamie?
(2) Cette assertion est loin d'être prouvée. Tios deux pouvoirs sont distincts, séparables, différents quant ;\ leur fin, non point esseritiellement incompatildes h. certains égards. Le spirituel »*st, en soi, supérieur au temporel, lequel est distinct aussi du pouvoir politique, au sens français du mot. Vuis, les digîiitaiies du clergé catholi<iue ne sont point investis de pouvoir politique par le Décret impérial en question. Eîïfin, si le Christ a dit: "ma puissance ne provient point de ce monde", les membres de son Église, chefs et sujets, vivent en ce monde. — lU'nvoyouH courtoisement les ]Motestants sincères à leur Bible!
CHAPITRE XVII. { III
2®) Les justes rapports entre l'Église et TÉtat défendent aux missionnaires de réclamer «un rang égal avec les vice-rois et gouverneurs, de leur demander des entrevues», de négocier et de conclure des affaires. Ce serait usurper l'autorité des Ministres et Consuls d'Amérique, empiéter sur elle ou la méconnaître.
3®) Bien que les missionnaires puissent revendiquer un droit d'appel égal, identique à celui des autres citoyens américains, nous devons rester sur le même pied d'égalité que ceux-ci, ne jamais nous poser en fonctionnaires ou agents des Etats-Unis, ni rivaliser de rang avec les mandarins chinois.
Résolution : «Les membres de la Southern Presbyterian Mission ne réclament rien de plus que les droits des citoyens privés des États-Unis d'Amérique.»
Les lignes qui précèdent contiennent plusieurs déclarations; les unes sont des axiomes généraux, d'une vérité contestable, formulés avec un absolutisme qui les travestit en sophismes dangereux, grâce à quelques équivoques.
Les autres déclarations ont trait a une ligne de conduite personnelle, à laquelle les congressistes proclament vouloir se soumettre. Rien de mieux. Nous ne voyons aucun inconvénient à ce que ces laïques^ membres de telle ou telle société fondée dans un but religieux, s'imposent à eux-mêmes une manière d'agir, qui ne viole ni leurs propres statuts, ni le droit d'autrui, ni les prérogatives consenties par le Gouvernement chinois au clergé catholique.
Mais à quel titre ces laïques imposeraient-ils leurs idées, ou hérésies, aux représentants de l'Église romaine en Chine ? Qu'ils se contentent de jalouser ou de dédaigner les légitimes privilèges de leurs rivaux, sans prétendre les régenter!
Sous couleur de libre-examen, d'autonomie, d'émancipation, les adeptes de l'église réformée (qui se disent ''unis dans le Christ" sans parvenir h s'entendre sur ses doctrines fondamentales] sont divisés et divisables à l'infini. Beaucoup d'entre eux anathématisent toute idée de hiérarchie ecclésiastique. L'Église Romaine la regarde, au contraire, comme essentielle à sa constitution même; les catholiques chinois, — les mandarins aussi désormais, — reconnaîtront la dignité propre attachée au nom de prêtre, évèque, nonce, délégué apostolique^ légat, cardinal, pape... Les états protestants, les mille sectes protestantes surtout arriveront-elles à tomber d'accord pour leur opposer le pendant, l'équivalent exact de quelque ''autorité" similaire? Représentants, chargés d'affaires^ administrateurs, fondés de pouvoirs manqueront toujours du caractère religieux, prérogative du clergé catholique.
Qu'on nous excuse d'insister sur ce point, puisque les délibérations des congrès protestants et les divagations de la presse à leur dévotion menacent de fatiguer longtemps encore l'attention publique, qui semble prendre peu d'intérêt au fond même de l'affaire.
894 NANKIN PORT OUVBRT.
Une note, parue dans le N. C. Daily News du 20 nov. 1899, nous apprend qu*une Conférence de soi-disant évoques protestants, anglais et américains, à Changhai, a décidé à l'unanimité qu'il n'est point désirable pour ces évéques «de la Commission anglicane, de réclamer ou d'accepter un rang politique en Chine, tel que celui qu'un récent édit impérial a conféré aux évéques catholiques (1).» On le voit, 4'équivoque persiste si elle n'est soigneusement entretenue dans un but facile à percevoir. Qu'importe, du reste, aux catholiques, et même au Gouvernement chinois?
La reconnaissance officielle de la hiérarchie du clergé catholique romain ne peut qu'améliorer les rapports journaliers et nécessaires entre les contractants. L'ignorance ou la mauvaise foi essaieront seules de faire croire à la création d'un État dans l'État. La Chine l'aurait^lle donc constitué en accordant, par traité, la tolérance du Christianisme?
Gn définitive, libre aux soi-disant évéques de s'imposer la doctrine et les règlements qu'ils voudront pour leur compte^ ils ne persuaderont pas mieux les catholiques que leurs multicolores confrères en protestantisme. Le malaise, la division, l'antagonisme même, constaté, à l'occasion du Décret, dans l'éparpillement des sectes évangéliques, forment un spectacle instructif, dont les lettrés chinois ne devraient point perdre le bénéfice. Parmi ces églises rivales, en dehors d'elles plutôt, il leur est loisible de discerner l'unique, indéfectible et reconnaissable Église, que le Christ affirmait venir établir en ce monde, celle dont il a voulu faire pour tous ^'un seul bercail sous un Pasteur unique" (2).
Nous intercalons ici la pièce suivante pour bien faire ressortir le vrai but et la portée pacificatrice du Décret si injustement incriminé.
«Document présenté à l'Empereur en même temps qu'un Projet de règlement destiné à fixer les relations entre les autorités locales et les dignitaires catholiques (3).
(1) Le texte mCmo de oet Édit affirme ex prqfeêso qu'il u'eii ooiifère aucun.
(2) Assistaient à oe plaisant conciliabule d'un faux clergé, d'intrus iuoffeaails : «L'év(^que Moule, du diocèse de la Chine centrale;
L'évûque Graves, de Changhai ;
L'évAque Scott, de la Chine du Kord ;
L'évoque Corfe, de Corée;
L'évoque Caasels, de la Chine de Touest ;
L*évôque Hoare, de Victoria, Hong-kong.»
Quoi qti'il en soit des termes que le souci de la vérité me dicte seul dans ces lignes, il ne m'en coûte point de déclarer que je tie mets nullement en question l'honorabilité, le zèle, le savoir des personnes que je nomme on que j'ai en vne, au cours de cette discussion. Plût à Dieu que oes vertus et qualités trouvassent meilleur emploi 1
(3) Le texte chinois de ce Mémoire parut im emtenso dans le Hoei-ptU) f^ ^ du 25 nov. 1880 et fat trftdait pftr l'Écho de Chine le 29 du mèuie mois. Le déorat, que «c M4^
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La pièce rappelle d'abord que la Cour a émis dé nombreux édits^ relatifs aux désaccords entre chrétiens et non-chrétiens. Le but était de les protéger tous. Or de nombreuses difficultés surgissent encore partout à ce sujet. «A cette occasion, exposent les membres du Tsong^li Ya^men, nous pensons que les autorités locales, pour réussir à protéger efficacement les personnes et les chapelles appartenant à la religion catholique,- devraient, dans le cours ordinaire de la vie, entretenir des relations amicales avec les évéques et les missionnaires. De mutuelles défiances se dissiperaient ainsi d'elles-mêmes. De la sorte, en cas d'affaire de minime importance, on la résoudrait facilement, avant même qu'elle se fût manifestée complètement; en cas d'affaire grave, plus facilement encore pourrait-on s'entendre en toute sincéiité pour arriver à un arrangement. Hier, nous, membres du Tsong^li Fa-men^ nous avons établi avec M*?*" Favier, évêque français, un règlement en cinq articles, statuant la manière par laquelle les autorités locales entretiendraient des relations avec les dignitaires catholiques. M^ Favier ayant présenté ledit règlement à S. B. Monsieur Pichon, Ministre de France à Pékin, 8. «E. a répondu que le règlement en question était excellBiit et pratique, et^ qu'à son avis, il fallait prier le Ysong-li Ya^-men de le soumettre À l'approbation ûe TBmpereur, lui demandant d'ordonner aux autorités locales d'agir en conformité avec le règlement approuvé ; que lui. Ministre de France, de son c6té> le porterait à la connaissance des vicaires apostoliques, pour que ceux-ci s'y conformassent, etc., etc.. A présent, ayant préparé une copie dudit règlement, nous la présentons respectueusement à l'inspection de vos Majestés^ Si Elles daignent Tapprouver, nous le communiquerons immédiatement aux autorités provinciales, leur enjoignant à toutes de s'y conformer; peut-être trouverons-nous, dans ce règlement^ un adjuvant pour liquider les aflaires religieuses pendantes et empêcher qu'il n'en surgis^ de nouvelles...» Le mémoire se termine par une douzaine de lignes, dans lesquelles le Tsang-li Fa-men prie * 'l'Impératrice régente et l'Empereur" d'en prendre lecture, ^'avec la copie du règlement", et de donner leurs ordres en vue de l'exécution.
Finissons-en avec cette littérature par la traduction de deux pages do ChinesÊ Recorder de nov. 1898 p. 260.
«(L'action de la hiérarchie catholique^ obtenant une situation politique pour ses membres en Chine, avec le privilège de réclamer une audience des mandarins, etc.. n'a peut-être rencontré qu'une opinion parmi les missionnaires protestants sur l'imprudence d'une pareille manière d'agir. Mais il y a une certaine divergence de vues, par rapport à ce qu'il convient de faire en face de la
moire propose et présente, a paru dans le Ohineêe Miicellany (III* vol.), dans nombre de jonnuMix et ouvrages réoents. Of. oippendiôe.
conduite récente des catholiques. Les uns pensent que nous devrions demander à nos représentants à Pékin de réclamer le même privilège, pour nous placer sur le même pied que nos rivaux. Il y a lieu de craindre, en elTet, que les Catholiques n^emploient le pouvoir qu'ils viennent d'acquérir à accroître partout leur influence et à produire un plus grand dégât parmi les protestants chrétiens, si ces derniers ne sont point avantagés de privilèges et d'un crédit équivalents (1). Il semble aussi que le Gouvernement chinois est désireux de voir nos missionnaires établis sur le même niveau que les catholiques ; en effet, en différents endroits, les mandarins ont fait paraître des proclamations, — en aucune façon sollicitées, — annonçant que les protestants devaient être traités comme les catholiques, relativement aux privilèges, et le reste, accordés par TÉdit impérial».
«D'autre pari, probablement la majorité des missionnaires protestants, — au moins la majorité de ceux que nous connaissons, — estiment qu'il serait peu sage de demander plus que ce que nous avons obtenu jusqu'ici. Il est hors de doute que, parmi les mandarins, il y a un sentiment croissant de bonnes dispositions envers les protestants, précisément parce qu'ils ont repoussé tout rang officiel et qu'ils se sont mêlés d'affaires politiques aussi peu que possible. Le mal qui résulte de l'intervention des missionnaires dans des procès, ou autres affaires de ce genre, est trop évident pour qu'il faille insister. Ces inconvénients se multiplieraient par cent si les missionnaires réclamaient ou acceptaient des droits et des prérogatives plus étendus. En réalité, la considération extérieure des mandarins à notre égard semblerait augmentée, mais leur haine intime ne ferait que s'accroître d'autant.»
Nous en avons assez dit pour qualifier ces dernières allégations trop naïves. Les textes du mémoire et du Décret qu'il a préparé en forment encore la plus décisive réfutation.
Le Mémoire, dont nous venons de reproduire les passages essentiels, jette une vive lueur sur la vraie caractéristique du Décret impérial ; il en précise, poUr tout observateur désintéressé, le but et le sens ; il expose la nécessité à laquelle il répond, les vues pacificatrices qui, de part et d'autre, en ont inspiré les auteurs.
La presse anglo-saxonne aurait dû le citer, ce Mémoire, au lieu de dénaturer la teneur, la portée et les conséquences du Décret qu'il avait mission de préparer.
(l) Un correspondant de la m^mc Revue (février IDOO) écrivant de Chao-hing (Tché-kiang), approuve l'abstentioTi quasi générale de ses confrères. Mais il avoue que les chinois (ordonnés, évangélistes, vendeurs de livres, prédicants...) au service des missions protestantes regrettent ladite abstention. Il est bien difficile de les emp<*^cher, dit-il, d'accaparer une sorte de pouvoir, sur les paiVns et les "fidèles,*' qui les transforme euxmOines en petits mandarins irresponsables, avec faculté de réaliser certains profits.
CHAPITRE XVII. § III
Mais avait-elle connaissance de cette requête du Tsong-li Yamen ? Nous aimerions à en douter. Que ne s*abstenait-elle alors !
Au demeurant, voici les ministres protestants du Céleste Empire officiellement nantis malgré eux (s'ils ne préfèrent bouder devant cette bonne fortune), des odieux privilèges qu'ils abhorrent. Il n'y a plus lieu de s'en remettre à des conjectures.
Vont-ils loger, au greffe des Bureaux du Tsong-li Ya-men, une protestation indignée, adressée au Corps diplomatique? un acte de renonciation en bonne et due forme? Ce serait le dernier acte de la comédie à intituler "Political Status",
La revue protestante, le Wan-kouo kong-pao M Wi & ^ W publia en nov. 1899 une pièce circonstanciée dont voici le sommaire :
«Le Yang^U'kiu, ''Bureau des affaires étrangères" de Wentcheou donna copie et communication officielle, au R^ Heng, missionnaire anglais protestant de cette ville, le l**"^ mai 1899, de la dépêche que lui transmettait Wang tao-t'ai de ce district. Le 20 avril, le Ysong-liYa-men avait notifié au Gouverneur du Tche-kiang le décret impérial du 15 mars précédent, fixant les relations entre les autorités locales et le clergé catholique. La notification du Tsong-li Fa-men ajoutait : «Quant à la religion de Jésus (des protestants], elle a aussi des chapelles dans les provinces. Si, dans ces établissements, il se trouvait des évoques ou des missonnaires, les autorités locales les traiteront sur le même pied que les évêques et les missionnaires catholiques, en vue d'observer une conduite uniforme et de faciliter la protection à leur accorder. Je vous transmets ces intructions; accusez réception et écrivez-moi ce que vous avez fait en ce sens» (2).
Avant de finir, revenons sur un incident déjà mentionné. Le Chinese Recorder du mois de déc. 1899 (p. 599) présenta à ses lecteurs ce résumé partiel de la Conférence de Pei-t'ai-ho, où assistèrent du 17 au 29 août précédent, 80 missionnaires appartenant à onze sociétés : «Plusieurs sessions furent occupées à discuter Tattitude que les missionnaires protestants doivent prendre au sujet du récent Édit impérial, concernant les privilèges du Clergé catholique romain dans les relations avec les mandarins chinois. Si quelques-uns virent dans la revendication de privilèges semblables le moyen de cimenter l'union de l'Église et de l'État, beaucoup semblèrent penser qu'en cas de difficultés entre les convertis catholiques et protestants, il était nécessaire pour le missionnaire
(1) A B & fR lie sous-titre porte **Review of thc Times.'* C'est une publication mensuelle, publiée par la Diffusion Society ^ et éditée par le R<* Timotby Hicbard. Elle s'est vouée à la cause de la Biforme.
(2) La traduction intégrale de la pièce publiée par le Wan-koito k<mg'P<io 2k été donnée par VEcho de Chine du 28 nov. 1899. Il était prescrit au Directeur du Tang-oukiu de communiqner la dépèche «aux divers missionnaires anglais et français...»
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protestant d*être sur le même pied que le catholique. En conséquence, on vota une résolution répudiant tout désir de pouvoir politique^ mais souhaitant que les Ambassadeurs d'Angleterre et d'Allemagne obtinssent, pour les missionnaires protestants, des droits semblables à ceux récemment accordés aux catholiques romains».
Le n® suivant (janvier 1900) de la môme Revue insère, sur ce point, une lettre d'un prédicant de la région de Nankin. Ses déclamations n'ajoutent rien au débat.
o<WOOC»t>Qi
CHAPITRE XVIII
Le droit de résider à l'intérieur. — Manière de voir du Gouvernement anglais en 1868, 1870 et trente ans après. — Régime du sanatorium de Kou^ling, Pei^tai-ho, etc..
su.
Quel droit ont les étrangers d'acquérir des terrains ? — Condition à part des missionnaires. — Obstruction mandarinale. — Protestations anglaises.
CHAPITRE XVIII
Plus haut, nous avons envisagé, incidemment et à plusieurs reprises, la question délicate du **droit de résidence à l'intérieur." Nous l'eflleurerons encore en passant. Sans doute, un lien très frêle la rattache à notre étude sur Nankin port oumrt. Toutefois, si la question ne s'y pose point pour les missionnaires, les autres étrangers restent en cause, qu'ils invoquent oui ou non le droit, peut-être connexe, de posséder à l'intérieur.
Disons tout d'abord que, pour dégager le problème, pour éliminer de la discussion ambages et équivoques, il fallait commencer par établir et résoudre cette question préalable ^ Nankin doit-il être considéré réellement comme ouvert par le traité? Faute de procéder selon cet ordre méthodique, l'on risquait de s'enfermer dans un cercle vicieux, pour aboutir à des conclusions boiteuses, en ce qui regarde la ville et le territoire de Nankin. Inutile d'expliquer que l'acte de l'ouverture formelle, le l**" mai 1899, est venu modifier totalement ces considérants.
Le traité français de 1858, nous l'avons redit à satiété, ouvrait Nankin en droit. En fait, il fut longtemps considéré par l'Angleterre comme **station pour passagers,'* ou simple débarcadère.
En tant que port cVescale, il serait tombé sous le coup de cet article prohibitif de la Convention de Tchefou, 13 septembre 1876 : — «Section III, Commerce : — Les marchands étrangers ne seront pas autorisés à résider ni à ouvrir des maisons de commerce ou des magasins aux escales (ports of call) énumérées plus haut.»
Naturellement les missionnaires soutenaient que cette rédaction, qui spécifie les marchands, ne les atteint pas eux-mêmes. Bien plus, elle consacre indirectement leurs droits privilégiés. Mais la question ne concerne même plus les missionnaires de Nankin ; l'ouverture récente du Port, par la Douane Impériale chinoise, a définitivement résolu le problème, s'il s'est jamais sérieusement posé au point de vue juridique et international.
Si donc nous nous attardons à considérer de plus près quelques aspects généraux du débat, inscrit en tête de ce paragraphe, c'est que dans les périodiques d'Extrême-Orient ou d'ailleurs, il a été l'objet d'une polémique contradictoire, où le nom même de Nankin se trouva mêlé, assez intimement parfois.
Le souci de l'impartialité oblige à le reconnaître : outre les incertitudes accidentelles de ce cas de jurisprudence litigieuse, certains articles de quelques rares traités sont rédigés en termes incompatibles avec une indiscutable clarté. Leur sens^ leur objectif, leur portée sont mal définis, si Ton s'en tient au texte même. La façon diverse dont ils furent interprétés dénote au moins une regrettable ambiguïté de rédaction ; nets et précis, ils n'auraient point donné lieu à tant de commentaires, ni fourni le thème d'une exégèse aussi prolixe.
L'article XVI du Traité portugais (1887), déjà pris à partie, mérite d'être cité presque en entier pour corroborer nos dires.
Toutefois, avant de m'y résoudre, je le ferai précéder de quelques lignes qui en concernent Thistorique. — Il y a une trentaine d'années, dans une affaire contentieuse de Douane, la Chine refusa d'obtempérer aux réclamations portugaises «se fondant sur ce que le Portugal n'était point une Puissance signataire d'un Traité.» Cette assertion étonna les Portugais plus encore que les autres étrangers. Des recherches prouvèrent qu'en fait il n'existait point de traité réel. Le N.C. Herald du 11 août 1881 esquissa le résumé complet des relations portugaises avec la Chine et montra que le seul traité de ce genre qu'on eût jamais négocié n'avait pas été ratifié (1). La Chine accordait pourtant en pratique aux Portugais, les mêmes privilèges qu'aux autres puissances et reconnaissait ses Consuls (2). Les Portugais pressèrent alors leur Gouvernement de renouer des négociations pour arriver à l'échange d'un traité positif. Elles aboutirent à celui de 1887 dont voici l'article XVI (3) :
«Toutes les fois qu'un sujet portugais a l'intention de bâtir ou d'ouvrir des maisons, boutiques, entrepôts, églises, hôpitaux ou cimetières, dans les ports ouverts ou en d'autres endroits, l'achat, la location ou la prise à bail de ces propriétés doit se faire selon les usages locaux... Il est entendu pourtant que les boutiques et entrepôts mentionnés ci-dessus ne sont autorisés que
(1) Ce traité de commerce, en 54 articles, fut signé h T'ientsin, le 13 août 1862, par le Gouverneur de Macao Gumiaraens, "mais, dit Hertslet, I, p. 273, la ratification en fut empêchée, par une discussion qui s'éleva an sujet de la souveraineté de Macao." Cette Ue (Ma-keou ou ^ (JC' "bouche de cheval" en chinois), fut définitivement reconnue par le traité de 1887 au Portugal, à condition qu*il ne pouiTait l'aliéner. En cas d'abandon volontaire, Macao ferait donc retour à la Chine; mais la presse portugaise y rêve plutôt d'extension.
(2) Je crois utile de mentionner cette information consignée par le marquis de Courcy: En août — septembre 1843, «Par le règlement stipulé de concert entre le Commissaire impérial KH-yng et M. de Silveira Pinto, Gouverneur de Macao, les relations chinoises et portugaises sont définies, et les Cinq Ports sont expressément ouverts aux navires portugais.» L'Empire du Milieu, p. 692.
(3) nA Betrospect ofpolitical and commercial affairSy 1868-1872, — p. 75.
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dans les ports ouverts au commerce et non pas dans quelque endroit situé à l'intérieur.»
On le voit, la dernière phrase ne semble comprendre dans sa restriction que les boutiques et les magasins. Si Ton découvre dans la première partie de l'article, prétexte ou matière à l'interprétation d'un privilège en faveur d'une '* nation plus favorisée", les sujets des autres Puissances ne négligeront pas d'invoquer, à l'occasion, cet article XVI, vieux de treize ans.
Le texte anglais, qui fait foi, dit i(At the Treaty ports or at other places...» Ces expressions sont à rapprocher du Traité anglais de 1858 (26 juin) dont l'article XII, souvent discuté, s'exprime ainsi : n...Whether at the ports or at other places» (1).
Plus libéral et moins équivoque est l'article IV de la ''Convention commerciale" déterminant la frontière de l'Annam (entre M. Cogordan et Li Hong^tchang), qui fut signée à T'ientsin le 25 avril 1886. Il précise qu'en regard des avantages concédés par la Chine aux sujets français, «les chinois auront le droit de posséder des terrains, d'élever des constructions, d'ouvrir des maisons de commerce et d'avoir des magasins dans tout l'Annam» (2).
Le texte allégué du traité portugais n'est point le seul qui puisse prêter à contestation. Toutefois la nécessité pratique s'est chargée de faire adopter, de part et d'autre, un modus Vivendi, suivant un compromis à échéance illusoire. L'avenir la fixera sans doute.
Empressons-nous de dire que, dans une séance de la Chambre des Communes, le 14 mars 1899, un membre du Parlement, le Colonel Welby posa cette question à M^ Brodrick, sous-secrétaire des affaires étrangères : «Les étrangers ont-ils quelque droit de résider hors des Ports ouverts dans l'intérêt de leur commerce? S'ils ne l'ont pas, le Gouvernement anglais entend-il le leur acquérir pour qu'ils puissent profiter de l'ouverture des eaux intérieures à la navigation étrangère?» M. Brodrick répondit : «Aucune clause expresse des traités ne permet aux étrangers, autres que les missionnaires, d'acheter et de posséder des propriétés hors des Ports ouverts. Le Gouvernememt de Sa Majesté ne perdra point de vue le but que souhaite atteindre mon honorable ami.» Pendant le reste de la séance, la question, soumise avec encore plus de précision et d'insistance, provoqua une seconde réponse dans le môme sens (3).
Depuis longtemps, le Gouvernement britannique poursuit ce but avec une ténacité admirable.
(1) Hertalet, vol. I. p. 21.
(2) Hertslet, vol. I. p. 19:i, donne le texte original en français.
(3) T?ie Shang-hai Daily-Press, II avril 1899.
Au cours d'un article paru dans le Chinese Recorder de juillet 1896 (1), le R^ W. Ashmore rechercha Vorigine des émeutes contre les missionnaires en Chine^ pendant les dernières années, c.à. d. à dater de 1868 ou à peu près. Sir Rutherford Alcock avait appelé l'attention de son Gouvernement sur ces émeutes, comme en font foi les Blue Books relatifs à la Chine, pour une période de quatre ans. Sans fournir de raisons convaincantes, ils renferment des documents instructifs.
Le R^ Ashmore fait d'abord observer que la tranquillité régnait dans les Provinces. Les missionnaires protestants s'y établissaient, en bénéficiant du privilège accordé par le Traité français aux catholiques. Soudain quelques troubles eurent lieu et, sur un mot d'ordre aussitôt obéi, ils furent promptement apaisés. Le viceroi de Nankin, l'illustre Tseng Kouo-fan avait, en 1867, présenté au trône son mémoire hostile aux étrangers, et surtout aux missionnaires. Ces derniers lui déplaisaient spécialement, bien qu'il affectât de les redouter peu. «Après tout, disait-il avec mépris, ils ne gagneront que peu d'adeptes ou de convertis.»
L'année 1868 inaugura un nouvel état de choses. Alors expirait le terme des dix années stipulées pour la révision du Traité anglais de 1858. Des émeutes contre les missions se produisirent ; on n'en découvrit que plus tard la cause, ou mieux l'objectif secret.
Les négociations, entamées pour la révision susdite le 3 mars 1868, allaient ouvrir une lutte de cinq mois entre les diplomates chinois et anglais. Presque au début, on en vint à soulever la double question de la «résidence à Tintérieur, et de la navigation hors du périmètre des ports ouverts» (2). En fait, la bataille se concentra à peu près exclusivement autour de cette position à défendre ou à enlever.
L'Angleterre commença par réclamer la liberté de la navigation dans les eaux intérieures ; la liberté corrélative de résider dans l'intérieur ne vint qu'ensuite. La Chine opposait une résistance préparée de longue date. Alcock jugea habile de s'appuyer d'abord (26 avril 1868) sur le second privilège (3) pour obtenir le premier. Il se fondait sur un précédent, tactique très chinoise; il ne demandait rien de plus exorbitant, alléguait-il, que le privilège concédé aux missionnaires. Au profit évident de leur commerce^ les marchands sont plus intéressés qu'eux à éviter toute querelle litigieuse. Par son prosélytisme et sa prédication, le missionnaire froisse bien davantage les idées et les coutumes populaires ; lui et ses convertis soulèveront d'inévitables conflits avec l'autorité
(1) The Chinese Recorder, july 1896, p. 323, "The origin of Missionary troubles.'
(2) En anglais, inland résidence^ inland navigation.
(3) Reconnu aux seuls missionnaires, il l'admettait.
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civile. Le Gouvernement chinois ayant accordé la liberté de résider dans le pays, liberté plus périlleuse pour le maintien de l'ordre, serait-il sage de refuser la seconde, le droit de navigation, plus inoffensif en soi ? L^Angleterre ne verrait-elle point dans ce refus un procédé blessant?... Ainsi argumentait Sir Rutherford.
La Chine persistait à ne rien céder;. on pressent qu^elle essaiera même de détruire le précédent sur lequel l'adversaire base ses nouvelles demandes.
Le 8 sept. 1868, Alcock insista encore dans un mémoire au Prince Kong. Il rappelle de nouveau qu'il est moins dangereux pour la paix de reconnaître aux marchands la faculté d'acquérir des terres et des immeubles, privilège consenti aux missionnaires. Il est odieux de refuser aux marchands ce qu'on a accordé à ces derniers.
Alcock (le R^ Ashmore le fait pertinemment remarquer p. 325) s'appuie formellement et sans réserves sur Tarticle IV du traité français, qui accorde aux missionnaires «de louer et d'acquérir des terrains dans toutes les provinces et d'y élever à leur gré des constructions (1). Ce qui est permis aux missionnaires français est permis aux autres missionnaires ; pourquoi alors refuserait-on aux marchands un droit semblable? Il est fort vraisemblable, pour ne pas dire certain, que la seconde de ces deux catégories suscitera moins de tracas aux autorités et occasionnera moins de soulèvements populaires ; l'expérience de tout le passé tend à le prouver.»
La réponse officielle du Prince Kong ne parut que longtemps après les émeutes de Yang'tcheou{2). Le négociateur chinois souhaitait vivement se débarrasser des missionnaires. Il n'alla point cependant jusqu'aux intempérances de langage que nous reprochons à de hautes personnalités anglaises (3). Il n'assura même pas «que ce serait décidément un bien pour la paix en Chine que le Christianisme et ses émissaires, présentement du moins, fussent exclus du pays.»
Au mémoire du Ministre d'Angleterre, Kong t'sing^'wang (le Prince Kong) répondit en insistant, de son côté, sur les dangers de la résidence temporaire ou permanente des étrangers dans l'intérieur; s'ils échappent au contrôle indigène, il en résultera imperium in imperio, **un état dans l'état" (4), avec fraudes, abus,
(1) Pour les besoins de la thèse, sir Butherford Alcock, avec plus de savoir-faire politique que de franchise, afficha des convictions ondoyantes, sinon contradictoires. Nous en avons fait ou en ferons la preuve en d'autres paragraphes.
(2) Contre la mission Taylor.
(3) Ashmore cite quelques-unes de ces appréciations blessantes, sans dire expressément que la suivante fut formulée par Sir Rutherford lui-môme.
(4) Cette formule, chère dès lors aux diplomates chinois comme aux prédicants ftsglo-saxons, semble d'importation exotique.
contrebande et pertes pour les revenus du pays. Puis, le cas des missionnaires et des commerçants est fort différent. «Les premiers prêchent la pratique de la vertu; les seconds poursuivent le lucre et le gain matériel.» On ne saurait assimiler les deux cas. Que les marchands continuent à voyager et à loger dans les auberges ; mais nous ne pouvons leur permettre de louer des magasins dans Tintérieur.
Le 30 avril, M. Frazer, un des négociateurs, avait rédigé les 4 demandes de l'Angleterre, relatives au droit de résider et de posséder dans le pays, en vue du commerce. Le 5 juin la Chine réplique : «Aux européens Tocéan et les mers ; aux jonques indigènes les eaux de l'intérieur !» On avisera tout au plus à accorder des permissions individuelles, mais point de générales. La question de la navigation domine celle de résider et de posséder dans le pays; la première est subordonnée à la seconde; celle-ci accordée, l'autre suivra.
Or la Chine refuse l'un et l'autre droit, dit le Rapport anglais. Elle argumente avec opportunité, suivant l'argumentation même de l'adversaire.
Après de longues négociations, elle tolérait enfln que les étrangers pénétrassent dans les eaux intérieures «sur leurs propres bateaux, à l'exclusion toutefois des steamers.»
Ashmore donne ensuite un long extrait du Mémoire de Tseng Kouo-fan en 1867; le tout se résume en ceci : l'industrie européenne nuira aux classes populaires en Chine. Comme les négociateurs de la révision du Traité anglais, il épuise tous les arguments contre l'introduction des pi'océdés étrangers. Parmi les vingt objections, fondées ou non, à l'appui de la thèse d'exclusion, la Chine ne formula alors aucun grief contre la présence des missionnaires dans l'intérieur. Mais on lui a dit : vous devez accorder aux marchands ce que vous avez accordé aux missionnaires; les deux droits sont corrélatifs. Assez logique, le Gouvernement chinois, pressé par l'usage que l'on fait, à son détriment, du précédent qu'il a laissé créer, s'emploie à l'annihiler, à le détruire. Il commande alors la série d'émeutes que l'on voit éclater successivement.
Telle en serait l'origine secrète, selon la thèse développée par le R^^ W. Ashmore dans le Chinese Recorder de 1896. Les émeutes soudaines et avortées de 1891 dans la vallée du Yangtse, puis celles de 1898 au Se-t'ckoan, et d'autres subséquentes, nous paraissent se rattacher à des causes analogues, mais complexes. L'antagonisme religieux n'y joue qu'un rôle secondaire, dans l'idée chinoise; la politique y domine, à tort ou à raison, inspirée par des préventions raciales, des craintes chimériques, ou fondées en apparence.
Nous venons de voir le privilège, si convoité, de la navigation dans l'intérieur accordé enfin (1898) aux insistances anglai-
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ses (1). Le privilège de Vinland résidence ne saurait tarder à être octroyé aussi, aux trafiquants. L'ouverture de nouveaux ports et les concessions de chemins de fer ou de mines y sont un rapide acheminement. Cette annexion économique de la Chine par le monde occidental se consomme d'année en année ; nous en avons relevé quelques étapes.
L'opportunisme pratique guide souvent, on le sait, la politique anglaise, même quand elle fait étalage de principes et de dogmes presque nationaux.
Dans l'un des volumineux Dlue^books on C/iina (N® 9, 1870), 41 pages contiennent la aCorrespondence respecting iniand résidence of english Missionaries in China,»
Nous y trouvons, fidèlement exprimée, la pensée intime du Gouvernement anglais sur cette question, vers 1869. Essayons de dégager encore cette opinion, en la débarrassant des considérations et faits accessoires.
— N** 1. Le Comte de Clarendon à Sir Rutherford Alcock, ministre à Pékin. — Département des afTaires étrangères, déc. 1868. — Je vous transmets copie d'une lettre de la Baptist. Missionary Society demandant «si les sujets anglais ont, de par le traité, le droit de louer, d'acquérir ou de recevoir en présent de la terre ou des constructions, en Chine, si les indigènes sont disposés à céder à bail, à vendre, ou à donner les dites terres et constructions»^ Adressez-moi un rapport sur la question posée.
— N^ 2. Réponse d'Alcock. — Pékin, 12 mars 1867.
— Ce droit «n'existe pour les sujets britanniques qu'en tant qu'on peut prouver qu'il existe pour les missionnaires français, en vertu de la Convention signée avec la France, à Pékin, le 25 oct. 1860.» Ce droit n'est spécifié que dans la version chinoise «et l'art. III du Traité de 1858 stipule que le texte français gouverne tous les cas : — En cas de dissidence, ce sera toujours le texte original, et non la traduction qui fera foi. — Tout ce qui est absent du texte français, poursuit Alcock, n'est obligatoire pour aucune des parties contractantes» (2).
(1) L'article IV (n* 3), du Traité de Shizaonoseki (17 avril 95) trouve ici sa place : «Les sujets japonais, qui achèteront des marchandises et des produits dans l'intérieur de la Chine, auront le droit temporaire de louer et prendre à bail des magasins pour déposer les articles ainsi achetés ou importés, sans le paiement de taxes ou exactions d'aucune sorte.» — Hertslet, t. II. p. 706.
(2) Nous avons longuement discuté la portée de la clause interpolée. (Cf. §. 3. chap. Vin.) D'après la teneur même de l'art. III du traité de 1858, les deux textes ont la même valeur, et la traduction française l'emporte en cas de dissidence. — Or, ici, il y a non pas traduction, mais addition dans le texte chinois, signé par les mandarins; et le traité porte expressément que «les communications officielles... seront écrites en français,» quand le Gouvernement impérial aura des interprètes capables d'écrire notre langue. Jusque-là, une traduction chinoise accompagnera ces communications, et jusque
«Les Chinois n*ont contesté ni le droit de résider, ni celui d'acquérir des terrains ou des maisons aux missionnaires français; mais ils ont fait stipuler par les autorités provinciales, qu'aucun particulier ne pourrait acquérir de propriétés, si ce n'est pour le compte de l'Eglise.» De plus, «ils ont stipulé, comme Tseng KouO'-fan TafTirme dans ses instructions au sous-préfet de Tchenkiang, qu'aucune terre ou maison ne pourrait être louée, prise à bail ou cédée autrement pour les œuvres des missions, qu'après rapport aux autorités locales, et sous leur sceau et sanction.»
C'est, dans l'idée chinoise, une sorte de droit permissif, presque prohibitif, vu l'hostilité des mandarins. II constitue en outre une espèce de droit conditionnel que les Chinois n'ont reconnu qu'à leur corps défendant. Ce que la Chine accorde aux missionnaires français, les Traités l'empêchent de le refuser aux missionnaires anglais. Mais comme les autorités indigènes peuvent toujours faire opposition à l'exercice de ce droit, il crée une source de dangers perpétuels. En effet, «il tend à compliquer nos relations politiques et commerciales. Il a pour résultat de retarder tout progrès.» Au Gouvernement anglais de considérer s'il veut exiger les mêmes facilités et privilèges que la Chine accorde par tolérance, aux missionnaires français, «avec toutes les conséquences de graves complications et de responsabilités nationales.»
L'Angleterre ne peut écarter les inconvénients de la propagande religieuse dans l'intérieur, même en cessant de revendiquer ce droit de résidence pour les missionnaires; mais «elle peut cesser de se porter garant des actes des missions anglaises, et leur refuser tout recours à la protection de la Grande-Bretagne.» Le rapport se termine par les déclamations coutumières sur le zèle intempestif des missionnaires, qui aspirent au martyre et prétendent supplanter le pouvoir civil.
— N** 3. — Le Comte de Clarendon h Alcock. — Affaires étrangères, mai 1869.
Il accuse réception du Rapport et l'approuve. «Le Gouvernement de Sa Majesté estime, comme vous, qu'il ne lui incombe pas de réclamer au profit des missionnaires britanniques les privilèges concédés aux Catholiques romains, ni de braver les conséquences de cette conduite. Le Gouvernement est d'autant moins disposé à s'y résoudre que, comme c'est le cas, les privilèges réclamés par les missionnaires catholiques n'ont pour base solide qu'une interpolation de mots, dans la seule version chinoise du
1j\ «la correspondauce diplomatique aura lien en cette lanpfue pour les Agents français, et en chinois pour les fonctionnaires de l'Empire.» Le chinois conserve donc pour ces derniers une valeur indépendante.
CHAPITRE XVIII. $ I
Traité français avec la Chine (1). En conséquence, vous ne laisserez pas les missionnaires anglais supposer, qu'en vertu de cette interpolation, le Gouvernement de Sa Majesté puisse soutenir leurs prétentions à des privilèges de séjour et voyages en Chine, autres que ceux des sujets anglais en général. Au besoin même, vous devriez les prévenir que, s'ils cherchent à s'assurer des privilèges plus étendus, ils le feront à leurs propres risques, sous leur responsabilité personnelle, et sans attendre de la part du Gouvernement de Sa Majesté, aucune tentative de recours à une intervention armée pour les soutenir.»
— N® 4. Sir Rutherford Alcock au Ministre. — Pékin. 31 juillet 1869. — Il confirme sa manière de voir antérieure et dit réfuter un long mémoire (qu'il envoie) du D"* J. Edkins et de quelques autres missionnaires anglais.
Le Blue-book reproduit à la suite ce mémoire avec les annotations marginales d'Alcock. Le D*" Edkins dénonce cette politique anglaise. Les missionnaires protestants et catholiques sont surtout hais comme étrangers (2). Il combat l'assertion d'Alcock, que «le Traité de T*ientsin a pour principal objet de développer le commerce et qu'il est futile de grefTer, sur un traité commercial, une agence de prosélytisme.» De quel commerce? celui de l'opium, si démoralisateur? Les missionnaires expulsés de l'intérieur, y tolèrera-t-on les marchands? Est-ce que leur présence n'y crée pas des complications politiques? Ils préparent la voie au commerce. Maintenez-les dans l'intérieur et la Chine devra bientôt y admettre les commerçants.
On exagère l'importance des différends entre les prédicateurs catholiques et protestants, la faveur accordée jadis par ceux-ci aux T'aUp'ing (3), la gravité de la querelle sur le nom de Dieu en chinois, la propagation des idées révolutionnaires que comporte le christianisme pour les mandarins.
(1) The privilèges claimed for the Roman Catholic missionaries rest on no souiid foundation, but on an interpolation of words in the chinese version alone of the french Treaty with China. Dans la citation qu'il en fait, Giquel traduit ainsi ce passage, en le soulignant: «les GUiditc privilégias no reposent pas sur uiio base pluR solide que Vintcriio- Uition d'un texte inséré dnns la version chinoise, du texte français, et qui n'existe point dans la rédaction française de ce même traité.» Giquel violente donc légèrement la teneur de la phrase anglaise originale, plus exacte.
(2) L'intervention étrangère, eji Chine comme ailleurs, ne cré? point cette haine raciale, eUe l'avive.
(3) Le B' J. Edkins invoque, comme circonstance atténuante, que cette erreur, au début, leur fut commune avec des officiers et des consuls anglais, voire môme avec le Gouvemeur de Hong-kong ! La réponse n'est qu'à demi concluante; car, en fait, la sympathie protestante pour les T^ai-pHng persista au delà des deux premiers tiers de l'insurrection et se traduisit quelquefois, au moins à Nankin, en un concours actif. Il y a deux ans, sur des ruines amoncelées par ces rebelles, un lettré indigène m'objecta amèrement: «Ils étaient de voire religion !» Je le détrompai, en lui prouvant que j'étais catholique. Quelques explications complémentaires lui firent avouer sa méprise.
Le Mémoire, courtoisement rédigé et empreint de modération, est signé J. Bdkins, John S. Burdon, John Dudgeon (1). Nous le recommanderions volontiers à certains polémistes, amis ou ennemis, que passionnent encore les mêmes questions.
Dans un accusé de réception, Alcock, hautain, signifie au D'' Edkins qu'il doit s'estimer heureux d'avoir pu exposer ses idées ; puis il refuse de les discuter avec lui.
Le recueil fournit ensuite le texte d'un court Mémorandum du Tsong-li Ya-men à Alcock. J'y relève ce passage : «Nombre de missionnaires ont adopté le costume chinois sans obéir aux lois chinoises. Ils se séparent du peuple et ils manifestent leur supériorité.» Ce Mémorandum, aussi faible que ceux de même provenance, réclame un contrôle sur les missions.
— N° 7. Alcock au Comte de Clarendon. — Pékin, 1" oct. 18G9. — Il ne croit pas (sauf miracle) à l'efficacité de l'apostolat en Chine. Ce que 30.000 chaires ou prêcheurs ne peuvent réaliser en Angleterre, 200 ou 300 étrangers, divisés, le pourront-ils sur 400 millions de Chinois et de Mongols? Devant cette chance frivole d'intervention miraculeuse, l'on conçoit que l'Angleterre hésite à sacrifier un énorme commerce... etc..
Il maintient que la propagande chrétienne est le véhicule d'idées subversives, la ruine des institutions chinoises et fait justement craindre au Céleste Empire l'établissement d'un imperium in imperio. Nous constatons avec peine qu'un Ministre d'Angleterre tel que Sir Rutherford s'est aussi laissé prendre à ce sophisme captieux, au moins au paralogisme puéril qui conclut à ce danger chimérique d'un État dans l'État. Après tout, le protestantisme s'en défend plus mal, théologiquement parlant, que le catholicisme.
Si Alcock fait sienne cette phrase du Mémorandum : «le peuple n'aime point les marchands, mais il redoute les missionnaires», il fait pivoter, quant à lui, son argumentation sur ce que le prosélytisme religieux nuit au commerce anglais, aux relations pacifiques ou amicales avec la Chine (2).
Le Gouvernement protégera les missionnaires là où il le peut efficacement, c. à d. dans les ports. Les prédicateurs devraient, du reste, plus souvent prendre langue chez les consuls et mieux suivre leurs instructions.
La clause française s'appuie principalement sur la restitution des anciennes propriétés confisquées (état de choses sans parallèle chez les missions protestantes) et en partie aussi sur la présence des prêtres catholiques dans l'intérieur, présence que les autorités chinoises tolèrent ou sanctionnent.»
(1) Il paraît différer de celui du 14 juillet 1869 signé des Rév. Blodget, Edkins, Whithing.
(2) On pourrait retourner l'argument, des moins topiques après tout.
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Alcock insiste encore sur les divisions entre les Catholiques et les protestants; elles scandalisent et déconcertent les Chinois; ils reprochent encore au Protestantisme Tappui donné jadis aux T'aUp'ing, «Leur chef était l'élève d'un missionnaire protestant et il a officiellement proclamé ce qu'il croyait être la religion protestante» (1). Après tout, objecte Alcock, l'Europe est dans un état de dégradation égale à celui de la Chine. Dieu aurait-il privé les trois quarts de l'humanité des bienfaits si vantés de TÉvangile? Alcock croit peu à la conversion de la Chine. La tenter c'est mettre en danger le commerce de la Grande-Bretagne. «Les Anglais ont bien pu imposer leur commerce à une nation (contre son gré, dit-on) et refuser d'endosser la responsabilité ou l'obligation de lui imposer aussi leur Religion.»
A la page 31 du Biue book que nous analysons, figure une lettre de R^ Burdon au N, C. Herald, datée de Pékin, 23 juillet 1869, et réfutée par Alcock, qui répète les mêmes allégations : le prosélytisme, ainsi qu'il se pratique, nuit aux relations commerciales avec les Chinois. Il faut donc le contrôler... La réfutation bavarde se résume peut-être en ces lignes : la propagande religieuse qu^on ne peut ni diriger, ni protéger efficacement dans l'intérieur, met en péril notre situation commerciale. Or le négoce est nécessaire à la prospérité du peuple anglais. Donc... l'Angleterre doit interdire aux missionnaires de résider hors des ports ouverts.
L'annexe suivante est un extrait du "London and China Express" intitulé Romanism in Se^tchuen. A propos du meurtre de M. Rigault (2), des Missions Étrangères, on y rend hommage au dévouement des Missionnaires catholiques, mais on y attaque aussi, avec les évéques catholiques qui s'arrogent les insignes et les droits de l'Autorité temporelle, les chrétiens qui s'estiment exempts vis-à-vis de l'autorité chinoise.
(1) Des Catholiques, dit-il, en particulier M»r de Bési, évAque de Nankin, ont stigmatisé violemment des publications protestantes, et damné leurs auteurs. En outre, M. Simon, vice-consul de France à Ning-po^ "s'est plaint officiellement auprès des autorités anglaises," de la. publication, en Chinois, du Pilgrim'a ProgreaSj par le R"* W. C. Burns, ouvrage où Ton attaque le Pape. En réponse h ces griefs, le D** Edkins fait la part de certaines intempérances de langage; il affirme que sur 700 publications protestantes cataloguées par Wylie, aucune n'est spécialement dirigée contre les catholiques. Ailleurs il défend ses collègues de ces accusations : sans instruction, ils ne visent point à atteindre les classes distinguées, s'épuisent en dissensions, etc. Et la généralité des imputations laisse beau jeu à la défense. Ajoutons que le consul Simon, nommé par Alcock, s'est permis, avec d'odieuses personnalités contre les missionnaires, de plus coupables attaques contre la Religion elle-même.
(2) Le 2 janvier 1869, à Yeou-yang W ^) (Tche-li tcheou). Il y a eu dans le Yeouyang persécution de 1865 à 1873 (Mission du Se-Vchoan oriental).
Cette pièce n'a qu'une relation éloignée avec le droit de résidence. Ses dernières assertions, maintes fois réfutées, seront maintes fois rééditées.
Le N® 8 est occupé par une lettre de Tévèque anglican de Victoria (Hong-kong), 6 déc. 1869, au Comte de Clarendon. — Il invoque la protection de son pays pour les stations de Tintérieur. Il admet que l'Angleterre puisse avoir sa politique commerciale ; mais, tout en déplorant le protectorat français, il demande que, dans l'intérêt du prosélytisme, on permette aux protestants de faire au moins ce que les catholiques ont obtenu, grâce à la protection de la France, en pénétrant au Se-t'choan.
— N** 9. — C'est une sèche réponse du Comte de Clarendon : Il regrette de ne pouvoir faire plus.
Pour nous, deux mots caractérisent cette attitude de l'Angleterre dans la question des missions en Chine : Politique utilitaire. Comme tant d'autres choses, elle a évolué pourtant. Car la question d'ensemble s'est représentée tout naturellement à l'Assemblée générale de la China Association, tenue à Londres, le 5 avril 1899. Après avoir constaté les changements considérables accomplis en Chine ces derniers temps, le Président W. Keswick, Membre du Parlement, en vint aux remarques suivantes. «On a ouvert des voies de navigation, et bien que ce résultat ait bonne mine sur le papier, il faut considérer que le Traité de T*ientsin limite le droit de résidence aux seuls Ports ouverts. Conséquemment, les avantages, qui devraient intégralement découler de cette ouverture des eaux intérieures, ne seront pleinement acquis que lorsqu'on aura conquis aussi le droit de résidence dans tout TEmpire» (1). Cette déclaration semble donc admettre comme absolument prouvé que les traités interdisent aux européens, non missionnaires, de résider en dehors des Ports ouverts.
Toutefois, sans préjuger de la question de droit théorique, encore pendante en certains cas, je rappellerai que des étrangers résident et se sont fixés, sous divers titres, subterfuges ou fictions légales, hors de toute Concession, et même assez loin dans l'intérieur. Qu'il nous suffise de nommer d'abord tout le quartier de Bubbling Well, avant sa réunion, en mai 1899, à la Concession internationale de Changhai (2). Il faut nous arrêter plus à loisir au sanatorium de Kou-ling (•[^f ^ ou plutôt "^ ^ ^nom d'un pic voisin), établi à quelque distance de Kieou-kiang, port ouvert du Yang-tse,
(1) The Shanghai Mercury ^ 12 mars 181)9.
(2) Un accord, comme celui qui vient de se conclure pour le district de Pao-chan (près Ou-song) était venu réfîulariser une situation anormale.
Depuis lors, dans ces parties de la banlieue de Chanphai, les constructions et proj)riétés européennes débordent encore et franchissent les limites de la récente "extension", que la prochaine absorbera à son tour.
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A en juger par les informations éparses dans les journaux de Changhai, ce sanatorium, situé à 25 kilom. au S. E. de la ville susnommée et près des monts Liu-chan J^^ llj, à plus de 1.000 mètres d'altitude, se compose de trois vallées pourvues d'eau, séparées par des collines déboisées, sur lesquelles on vient de planter plus de 10.000 pieds d'arbres. Le Seulement en formation mesurerait presque un kilomètre de large, sur environ deux de longueur. On divisa le terrain disponible, d'abord en 118, puis en 130 lots, répartis entre 180 propriétaires. Un tiers des concessionnaires appartient au personnel des missions protestantes. Un comité d'administration fut créé, un Conseil municipal élu, et l'on élabora un code de réglementations, avec charges et franchises municipales. Cette minuscule république comptait plus de 400 résidents étrangers à la fin de l'été de 1898. Le thermomètre y oscilla entre 18 et 29 degrés centigrades, durant cette saison, alors qu'à Changhai et sur les rives du bas Yang-tse le maximum thermométrique dépassait parfois 38 degrés. Nombre de missionnaires protestants de la Chine centrale y affluent, avec leur famille, renonçant ainsi à l'indispensable voyage d'hygiène au Japon. C'est une épargne de temps et d'argent.
Le Gouvernement chinois trouverait-il dans son arsenal de lois, ou dans certains articles de ses traités avec le reste du monde, une base légale pour s'opposer à la création, sur son sol, d'un municipe indépendant, d'une Concession étrangère dissimulée, d'un état de non-Chinois propriétaires syndiqués en Compagnie, telle que la législation de plusieurs Puissances d'Europe ou d'Amérique l'interdit absolument (1)?
Le plus instructif pour nous serait de retracer le mode d'acquisition et déterminer le fondement juridique de cet Établissement européen en pleine Chine centrale. Nous renvoyons, faute de mieux, au '* Premier Changhai" du North China Daily News (30 juin 1899), qui résume un petit livret du fondateur et organisateur, le R^l E. S. Little, intitulé Tlie Stonj of Ku-ling (2). Ce prédicant se rendit d'abord acquéreur d'une colline du voisinage, que lui vendit un bonze (3). Comme toujours, quelques entremetteurs furent jetés en prison. L'on se désista; grâce à un eul^fou (sous-préfet) mort depuis, un nouveau site, plus avantageux, fut acquis en échange, non loin de là, sur une montagne
(!) On lui a déjà fait envisager, dans les bruines de l'avenir, le spectre inquiétant d'ane Chartered C**/ Nous estimons chimériques ces craintes et quelques autres analogues; le péril ne viendra pas des étrangers, mais des violences populaires, provoquées ou non réprimées par l'autorité mandarinale. L'observ-ation loyale des Traités est la meilleure sauvegarde de la Chine.
(2j Changhai Presbyterian Mission Presé^ 13 pp. ; 35 cents.
(3) "Kiufung gorge^ in the Lishan.''
dénudée, où les bonzes avaient détruit près de 400 pagodes (1). D'innombrables difficultés signalèrent la prise de possession et l'aménagement. La seule construction de la route, de Kieou^kiang à ce domaine, occasionna une lutte héroïque et coûta 3.000 piastres. La ténacité du R'^ Little triompha finalement. Peu à peu les indigènes comprirent quelle somme d'argent les étrangers apportent et laissent dans leur pays, si pauvre, vivant jadis du commerce du thé. Comme ailleurs, Ton parle déjà d'^' extension", et l'on s'y heurte aussi à une opposition sournoise (2). Une chapelle de 4.000 dollars, ne tarda pas à s'élever, sur les plans du R^ Francis Henry Law, né à Londres en 1865 et mort du typhus à Nankin, le 17 mai 1898, après douze ans de Chine. On y plaça le 8 juin 1899, une plaque commémorative en son honneur. Du reste, la population cosmopolite des diverses confessions protestantes de Nankin est, directeurs, propriétaires, contribuables ou administrés, fort largement représentée à Kou-ling (3).
Le North China Daily News du 8 et du 9 sept. 1899 (la quatrième saison de Kou-ling) servit à ses lecteurs un dithyrambe sur l'incomparable sanatorium, dépassant tous ses jeunes rivaux en Chine. On y compte plus de 120 résidences avec une moyenne de 600 habitants. Un millier de visiteurs y passèrent cette année; les registres des administrateurs ont consigné deux décès et quinze naissances. Le 11 août eut lieu l'ouverture du Landrenters Meeting ou cour plénière des contribuables, une sorte de Parlement annuel. Plus d'une question brûlante y fut soulevée. «Comme la république australe, la commune de Kou^ling doit envisager sa ''question des Etrangers (Outlander question)", grâce à certains gentlemen qui se sont établis sur les frontières du Domaine, mais.
(1) Celle du Hoanglong subsiste, entourée d'arbres.
(2) La deuxième semaine de nov. 1809, M»" Couper, Ministre des Etats-Unis à Pékin, profita de son voyage dans le Yangtso pour aller visiter Koy-ling, en compafjrnie du D"" Mackling de Nankin. Le Ministre, émerveillé de ce qui avait été fait, promit de s'employer h obtenir l'extension si désirée de ce domaine, où dominent les sujets américains. (TJie Shanghai Mercury, correspondance de Nankin, datée de nov. 1899).
(3) Cf. North China Daily Neivs du 24 août 1808: The cominojiwealth at Kuling.— Minutes of the Kuling ratepayers ; second annual meeting held in Kuling church on Friday, the lOth of angust, 1808.
Ite7n, the Shanghai Mercury, 8 avril et 12 juin 1809. Ce journal insérait le 12 août suivant un long rapport sur l'administration du domaine de Kou-ling. On y fait ressortir la condition prospère, l'accroisse^ment rapide, la tendance marquée du Settl^tnent à devenir une Municipalité régulière autonome, avec son budget, son pouvoir législatif, etc.. Plus tard, la presse locale publia un rapport médical, enrichi de statistiques prouvant l'heureux état hygiénique de la population du nouveau domaine.
Une concession russe semble en voie de s'installer auprès de la concession anglosaxonne, à laquelle la Municipalité cosmopolite de Changhai pn*te des po/iVrme?i, pour la saison d'été. En 1899, on compta un millier de visiteurs il Kou-ling. (Cf. St Chevalier, S. J. — Voyage de retour).
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n'en font point partie.» Le correspondant nous apprend ensuite qu*on leur refusa participation gratuite aux avantages de la communauté, s'ils persistaient à décliner les obligations et charges générales. — Parmi ces * 'Étrangers", Ton compte un groupe de Russes devenus propriétaires aussi, au voisinage du nouveau domaine, mais grâce à leurs efforts personnels, moins collectifs. On les considère volontiers comme des intrus qui, complotant avec des compères de France et d'Allemagne, mettraient en danger l'établissement anglo-saxon au cœur même de la Vallée du Yangtse !
Le journal nous donne encore le très intéressant résumé des autres séances du 12 et du 14 août. Il en sortit une Constitution, élaborée en 7 articles, complétée par dix Réglements-annexes, ayant trait au Gouvernement et à l'administration du "Domaine de KoU'ling.'*
Les publicistes, curieux d'observations d'économie politique et sociale, trouveraient la matière à plus d'un rapprochement instructif. Il n'est pas interdit d'y voir un embryon d'État daiis^ l'État, selon la formule chère à ces ministres de la Réforme, dénonçant les empiétements politiques de l'Église Romaine en Chine!
Le Shang-hai Mercury, du 6 déc. 1899, sous la rubrique Kuling Estate, dévoile un autre aspect de la question. Le Domaine ne cesse de croître en importance ; la population y augmente ; mais la présence de tant d'étrangers dépourvus de situation légale constitue pour eux un danger qu'il leur importe de conjurer. Au début, là propriété appartenait à un anglais, qui l'a transférée à un comité d'anglais et d'américains, en égale proportion. Il s'agirait d'arriver à une sorte d'état civil moins précaire. Le problème fut envisagé à Kou-ling, M^ Little avait suggéré de recourir aux Légations d'Angleterre et des États-Unis, en vue d'obtenir par voie diplomatique, des droits analogues à ceux qui furent reconnus, en 1899, aux terrains de l'extension du settlement de Changhai. Le Comité, qui se rallie à cette proposition, interroge par écrit les divers propriétaires. Ils sont priés de notifier s'ils sont désireux de former un Établissement anglais, ou américain, ou international, avec constitution d'une Municipalité administrative, représentant la collectivité des droits individuels, sur le plan du Municipal Council de Changhai.
Le journal, qui relate ces détails, regrette vivement que Kou'ling ne se transforme point en Settlement anglo-américain, «la meilleure solution,» afïirme-t-il. Ce résultat acquis, un essor de prospérité prévue donnerait une plus-value considérable aux terrains du Domaine, rendant son agrandissement plus nécessaire et plus aisé. La prochaine réunion plénière des propriétaires de lots aura à statuer sur ces questions vitales.
Une simple mention conviendrait à un autre sanatorium, d'importance moindre, celui de ''Moh-kan s/ian g 3Ef ^J", dans
la préfecture de Hou^tcheou fou jJH iW jj^i ^u nord de la province du Tché-kiang (Mou-kan clian).
D'après les correspondances des journaux, plus de cent personnes y auraient acheté des lots de terrains, sur des collines boisées, bien pourvues d'eau pure, dominées par des sommets de 2.000 pieds au-dessus de la mer. Le domaine comprendrait déjà un millier de meou (1).
De temps à autre, la presse d'Extrême-Orient nous renseigne sur la formation d'un sanatorium analogue, à Kou-liang, non loin de Fou-tcheou. Comme les autres, il est principalement dû à Tinitiative habile de ministres protestants, envers lesquels certaines correspondances sont trop sévères, sur cet article. L'été de 1899, on y comptait déjà près de quatre-vingts villas (2).
Un quatrième établissement, analogue aux précédents, rival de Tche-fou, et du Japon commença aussi à se former naguère à Pé'tai ho :|t Ifi f^Ti ^ ^^ kilomètres du nouveau Port ouvert de Chin-wangf tao ^"^ ^ (T'sin-wang tao), qu'on promet d'aménager à grands frais.
Le N. C. Daily News inaugura le 14* juillet 1899 une série de correspondances, datées de cette localité, inconnue la veille, comme telle station balnéaire que la mode ou la spéculation créent soudain sur notre littoral français.
Près de cinq cents résidents y afHuent déjà. On y projette la construction d'une chapelle catholique, aux environs d'une chapelle protestante, précédemment bâtie et où les ministres du ''pur Évangile" se sont hâtés de convoquer un "meeting d'union", en 1899.
"Pé'tai ho'* se trouve dans le golfe du Pé-tche-li, — latitude 39*» 49' Nord; longitude 117« T Est, — à environ 30 kilomètres au S. O. de Chan-hai-koan il] ^ Hï et à 250 E. N. E. de T^entsin. Le village, à 6 kil. de la plage, possède une station de chemin de fer. On y accède en 6 heures de T'ientsin, par cette voie ferrée (3). Le port voisin de "T'sin'V;ang-tao" semble n'avoir été ouvert au commerce que pour donner un titre légal aux acquisitions européennes de "Pé'tai ho", son annexe, datant de 1895.
La récente ouverture du Port pourrait donc faire rayer Pétai'ho de notre liste des établissements moins strictement autorisés par les traités ('t). Le North China Daily NexiS exposait sommairement, le 28 oct. 1899, le projet, patronné par M. Detring,
(1) The Shanghai Mercury, 27 juillet et 11 août 18î)9. — Les rûvlames des intéressés exaltent les charmes de ce «siiinmer resort, » A portée de Changhai. De cette ville on s'y rend par eau jusqu'il Tangsl iÇa W? î^20 milles de Hang-tcheou^ puis A 5/in- JcHao-pou; et, de ce village, on gagne les collines, garnies déji\ de 25 cottages.
(2) Cf. Écho de Chine, 14 nov. 1899.
(3) En nov. 1899, je lisais qu'on a mis également en chantior la préparation d'un système de gouvernement représentatif, à l'usage de Pé-tai-ho.
(4) Prévision réalisée — v. Trade reports, 1900.
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Commissaire de la Douane à 'T^siri-wang tao**, de métamorphoser cet endroit en un vaste port de commerce, grâce à un énorme brise-lames, poussé entre Tile et la côte. Une nouvelle ville, '*à l'américaine**, se construirait dans le voisinage, à environ vingtsix kilomètres de Chan-hai'koan, pour remplacer le port de Tangkou (1). Les vastes ressources minières de la région à portée des charbonnages de Kai-ping, assureraient un avenir commercial à cette création, aussi grandiose que chimérique peut-être. Bientôt, nous n'en doutons point, surgirait une question politique pour rattacher cet emporium à quelque sphère d'influence, anglaise ou russe (2).
Pour éviter de pénétrer plus avant dans une discussion philologique sur les termes du traité anglais de 1850, art. XII, et du traité portugais 1887, art. XVI «...whether at other places — ou en d'autres endroits», discussion qui tournerait aisément au hors-d'œuvre, nous abandonnerons au lecteur le soin de tirer, dès maintenant, ses conclusions personnelles. Les éléments ne lui manquent pas pour résoudre ce problème. Nous ne lui laisserons point ignorer pourtant que sur la rive même du Yang-tsekiang, à Hia^hoan, près des pontons d'embarquement et hors des murs, plusieurs anglais, non missionnaires, se sont rendus acquéreurs, dit-on, dès 1898, de terrains possédés jusqu'ici par des chinois. La rumeur ajouta que plusieurs de ces acquisitions escomptaient l'installation ultérieure, souvent prédite, et à bref délai, d'agences maritimes et commerciales, soit libres, soit relevant de la Douane et de la Poste impériales (3).
(1) C'Mt pratiquement le port de T'ientsin, auprès des forts de Ta-kou.
(3) L'obsorratoire astronomique, fondé par la Mission du Kiang-nan sur la colline de Zô-sè {Ohé-ehan ^ |ll) a donné l'idée d'une route carrossable conduisant de Changhai à ce but favori des excursions dominicales. L'ingénieur municipal anglais, M' Mayne poussa vigoureusement le projet qu'il avait étudié sur un plan publié par le P. de Beaurepaire, directeur de l'observatoire de Z6-sè. Au meeting spécial de mars 1900, le projet présenté par M' Campbell fut adopté à la presque unanimité des rate-payers, malgré l'hostilité à peine déguisée de plusieurs ministres protestants, mécontents de voir aboutir oette route à une église catholique consacrée à Marie! On vota 1400^ pour l'acquisition du terrain. — La Mission catholique s'est abstenue de prendre part dans cette discussion qui ne la oonceme que fort peu.
(8) Le Shanghai Mercury du 16 sept. 1899 rapporte que le Vice-roi Lieou K*ocn-i prie M. Warren consul intérimaire de Changhai de monter à Nankin pour régler une affaire litigieuse, relative, au terrain de la nouvelle Douane, vendu frauduleusement, diton, par un Chinois à un Anglais.
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Les mandarins contestaient naturellement la validité de ces achats, par des étrangers, avant l'ouverture officielle du Port. Ils oubliaient que le traité français de Nankin l'ouvrit 40 ans auparavant, en .1858, et que la France parvint en 1865, concurremment avec l'Angleterre, à s'y faire délimiter une Concession. «Les missionnaires ont bien acheté validement ! » objectaient ces étrangers acquéreurs. — «Sans doute ; mais des Traités leur confèrent ce droit.» — «Tous les Traités stipulent aussi, reprenaient les européens^ que les mandarins veilleront à ce que les indigènes n'exigent point, pour la vente de leurs terrains, des prix injustement exorbitants : comment ces mandarins peuvent-ils, sans violer ces traités, se substituer aux propriétaires vendeurs, souvent par contrainte, pour spéculer eux-mêmes et pratiquer, au détriment des étrangers, les exactions qu'ils devraient empêcher ?,.. Est-ce conforme à l'esprit et à la lettre des Traités? Les autorités chinoises en personne nous obligent à acheter avant les dates d'ouverture, subrepticement et en tapinois.»
Ce dialogue s'est échangé sur plus d'un point de la Chine. Les résidents de la Concession de Tchen-kiang ont presque tous vu la pierre, plantée il y a quelques années par un tao^t'ai de cette ville, auprès de la butte connue sous le nom de Bungalcrw, à quelques kilom. vers le 8. O., et portant une inscription qui prohibe la vente de ces terrains aux étrangers. Quelle est la valeur légale et juridique de cette prohibition ? à eux d'en décider. Mais les missionnaires pourraient la considérer comme non avenue.
La place seule m'empêche de signaler nombre de traits semblables, dûs à la vigilance mandarinale, rarement bien éclairéeé En voici deux exemples plus retentissants.
On a récemment élevé à Sou-t'aien hien ^ S JHi dans le SiU'tcheou fou ^ ^ J^, au nord de la Province du Kiang^sou, une tablette en pierre, en l'honneur d'un Général T'chen. Ses flatteurs y vantent son courage, quand les T'ai-p'ing menaçnient la ville, pour maintenir le district en paix, et sa générosité à contribuer de sa bourse aux travaux de défense ou d'utilité publique. «Il y a six ans (la 19" année de Koang^siu) des étrangers vinrent à Sou-f'sien en vue d'acheter la maison du citoyen Ou, et d'établir une Mission. Toute la ville s'unit et s'entendit afin de déjouer leurs projets. On tomba d'accord pour acheter la maison de ce Ou et pour la transformer en pagode. On s'aperçut qu'il était malaisé de réunir la somme requise, mais le Général T'chen, qui entra alors dans la ville, fournit la moitié de cet argent. Reconnaissante du service rendu, toute la ville chante jusqu'ici ses louanges.»
Ainsi pérore l'inscription. Le héros du panégyrique est devenu l'ami des missionnaires, dit un correspondant du N,Ch.Daily News qui fournit ce détail (1), et ceux qui ont contribué à l'érec-
{l)N. C, Daily NewSj 29 juillet 1899. La maison n'a nullement été changée en pagode.
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tion de la pierre ne nourrissaient probablement point de trop coupables desseins. Averti par des catholiques, l'auteur de la 'correspondance s'adressa au sous-préfet. La pierre fut martelée et regravée ; les meneurs dans cette affaire eurent à demander pardon.
On ne tenta point de rentrer en possession de la maison; car le sous-préfet d'alors avait affirmé, dans une dépêche au fao-t'at de Tchen-kiang^ que le nommé Ou était un scélérat et avait trompé les étrangers, vu que lui, sous-préfet, possédait depuis six mois, dans son Yamerij une pièce établissant la vente antérieure de cette maison, qu'on voulait dès cette époque, transformer en pagode. Il avait forcé le propriétaire Ou d'écrire un acte en ce sens et antidaté de six mois. Il porta Taudace jusqu'à exprimer le regret que les étrangers n'eussent point réclamé son concours.
Ainsi, malgré les nombreux traités signés par la Chine en faveur de la liberté religieuse, une inscription publique exaltait ces deux hauts faits, également méritoires, d'un général bienfaiteur de son pays : l'avoir défendu contre les T'ai-p'ing et protégé contre la fondation d'un poste de missionnaires.
Le second exemple que j'ai promis de citer est encore plus topique, à sa manière. Je dois faire remarquer toutefois que le fait relaté est antérieur à l'ouverture de Ou-song au commerce, et que l'acte à incriminer est d'avoir englobé les missionnaires dans une prohibition générale, atteignant les étrangers, sans distinction, et en prévision même de l'ouverture prochaine du port.
Le 7 nov. 1869, Lteou K*oen^i, Vice-roi de Nankin, adressa à Hoang, tao-Vai de Changhai, une dépêche dont voici le résumé succinct : «L'embouchure de Ou^song deviendra aisément le plus important des Ports ouverts, vu sa situation géographique, l'état de la barre du Hoang^p'ou, le voisinage de Changhai et la construction prochaine des chemins de fer qui auront là leur tête de ligne. Récemment je prescrivis de lever la carte des alluvions et des terres riveraines dans les districts de Changhai et de Paochan J{ ilj ; ces terrains ont une énorme valeur, qui ne fera que s'accroître. Enjoignez au sous-préfet de cette dernière ville de défendre au peuple de vendre ou de louer aux européens. Les traités ne leur permettent pas d'y louer. Si, malgré les défenses, il y avait vente ou location de ce genre, refusez, dans votre yamerij de délivrer les titres ou de légaliser les pièces. Par ces mesures, les étrangers ne pourront acquérir à Pao^charij et des syndicats indigènes se formeront pour utiliser les propriétés des possesseurs actuels, quand on construira les voies ferrées.»
Naturellement, et pour des raisons équivalentes, chinois et étrangers protestèrent contre plusieurs de ces allégations; ils dénonçaient cette ingérence administrative, opposée sur plus d'un point aux Traités, et préjudiciable dans son ensemble aux intérêts des propriétaires indigènes frustrés dans leurs espérances
de fortune. La plus-value ne devait-elle point profiter d'abord aux légitinîes propriétaires du sol?
A Nankin, une tentative semblable, Tété de 1898, souleva, avons-nous dit, les mêmes protestations, appuyées du consulat de France à Changhai, puisque les droits des missions catholiques se trouvaient lésés aussi bien que ceux des indigènes de Hia^koan. Depuis, pour les terrains contigus, au même endroit, des spéculations, parfois véreuses, à en croire la rumeur^ ont amené la haute intervention du Vice-roi LieouK'oen^U imposant des transactions, plus conciliatrices qu'équitables peut-être, entre les vendeurs et les acquéreurs, possesseurs réels ou fictifs, chinois ou non.
Naguère, des périodiques de Changhai (1) stigmatisèrent les opérations du Cheng^ko-kiu ^ îR JS> un bureau établi, avec le concours de quelques étrangers, pour dérober à certains propriétaires Taccroissement de leurs terrains d'alluvion sur les cours d'eau. En vue de compléter ces informations, j'indiquerai, dans le N. C. Daily News du 3 avril 1899, une lettre du tao-t^ai directeur Chen Toen-ho tt % %« sur les terrains de la Concession de OU" song et sur le fonctionnement singulier de deux Bureaux créés pour la circonstance le "Hui-chang ^ ^** et le "C/itng-c/iang ^ 3I:." Leurs manœuvres avaient trait surtout à l'accaparement éhonté de terrains, soi-disant impériaux (2). Plusieurs propriétaires dépossédés durent faire arracher des bornes plantées par les agents de ces Bureaux. La Presse enregistra aussi plusieurs répliques à la lettre mentionnée ci-dessus.
Con voulut en outre imposer aux étrangers l'obligation de faire entériner ou légaliser toutes les pièces et les actes de vente dans le bureau indigène, abusivement installé, du Cheng^ko^kiu ^ ^ M' ^^ connivence de quelques anglo-saxons avait su recouvrir cette création d'un vernis de légalité. Les étrangers protestèrent qu'ils ne s'adresseraient qu'aux chancelleries consulaires, suivant la procédure inscrite dans les traités et conventions strictement internationales.
Le Port de Yo-tcheou -^ ^ au Hou-nan, a ét.é formellement ouvert au commerce étranger par la Douane impériale, le 13 nov. 1899. Et l'on prête à l'administration chinoise le dessein d'écarter comme à Ou^song, l'ingérence de toute municipalité non chinoise. Le Shanghai Mercury du 16 nov. annonçait même la vente aux enchères des lots du *'Settlement of Yochow", aux bureaux du Land Office, pour le 4 déc. suivant.
(1) N. C. Daily News, 3 déo. 1897.
(2) Rappelons cette particularité de la législation chinoise: Talluvion d'un terrain appartient au propriétaire riverain ; il paie la taxe pour la surface alluvionnale, puis U peut exiger que la mention du nouveau terrain soit ajoutée sur le titre foncier qu'il possède. — Sur le Cheng-ko-hiu, voir Mesmfs Chinese Miscellany, vol. III, p. 421.
Variét. sinol. n» 11. La Propriété par le P. Hoang. Art. VII. Alluvion. p. 28.
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A son tour, le 28 déc, le N. C, Daily .Vews s'occupa du nouveau port ouvert, dans un article de fond. En réalité, on a ouvert, non pas Yo-tcheou, mais Tcheng-ling ^ j»^, une petite cité sur la rive droite de la rivière, à cinq milles au-dessous de l'autre ville, et à l'opposé du point où les eaux, venues du Lac Tong-ting, s'unissent au Yang^tse. Ce petit port, d'un avenir commercial fort douteux, ne servirait que de simple escale pour les steamers du Lac ou du grand fleuve (cf. supra p. 78).
Le journal discute ensuite les "Land Régulations for the chenghing Settlement" , Elles méritent, par leur singularité, qu'on s'y arrête. Tout d'abord, d'où émanent-elles? Les Consuls ont-ils approuvé ces règlements obligatoires? Les demandeurs de lots auront à payer de 50 à 100 piastres par meou pour la location du sol; ils recevront un titre valable 30 ans, renouvelable pour 30 autres années à l'expiration du premier terme. Après ces 60 ans, les dits lots pourront revenir au Gouvernement, si certaines des clauses ne sont point remplies. La taxe annuelle de la terre monte à trois piastres par meou.
L'administration de ce Settlement n'est pas moins étrange; elle est dévolue au tao^t'ai local et au Commissaire des Douanes, assistés peut-être d'un troisième membre, délégué par les possesseurs des lots. Une part du contrôle des dépenses est accordée aux Consuls résidents. L'ensemble des attributions, municipales ou autres, reste des plus vagues.
Nous avons fait place ici à ces considérations parce qu'elles contribuent à caractériser le nouvel état de choses qui s'introduit sur divers points de la Chine économique.
Le Shang-hai Daily Press du IB nov. 1899 revint sur les agissements de l'autorité chinoise à Ou-song, Il rappelait que la Chine ouvrait ce port au commerce étranger, quinze mois auparavant^ sur la demande urgente du Ministre d'Angleterre^ en compensation des faveurs accordées aux autres Puissances. La raison alléguée n*est peut-être que partiellement exacte. Au demeurant, des terrains ont été achetés, des rues furent tracées, un plan du Settlement a été imprimé, et une sorte de Municipalité indigène s'est constituée, sous Tégide mandarinale, pour annuler les avantages de cette Concession, devenue presque inutilisable pour les étrangers. En tout cas. Ton ne se hâte point de leur rendre les titres des propriétés qu'ils ont donnés à enregistrer. Le journal réclame l'intervention des Légations de Pékin pour faire cesser ces abus (1).
(1) An débat de décembre 1899, cette obstruction mandarinale, an sujet des titres de propriété entre des mains étrangères, paraissait devoir bientôt cesser. En mars on a réglé les difficultés relatives aux achats dans le district de Pao-chan^ qui comprend Chuong.
On se le rappelle. Trop longtemps, aux yeux d'ignares et peu loyaux magistrats, la condition des missionnaires n'était point meilleure, en dépit des stipulations réitérées de mainte Convention internationale. Ainsi, lorsqu'en 1868, la Mission Catholique de Nankin, administrée par le vaillant P. de Carrère, fit une tentative, assez prudente du reste^ pour s'établir à Hia-koartj elle se heurta à ce mauvais vouloir des autorités locales et dut enregistrer l'un de ces nombreux échecs qui amenèrent enfin les protestations efficaces, bien que tardives^ de la Légation française à Pékin. Je dis tardives, car vers le milieu de juillet 1886, les tUkia ;^ ^ de Hia'hoan y faisaient encore battre le tam-tam sur la rue et publier officiellement la défense d'aliéner terrains et immeubles aux Européens. Ce ne fut que quelques années après que nous parvînmes à y louer une maisonnette de fort modeste apparence.
Enfin nous renvoyons au Compte rendu du meeting de la China Association, tenu à Changhai le 22 avril 1898 (1). M'C. J. Dudgeon occupait le fauteuil du Président ; voici un passage de son discours : «Le droit de résidence à l'intérieur, comme il est mentionné au rapport, avait été concédé, en due forme, par la ''Convention Alcock" de 1869 (2), non ratifiée. Mais les conditions stipulées, par exemple que le séjour serait seul autorisé pour une courte durée, qu'on ne produirait aucun nom de maison étrangère (Hong name), que les européens n'auraient rien à voir aux taxes que les autorités chinoises pourraient exiger des indigènes ayant loué leurs propriétés, tout cela entraîna le retrait du privilège, accordé sans doute, mais illusoire en pratique. Nous sommes maintenant en situation évidente de réclamer le droit de résider à l'intérieur, un droit qu'on n'annulera point par de semblables restrictions.»
Avec ses références historiques et ses revendications, ce passage réclamait ici une place au moins à titre explicatif et documentaire. Longtemps avant que l'autorité chinoise ne se décidât à reconnaître l'ouverture de Nankin, à y accorder aux étrangers la jouissance des privilèges qu'implique la condition juridique de Port ouvert, l'on pouvait craindre de s'y heurter plus qu'ailleurs,
(1) N. C. D. N. 23 avril 1898.
(2) Le recueil de Hertslet (Vol. I. p. 58) donne le texte de cette Convetition Supplémentaire au Traité de 1858, faite à Pékin le 23 oct. 1869. Le texte y est annoté par M' (maintenant Sir) Robert Hart.
L'article VI échangeait Kiong-tcheou^ dans l'îlejde Hai?m?i, contre Wcn-tcheou 1^ yl\i autre port ouvert plus avantageux. L'article XII stipulait ceci: aLes sujets anglais, munis de passeports, peuvent, pour visiter les ports non ouverts et les divers endroits de l'intérieur, employer leurs propres embarcations, ressemblant à celles des indigènes, et marchant à la voile ou à la rame.»
L'article XIII ouvrait en droit Ou-hou, ouvert de fait, en 187(3 seulement, par la Convention de Tche-fou.
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à la question délicate de ce droit de résidence à l'intérieur. Elle se trouva même résolue, — ou compliquée, — en pratique par ce fait que des étrangers non missionnaires réussirent, quelques mois avant la date de l'ouverture officielle, à y effectuer quelques acquisitions territoriales. Au cas où on leur eût opposé la non autorisation de résider hors des Ports ouverts, ne pouvaient-ils faire appel au Traité français de 1858 oiyrrant Nankin, aux Traités subséquents qui confirment cette ouverture, enfin aux négociations de 1865, délimitant à Hia^koan une double Concession en faveur de la France et de l'Angleterre?
Sir Claude Mac Donald rédigea une dépêche significative, le 17 mars 1898, au Marquis de Salisbury, touchant la matière que nous traitons en ce paragraphe. De Pékin, il lui télégraphie le texte complet de V Arrangement inséré par Hertslet à la p. 711 (vol. II), sous le titre Appendice 12. C'est 1**) la convention Berthemy, avec l'inexactitude que nous avons signalée; 2®) la nouvelle Convention Gérard de 1895.
Puis Sir Claude ajoute : «Kn vertu de la clause de la nation la plus favorisée, les mêmes droits d'acquérir terrains et constructions doivent s'étendre à nos missionnaires. Je suis d'avis, qu'au point où en sont les affaires, les missionnaires peuvent acquérir des propriétés pour leurs missions dans toutes les parties de l'Empire chinois, et, de par l'art. XVIII du Traité deTientsin, ils ont droit à la plus complète protection contre les insultes et les violences. Quant au droit des autres sujets anglais, non missionnaires, d'occuper terres et maisons en dehors des Ports ouverts, il me semble, pour le moment, inopportun de prendre aucune mesure additionnelle, vu l'ouverture de nouveaux ports et l'extension des facilités commerciales qu'accordent les autorités impériales de la Chine.»
Comme mot de la fin, en terminant ce chapitre, je tiens à rappeler qu'une des conclusions posées par Lord Beresford, dans son ouvrage sur sa Mission commerciale (?) en Chine, est celle-ci : L'Angleterre, seule ou associée avec l'Allemagne, les Etats-Unis et le Japon, doit insister pour obtenir du Céleste Empire la recon^ naissance du droit des étrangers de résider à Vintérieur du pays pour s'y livrer au commerce (2).
(1) Blue Booh pour 1898, n* 56, p. 60.
(2) Lord Beresford, arrivé à Hongkong le 30 sept. 1898, repartit de Changhai pour l'Europe le 9 janvier 1899. Il aurait, dit-on, mitigé sa thèse de Vopen door, qui équivalait à celle d'un protectorat anglais sur la Chine, nominalement ouverte (comme les Indes? ) au monde entier.
La magistrale réfutation de M.Doyère, Directeur de l'Arsenal de Fou-tcJteoUy à propos des jugements portés par le noble lord sur ses ateliers de construction navale, indique ce que pèsent certains chapitres du Break-up of China. (Cf. EcJio de Ohiney 20 janv. 1900).
Cette demande n*est même point la plus exorbitante de celles que les Puissances se réservent de soumettre quelque jour à la Chine arriérée. La Cour de Pékin s'adonne parfois à un jeu trop extravagant pour qu*on ne lui présente pas soudain '^la carte forcée.»
Pour Tinstant, à l'occasion de la révision projetée des tarifs, tout un groupe de négociants et d'industriels anglais condensent la somme de leurs revendications en cette brève formule : les mêmes droits hors des Ports ouverts, que ceux concédés aux missionnaires catholiques!
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<iio^o
Peut-être convenait-il d'intercaler plus tôt les pages du présent paragraphe sur la Poste nankinoise, dépendance de la Douane impériale chinoise, et employant, comme elle, un personnel sino-européen. Toutefois l'on saisira vite, en constatant que l'élément étranger s'y trouve restreint au minimum, combien l'établissement de ce service se rattache à la question, jadis débattue, de Nankin Port-ouvert.
Pendant de longues années, c. à d. durant plusieurs siècles, les correspondances particulières entre natifs furent transmises par les soins d'agences indigènes. Ces dernières formaient un réseau dont les ramifications enserraient une assez large étendue territoriale des Provinces de l'Empire et des Etats vassaux. Le Gouvernement employait ses courriers officiels ; leur organisation rappelle nécessairement celle des courriers de l'antiquité, spécialement ceux du monde romain, au temps de sa plus vaste extension administrative.
Quant au service public, il était donc assuré par l'initiative privée qui, grâce à la libre concurrence, et en dehors de tout monopole ou ingérence, même Gouvernementale, offrait tout à la fois fidélité, économie, sécurité, voire célérité relative, vu la rareté des voies de communication plus rapide. Échange de correspondances, d'effets de commerce, de numéraire, d'objets en nature par colis postaux volumineux, nombre, personnel et tarifs, en résumé, l'offre et la demande, ou mieux la moyenne des besoins courants et généraux, régularisait cette industrie, libre comme tant d'autres services chinois, que n'opprimait point encore la tyrannie d'une réglementation policière, jalouse et soupçonneuse. Les rouages de cette organisation provinciale, sans l'aide d'aucune bureaucratie, fonctionnèrent exclusivement, presque à souhait, jusque vers 1895. Alors, le nombre d'étrangers croissant à Nankin, et la Poste impériale du Gouvernement tardant à s'ouvrir, on proposa, puis on résolut l'établissement d'une *^Poste locale", à l'imitation des Ports ouverts de la côte et de ceux du Yang" tse (1).
(1) Tels qjie I-t*chang^ Han-h^eou^Kieou-hiang^Ou-hou^ Tchen-kianÇy etc.... Nankin pour ses distributions de correspondances avec les Ports de la côte, avait assez longtemps et partiellement dépendu du L. P. G. (Local post office) de Ohanghai^ qui subsiste, mais transformé par la Poste impériale de création récente.
Après quelque hésitation, un ministre protestant, le Rëv.F.E. Meigs, Mei Tsai-tchong H ^ ^, de la Foreign Christian Society (Ki'toU'hoei ^ ^ ^), accepta obligeamment la charge méritante et gratuite de Directeur de cette nouvelle Poste locale. Le Bureau fut ouvert à la résidence même de ce ministre, maître de poste bénévole, sur les pentes sud-ouest de la butte du Tchong-kou-leou iÈ Wi tf * ^^ vente des timbres locaux y survécut même à Texistence de l'institution susdite (1). Les philatélistes savent qu'il y eut émission (sept. 1896) de timbres nankinois, imprimés au Japon en photolithographie; quelques centaines de mille de ces vignettes garnissent maintenant les collections des deux hémisphères.
Après délibération consultative, on laissa bientôt pressentir que les modestes bénéfices de la vente de ces timbres seraient mis à la disposition des autorités locales, pour fournir une quotepart des frais de certains travaux projetés de voierie urbaine. On indiquait de préférence le prolongement éventuel vers le groupe des établissements étrangers du Hansi-men, d'une ramification de la route européenne (ma-lou).
Nous avouons ne point partager, à Tendroit des timbres nankinois, Topinion flatteuse d'un correspondant du N. C, Daily News (2), trop prodigue d'éloges pour le mérite artistique de ces vignettes. Tout en faisant la part de l'imperfection du procédé (réduction photolithographique) choisi par économie, nous estimons que leur auteur,— comme celui des coins de la monnaie chinoise, — est tombé dans Técueil ordinaire, la bévue puérile: viser à une finesse peu recommandable, aussi irréalisable que vulgaire, céder au vain souci de figurer l'aspect réel de la nature, copier enfin les minuties et les sécheresses d^une vue photographique. Une manière plus large; un parti pris conventionnel, une composition symbolique, avec ses grandes lignes au trait, renforcées du côté de l'ombre, et sans dégradations fondues, eussent sûrement conduit à un résultat typique, de style plus châtié.
Le mérite propre de ces timbres est d'avoir emprunté leur motif de décoration centrale à des paysages locaux, à des aspects caractéristiques de la contrée. La série de l'émission totale comprend des timbres de 1/2 cent, 1 cent, 2, 3, 4, 5, 10 et 20 cents. Ils sont du type oblong, sur fort papier, ornés d'une double inscription en anglais et en chinois. Autour d'un ovale, deux dragons affrontés encadrent et flanquent une vignette reproduisant l'un des endroits fameux de Nankin. Voici la liste complète de la série en huit couleurs : Timbre de 1/2 cent (gris) : Sujet : les statues des mandarins au Tombeau des M ing^ avec le Mont S.Michel,
(1) Durant un congé du R6v. Meigs, le Rév. T. W. Houston, de V American Preahytcrian Mission arrivé à Nankin le 21 sept. 1891, se chargea de l'intérim.
(2) Le 22 sept. 1896. La correspondance est datée de Nankin, 17 sept.
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Tse-kin-chan 'f^ ^ llj à l'arrière-plan (1).
— Un cent (rouge carminé), 10 cents (vert-clair) et 20 cents (bistre) : le portique du Tchong-kou-leou M sSt ^'
— Deux cents (vert foncé) : les éléphants en pierre du Hoangling 4 m-
— Trois cents (ocre jaune très pâle) : le kiosque du petit lac (SiaO'Si'hou i]^ fg jjjg) entre le Han-si-men ^H P*J et T'sing^ liang-chan }^ ^ llj.
— Quatre cents (rouge bistré) : la grande salle du Temple de Confucius [T'ckao-t'ien-kong |5 ^ §).
— Cinq cents (bleu, ou parfois violet) : une cloche de pagode. Le chiffre de la valeur nominale des timbres nankinois montait, d'après leur coût inscrit sur chacun d'eux, à 46 cents de piastre mexicaine.
En fait, la série constitue un souvenir topographique, qui enregistre l'état, daté, des édifices nankinois, un document matériel, que ne dédaigneront peut-être point quelques chercheurs et curieux des âges futurs.
Le bureau postal de Nankin fonctionnait avec d'assez bons résultats locaux, quand soudain courut la rumeur de l'établissement d'une Poste nationale, unique pour tout l'Empire, administrée par la Douane Impériale Maritime chinoise, sous la haute direction de l'Inspecteur Général, Sir Robert Hart. Il n'y eut guère à douter de la réalité du fait quand, le 20 avril 1896, l'on vit débarquer à Nankin, M. W.T.Lay, le Commissaire de la Douane de Tchenkiang, pour organiser le service, et briser quelques résistances, d'ailleurs timides. Le premier effet fut, pour Nankin, la suppression, presque brutale, — sans avis préalable, au mépris de certains droits acquis, — de la Poste Locale, après vingt mois d'existence. Le stock restant de timbres imprimés était dès lors réduit à s'acheminer vers les albums des collectionneurs, puisque, du jour au lendemain, ces étiquettes gommées, spoliées de toute valeur officielle, étaient désormais impropres à affranchir aucune lettre (2). Je crois savoir en outre que la spéculation philatéliste fit opérer quelques réimpressions ou surcharges pour remplacer le reliquat disponible, trop vite écoulé au gré des collectionneurs et trafiquants intéressés.
(1) Quelques jours après la mise en circulation des timbres, une note du maître de poste informait le public (27 nov. 1896) que celui d'un .) cent^ imprimé en gris, de l'émission originale, avait été supprimé à cause de sa nuance indistincte (surtout le soir) et remplacé par un nouveau tirage en rose bistré. Ce détail est h, l'adresse spéciale des oollectionneors.
(2) Lire dans VEcho de Chine du 28 juillet 1898 un article sur les Postes de Changhai et les timbres locaux.
Les nouveaux statuts déclaraient Nankin dépendance de Tchen-kiangj qui lui fournit son premier chef de poste (Postmaster), pris dans le personnel (out-door) de ce Port (1).
Nous demandons à ouvrir ici une parenthèse, pour expliquer certaines négociations connexes à cette question des Postes en Chine.
Rappelons tout d'abord que le décret rétrograde de Tlmpératrice Douairière, du 26 sept. 1898, cassa, avec plusieurs autres, le décret de son impérial '*fils*' et neveu Koang^siu, créant, le 12 sept, précédent, une Poste nationale pour les dix-huit Provinces.
Ensuite, il convient de mentionner les particularités suivantes. L'Angleterre avait obtenu que le service de la Douane continuerait de fonctionner sous la direction générale d'un Anglais, aussi longtemps que le commerce britannique resterait prépondérant sur ses rivaux. Par euphonie, Ion n'osait dire ''à jamais". Comme réplique, la France obtint, le 5 d'avril 1898, que la Direction générale des Postes serait confiée à un Français quand ce service serait détaché (?) de celui des Douanes. Les journaux annoncèrent, l'automne de 1899^ que la tentative du gouvernement chinois, d'introduire des agents japonais dans son service postal, souleva les vives protestations de la France. Elle jugeait cet essai comme opposé à l'esprit de la promesse accordée et y voyait un indice symptomatique inquiétant pour l'avenir. En définitive, le partage de la Chine en sphères d'influences, aggravé par les concessions minières et celles de voies ferrées à construire, puis à exploiter, n'est point pour donner jamais une valeur pratique au privilège reconnu à la France. Les droits spéculatifs gardent pourtant leurs avantages^ en dépit de l'axiome : Beati possidentes.
Un échange de prérogatives, négocié en temps voulu, avec la Chine ou mieux avec les puissances rivales, nous permettra peut-être quelque jour de tirer parti de la concession obtenue ; elle constitue au moins un droit de préférence, qu'il importe de ne point laisser périmer et dont il convient de faire ressouvenir le gouvernement chinois. La presse coloniale s'y est employée à diverses reprises. D'autres n'y voient que de futiles représailles, de ces "coups d'épingle" superflus contre l'ascendant britannique.
h' Écho de Chine du 17 nov. 1899 reproduisit un document de M. Lemire, qui le 3 oct. précédent, «a déposé, sur le bureau du Groupe colonial du commerce extérieur, le rapport qu'il a rédigé au nom de la Commission des Postes et Télégraphes franco-chinois, etc..» Il suggère que la France presse sans retard l'exécution de
(1) M. D. Miillen, arrivé i\ Nankin le 29 janvier 1897. Immédiatement après Toiiverture de cette ville (1 mai 1899), elle dépendit de Ouhou.
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promesse que lui fit la Chine, le 5 avril 1898, «de confier à un agent français l'organisation et la direction des Postes chinoises.» La Corée Ta déjà fait. L'auteur réclame aussi l'établissement d'une ligne télégraphique française, pour réunir notre réseau d'Indo- Chine au réseau russe de Sibérie. La Chine a déjà violé, à notre préjudice, plusieurs de ces promesses consenties le 5 avril. Celle qui est en question ici parait destinée au même sort (1).
Quoi qu'il en soit du pronostic, lorsqu'on parla jadis de Textension probable de la Poste officielle dans les ports riverains du Yangtse, Nankin subit une légère secousse, prélude d'un mouvement plus accentué vers le progrès, en fait de communications postales. Le premier Bureau central fut installé extra muros, près des pontons de la rive sud du Fleuve, jusqu'à ce qu'en décembre 1897 (jour de Noël) cet office fut transporté en ville, un peu au N. du Kongf-yucn ;K 1^ ^^ ^^^^^ ^^s Examens civils.
Du fait de rétablissement de cette Poste, Nankin fut, notonsle dès maintenant, au moins assimilé aux Ports ouverts, La première année, il passa environ 45.000 paquets ou correspondances épistolaires par ces bureaux nankinois de la Poste impériale. On a évalué à 300.000 la circulation totale des correspondances à Nankin. Mais le public chinois, imbu d'un reste de méfiance, contrarié dans ses habitudes routinières, rebuté par les formalités et le coût des expéditions, persistait à confier ses lettres, et surtout ses encombrants colis postaux, aux dépôts des agences indigènes, dont on tolérait, presque forcément, l'existence ou la concurrence semi-légale. L'on dut même entrer en compromis avec elles, soit pour ménager, au début, leurs intérêts lésés, soit pour combler les lacunes d'un service général, hâtivement improvisé.
Le correspondant nankinois du N. C. Daily Ne'ws (30 mars 1897) avait été assez peu circonspect pour lui mander : «notre cité a eu la faveur d'être la seule ville qui, n'étant pas port ouvert, a été incorporée dans l'administration de la nouvelle Poste Impériale.» La phrase réclamait l'addition : Port ouvert *'en fait".
Sur la question, on commit ailleurs, semble-t-il, des méprises d'une plus haute gravité.
Sous le titre "China and the Postal Union", parut dans le N. C. Daily News du 23 février 1897 (2) une ^*Note circulaire adressée aux pays de l'Union postale par le Conseil fédéral de la Suisse, les informant que la Chine adhère partiellement (et adhérera
(1) L'auteur fait erreur, je crois, en assurant que la promesse de non-aliénation de rtle de Hai-nan date du 5 avril 1898. Une promesse antérieure, du 12 juin 1897, nous garantissait déjà cette clause indispensable. La convention citée n'a fait que la confirmer en promettant la non-aliénation du Koang-tong. — Cf. supra.
(2) Ce journal, organe attitré des représentants de l'Angleterre, possède un caractère officiel.
sans réserve) à TUnion. — Berne, 22 juin 1896. — Le Ministre des Affaires étrangères de Chine à Pékin a prévenu le Conseil que son Gouvernement nourrissait l'intention.. . d'accepter en franchise, à dater du 1 janvier 1897, la correspondance timbrée selon les tarifs de TUnion, destinée à un certain nombre de locali" tés (1) et de solliciter ultérieurement Tadmission de la Chine dans rUnion postale universelle.»
Or, dans la liste annexée de ces localités susdites, rédigée par le Tsong'li Ya-men, et comprenant une série de vingt-quatre noms, Nankin a été omis ou exclus.
Qu'en conclure ? Que Nankin n'était pas ouvert, ou non virtuellement ouvert, ou qu'il était simplement une station pour passagers (comme T'ong-tcheou et Kiang^yn), — voire un port d*escale, tels que Ngan^h'ing et Ta-tong omis aussi, — ou bien encore qu'on Tavait compris dans le terme Tchen-hiang, à titre d* annexe postale? Ce serait dépasser les prémisses.
Nous croyons plutôt à une erreur, à la méprise excusable de quelque agent subalterne, en face d'une liste usuelle des Ports ouverts, liste où Nankin ne figure pas généralement (2).
De fait, après plusieurs tâtonnements et quelques règlementatiojas incohérentes, les lettres et colis postaux, expédiés de tous les points compris dans l'Union postale universelle, arrivèrent à Nankin^ astreints à leur seul tarif d'affranchissement initial (3). Quoi qu'il en soit donc de Tomission susdite, Nankin, d*ores et déjà, était effectivement considéré et traité comme Port Ouvert par la Poste. Impériale et ses ramifications (4).
(1) Nous Boolignous ces quatre mots.
(2) Par contre Cha-che (sur le Yangtsc ) et Soulcheou y figurent avec Long-tr.hroH et Mongite. C'est une liste à réviser.
(3) L'été de 1899, le Japon est entré dans l'Union postale au 1" degré.
(4) Décision singulière : jusqu'en mai 1898, pour les envois de correspondance à des* tination étrangère, les expéditeurs avaient à se plier à la formalité vcxatoire d'un afifranchissement préalable au moyen de timbres chinois, que la Poste remplaçait, â Changhai, par des timbres étrangers. Cette sujétion bizarre a cessé.
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REMARQUES PRELIMINAIRES
1. Il est difficile d'arrêter une liste exacte de ces Ports ouverts, tant les événements se pressent en Extrême-Orient; plusieurs qui Tont été, comme ceux de Formose, ont passé en d'autres mains. Pour quelques-uns, les Traités sont restés lettre morte v. g. Manhao. Enfin les documents manquent pour les dernières années.
2. Les coordonnées géographiques sont tirées pour la plupart soit du Hong-kong directory, soit de Touvrage de M'Playfair '*Cities and towns of China*', soit des cartes de Tamirauté. Elles sont données en minutes d'arc seulement. D'abord parce que la minute elle-même est le plus souvent incertaine. En second lieu, les auteurs d'où nous les avons tirées, tout en donnant les positions en secondes d'arc, négligent de mentionner à quel point précis de la ville se rapporte cette détermination. Or une seconde d'arc en latitude représente une longueur d'environ 30 mètres ; et une ville en contient par conséquent un bon nombre. Il n'est donc pas rationnel d'indiquer en secondes d'arc la position d'une ville sans indiquer le point précis auquel se rapportent les coordonnées.
3. Les longitudes et latitudes de Tchen-kiang, Nankin, Ouhou, Ou-hiué, Han-k'eou, I-t*chang et Tchong-k4ng sont indiquées d'une manière plus précise d'après les déterminations récentes du R. P. S. Chevalier 8. J. Voir le *'Haut Yang-tse en 1898-1899, de I-t*chang fou à P*ing-chan bien. Voyage et description, complément de l'Atlas du Haut Yang-tse. In — 4**, 184 pages 16 planches.
4. La latitude de Kieou-kiang est donnée d'après une détermination de M' Moucher, lieutenant de vaisseau, et la longitude d'après les déterminations combinées de trois officiers de la marine française : M"^ Moucher, à bord du Lutin, M*" Moret à bord de la Comète et M"^ Foyrnier à bord de la Vipère en 1892. Cette longitude parait certaine à 1* de temps près.
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6. Population de la Chine : On indique ordinairement 300 millions. Richtofen et Bonvalot Testimaient à 200 millions. «Diaprés le Scottish Geographical Magazine, M. Popofî donnerait (1894) comme chiffre exact, 428,908,206 Célestes, d'après les documents du Ministère des Aff. étrangères en Chine. Les éléments en seraient exacts pour 14 provinces seulement; pour 8 autres, ce seraient des évaluations. Pour qui connaît la façon dont le Gouvernement central est renseigné sur ce qui se passe dans les Provinces, la valeur de ces renseignements est assez faible.» Cosmos, 27 fév. 1897, p. 258. Appliquer ces réflexions aux chiffres que nous donnons pour la population des Ports ouverts dans les listes suivantes.
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AU XIX® SIÈCLE
Nommé (1). Mort.
Mg^ Louis de Bési (2) ^MS 23 nov. 1841.
Mfi^Fr. Xavier Maresca i;:i) ]^if^ 1849. 13 nov. 1855. M^Célestin Spelta O.M. (i) ^^g, <^. H sept. 1849. sept. 1862.
Mg' André Borgniet (5) ^^^ 20 juin 1859. 31 juil. 1862.
Mgr Adrien Languillat (<)) ^^^ £ 9 sept. 1864. 29 nov. 1878.
M^ValentinGarnier {^)Ut&^ 21 janv. 1879. 14 août 1898.
M«r Jean-Baptiste Simon (8) ffir -fe-^ 24 janv. 1899. 10 août 1899.
M«rProsper Paris WUï^.^ 19 avril 1900.
(1) Date du décret apostolique, quelquefois de la consécration. — Voir en note les noms des Provicaires.
(2) Né à Vérone au début du siècle, vint en Chine en 1833 et évangélisa le Hotihoang. W^ Pires, administrateur de Nankin, mais retenu à Pékin, le nomma son grand Vicaire (17 oct. 1838) pour le diocèse de Nankin qui comprenait le Kiang-aoUj le Ngan-hoei et le JSb-non. En 1840 Borne le nomme évèque de Canope et Vicaire apostolique du Chantong. Le 23 nov. 1841 il est de plus chargé d'administrer le diocèse de Nankin où il appelle les Jésuites. — (Il juillet 1842)— M»' de Bési quitta la Chine en 1847.— P. Colombel.
(8) Né à Naples; de l'Institut de la S*« Famille. Envoyé au Hou-p6,— Vie-général de Mp Bizzolati. Invité au Eiang-nan par Ms' de Bési. — Consacré le 23 mai 1847 évèque tit. de Solé^ coadjuteur de Wp de Bési. En 1849 administrateur apostolique du diocèse de Nankin. — Retourne malade en Europe le 8 av. 1855, déléguant Wp Spelta. Mort le 13 nov. 1865 à Naples.
(4) Piémontais, des Mineurs réformés, évèque tit. de Thespies, coadjuteur de Mk* Maresca avec future succession — quitte Chang-hai le 7 avril 1856 en nommant proadministratur le P. Languillat et le P. Dracopoli, se retire à Hong-kong — Transféré au Hou-pé (16 août) — Visiteur Apostolique des Missions de Chine en 1860. Visite Zi-ka-wei le 31 juillet, Tong-ka-dou le 1« août— P. Colombel. p. 828. Meurt au Hou-pé en sept. 1862.
(5) Né le 14 fév. 1811, arrivé en Chine le 24 oct. 1847, Provicaire apostolique (16 août 1856), créé évèque 20 juin 1859, sacré le 2 oct., meurt au Tche-li (1862), laissant le P. Lemattre Pro- vicaire. — A la mort du P. Lemaître, le P. Gonnet est Provicaire.
(6) Né le 28 sept. 1808— en Chine le 15 oct. 1844— pro-administrateur du Kiang-nan depoifl le départ de Mp Spelta jusqu'à la nomination de Ms' Borgniet : créé évèque de Sergiopolis et vicaire apostolique du Tche-li méridional en mai 1856 : consacré le 22 mars 1857 : transféré au Kiang-nan en 1865, mort en 1878. Pro-vicaire, R. P. Al. Chauvin S. J.
(7) Né le 6 mai 1825, missionnaire à Cayenne, en Chine le 3 fév. 1869, consacré évèque de Titopolis le 27 avril 1879, mort le 14 août 1898. Provicaire, R. P. Paris S. J.
(8) Né le 20 déo. 1846— en Chine le 18 oct. 1886, sacré évèque de Circesium le 25 juin 1899, il mourait à Ou-hou le 10 août de la même année. Provicaire, R. P. Paris. S. J.'
(9) Né le V sept. 1846, en Chine le 24 oct. 1883, deux fois Provicaire, sept ans Supérieur de U Miesion, sacré le 11 nov. 1900. — Ad multos annos 1
MINISTRES DE FRANCE EN CHINE
de Lagrené, Théodore (2).
Forth-Rouen, Baron (3). 19
de Bourboulon (4).
Gros (Baron) Plénipotentiaire (5). 15
Berthemy (6).
A. de Lallemand.
de Rochechouart, Comte (7).
de Geoffroy.
de Rochechouart.
Brenier de Montmorand (Vicomte) (8).
janv.
oct.
oct.
fév.
mai
nov.
fév.
oct.
sept.
(1) La date iudique soit le décret de nomination, soit l'arrivée en Chine. Nous donnons en note les détails complémentaires que nous avons pu recueillir — et aussi les noms des intérimaires, chargés d'affaires etc.
(2) Marie-Melchior- Joseph, (1800-18G2) secret, d'amb. en Russie, min. plénipot. en Orèce — pair de France en 18-16, député en 1849. — Embarqué i\ Brest le 12 déc. Id43 sar la Sirène (C* Chamer), débarque à Macao le 15 août 1844. Traité de Whampoa24oct.l844: visite Batavia, revient h, Mac&o juillet 1845, à Chang-hai 17 oct. — retourne en France 12 janv. 1846.
(3) Sophie- Élie Aleicandre, né en mai 1809, grec-schismatique — arrive en fév. 1848 sur la Bayonnaise, se fixe à Macao avec son personnel — visite Chang-hai janv. fév. 1849. Retourné en France nov. 1850. Plus tard, ministre plénip. t\ Lisbonne 20 fév. 1851, à Athènes 2 avril 1851, h. Dresde 1854 : mort à Paris 13 déc 1890. M. do Codrika, consul français à Manille fait l'intérim (1850-51) après le départ de M. Forth-Rouen.
(4) Arrivé il Macao oct. 1851, à Chang-hai juin 1852 (Cassini et Capricieuse), à Macao 30 juillet — à Chang-hai 18 nov. 1853 — il Nankin 6 déc, a Chang-hai 18 déc. Madame de Bourboulon fait son abjuration le 6 janv. 1854 entre les mains de Ms^Mareaca, à la chapelle du consulat. En août 185i, i\ Canton, conférence des 3 Ministres, qui reviennent à Chang-hai en septembre. En nov. 1855, M. de Bourbonien rentre en France. — M. de Courey reste chargé d'affaires (Macao). En mars 1859, retour de M. de Bourboulon h Macao. —
(5) Arrive sur "l'Audacieuse" 15 oct. 1857 — prise do Canton !•' janv. 1858 — «\ Changhai avec M. de Bourboulon (8 février) — Traité de T'ientsin, 27 juin 1858 — retour h Changhai en octobre — îl Canton en janv. 1859. — s'embarqua pour France en mars. M. de Bourboulon se rend à Takou en juin, revient i\ Chang-hai. TTltimatnm en févrif rmars 18fi0 — Occupation de Tcheou-sau, — B&ron Gros A Chang-hai (30 juin 1860), puis à Tche-fou, en juillet. Prise de Takou, 21 août, de T'ientsin. Convention do Pékin (25 oct.) Baron Gros quitte Pékin (10 nov.) accréditant M. de Bourboulon A Pékin. Quitte Canton pour France 18 déc. En mars 1861 M. de Bourboulon s'établit à Pékin. En juin 1862 retour en France par la Sibérie. M. Kleczkowki Chargé d'affaires.
(6) Arrivé en Chine fév. 1865, reparti juin 18(;5 (M. le Comte H. de Bellonet Chargé d'affaires) — au Japon en 1875.
(7) "Pékin et l'intérieur de la Chine" — "Les Indes, Birmanie, Malaisie, Japon" deux ouvrages dans lesquels ce diplomate de haute intelligence et très dévoué aux Missions raconte ses voyages.
(8) Consul a Changhai en 1864, quitte Pékin mars 1879. M. de Petiteville Chargé d'affaires par intérim — puis J. Pateuôtre, 1" secrétaire, Chargé d'affaires, avril 1879.
janv.
sept, oct.
juin juin oct.
avril
F. A. Bourée (1).
Jules Patenôtre (2).
Georges Cogordan (3).
Jean Antoine Constant (4).
Vict. Gabriel Lemaire Auguste Gérard (6).
Stephen Pichon (7).
CONSULS GÉNÉRAUX DE CHANGHAI
d'après l'écho de chine 14 JUILLET 1898.
Clément de Montigny (9) ^ |1 >lg 18 oct. 1848. Édan (10) ^ ^ 28 juin 1859.
(1) Frédéric-Albert Bonrée (né le IG août 1836). Son traité avec la Chine fut désavoué par J. FeiTy qui le mit en disponibilité (31 mai 1883) : rendu au service actif le 7 juil. 1885, à Copenhague, Bruxelles.
(2) Né le 20 av. 1845, entré t\ l'Ecole normale supérieure, licencié — professeur — attaché d'ambassade à Athènes (1872), Téhéran (187o), Buenos- Ayres, Pékin 7 déc. 1878 (chargé d'affaires). Ministre à Stockolm (1880), i Pékin (1883 — sept. 1885.) M le vie. de Semallé intérim. Mission spéciale au Tongkin, traité de Hué 1884, do T'ientsin 1885 — En disponibilité en 1886; à Tanger en 1888, aux États-Unis en 1892.
(3) Arrivé en 1886 en Mission temporaire. Le 18 juin 188C, M. Kzeutzer chargé d'affaires.
(4) J. A. R. Constant, né le 3 mai 1833 à Béziers — docteur en droit — professeur — député (1876) ministre de l'intérieur 1880, exécute les décrets— Mission temporaire en Chine 1886 — Gouverneur général de l'Indo-Chine 1887 — Ministre en 1889 contre Boulanger. Ambassadenr à Constantinople.
(5) Consul à Changhai en 1884. M. Ristelhueber chargé d'affaires le 4 oct. 1890 — 12 oct. 1891, pendant un congé de M. Lemaire.
(6) M. Dubail, chargé d'affaires (15 juil. 1897) au départ de M. Gérard.
(7) S. E. M. Pichon, qui a obtenu le décret impérial tant discuté sur le rang officiel du clergé catholique, prisonnier à Pékin pendant le siège dont il a donné l'intéressant récit (Echo de Chine, déc. 1900— janv. 1901) nommé résident j\ Tunis, mais reste en Chine jusqu'il règlement complet des affaires pondantes.
(8) Respectant la liste de l'Écho, nous n'avons pas, comme pour les autres listes, inséré les suppléants : nous les indiquons en note.
(9) Né à Hambourg le 4 août 1805 : chancelier de l'ambassade Lagrené ; agent consulaire à Changhai le 20 janv. 1847 (date de nomination). Consul de l*^ classe le 24 oct. ISr^b. — Consul-général le 5 juillet 1858, mort le 14 sept. 18C8. P. Colombel.
Les Anglais avaient un Consul i\ Chang-hai depuis le 5 nov. 1S43.. G. Balfour. La France par contre avait eu un consulat li Canton créé le 3 fév. 1776 en faveur de M. Timothée qui eut pour successeur et premier occupant du poste C. Vauquelin. Ce consulat fut rétabli en 1829 et occupé par le comte de Ratti-Menton, Callery intei-prète. — H. Cordier, Origine de 2 établissements français, 1896; le m(^me auteur à l'article Changhai de la G^Enoycl. assigne ^ l'an 1846 la prise de possession du vice-consulat français à Changhai. Le P. Colombel désigne le 25 janv. 1848. (Cf. supra.) Le P. Hoang donne le 18 oct. 1848) — 1^ proclamation du tao-t'ai (14 déc. 1848) traduite par M. Kleckowski inter< prête.
(10) A géré le consulat pendant un congé de M. de Montigny 1858-56. M. Lemaire int«rprHe en 1857, de Méritent en 1869, Sales en 1860, Lemaire en 1862.
ÉTÀQUES, DIPLOMATES, ETC.
Mauboussin (1)
mars
Brenier de Montmorand
déc.
Comte Méjean
^ yi
nov.
Ernest Godeaux
sept.
Garnier
nm ^
avril
Flesh
«tift
mai
G. Lemaire
fév.
Ëpiile Kroetzer
^èm
oct.
Raoul Wagner
««it
avril
Dubail
mai
Comte G. de Bézaure
ùmM
' janv.
LISTE DES VICE-ROIS DE NANKIN
j£|J Lin Tsé-siu ^3g T'chen Loan TfMfi Teng T'ing-tcheng jE^ I Li-pou ^jgi! Yu K*ien Illjï I Li-pou ^gj T^cheng Yu-t'sai jEfï Yu K'ien ^^ Nieou Kien j£ ^ Nieou Kien iEtt K4Yng g 3g Pi T'chang 0 jj Nieou Kien ^gj Pi T'chang iEft PiT'chang j£|^ Li Sing-yuen Jgj^ Lou Kien-yng ^3g Slang Hcou JE ^ I Leang g§ Yang Wen-ting ^jBg Ho Koei-t*sing |g:g- Tchao Té-t^ché
mm mmmtm 22 avr. 1839.
is m # m
mmmnm mmmnm
mmfLmm
5 janv.
21 janv.
6 août 10 fév.
3 mai 19 oct.
22 oct.
17 oct.
4 avr.
1 déc.
19 mar.
21 janv, 30 avr.
26 avr.
6 mar.
26 mar.
1 mai 1857.
(1) Arrivé à Chaughai en fév. 1863, meurt ibid. le 25 octobre de la même année. M. Rameau ^ 1^ gère en 18G3 et M. Godeaux en 1864; Dabry de Thiersant JS fÔ 3 en 1869; de Chappedelaine ]3^ f El $p en 1872; Lemaire en 1874 de Chappedelalne en 1874 (Ristelhubcr interprète); Lemaire en 1878 (Huart "f ^ ^ interj^rète en 1880); Delalandeen 18«:^, Collin de Plancy 1884, Thiébaut 1886; Dejardin 18S7 ; Jordan 1890; A. Vissière ^ ^ W 1892; Déjan de la Bâtie en 1893; GuiUen f B Jffi H 1894.
tes
jEft Ho Koei-t'sing i6r#ïS
:t9 T'seng Kouo-fan ^ g If |R# 8iu Yeou-jen î^^ft
g#Sié.Hoan ]^ j&
JE a T'seng Kouo-fan ^^hi Hong-tchang ^Eltt T^seng Kouo-fan JE 4 Ma Sin-i JE fi T'seng-Kouo-fan
f# K^oei Yu 91 Ho Yng #3g Tchang chou-cheng jE^ Li Tsong-hi ^g Lieou K'oen-i iEft Chen Pao-tcheng iEft Lieou K'oen-i #-g Ou Yuen-ping #ai P'ong Yu lin JE a Tsouo Tsong-t'ang #a Yu-Lou ^J^ T*sengKouo-t*siuen iEft T*sengKouo-t'siuen ^S Chen Pingt'cheng jEft Lieou K'oen-i #31 Chen Ping.t*cheng gt^fiR Jjl^ Tchang Tche-tong î| ^ }|| glfiE Lieou K'oen-i $!|i9 —
S^OJ^CH
26 juil.
8 juin
18 juin _ 10 août
^m^ ^Wiétm 6nov.
lljjf[?â=^ll 6 sept.
mÊmmm 29 août
I5JIIBB iR
20 mar.
25 nov.
3 fév.
17 janv.
fév.
27 déc.
22 août
28 oct.
10 janv, 17 janv.
8 sept, oct.
22 nov.
8 nov.
2 janv.
Cette liste n'a pas l'exactitude de celle qui donne les noms des tao-t'ai de Chang-hai. La date indiquée est celle du décret impérial. En fait le titulaire ne reçoit les sceaux que beaucoup plus tard. Plusieurs même, dûment nommés, n'ont jamais exercé leur charge : tel fut P'ong Yu-lin en 1881 qui a refusé le poste de Nankin.
Nous donnons ci-dessous d'après les decennial-reports la liste pour la décade 1880-1890 qui indique la date d'entrée en charge. Ainsi Lieou K'oen-i créé en avril 1890 ne prit possession que le 29 avril suivant.
Lieou K'oen-i
entré
en charge
13 juillet
- Tsouo Tsong-t'ang
13 janv.
T*8eng Kouo-t'siuen
8 avril
Yu Lou
2 oct.
T'seng Kouo-t'siuen
22 oct.
Joei Tchang
un mois
Chen Ping-t'cheng
14 déo.
Lieou K'oen-i
29 avril
ÉTÉQUBS, DIPLOMATES, ETC.
LISTE DES TAO-T'AI DE CHANG-HAI
Origine.
Entrée en <
îharge.
Chantong
oct.
Mandchou
mai
Canton
avril
Mandchou
sept.
^<:mm
Canton
nov.
Mandchou
juin
^st»
Canton
août
mm-iî
Tché-kiang
août
mm^
Bannières
oct.
mm m
Tché-kiang
nov.
m mm
Chansi
avril
Tché-kiang
nov.
Se-t'choan
sept.
Tché-kiang
janv.
Hou-nan
nov.
«ft^
Tché-kiang
fév.
Canton
juil.
H^JHf
Tché-kiang
août
«:^iM
id.
mars
Ngan-hoei
oct.
ftm^
Tché-kiang
mars
mfâ^
Canton
janv.
SiJ^S
Ngan-hoei
avril
mm M
Tché-kiang
mars
mms
Ngan-hoei
sept.
Tché-kiang
juin
WiM^
Ilou-nan
mars
nmm
Ngan-hoei
sept.
^mm
Ilou-nan
avril
Kiang-si
juil.
mmm
Hou-nan
sept.
Kiang-si
août
Chan-tong
nov.
m mm
Hou-nan
janv.
Tche-li
oct.
Hou-nan
oct.
id
juin
Hou-pé
oct.
T. Kong Mou-tche
Hien Ling
Ou Kien-tchang T. Lin-Koei
Ou Kien-t*chang T. Lin Koei
Ou Kien-tchang
Lan Wei-wen T. Yang Neng-ko
Lan Wei-wen T. Tchao Té-t*ché
Lan Wei-wen.
T. Sié Hoan T. Ou Hiu
Hoang Fang
Yng Pao-che T. Ting Je-t'chang T. Yng Pao-che
Tou Wen-lan T. Siu Tsong-yng T. Chen Ping-t*cheng T. Fong Tsuen-koang
Lieou Choei-fen
T*chou Lan-suen T. Lieou Choei-fen T. Chao Yeou-lien
T*ang Cheou-ming T. Kong Tchao-yuen T. Nié T'si-koei T. Hoang Tsou-lo
Lieou K'i-siang T. Hoang Tsou-lo
Liu Hai-koan T. Lieou K'i-siang T. T'sai Kiun T. Li Koang-kieou
Tseng Ping-hi T. Yu Lien-yuen
(1) Cette liste, due \ l'exacte compilation du P. Hoanfr, donne les noms de tous ceux qui ont occupé, ne fût-ce qu'un jour, le poste de Changhai. Le lettre T indique les Titulaires (Tchenp:.jen JE ft)'
APPENDICE IIL
PKINCIPAUX ÉDTTS ET TRAITES
PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE
Rescrit impérial, 12® lune de la 4® année de Tchong-t'ong
''Les prêtres chrétiens, Arkaons, doivent payer Timpôt." Journal asiatiq. 1896. p. 403; Devéria, Epigraphie mongolechinoise.
Rescrit impérial de la 10® lune de la 19** année de Tche^yuen
*'Les Arkaons recevront des rations de grains comme les prêtres bouddhistes." Ibid. p. 408.
Rescrit impérial, 26® an. de Tche-yuen g? yf} (3) créant le T'chong-foU'Se ^ ff^ ^, direction du culte dans les temples de la Croix des Arkaons. — p. 409.
Les Régents renvoient les Jésuites à Canton.
K'ang-hi (1662-1723) confie à Verbiest la réforme du calendrier. — S. Couvreur, Documents p. 85 et seq.
Traité avbc la Russie (P. Gerbillon). Règlement de frontières.
(1) Koabilaî fondateur des Yuen (1280-1368) eut d'abord comme nom de règne Tehong-Vong 1260, puis Tche-yuen 1204 et comme nom dynastique Che-tsou |E )|J» H. Cordier.
(2) Ou plutôt seconde de Che-tsou.
(8) 9» d« Che-têou. Odoric de Pordenone.
Le Tribunal des Rites loue les Jésuites, propose de proclamer la liberté religieuse. K'ang-hi approuve. P. Couvreur p. 107.
Édit de Yong-t'cheng (17231 736) contre la Religion. Exil des Missionnaires.
Traité avec la Russie. Art. IV. Le nombre des marchands qui peuvent aller tous les 3 ans à Pékin, ne doit pas dépasser
Art. V. On a construit un temple (à Pékin). Il sera permis aux Oros (Russes) d'exercer leur culte avec toutes ses cérémonies et de réciter leurs prières. Herst.
Édit de Kieri'long (1736-1796) — défense de prêcher la Religion, sous peine de mort; quelques jésuites ont seulement permission de rester à Pékin.
Persécution sanglante. — B^ Sang et 5 Dominicains martyrs au FoU'kien. PP. de Athémis et Henriquès, martyrs à Sou^tcheou. (1748).
Les Lazaristes succèdent aux Jésuites supprimés.
Édit de Kia-k'ing (1796-1820). Me^ Dufresse décapité (1801). B^ Clet étranglé (1819).
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TRADUCTION
Décret impérial du 16" jour de la 7* lune de la 16* année de Kia-k'ing. — (4 sept. 1811).
S'il y a des européens qui habitent la Capitale c'est que, versés dans les mathématiques et capables de faire les calculs astronomiques, ils peuvent être choisis comme membres de l'observatoire impérial.
Dernièrement, l'officier chargé des affaires étrangères a trouvé, après examen attentif, que les européens demeurant dans la ville impériale sont au nombre de 11. Ce sont Fou Wen-kao (1), Li Kong-tchen (2), Kao Cheou-kien (3), actuellement directeur et
(1) Fou Wen-kao, Doininiqiie-Joaohim Fcrreira, Lazariste portugais.
(2) Li Uong-tchen, Joseph Kiberio, Lazariste portugais.
(3) Kao Cheou-kien, Serra, Lazariste portugais.
sous-directeurs de Tobservatoire, Nan Mi-té remplissant la charge d'interprète du Conseil privé, Pei Hio-yuen (1), versé dans les mathématiques, qui attend d'être promu à une charge, Ho Tsintai et Kié Té-ming, vieillards brisés par la maladie, qui ne peuvent retourner dans leur patrie. Kao Lin-yuen et trois autres peu habiles dans les Sciences ont déjà reçu Tordre de retourner dans leur pays.
Il n'y a donc plus que 7 européens actuellement résidant à la Cour. Parmi ces 7 européens, ceux qui sont en charge, partout et toujours suivis d'employés des tribunaux chargés de les surveiller, ne peuvent avoir de relations particulières ni avec les tartares ni avec les chinois. Quant aux vieillards infirmes auxquels nous avons permis de Onir ici leur vieillesse, ils ne peuvent sortir à leur gré de leur demeure ; les chinois ne peuvent non plus y entrer librement.
Le grand officier chargé des affaires étrangères, les mandarins tant civils que militaires et leurs soldats les gardent et les surveillent très étroitement. Nous croyons qu'ainsi ils ne pourront pas aller répandre leur religion et séduire le peuple.
Dans les provinces, on n'a aucun besoin du service des européens, on ne doit donc pas souffrir qu'ils y vivent cachés.
Autrefois ceux qui dans les provinces étaient pris en flagrant délit de suivre la religion chrétienne, ne manquaient pas de dire pour s'excuser que la propagation de leur religion avait commencé par la capitale ; dernièrement, un examen sérieux a fait connaître jusqu'aux noms des européens et tout a été mis à découvert. Si donc il y avait dans les provinces de nouveaux prédicateurs et de nouveaux adeptes de cette religion, nous en concluerions qu'il y a encore certainement des européens qui embauchent et séduisent les vauriens du pays et se permettent d'y rester ; en considération de quoi nous croyons devoir porter une défense absolue. Pour ce qui regarde la province de Koang-tong, où les européens viennent faire le commerce, il faut surveiller avec un redoublement d'attention les lieux où ils sont établis et ne pas leur permettre de propager leur religion, s'ils enfreignent les défenses ils seront poursuivis et jugés d'après les lois. En outre nous signifions aux Vice-rois et aux Gouverneurs des autres provinces d'enjoindre à leurs subordonnés de faire des recherches. S'il y a encore des européens dans le territoire soumis à leur juridiction, ou si par la suite, il y en avait qui osassent s'y introduire en cachette, qu'ils ordonnent aux mandarins locaux de se saisir de leur personne et de faire un rapport à leurs supérieurs. Il faudra ensuite que ceux-ci en informent la Cour et qu'ils fassent reconduire les européens à Canton pour de là les renvoyer chez eux.
(1) Pei Hio-yuen, Cajetan Pir6s, Lazariste portugais.
S'il se trouve des officiers qui exécutent nos ordres négligemment et laissent les missionnaires tromper le peuple, que conformément aux lois nouvelles ils nous soient rigoureusement dénoncés pour être condamnés aux peines les plus sévères.
Si parmi les gens du peuple, il y en a encore qui s'adonnent à la pratique de cette religion et qui propagent en secret cette doctrine trompeuse, nous ordonnons aux mandarins locaux de les rechercher, de les arrêter sans acception de personne et de les condamner suivant la loi.
Que cet édit soit porté à la connaissance de tous!
Tao-koang (1520-1851) donne l'Édit suivant:
N. B. L'opium anglais avait été livré pas Elliot et détruit par les Chinois (1839). Canton était bloqué par Sir Bremer après le combat naval de T'choan-pi (1840).
Décret impérial du 26 mars 1840 (le 23® jour de la 2* lune de la 20® année de Tao-koang).
Dans la suite, si ceux qui sont coupables d'avoir propagé* ou pratiqué la religion chrétienne, viennent au tribunal se déclarer eux-mêmes apostats, ou si amenés devant le tribunal ils manifestent le même désir d'apostasie, nous ordonnons qu'on se conforme toujours au décret impérial rendu à Tépoque de Kia-k*ing.
Ces coupables apporteront de chez eux la croix de bois qu'ils avaient coutume d'honorer. Sur l'ordre de la fouler aux pieds, s'ils s'exécutent volontiers, on pourra leur faire grâce et leur rendre la liberté. Une fois le pardon accordé, s'ils retombent dans la même faute en pratiquant ce culte (catholique), pour tout délit qui n'entraînerait pas la mort on augmentera la peine d'un degré. Comme un crime, qui par lui-même mériterait l'exil, ne peut recevoir une peine plus grande, alors au lieu même de son crime le coupable sera mis à la cangue, pendant trois mois. Ce temps écoulé il sera envoyé en exil.
Que le tribunal, chargé de cet office, inscrive ce décret dans le code des lois et qu'on s'y conforme toujours.
Traité anglais de Nankin — Sir Pottinoer et K*i-yng. N.B. Prise des forts du Bogue, Tcheou-san, Ning^po, Chang-hai. Art. II. Cinq ports ouverts.
Art. III. Hongkong cédé. Indemnité de $ 21.000.000.
Traité des États-Unis, à Wang-hia. — Cushing.
Art. XVII. Citizens of the U. S. residing... at any of the ports opened shall enjoy ail proper accommodation... in obtaining houses or in hiring sites... to construct houses... and also hospitals, churches and cemeteries.
Traité français de Whampoa — de Lagrené et K*i-yng.
Art. XXII. Tout Français qui... arrivera dans l'un des cinq ports, pourra y louer des maisons ou bien bâtir Les Français pourront de même établir des églises, des hôpitaux, des hospices, des écoles et des cimetières.
Art. XXIII.... Si des Français s'aventuraient., au loin dans l'intérieur, ils pourront être arrêtés par l'autorité chinoise qui, dans ce cas, sera tenue de les faire conduire au Consulat le plus voisin. Mais il est formellement interdit à tout individu quelconque de frapper, blesser ou maltraiter., les Français ainsi arrêtés...
Édit de tao-koang. Sur les instances de Lagrené et K'iyng — Cheng-kiao fong-tchoan p. 6. — Couvreur. Documents.
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Déjà auparavant, K'i, et d'autres m'avaient adresse des lettres dans lesquelles ils attestaient la bonne conduite des chrétiens, me priaient de lever les peines portées contre eux et disaient qu'il ne fallait pas les rechercher, ni les empêcher de bâtir des églises, de s'y réunir pour les cérémonies du culte, d'exposer des croix et des images, de réciter des prières, d'expliquer la doctrine chrétienne : Leurs demandes ont été pleinement accordées. La religion chrétienne ayant pour but d'exciter les hommes à la vertu, est fort différente des sectes perverses ; déjà j'ai supprimé les enquêtes et les interdictions auxquelles elle était soumise. Ce qu'on demande cette fois, doit aussi être entièrement accordé. Au sujet des établissements religieux qui ont été fondés autrefois sous K'ang-hi dans les diverses provinces, excepté ceux qui ont été changés en pagodes ou en habitations particulières, et dont il ne doit pas être question, j'accorde que tous les bâtiments qu'il constera avoir appartenu à ces établissements, soient rendus aux chrétiens de la localité où ils se trouvent.
Quand dans chaque province les autorités locales auront reçu cet édit, si quelque officier se permet de rechercher et d'arrêter des hommes qui sont vraiment chrétiens et n'ont fait aucun niai, ildevra être mis en jugement, en vertu du présent décret.
Lettre de KH-yng, relative à l'érection des églises par des Anglais. — 5. According to the american and french treaties, the building of churches in the 5 ports, is conceded. It is laudable to rent ground at Whampoa for making graves.
Traité de Suède et Norvège, à Canton, — Lilyevalch, — Églises, hôpitaux, cimetière.
Russie — Kovalewski — ut supra.
N. B. La France voulait punir le massacre de M.Chapdelaine (1856). L'Angleterre cherchait l'occasion de mettre son commerce à l'abri des insultes et des exactions. La prise par les Chinois de la Lorcha'' Arrow" lui en fournit le prétexte. Canton est bombardé (28 déc.) et pris le 29, le vice-roi pris et envoyé à Calcutta où il mourut. Prise de Ta-hou le 20 mai.
Traité anglais de T'ientsin. 26 juin — Lord Elgin.
Art. in. Ambassadeur résidant à Pékin.
Art. Vin. The Christian religion, as professed by Protestants or Roman Catholics, inculcates the practice of virtue. Persons teaching or professing it, shall alike be entitled to the protection of the chinese authorities.....
Art. IX. British subjects are hereby authorised to travel for
their pleasure to ail parts of the interior under passports
issued by their Consuls to a distance not exceeding 100 li,
for a period not exceeding 5 days.
Art. XI. Nouveaux ports ouverts.
Traité français de T'ientsin, 27 juin — Baron Gros.
Art. VI. Nankin ouvert, dès que les rebelles auront été chassés.
Art. X. Maisons, églises, hôpitaux, hospices, écoles, cimetières dans les ports ouverts.
3Ç ?c ^ Art. XIII. § 1. La Religion
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Traité américain. T'ientsin, 18 juin.
Art. XXIX. Même texte que le traité anglais. Protection des Xens chinois.
N. B. Les Alliés, Am. Hope et C. Tricot, ayant été reçus à coups de canon à Takou (25 juin 18G9) quand ils se présentèrent pour la ratification des traités, une nouvelle expédition fut décidée sous le G^ Montaul)an et sir Hope Grant.
Le 27 sept, combat de Pa-li-kHao — Le 18 oct. incendie du palais d'été. Hien-fong (1851-18G1) s'était enfui h Je-hol,
Traité anglais. 24 octobre 1860. Lord Elgin et prince Kong. Pékin.
Art. I. Excuses pour le passé.
Art. VI. Cession de Kowlon (Kieou-long).
Traité français. 25 octobre 1868 à Pékin. Baron Gros et prince Kong,
Art. I. Excuses.
Art. VI. Conformément à l'édit impérial rendu le 20 mars 1846, par l'auguste Empereur Tao^koang, les établissements religieux qui ont été confisqués aux chrétiens, pendant les persécutions dont ils ont été les victimes, seront rendus à leurs propriétaires par l'entremise de Son Excellence le Ministre de France en Chine, auquel le Gouvernement chinois les fera délivrer avec les cimetières et les autres édifices qui en dépendaient.
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Conformément à Tédit impérial rendu le 20 mars 1846, qu'il soit promulgué dans tout l'Empire que tous peuvent, s'ils le désirent, propager, pratiquer la -'Religion catholique", se réunir pour prêcher, bâtir des églises et y prier. De plus quiconque arrêtera les chrétiens sans raison sera puni. Les églises, écoles, cimetières, terres et maisons qui au temps des persécutions ont été enlevées aux chrétiens leur seront rendues par l'entremise de S.E. le Ministre de France en Chine (1).
Les missionnaires français pourront aussi, à leur gré, ^ot^er ou acheter des terres pour y élever des édifices, dans toutes les provinces de T Empire.
(l) Clause qui ne se trouve pas dans le texte chinois.]
462 PRINCIPAUX ÉDITB ET TRAITÉS CONCBRNANT LA RBLIOION.
PARTIE CHINOISE DU FASSE-PORT DÉLIVRÉ
AUX MISSIONNAIRES PAR LA LÉGATION FRANÇAISE ET l'autorité chinoise.
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N. B. Cette formule où est aflinué si clairL-nient le droit d'acheter et ih louer des terrains ]M)iir y l>Atir des Kf^lisoK, ii'iinporfe m ipiel e.i\tlroit (feu Proviveen^ a été arrêtée de concert avec l'autorité chinoise après les traités de 1860 — dont elle reproduit l'esprit.
Traité allemand. Comte d*Eulenburg. T'ien-tsin.
Art VI. Églises, cimetières, hôpitaux (dans les Ports).
Art X. Ceux qui suivent et enseignent la Religion chrétienne jouiront en Chine d*une pleine et entière protection pour leurs personnes, leurs propriétés et l'exercice de leur culte.
Edit de T'ong-tche (1862-1875) en faveur de la Religion — dû à M^'^ Languillat et à M. Trêve, secrétaire de Légation.
'*Les Chrétiens sont les tendres enfants de la Chine. — Ils ne doivent pas payer les frais de comédies, pagodes et autres superstitions.
Les missionnaires doivent être traités avec honneur.
Les édits précédents contre la Religion doivent être cherchés, effacés, supprimés. Les nouvelles éditions ne doivent pas les reproduire'*.
Cf. Texte ap. P. S. Couvreur. Documents, p. 116. Chen-kiao fong-tchoan, p. 13.
Traité hollandais. T'ien-tsin.
Art. IV. Protection des missionnaires dans Tintérieur : les Chinois qui se feront chrétiens ne seront pas inquiétés. Traité danois. T'ien-tsin.
Art. Vin. Liberté, protection.
Traité espagnol. T*ien-tsin.
Art. VI. Protection des missionnaires et des X*'"^.
Traité belge. T*ien-tsin.
Art. XV. Texte du traité français de 1858 Art. XIII.
CONVENTION BERTHE>n\
LETTRE DU THONO-LI YA-MEX À S. EXCELLENCE, 20 FÉV
Nous avons Thonneur de vous annoncer que, en ce qui concerne les biens collectifs des Missions catholiques, nous avons arrêté ce qui suit: à T avenir, si des missionnaires français vont acheter des terrains et des maisons dans Vintérieur du pays; le vendeur tel ou tel (son nom), devra spécifier, dans la rédaction de Tacte de vente, que sa propriété a été vendue pour faire partie des biens collectifs de la mission catholique delà localité.
Il sera inutile d*y inscrire les noms du missionnaire ou desX*^»-
Nous avons déjà écrit au gouverneur du Kiang-sou, Li, pour qu'il se conforme à cette mesure et nous vous envoyons ci -joint copie de la lettre que nous lui avons adressée à ce sujet.
Salutations!
X LI HONG-TCHANO POUR LDI FAIRE PART DE LA CONVENTION BERTUEKY
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(1) ft )lfe — a\ l'intérieur.
(2) Encore ft )fe — Caractères que Li Hong-tchang a soin d'oublier onde supprimer.
Grâce à la rouerie de Li Ilong^tchang et consorts, ces pièces ne furent point connues du peuple ni des mandarins : elles semblèrent même être ignorées ou oubliées des intéressés.
L'année néfaste, 1870, vit les massacres de T'ien-tsin. La France n'avait ni le loisir ni le moyen d'exiger une réparation adéquate.
V. ap. P. Couvreur, Documents, p. 119: Troubles de T'ien- TSiN ; les ÉDiTS peu satisfaisants donnés à cette occasion.
En 1894, le très énergique M' Gérard réclama l'observation de la Convention Berthemy si longtemps oubliée. Le Tsong^li yamen le lui promit. Néanmoins les mandarins des Provinces continuant à exiger que l'indigène désirant vendre son terrain à un missionnaire avertît au préalable le sous-préfet, M*" Gérard exigea une proclamation déclarant expressément que la seule formalité à remplir est celle de V enregistrement, Choei^h 'ilj^^. Cette proclamation fut enfin donnée, non sans d'interminables pourparlers, le 26 mai 1895. Voici le texte définitif.
POUR LA RECTIFICATION DE CERTAINS PASSAGES DU CODE
RELATIFS A LA RELIGION CATHOLigUE,
INTERVENU ENTRE LE GOUVERNEMENT IMPlfJlIAL ET S. EXG. M. aÉRARD, MINISTRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE A PÂKIN,
18 AOÛT — 7 BEPTEICBRE 1895.
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TRADUCTION
M. Dubail, Consul-général de France à Chang-hai, transcrit la communication suivante que S. Exe. M. Gérard, ministre plénipotentiaire de France à Pékin, a reçue du Tsonç'li ya-men. D'après la teneur de cette dépêche, le TBOng-li ya-men, agréant la demande de M. le Ministre, a notifié aux Vice-rois et aux Grouverneurs des provinces, d'avoir à enjoindre aux mandarins locaux, soumis à leur juridiction, de publier une proclamation ordonnant, conformément aux traités, de supprimer les divers passages du Code et du manuel du Code qui défendent l'exercice de la Religion chrétienne. — Les trois pièces officielles ci-jointes doivent être livrées à l'impression ; on en remettra un exemplaire à chaque missionnaire pour qu'il en prenne connaissance.
Communication officielle.
Le 5 de la 6' lune de l'année 21' de Koang-sin, nous Kong, prince mandchou du premier rang ; K'ing, prince mandchou du premier rang; Wong, membre du grand conseil et président du
tribunal des revenus, King, président du tribunal des revenus
(suivent les noms et titres des autres mandarins) membres du Tsong- H ya-men, avons reçu de V. Exe. une dépêche où elle nous faisait savoir que la 16" année de Koang-siu on avait imprimé de nouveau une édition du Code de la dynastie Ta-^siny contenant les mémoires présentés à l'Empereur et par lui approuvés, pour proscrire la religion catholique de la Chine en la 8' année de Hienfong, 5® lune ; Elle croyait de son devoir de nous demander que, en conformité avec le traité, nous donnions l'ordre de faire disparaître cette édition. Aussitôt, après examen, nous constatâmes que, en la 9® année de T'ong-tche, le tribunal des Peines avait présenté un mémoire h l'Empereur pour lui demander l'autorisation de faire une nouvelle édition du Code de la présente dynastie ; que sur le livre préparé pour la réimpression, au bas de l'article contenant les prohibitions portées contre la prédication de la religion catholique, l'expression «;Y eZ/'acer» ayant été clairement apposée, la nouvelle édition devenait conforme au traité, et que, après T'ong-tche, le tribunal des Peines n'avait pas fait de nouvelle édition du Code. Tout cela, comme il conste par les archives, fut l'objet d'une réponse que notre Yamen envoya à V. Excellence.
Depuis, le 22® jour de la 6® lune, votre Exe. vint elle-même à notre tribunal et nous remit deux volumes réimprimés la 18' année de Koang-niu, l'un était pris dans la collection complète des causes criminelles jugées d'après le Code de la dynastie Tat'sing; l'autre dans le manuel du Code. Notre tribunal, ayant examiné ces deux ouvrages, constata qu'ils avaient été réimi)rimés par des imprimeries particulières et partant, n'étaient pas des textes ofliciels. Cependant nous avons déjà envoyé une communication aux bureaux du Général en chef de la police, pour que, en
conformité avec le traité, il enjoigne aux libraires de faire disparaître, dans les livres précités, le paragraphe spécial qui traite de la prédication de la religion catholique par des missionnaires européens à Tintérieur des terres, et les défenses de pratiquer la même religion imprimées au haut des pages. De cette manière tout sera d'accord avec le traité.
Comme il convient, nous prenons copie de cette lettre et nous renvoyons ci-jointe à V. Exe. avec les deux volumes qu'Elle nous a laissés, pour qu'elle prenne connaissance de la lettre et qu'elle garde les livres.
Communication importante. — Ci-joint une copie de lettre et deux volumes. — Lettre adressée à 8. Exe. M. Gérard, Ministre plénipotentiaire de la République Française à Péking.
Le 18' jour de la 6* lune de Tannée 21* de Koang-siu.
COPIE DE LA LETTRE DU TSONG-LI YA-MEN
AUX BUREAUX DU GENERAL EN CHEF DE LA POLICE, ENVOYÉE POUR COMMUNIQUER UNE INFORMATION OFFICIELLE.
Le 5® de la 6' lune de la 21® année de Koang-siu nous, membres du tribunal des affaires étrangères avons reçu de M. Gérard, Ministre de France, une dépêche où il nous dit que non obstant le traité conclu la 5" lune de la 8® année de Hiert'-fong entre la France et la Chine, où il est stipulé au dernier paragraphe du XIII Article que : «tous les documents officiels imprimés ou écrits par ordre du gouvernement, pour proscrire la religion catholique, n'importe où ils se trouvent, sont complètement aprogés» la nouvelle édition du Code de la dynastie Ta-isin, parue la 16' année de Koang-siu contient encore les documents officiels qui proscris vent la religion catholique. Il ajoutait qu*il croyait de son devoir de nous demander de donner des ordres pour que, conformément au traité, la susdite édition du Code de la dynastie Ta-tsin parue la 16° année de Koang^siu et les autres livres qui contiendraient les mêmes documents, fussent tous également supprimés et détruits. Telle était la teneur de la lettre (de M. Gérard).
Alors, après examen, notre tribunal ayant constaté : 1** que dans la nouvelle édition du Code de la dynastie Ta-isin, faite avec la permission de l'Empereur sur la demande du Tribunal des peines en la 9® année de T'ong-tche, au chapitre qui traite des rites, au paragraphe sur les sacrifices, il était clairement dit : «tous ceux qui professent la religion catholique peuvent se réunir comme bon leur semblera pour les exercices du culte, la prière et semblables actes, de plus pour tout cela ils ne seront ni recherchés ni molestés, enfin tous les documents officiels précédemment écrits ou imprimés par le gouvernement pour prohiber la religion catholique sont entièrement abrogés; 2'' que, en outre, dans l'exemplaire du
Code proposé pour être réimprimé, au-dessous du paragraphe qui traite de la prédication et de la pratique de la religion catholique, l'expression "à effacer*' a été clairement consignée; 3* que quand le Tribunal des peines présenta à l'Empereur le Code complet corrigé, ces lois portées jadis contre la religion catholique avaient déjà été depuis longtemps abrogées ; 4** qu'après les années de T'ongtche le Tribunal des peines n'avait plus fait aucune édition du Code.D Tout cela a été Tobjet d'une réponse envoyée à M.Gérard Ministre de France.
Depuis, le 22* jour de la 6* lune M»* Gérard, Ministre de la République Française, est venu à notre Tribunal pour noua parler et nous remettre deux volumes, l'un pris dans la collection complète révisée et augmentée du Code de la dynastie Ta^tsing, l'autre du manuel du Code. Il nous dit que ces deux ouvrages nouvellement imprimés en la 18* année de Koang-siu contenaient encore les lois qui proscrivent (la religion catholique parmi] les doctrines ou religions mauvaises. Nous avons aussitôt examiné les livres en question^ nous avons constaté qu'ils avaient été imprimés par des imprimeries particulières et n'étaient pas une édition officielle. Ils ne sufTisaient donc pas pour asseoir un témoignage.
Cependant en examinant les traités de commerce conclus avec les autres royaumes, nous y avons vu consigné que le but essentiel de la religion catholique est d'exhorter les hommes a faire le bien ; que tous ceux qui la professent doivent recevoir protection entière pour leurs personnes et leurs familles, qu'ils peuvent se réunir comme bon leur semblera pour faire les cérémonies de leur culte, réciter des prières et autres choses de même genre, que les missionnaires qui, d'après Tart. VIII du traité Français, se rendraient pacifiquement à l'intérieur, porteurs d'un passeport muni du sceau de l'autorité, devront être traités avec bienveillance et protégés par les autorités locales, que tous les documents officiels précédemment imprimés ou écrits par ordre du gouvernement pour proscrire la religion catholique, n'importe où ils se trouvent, sont abrogés.
En outre, en la 9® année de T'ong-tchp, le Tribunal des peines, en préparant une nouvelle édition du Code, annota clairement le paragraphe qui traite de la prédication de la religion catholique de ces mots ''à effacer" comme il conste par les archives. — De plus nous avons trouvé que dans la préface de l'ouvrage précité il est dit que : «les articles additionnels précédemment existants qui ne se trouvent pas dans cette collection, après avoir été l'objet d'un mémoire à l'Empereur ont été abrogés par lui ; on ne peut donc pas, sous prétexte qu'autre fois il ont été en vigueur, continuer à les appliquer» puisque en la 9® année de T'ong-tche les lois proscrivant la religion catholique ont été abrogées par l'Empereur sur la proposition du Tribunal des peines, naturellement il s'ensuit qu'il n'est plus permis de leur donner place dans le Code.
Il convient donc que nous écrivions à votre Tribunal pour que, d*après les traités, il avertisse les libraires d'avoir à effacer et à détruire dans la nouvelle édition du Code et dans le manuel du Code ci-dessus mentionnés, au chapitre qui contient les prohibitions des procédés magiques, le paragraphe qui s'occupe de la prédication de la religion catholique par des européens à l'intérieur .des terres, et d'avoir de même à effacer et à détruire, dans le commentaire mis en haut des pages des mêmes livres, les prohibitions de pratiquer la religion de l'occident. Cela fait, tout sera d'accord avec les articles du traité.
Communication officielle.
DEPECHE DU TSONG-LI YA-MEN
A S. E. Mr GÉRARD, MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DE FRANCE.
Nous membres
Le 12® jour de la 7® lune de la 21° année de Koang-siu nous avons reçu de Votre Excellence, une dépêche où elle nous disait ce qui suit : j'ai reçu une réponse de Vos Altesses et de Vos Excellences dans laquelle elles me disaient : les deux livres intitulés : (.iCollection complète des causes pénales jugées conformément auCode de la dynastie Ta-tsing» et «Manuel du Coden n'ont aucun caractère officiel ; nous avons écrit (au général en chef de la police) pour que, conformément au traité il avertisse les libraires d'avoir à effacer et à détruire dans les livres ci-dessus indiqués le paragraphe qui traite de la prédication de la religion catholique par des européens à l'intérieur des terres; et dans le commentaire placé au haut des pages des mêmes livres, tout ce qui touche à cette question. V. Exe. dans sa réponse nous envoyait des remerciements et Elle ajoutait que, quelques jours après, étant venue à notre Tribunal, Elle nous avait exposé au cours de sa visite comment de semblables livres, imprimés par des maisons particulières, apparaissaient aussi dans d'autres endroits de l'Empire, et que nous, membres de ce Tribunal, Lui avions répondu qu'en effet il fallait envoyer des ordres dans toutes les provinces pour que ces livres fussent tous également supprimés et détruits ; V. Exe. enfin exprimait l'espoir que, selon notre promesse, nous enverrions des lettres aux autorités provinciales leur enjoignant de faire ce que nous avions dit et que nous Lui écririons pour Lui faire savoir sur quelles autorités, dans chaque province, nous ferions tomber la responsabilité de l'exécution des ordres envoyés. Telle était, M. le Ministre, la teneur de votre dépêche.
Attendu que l'affaire d'envoyer aux provinces les prohibitions des livres en question est du ressort de notre Tribunal, en outre de la communication envoyée au Tribunal du Général en chef de la police, nous avons dernièrement écrit séparément aux Vice-rois et Gouverneurs de chaque province de transmettre aux autorités
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locales de leur juridiction, Tordre d'avoir, en conformité avec le traité et avec les articles du Code abrogés par le Tribunal des peines, à faire disparaître également (dans les livres, les édits portés contre la religion catholique). Ainsi tout sera d'accord avec le traité.
Comme il convient, nous portons par cette réponse tout ce qui précède à la connaissance de V. Exe.
Réponse officielle. — La dépêche ci-contre a été expédiée, à M. Gérard, Ministre plénipotentiaire de la République Française en Chine, le 19* jour de la 7* lune de la 21*. année de Koang^siu,
DÉCRET IMPÉRIAL
Rapport fixant les relations entre les autorités locales et le clergé catholique, présenté au Trône par S.A. I. le Prince et LL. EB. les Ministres du Conseil des Affaires Etrangères, le 4* Jour de la 2* lune de la 25® année Koang-siu (15 Mars 1899).
«Que Ton se conforme à ce qui a été décidé.»
Respect a ceci !
Des églises de la religion catholique dont la propagation a été autorisée depuis longtemps par le Grouvernement Impérial, étant construites maintenant dans toutes les provinces de la Chine, nous sommes désireux de voir le peuple et les chrétiens vivre en paix et afin de rendre la protection plus facile, il a été convenu que les Autorités locales échangeront des visites avec les Missionnaires dans les conditions indiquées aux articles ci-dessous :
1® Dans les différents dci^rés de la hiérarchie ecclésiastique, les Évoques étant en rang et en dignité les égaux des Vice-roi et des Gouverneurs, il conviendra de les autoriser à demander à voir les Vice-rois et Gouverneurs.
Dans le cas où un Evêquc serait appelé pour affaires de son pays, ou s'il venait à mourir, Ir Prêtre chargé de le remplacr sera autorisé à demander à voir le Vice-roi et le Gouverneur.
Les Vicaires généranx et les Archiprêtres seront autorisés à demander à voir les Trésoriers et Juges provinciaux, et les Intendants.
Les autres Prrtrcs seront autorisés à demander à voir les Préfets de f® et de 2® classe, les Préfets indépendants, les Souspréfets et les autres fonctionnaires.
Les Vice-rois, Gouverneurs, Trésoriers et Juges provinciaux, les Intendants, les Préfets de l'^*' et de 2® classe, les Préfets indépendants, les iSous-préfets et les autres fonctionnaires répondront naturellement, selon leur rani^, par les mêmes politesses.
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2* Les Évoques dresseront une liste des Prêtres qu'ils chargeront spécialement de traiter les affaires et d'avoir des relations avec les Autorités, en indiquant leur nom et le lieu où se trouve la mission. Ils adresseront cette liste au Vice-roi ou au Gouverneur, qui ordonnera à ses subordonnés de les recevoir conformément à ce règlement.
(Les Prêtres qui demanderont à voir les Autorités locales ou qui seront spécialement désignés pour traiter les affaires, devront, être Européens. Cependant, lorsqu'un Prêtre européen ne connaîtra pas suffisamment la langue chinoise, il pourra momentanément inviter un Prêtre chinois à l'accompagner et à lui prêter son concours comme interprète).
3° Il sera inutile que les Evêques qui résident en dehors des villes, se rendent de loin à la capitale provinciale pour demander à être reçus par le Vice-roi ou le Gouverneur, lorsqu'ils n'auront pas d'affaires.
Quand un nouveau Vice-roi ou un Gouverneur arrivera à son poste, ou quand un Evêque sera changé et arrivera pour la 1" fois ou bien encore à l'occasion des félicitations pour la nouvelle année et les iêtes principales, les Evêques seront autorisés à écrire des lettres privées aux Vice-rois et aux Gouverneurs et à leur envoyer leur carte. Les Vice-rois et Gouverneurs leur répondront par la même politesse.
Les autres Prêtres qui seront déplacés ou qui arriveront pour la première fois, pourront, selon leur dignité, demander à voir les Trésoriers et Juges provinciaux, les Intendants, Préfets de 1" et de 2°*® classe. Préfets indépendants, Sous-préfets et les autres fonctionnaires lorsqu'ils seront pourvus d'une lettre de leur Evêque.
4^* Lorsqu'une affaire de mission, grave ou importante, surviendra dans une des provinces quelle qu'elle soit, l'Evéque et les Missionnaires du lieu devront demander l'intervention du Ministre ou des Consuls de la Puissance à laquelle le Pape a confié le protectorat religieux. Ces derniers régleront et termineront l'affaire, soit avec le Tsong-li-ya-men, soit avec les autorités locales. Afin d'éviter de nombreuses démarches, l'Evêque et les Missionnaires pourront égalemant s'adresser d'abord aux Autorités locales avec qui ils négocieront l'affaire et la termineront.
Lorsqu'un Evêque ou un Missionnaire viendra voir un Mandarin pour affaire, celui-ci devra la négocier sans retard d'une façon conciliante et rechercher une solution.
5® Les Autorités locales devront avertir en temps opportun les habitants du lieu et les exhorter vivement à l'union avec les chrétiens;^ ils ne doivent pas nourrir de haine et causer de trouble.
Les Evêques et les Prêtres exhorteront également les chrétiens à s'appliquer à faire le bien afin de maintenir la bonne renommée de la religion catholique, et faire en sorte que le peuple soit content et reconnaissant.
Lorsqu'un procès aura lieu entre le peuple et les chrétiens, les Autorités locales devront le juger et le régler avec équité: les Missionnaires ne pourront pas s'y immiscer et donner leur protection avec partialité, afin que le peuple et les chrétiens vivent en paix.
Pour traduction conforme :
Le l®"" Interprète de la Légation de France
H. Leduc.
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CHAPITRE XIII
TEXTE DES ANNALES DE NANKIN RACONTANT l'INTRODUCTION
DE I.\ BELIOION EN C'ETTK VILLE.
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(1) Le premier mai de la m^mc année, le Tsong-li ya-m^n a étendu le bénéfice de ce décret aux Protestants.
Un meeting de 5 évoques protestants en Chine avait été d'avis de ne pas demander 3ette faveur. Lord Salisbury tenait le même sentiment. D'autres avaient des vues opposées (p. 185.) Lire dans les journaux de 1899 et 1900 les polémiques à ce sujet. Bref., ^ut en honnissant les Catholiques pour avoir sollicité et obtenu ce status officialisa les Protestants ont demandé et reçu la même faveur^ et ils en usent.
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par le P. ('t»i;i;.MiN Phrii.i.o^, S.J. 2'' édition complètement revue
et augmentée. '.Uil pa-es. I9()i> _.S 'i.OO
X* \K Pratique des examens militaires en Chine, par le P. Étiennk /r, S.J. — in-i:{2 pp.. uombreu.ses gravures. 1S9»> «..S 3.00
X** 10. Histoire du royaume de Ou, 1122-'i73 av. .J.-C), par le P. Ai.iiKUT TsniKPK, S.J. — ll-17r» pp., 15 gravures. 3 cartes hors t.'xte, ISDt) S 3.00
X*' II. Xotions teehniques sur la propriété en Chine, mec un choix
d';irtc< cl do ,Ujv\iii\cn{s iff/icit'h', par le P. I^IKUHK ll(»A.Nri. — II-
20(» pp., :» laMeaux hors texte. lSl»7 $ 3.00
X* 12. La stèle ehrétîenne de Si-n^an fou, T partie. liisloir»» du
•///(, /M/.//ifji/, piir le P. lliMii IIwiiKT. S.,I. — 420 pp., \ cartes,.
plu.si'.urs ;:ra\ lires dont 11 Imrs texte. lSîi7 S 5.00
X' 1.1 Allusions littéraires, \'-' série 2'h.ixeicule, (la^slt. 100 à 21 'i\
:iri'r iiKi't'X de 701)0 ull u.^iinis, par le P. C'oKKMlN Pktii.i.o.n. S.J.
-270 pp. ls'.»s s 4.tit»
X" M. Le mariage chinois an point de vue léical. par le P. ]*ikui<k
lln\\/,. — \nn |,p. Isi.ts s 5.00
X^ 1."), Kvposé du eommeree puhlie du sel. par le P. Pikhue IIoan*:.
•Is pp., î', ,iiv\r^ 11. .r.s' texte. ISUS S 2.00
X" ir». Plan de Nankin, par le P. Lnns G\iM.\i;n. S.J. — 1 carte en
(juatre CMuiems. o u\. '.♦3 y o m. 72. 1S'.»S S 2.0O
\* 17. Inscriptions juives de Kai-fon;jC f»u, par le 1*. .Ii:i\<.mk Touak,
S..J. VI-11'J. !■;». une gravure s-jr hi/is et 7 pli'»t«'Iilhi>;:raphies.
l'.MK) ... S 2.00
X' IS. Xankill port on>ert. parle P. Lori'> Gmu.am.. S.J. — Xll-iSi
j»p. a\ic lin p.»rtraii i!-. l .tiit.-ur, 2 Mie** de Nankin en photo^ra- Mir-'. phi>i..'ur- v;arie-. r.»«)l S 5.l»0
VARIÉTÉS SINOLOGIQUES N** 19.
TRANSCRIPTION DES MOTS SANSCRITS
Pour cette étude, chinoise Avant tout, on s'est contenté des ressources typographiques communes, lesquelle&.auffisent présentement en chinois et dans la transcription sanscrite vulgaire, — mondaine, si l*on veut.
On ne distinguera pas le visarga de T/t, ni Panusv&ra de Tm, ni des dentales Vn vélaire ou les «cérébrales», sauf la sifflante : ih, graphie reçue même en France.
La sifflante palatale sera a*; IV voyelle ri.
Mais nous gardons le style technique des indianistes :
— dans noi textes italiqueSt quant à l'usage de Vu, pure labiale : buddha, équivalant au digraphe français ou (Bouddha en romaine) ;
— partout, quant à l'usage de Ve, pure palatale, qui vaut ê ou é: devendra (non dêvêndra ni dévetidra).
A LA RECHERCHE D'ANTIQUITÉS CHRÉTIENNES
Il y a peu d'années je rencontrais avec un vif plaisir, dans un ouvrage de la Propagande (1), Tindication suivante, qui me mettait sur la voie d'antiques vestiges du Christianisme dans la Chine occidentale.
«Vicariat apostolique du Setch'oan N.-O. — Origine. Dans, un temple appelé Ts'ivg yanghong, auprès de la ville de Tc/i'engtou, capitale de la province du Se'tch'oan, se voit une pierre gravée sous les T'ang, c'est-à-dire ay VP siècle de notre ère (2), paraissant à quelques uns faire allusion aux principaux dogmes de la foi chrétienne. D'autres monuments encore indiquent que la religion du Christ florissait jadis dans cette contrée.»
Il est vrai, la première version de ces faits, à laquelle je me reportai aussitôt, avait été plus affirmative (3). Suivant elle, la Stèle des T'ang ne se contentait point de «paraître à quelques-uns faire allusion aux principaux dogmes de la foi chrétienne» (alludere quihusdam videtur); elle y faisait «une allusion ouverte» (aperte alludit). D'autres monuments «n'insinuaient» (insinuant) pas seulement que la religion du Christ avait fleuri dans ces .contrées ; ils «l'attestaient» (testantur) purement et simplement.
On avait eu sans doute de bons motifs pour modifier ce texte dans les éditions postérieures. Ils m'étaient inconnus. Mais cette simple annonce, même ainsi atténuée, restait encore fort intéressante pour les origines du Christianisme en Chine.
(1) Misaiones eatholieœ^ an. 1895, p. 296.
(2) Il y a là une légère erreur: la dynastie Tang, dans la personne de son premier empereur Kao-taou ff{ lEi ne date que de l'année 618; elle dura jusqu'en 907*
(3) Miêi. cathoU., an. 1886, pp. 25, 26.
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Elle était, de plus, suggestive. Comment les missionnaires, possesseurs d*un tel trésor au point de vue de Tapologie, s'ëtaientils contentés jusqu'ici d'une mention si vague? Était-ce le temps, Toccasion, les ressources, qui leur avaient manqué pour décrire en détail ces monuments? ... Finalement, pensai-je, si d'autres n*ont point envisagé la question sous ce jour, ce n'est point une raison pour que la lumière reste indéfiniment sous le boisseau. Et je fis une démarche pour obtenir une copie de l'inscription de Ts'ing'y&ng'hong.
Le Révérend Père Robert, Procureur de la Société des Missions-Étrangères à Chang-hai, accueillit hienveillamment ma demande, et, après quelques mois, je reçus, par ses soins, un précieux paquet, comprenant une photographie du monument, ainsi qu'un frottis-calque de Tinscription, pris sur trois des faces restées plus ou moins lisibles.
J'étais ravi de posséder un tel envoi, qui n'allait point tarder à me révéler ses secrets. Ma joie, hélas! fut de courte durée: j'étais en présence d'une inscription païenne des mieux authentiquées, et le dieu THentchou J^ ^, dont je lisais le nom sur l'antique inscription, n'était autre que le brahmanique, Indra, incorporé par faveur au Panthéon du bouddhisme chinois...
Pour éviter à autrui des déceptions semblables, j'ai cru utile de consacrer quelques pages à la Stèle de Tch'eng-tùu: elles serviront à ceux, nombreux encore, même parmi les missionnaires, qui ne sont point fixés sur certains points de la terminologie chrétienne.
NOMS DU VRAI DIEU EN CHINE
Depuis deux mille ans, Juifs, Musulmans, Nestoriens, Catholiques, Protestants, se succédant en Chine, et appelés à y choisir une dénomination pour désigner le vrai Dieu qu'ils adoraient, ont épuisé toutes les combinaisons que leur offrait la littérature chinoise. On a vu simultanément la même religion se servir de la transcription, de la composilion et de Temprunt. Nous rappellerons, simplement au point de vue historique, les noms qui furent ainsi adoptés.
\o — La colonie juive de K'ai-fong fou ^^ Jff, dont Torigine probable remonte au premier siècle de notre ère (1), nous offre, sur des inscriptions datant de 1489, 1512 et 1663, dont la terminologie est évidemment reproduite de stèles plus anciennes, les noms ou caractères suivants pour désigner Dieu (2) :
55 T'ien «Ciel» [Seigneur du CielJ.
^ 55 Tchen Vien «Vrai Ciel» [Vrai Seigneur du Ciel].
^ ^ HosLng-i'ien «Auguste Ciel» [Auguste Seigneur du Ciel].
_t 5Ç Chang-t'ien «Ciel supérieur» [Suprême Seigneur du Ciel].
^ 5c Haot'ien «Auguste Ciel» [Auguste Seigneur du Ciel].
^ ?5 J: ^ HaO'Vien-Chang-ti «Suprême Seigneur du Ciel majestueux».
£ ^ Hoang-k'iong «Ciel auguste» [Auguste Seigneur du Ciel].
^ Ti «Dominateur».
_t ^ Chang-ti «Suprême Dominateur».
^ ^ Ts'ing-tchen «L][Être] pur et vrai».
^ jll Tche-t8*ing «L*[Étre] très pur».
M iSi Ou'Siang «L*[Être] sans forme extérieure».
M i^ Ou-siang «L'[Étre] sans figure».
ik Çt ^ Tsao-hoa-t'ien «Le Ciel créateur» [Le Seigneur du Ciel créateur].
ft^ i Tc/i'angfc/iengffc/iou «Le Seigneur toujours vivant».
jg Tao et 3^ JK T'ientao «La Voie» et «la Voie du Ciel».
Parmi ces seize ou dix-sept vocables, aucun n*est dû au procédé de la transcription, ce qui s'explique du reste assez bien par la crainte superstitieuse des .luifs pour le Nom réputé ineffable.
(1) Var. Smol.j N* 17. Inacriptions juives de K^aifong fou, par le P. J. Tobftr. 1900 pp. 88/01.
(2/ Var. Sinol., N** 17. In$cription$ juivee^ pp. 104, 105.
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En revanche, les caractères 55 T'ien, ^ Ti et leurs dérivés fournissent de larges emprunts faits au% classiques de la Chine. jg Tao est visiblement une réminiscence de Laokiun ^ 'g ; Ts^ng-tchen sert en même temps aux JuiTs pour leur synagogue et aux Mahométans pour leurs mosquées. Enfin quelques autres termes, dus à la composition, indiquent plutôt des attribitls que la Divinité elle-même. Ajoutons que les auteurs des mêmes stètes, pour un nom, il est vrai, moins important que celui de Dieu, te nom d*Abraham. père des croyants, n ont point hésité à se servir (1) des deux expressions Pif H Jli ^^ jji K (% dont la première représente VArhat chinois-hindou complet, avec inter* ealatioB de || ou^ la seconde le même mot abrégé tel que l'autorisait l'usage bouddhique (3).
2* — Les Mahométans venus en Chine dès le Vil* siècle (4), adoptèrent de bonne heure la nomenclature des Juifs. L'inscription commémorative de la mosquée de Si-ngan fou 'S ^flf^ datant de 742, et précieusement conservée dans les recueils de la secte, consacre Temploi du mot _t 0 Chang-ti, puis du mot JÇ T'ien^ soit seuil soit en composition « comme dans ^ yi Weit^ien, ^ Ji Chê't^ien^ ^ J% Hao-Vien, ^Ji King-t*ien, «Le principal objet de cette religion est le Ciel créateur»... Ulft^Uflri^Si; phrase qu'ailleurs un auteur musulman explique en disant qu'il faut prendre le mot T*ien dans le sens de Tchou eiMaître» Une inicription de 1526 débute de cette façon: ^^^ift^Ufti ^4^ «(Le Ciel, c'est le Seigneur qui a créé runlvers»». Et elle
(1) llnd., pp. '^; 58, 63; 05 et 63; 65.
(2) C'est par erreur que j*ai écrit W X &u lieu de H 0I dans: Quelqueê notes extraites d'un commentaire inédit, p. 11.
(3) Cf. Eitel. Handbook, au root Ar?ian (al. Arhat): H^ JS tt ou fli lM>
(4) r^ tradition musulmane chinoise fait r« monter à la période ™ S K'ai-?toang (581-600) l'introduction du Mahométisme en Chine: H|il£'f'Aft^Aj|f^ + ^ (Stèle de la Mosquée de Sivgan fou, iHf JÊ lÂ X ^ ^ ft* de l'an 74i). Il y a là une erreur évidente, puisque l'Heure ne date que de 622. IjA date des années K*aihoatig ne me semble pas pour cela à rejeter : une colonie arabe a pu se fixer en Chine vers cette époque, et se voir, au commencement des T'ani^, renforcée par des disciples de Mahomet. La préface du 7\ ^ fi ft accentue l'erreur de la Stèle, en faisant remonter à l'an 587, l'envoi en Chine par Mahomet de S W 9 ¥r "R i' *▼«« 1©» livres saints ^ IR ^ T W » l'arrivée par mer de ce dernier à Canton, et la construction de la mosquée fR fi ^. Cf. Le Mahométisme en Chine^ par Dabry de Thiersant, Tom. I, pp. 20, 68, not. 2, 152. — L'auteur de la susdite préface indique, comme source de ses informations, les ouvrages: "^ftâ^iRIfflIclAî^tMII f^. Le Ilfc iJS •^ iR ^» le seul de ces trois ouvrages que nous ayons pu consulter, porte (90« K..
A «k A T H' — Nous regrettons de n'avoir pu consulter le travail do M. Devéria, sur les Origines de V Islamisme en Chine.
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use, ainsi qu^une autre de 1405, des expressions confucéennes: ^ ?ç King-t'ien, ^ Jg T'ien-tao, Ji g T'ienli, ± 5f C/iang-ften, fR 3Ç Pao rien, ^ ?5 ChetHen, ^ Ti, etc.
Dans leurs préfaces et autres ouvrages traitant de religion, les auteurs mahométans se servent le plus souvent, pour désigner Dieu, des expressions: j|| ^ Tchen-tchou «Vrai Seigneur», ^ ^ Tchou-tsai «Seigneur, gouverneur», ^ Tchou «Seigneur», tantôt seules, tantôt précédées d'un qualificatif. Mais ils ne s'interdisent pas remploi de vocables empruntés aux Lettrés, ainsi qu'on peut le voir dans la Vie de Mahomet ^''c JSf M S V fl( ^ ^ T'ienf&ng tche-cheng-che-lou nien-pou (1). Là, par exemple, Tacticle capital Tch'ong-fong ^ 0 «Du cuite», débute par ces paroles: % * M A ± Wt &i B ^ TH. » H-m M M- t»
?cJi«,SA±«[.gp^Jij|fî#4. «te.
Je possède en outre une longue note chinoise manuscrite venant de nos anciens missionnaires (2) et relevant l'emploi des expressions désignant la Divinité dans trois ouvrages musulmans (3). Je reproduis cette liste comme je la trouve. Outre le titre de Jfl j|| Ts^ing-tchen, on y voit:
Jt ^ Chang-ti, 11 fois.
^ ^ TchoU't^ai «Maître, gouverneur», 18 fois.
Ji T'ien, 33 fois.
55 THen, précédé d'un verbe (^ Jç KingiHen, J| 55 Weit'ien, etc.), 24 fois.
3Ç T*ien, suivi d'un substantif (^ Hft T'ien-ming, Ji ^ T'ienli, etc.), 46 fois.
5Ç ^ THentao, 2 fois.
^ 5c HaO'Vien, une fois.
IK #1 4^ ^ Wan-ou-tc/ie-tc/iou «Maître de toutes choses», une fois.
jg 4ff ^ TsaO'OU'tché «Le Créateur», une fois.
Ne possédant pas les ouvrages qui ont inspiré cette nomenclature, nous ne pouvons la contrôler; mais nous la donnons avec confiance, vu son origine et aussi la fidélité d'un compte-rendu semblable sur les inscriptions juives, inséré dans le même manuscrit.
On le voit, les appellations confucéennes de la Divinité ne génèrent jamais plus les Musulmans que les Juifs (4).
(1) Init. et Kitien 19, 20.
(2) Elle faisait partie de l'achat fait à Paris par le P. Bmoker d'anciens documents soustraits à la Compagnie. Cf. Inacriptiona juives de K*ai-fong fou; p. II, not. l.
(3) Ces ouvrages sont: JE flC X S Tnhen'kiao-tchen-hiuen; H jlf ^ S tK IK 0I VL Se-pien-yao-tao-pien-mong-teien-chouo; M X )R % TaHng-tchenkiaO'k*<io.
(4) C'est donc à tort que certains missionnaires ont affirmé le contraire. Of. Bêla- Hon abrégée de la nouvelle persécution de la Chine, irad. de l'italien par le B. P. (Dominicain) François Gonzalés de S. Pierre, 1712, pp. 80, 81.
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J. Legge ravpit pressenti dans The notions of the Chineêe concerning God and ihe Spirits (1852* pp. 132, 133) — Dabry de Thiersant^Le Mahométisme en Chine, Tom. Il, pp. 40, U) l'élablit d'un façon plus précise encore, par des citations du Ji '^ M Wi- Le mahométan Lieou Kiai-lien 9t ^ Êt^ Tauteur connu de ce dernier ouvrage, de la Vie de Mahomet, etc., regarde les exprèssions ^ et Ji ^ comme aussi orthodoxes que ^, ± ^, ^ ^, J|( ^, qu*il emploie tour à tour. Palladium a rappelé que le premier ouvrage musulman chinois, paru en 1642, Fs^ayait de montrer les rapports du Confucianisme et du Mahométisme,
3® — Des Nestoriens qui entrèrent en Chine en 635, IL ne nous reste qu*un monument, la fameuse inscription de Si-ngan fou, composée par King-tsing JP; |^ en 781. Pour désigner le vrai Dieu, Tauteur débute par une série d'attributs: vérité, aséitè, spiritualité, éternité, création, sanctification, que le lecteur pourra lire dans le texte original (1). Il emploie en passant Texpression jQ i^ Yuen-tsuen «Le premier [Etre] digne d'hommages». Enfin il nous donne cette dénomination complexe; % H — JH* #* ^ JC Jl ^* F9 fii M <^L*Ëtre admirable de notre Unité trine, vrai Seigneur sans commencement, Alaha^i. Ainsi, emploi simultané de qualificatifs, du nom déjà connu Tchenlchou, enfin de la transcrlption d'un mot syriaque, tel est le procédé de King^Mng pour désigner la Divinité.
Cette inscription ne reproduit pas les mots 55 T*ien, J: ^ Chang-ti. Peut-on conclure rigoureusement du sitence de cette pièce unique, qu'ils aient été répudiée comme luperstitieux pas les Nestoriens? Plusieurs ont cru pouvoir répondre afBrmativement; par exemple, le P. Franciscain Antoine de Sainte Marie et Fabbé Renaudot (2). Evidemment la conclusion dépasse les prémisses.
Ce que Ton peut déduire beaucoup plus clairement des appellations de notre Stèle, c'est que l'orthodoxie des Nestoriens de cette époque se montrait aussi peu scrupuleuse que possible en pareille matière. Passe encore qu'ils aient emprunté au Tao JK de LaO'ise ^ ^ toute la série des attributs divins : l'éternité (^), la vérité (H), la tranquillité (g), fantériorité (^), l'intelligence (9), l'indépendance (2), la profondeur (^, la spiritualité (^)t 1a mystérieuse causalité (£) de tous les êtres (^ fj;). Passe encore pour le mot Tsuen jgL «noble, vénérable», attribué à Dieu, puis au Messie; c^était un titre caractéristique donné aux patriarches et à certains saints du Bouddhisme, traduisant VArya (3)
(1) Variétés Sinolog., N° 7. La Stèle chrétienne de Si-ngan-fou, 1*«* Partie, 1895, pp. XV, XVI.
(2) Cf. Quelques noteSj cfc, p. 3.
(8) Cf. Handbook d'Eitel, au mot Arya. L'a majascale nous manque pour l'instant; lire àrya, dryaSt ioi et au texte.
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sanscrit; c*était, cum addito, tantôt le nom des Devas Aryas Ji jf., tantôt l'une des dénominations les plus habituelles du Bouddha : 1H: », ii^ «, ± », :fc «, ffi », etc. Bien plus, Yuentsuen est appliqué depuis longtemps à la première personne de la Trinité taoïste (^ }^), dans l'expression X jlô 5t ».
Mais la dénomination complexe, qui exprime plus strictement la notion du Dieu des Chrétiens, ne renferme pas un trait qui ne soit emprunté. Car, en dehors du mot Tchen-tchou JH ^ «vrai Seigneur», reçu par les Mahométans, et lui-même imité du Tchentsai H^ «vrai Gouverneur» et du Tchen kiun Sk'S «vrai Prince» de Tchoangtse, ainsi que du Tchen-t'ien J^ Ji «vrai [Seigneur du] Ciel» des Juifs, 1" Sani ^ ^ (lilt. «Trois Un», ici «Trine Unité») lui-même n'avait pas le mérite de la nouveauté: on l'avait emprunté, matériellement du moins, dans les Annales de Se-ma Ts'ien (1) et dans l'Histoire des H an (2) à la cosmogonie ou théogonie chinoise. Les Taoïstes le connaissaient également. 2® Miao chen j^ ^ était une expression bouddhique déjà connue (3). 3^ Quant à la transcription |Q[ j^ |pf Alaha, tant prô* née par l'abbé Renaudot (4) et par quelques missionnaires protestants de notre siècle, elle constitue le plus audacieux emprunt que King-tsing se soit permis dans sa mosaïque. J*avais cru longtemps que ce mot était bien d'origine nostorienne, contemporain d'Olopen (635) ; et je trouvais déjà hardi cet assemblage de caractères, rappelant de si près VArhat sanscrit Pqf JS ;il (^)* Mais aujourd'hui le doute n'est plus permis; la transcription |Ôf JS^ se voit dans des ouvrages bouddhiques antérieurs de plus de deux siècles à l'arrivée d'Olopen, par exemple dans le Miao-fa lien-hoa-king jjp ft M li ft (r% 2% V K) de Kumêrajlva (402 à 412), où il entre plusieurs fois comme second titre du Bouddha dans l'expression #; PË PSF flO Jt- RI li W- H tfé H Ifc PÈ- Tathâgata^ Arhat'Samyak sambuddha (6).
(1) Cf. A ffi Che.ki ^Chap 1^ 0)' t it a ^ £ ^ i B dk ^'
_ (2rcf. « m A (Ch.p. é iB *', ±): •* *. ?c ^ H ^ - « *
^JEjl''^* 3Ç**' M ^^' 2R'^* aDans l'antiquité, l'Empereur, tons les trois ans, offrait un grand sacrifice aux Trois Unités : le Ciel, la Terre et le Chaos.» Le Dictionnaire de K^ançf-hi citant ce dernier texte, ne laisse aucun doute sur la lecture ^ "^ du Che-hi.
(3; Cf. Handbookj au mot Padmôttara, — Le K ^ ^ ^ ^ S de la pagode TcJi'ong-ming-se fli W * de Kiu-yong Vi ^i donne, sous le n** 424, un Bouddha du nom de Miao-chenfou llSf ^ jfi'
(4) Cf. Anciennes relations des Indes et de là Chine. Paris, 1718, pp. 241 et 343.
(5) Cf. Quelques notes^ etc.y pp. 6 à 11.
(6) C'est à l'obligeance de M. Pelliot que je dois d'avoir été mis sur la voie de cette constatation, et je suis heureux de lui en exprimer ici ma reconnaissance. — Le commentaire chinois du Miao-fa-lien-hoa-king porte: pQ wt ^* JhH ^ iffi uk î et PQ H
iK- (« « « JK- ^ B 7 ^0 2^ ^ Ai ^-
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Après ces remarques, le lecteur sera moins étonné de voir le lettré païen Liang Siang jff^ ifg^ composant en 1281 une inscription commémorative pour une église nestorienne de Tcheri'hiang f|2L« appeler ^ Fou «Bouddha», le Dieu qu'on y adore (1). Il n'y a du reste aucune conclusion à tirer de ce fait, si ce n'est l'Ignorance personnelle du rédacteur par rapport à la religion dont il parlait. D'autres lettrésavant lui avaient commis une confusion Identique à propos de la religion de Ta tsHn :A: lH (2), et le P. Oaubil a eu l'indulgence de les excuser en ces termes: aBeaucoup de Ohi* nois habiles, soit anciens, soit modernes, n'ont nullement voulu désigner par le caractère Fo, cette idole indienne appelée Fo, mais en général ce qui est l'objet d'un culte religieux, sans trop examiner quel est l'objet d'un culte religieux.»
4® — Il nous faut maintenant aller jusqu'à la fin du XVI* siècle, pour continuer notre examen ; car il ne nous reste aucun document chinois des travaux apostoliques entrepris au moyenâge par les missionnaires Franciscains.
Dès les premières démarches de Ruggieri auprès des autorités chinoises pour obtenir de résider en Chine, nbus voyons ce Jésuite se servir, pour désigner Dieu, de l'expression «Seigneur du Ciel» (3). Quelque temps après, en Septembre 1583, quand Ruggieri, cette fois accompagné de Ricci, est rappelé à Tc/iaok*ing H JH par le nouveau vice-roi (4), il trouve l'autel qu'il a laissé en dépôt à un jeune bachelier encore païen, décoré de adeux grands characleres, comme s'ensuit; Thien'Chu(T'ien'tchou ^ ^), Au Dieu du Ciel,.: Cela remplit les Pères de la douceur d'vne ioie céleste quand ils virent qu'en fin maintenant au moins après tant de siècles d'ignorance, il s*en trouuoit quelqu'vn qui inuoquoit le nom du vray Dieu (5)». Quelques mois après, quand les Pères curent bâli une chapelle, ils conservèrent ce vocable. «Et ce nom, écrit Trigault, qui a esté imposé dez les premiers commencemens, a esté continué encor iusqu'auiourd'hui, soit qu'il
(1) J'ai donné le texte de cette inscription dans les Var. ain., N** 12. La SUle de Si-nganfou, pp. 385, 38G.
(2) Cf. Gaubil, Histoire des Tang^ dans les Mémoires concernant les Chinois^ Tom. XVIf pp. 228, 229 ; 379, 380. De Guignes, à qui on a reproché, non sans quelque raison, d'avoir copié la môme observation dans les notes manuscrites de Gaubil sans nommer sa source, s'étend longuement sur ce thème, qu'il exagère, dans un mémoire lu à TAcadémie, puis dans son Histoire des Huns (Cf. Tom. I, pp. 30, 46, 60; Tom. II, pp. 233, 234i 240, 393; Tom. V, p. 359). Plus récemment, Hirth, dans China and the lioinan Orient (pp. 63, 284, etc.), apporte de nouveaux exemples à l'appui de cette confusiou des lettrés chinois.
(3) Histoire de l'Expédition chrestienne au Boyauvie de la Chine, par le P. Nio. Trigault, trad. par de Riquebourg. Lyon 1616, pp. 254, 263.
(4) Cf. La suie, etc., 2° P, p. 6.
(6) Hist. de l'Expédition, etc., pp. 266, 267,
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arrive de nommer Dieu en discourant, soit en esorivant des liures, encor qu*en après pour plus grand esclaircissement on Ta aussi appelé de plusieurs autres noms, entre lesquels ceux-ci sont les plus renommez et vsitez: Souverain modérateur de toutes choses. Premier commencement de toutes choses, et autres semblables (1).» Nous verrons bientôt à quoi ces derniers mots font allusion.
De fait, à partir de Ricci, il n'y eut jamais d'interruption dans Tusage de l'expression T'ien'tchou. C'est le nom que ce missionnaire choisit pour titre de son œuvre capitale ^ ^ ^ H T'ientchou che-i «Vraie notion du Seigneur du Ciel», au moins pour les éditions de Péking (2). Il ne craint pas, dans son mémorial d'introduction à la Cour, en Janvier 1601, d'attribuer trois fois à Dieu le même nom, dans les expressions ^ ^ H "dt «Image du Maître du Ciel», 55 ± # «Mère de Dieu», Ji i $[ «Prières chrétiennes» (3). Et de cette lointaine époque datent les trois vocables désormais exclusivement consacrés par un usage rendu pnblic: 55 ^ ^ T ' ien- tchou t'ang (4) «Temple du Seigneur du Ciel», 55 ^ ^ T'ien-tchou-kiao «Religion du Seigneur du Ciel», 55 i M^ ^ T'ien tchou- kiangcheng «Incarnation du Seigneur du Ciel». Nous retrouverons, en 1650, ces trois expressions afll* chées par le P. Schall au fronton de la première église publique qu'il vient d'élever à Péking,
Ricci était donc loin d'être hostile à l'emploi du mot T^ienr tchou, qu'il a lui-même illustré plus que tout autre. Mais, après une longue étude des livres canoniques de la Chine, il ne crut pas non plus devoir condamner les mots Chang ti «Souverain Seigneur» et T'ien «Ciel», qui se trouvent dans ces livres, et qui lui semblent avoir désigné dans les premiers siècles la Divinité (5), bien que plus tard, c'est-à-dire «depuis cinq cens ans», beaucoup de Lettrés, obscurcissant ces notions primitives, soient devenus panthéistes ou athées (6).
Cette tolérance trouva des oppositions: quelques missionnaires du Japon en conçurent, parait-il, des scrupules, et Longobardi, qui avait succédé en 1610 à Ricci comme Supérieur de la mission de Chine, lui fut également contraire. L'essai, tenté alors (7), de
(1) Ibid., pp. 278, 279.
(2) Une première édition de cet ouvrage paraît avoir été donnée à Tcliao-kHng; la seconde, en 1595, à Nan-tch^ang fou M S ^ (^^- Sist. de l'Exp. chrest.y etc., pp. 285, 526). Ce livre a eu plusieurs autres éditions, à Pé-king et ailleurs. Les premières éditions portaient le titre Ji. ^ THert^hio «Science du [Seigneur du] Ciel».
(3) Cf. Couvreur dans Choix de documents^ pp. 80, 82.
(4) Parfois on lui a substitué, à titre privé, l'appellation S\ ""^ S KHng4't*ang «Le Temple où l'on adore rUuique».
(5) Hiat. de VExped. chreat.^ etc. p. 165.
(6) Ihid., pp. 166, 168, 188.
(7) C'est par erreur, pemblet-il, que le P. Cibot (Essai sur la langue chinoise^ dans MénimTea^etc, Tom. VIII, uot. 62) regarde cet essai comme une première manière de Ricci.
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la transcription TeoU'Se ^ ^ pour Deus, et dont nous parle le D' Léon (1) en 1625, comme d'un fait contemporain, parait avoir eu peu de succès et n'a laissé de traces que dans quelques livres catholiques écrits vers cette époque. En réalité, le jugement de Ricci prévalut pratiquement pendant tout un siècle; dans les ouvrages nombreux édités par les missionnaires et par les Docteurs chrétiens à cette époque, l'expression confucéenne, du reste cent fois expliquée dans le sens orthodoxe, coudoyait fraternellement le mot THen-tchou (2), celui-ci pour le peuple, celle-là pour les Lettrés...
Le 26 Mars 1693, Ch. Maigrot, des Missions-Etrangères, Vicaire apostolique du Fou-kien sans caractère épiscopal, publia pour les missionnaires de son vicariat, un mandement dont le premier article regarde Tappellation de Dieu. Le voici, tel que nous l'offre la version française de 1709 (3): «Premièrement, Nous ordonnons que puisque les termes dont on se sert en Europe pour exprimer le nom de Dieu, lorsqu'on les écriroit ou qu'on les pronoriceroit en chinois, auroient toujours je ne sçay quoy de barbare; on se servira pour signifier Dieu, du mot chinois Tien chû (T'ien-tchou), qui est depuis longtemps reçu par l'usage, et qui veut dire, Le Seigneur du Ciel; en sorte que ces deux autres termes chinois Tien, c'est-à-dire le Ciel, et Xanly (Chang-li), le souverain Empereur, soient tout-à-fait rejettez; et qu'il soit encore moins permis de dire que ce que les Chinois entendent par ces deux mots Tien et Xangty soit le Dieu que nous autres Chrétiens adorons.»
Les Jésuites en appelèrent au Souverain-Pontife et l'on poursuivit à la Cour romaine l'examen de la question en litige. Le 20 Novembre 1704, Clément XI* approuvait les réponses faites par la S. Congrégation, et conformes au mandement de Maigrot (4). Charles Thomas Maillard de Tournon, Patriarche d'Antioche, était envoyé en Chine avec mission d'en exiger l'exécution de la part des missionnaires. Par son mandement, daté à Nan king ^"^^ du 25 Janvier 1707, et publié le 7 Février suivant, le Patriarche imposa aux missionnaires, sous peine d'excommunication, plusieurs règles conformes aux décisions de la Cour de Rome, qu'il avait jusque-là tenues secrètes. Désormais les missionnaires «répondront négativement s'ils sont interrogez, sçavoir si le Xamti ou le Tien sont le véritable Dieu des Chrétiens.»
Cette décision fut confirmée le 25 Septembre 1710 par un nouveau Décret, et le 19 Mars 1715 par la Constitution Ex illâ
(1) Cf. La stèle, IP P., p. 409. 4" W &t ^- ï^ W RFH M'
(2) Cf. Traité sur quelques points importuns ds la Mission d^ la Chine, par le R. P. Anthoine de Sainte Marie, 1701, pp. 56, 57. — De Bitibus Sinensium, pp. 8 et 111.
(3) Décret de Nostre 8. P. le Pape Clément XI sur la grande affaire de la Chine,
(4) Cf. Décret de Nottre 8. P., etc. pp. 132 et seqq.
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die de Clément XI. Enfin Benoît XIV a ratifié solennellement cette disposition dans la Constitution Ex quo singulari du 5 Juillet 1742. Il va sans dire que par ses décisions, la Cour romaine n^a point entendu supprimer les expressions que j'appellerai descriptives de la Divinité. C'est ainsi, par exemple, que les missionnaires continuent h se servir, pour la décoration de leurs églises, du titre ^ ;^ ||L Jj^ Wan yeou tchen yuen, «La vraie source de tous les êtres» et de ^ jt ^ Tchen- Lchou-tsai, «Véritable Maître et Seigneur», offerts en 1711 par K*ang-hi à Téglise des Jésuites français. Le catéchisme catholique et les livres de religion ont consacré cette dernière expression, ainsi que d'autres semblables: ^^ ^ Ts'iuenneng telle vhe Tout puissant», JÊ lit ^ ^ Taaov^an-outché «Le Créateur de l'univers», etc., etc.
5** — Roma locuta est, causa fînita est.... parmi les Catholiques. Plus tard, la même question, ardemment discutée, divisera les Protestants. Nous n'avons aucun intérêt à suivre les différentes phases de celte controverse ; quelques mots la résumeront Buffîsamment.
La Bible de 1820, dite de Marsham, Baptiste anglais, a le caractère Chen |t^ «Esprit» pour «Dieu». De même, celle de 1823 par Morrison et Milne. Le Nouveau Testament de 1835, par Medhurst, Gutziaff et Bridgman, emploie le mot Changti J: ^. De même, la Bible de 1847-53 par Medhurst, Stronach et Milne. Le Nouveau Testament de 1862. par Bridgman et Culberston, adopté par la Société biblique américaine, reprend le mot Chen. De môme, celui de 1853, par Goddard et Dean, pour les Eglises Baptistes ; revu par Lord en 1883. Celui du D"* John se sert de Changti. Celui de Burdon et Biodget a eu recours au mot T'ientchou 5c * (1).
En 1880, le D*" J. Chalmers résumait ainsi l'état actuel de cette «interminable controverse» : «11 y a trois vues soutenues par des sections puissantes de l'armée des missionnaires: 1. Celle des «Romanistes» est négative. Il n'y a, disent-ils, aucun mot pour Dieu en chinois, nous devons en faire un. Nous faisons l'expression «Seigneur du Ciel» yi ;i, pour représenter Dieu. 2. Les Réformateurs tiennent que le mot chinois pour Dieu est ^ ou Jl ^... Ce parti comprend tous les Allemands, tous les Presbytériens Anglais et Écossais, tous les Wesleyens, et tous les missionnaires de Londres. 3. Le troisième parti, au contraire, dit que Ti ou Chang-ti, signifie le «Firmament déifié.» et que le mot jjjf Chen veut dire en réalité dieux et Dieu (2).»
(Il Ces notions sont extraites de deux études de \Vm. Muirbead et de John Wherry, les Recorda of the gênerai Conférence of the Protest. Miasionaries of Ohina, 1890, pp. 3A à 40, et 47 à 56. — Muirhead observe que l'Église russe de Pé^king a adopté la terminologie des Catboliques.
(2) Cf. The China Beview, Vol. IX, p. 190.
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Gîtons encore, pour mémoire, un essai de retour au mot AlohB, (1) et l'invention d*un nouveau terme £ |i|i Tche-chen «L'Esprit souverain» (2).
Vainement, Tévêque J. S. Burdon de Hong-kong, «pour mettre un terme aux amères discussions qui peuvent scandaliser les Chinois, suppliait ses frères d*user d'une mutuelle tolérance et de laisser libre à chacun l'emploi des cinq termes, aujourd'hui d'un usage général parmi les missionnaires de Chine, à savoir: Changti ± ^1 C:hen |f , Tchou i, T'ien-tchou 5Ç ii Chang tchou ± ^ (3).» Personne ne voulut céder, et la Conférence générale de Chang-hai, des 7-20 Mai 1890, montra une fois de plus la faiblesse d'une société sans tète. «Nous méconnaissons une telle autorité (du Pape), disait Muirhead, mais nous en sommes venus aux mêmes disputes, souvent poussées jusqu'à l'acrimonie des sentiments, à l'afTaiblissement et à la séparation de nos forces chrétiennes!»
(1) Cf. Chhiese Bepotilory, 1850, p. 96.
(2) Cf. Ch. Rev., Vol. III, p. 342.
(3) Cf. The Chin. Becorder, Vol. VI, 1875, p. U9.
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J. Legge, encore jeune à cette époque, écrivait en 1852 : «The combination T'esn-choo (T'ientchou) is a Popish invention. — «Timeo Danaos et dona ferentes (1).» Les faits prolestent contre celte assertion d*une jeunesse trop ardente: en réalité, le nom de «Matire du Ciel» ^ ^ n*cst pas une «invention papiste»; bien avant la décision des papes, il désignait «un des huit dieux qui ont existé dès l'antiquité, et Indra chez les écrivains bouddhiques (2)».
Ruggieri et ses premiers compagnons ignoraient sans doute cette coïncidence, lorsqu'ils crurent inventer ce nom; mais Ricci ne dut point tarder à l'apprendre, tout au moins des Lettrés chrétiens qui l'entourèrent à Pé-king,
Nous savons en outre qu'«un Bonze célèbre (du Tchékiang), qui seul, mais sans succès, osa combattre Tadmirabie Livre du Père Ricci, sur la Notion de Dieu, fit mention des cent, des mille, des centaines de mille d'Idoles connues sous le nom de Tien Chu (T'ien-tchou) (3).» Cette révélation, si toutefois c'en fut une pour Ricci, dut médiocrement le surprendre. Les mots 6€09 et Deus, à Athènes et à Rome, étaient-ils d'un usage plus orthodoxe, avant d'avoir été adoptés, christianisés par les Apôtres?
En tout cas, ce point était très bien éclairci au moment où la discussion du terme était portée à Rome (4); bien plus, il était admis par les adversaires de T'ien et de Chang-tt Pour nous borner à un exemple, Charmot, Tun des plus actifs parmi les contradicteurs des Jésuites, va jusqu'à accorder que les Lettrés donnent parfois le nom de T'ien-tchou au ciel matériel (5), ce qui du reste ne parait pas absolument exact (6); plus loin, il restreint aux seuls idolâtres (bouddhistes) Tusage de ce mot (7).
(1) The Notions of the Chinese eoiicerning Ood and Spirita^ 1862, p. 131.
(2) Les Mémoires historiques île Sc-ma TsHen^ par Éd. Chavannes, Tom. III, 2« P., p. 432 et not. 5.
(3) Lettre du P. Bouvet du 30 Oct. 1707, citée dans L'Etat prisent^ etc., p. 307. — Longobardi, dans sou Traité^ p. 17, cite également Pouvrage de ce bonze, mais pour en tirer des conclusions opposées à Bicci. — L'évidente exagération des chiffres rapportés plus haut n'infirme en rien notre exposé.
(4) De Bitihus Sinensium, etc., pp. 5; 93 et passim.
(5) Cf. Hist. cuU. Sin.y Cologne, 1700, p. 134.
(6) L'auteur de l'ouvrage De Rit. Sin. rapporte la môme chose sur ronique autorité de l'Evêque Franciscain de Leonissa (pp. 112 ; 125), lequel a eu probablement en vue le THen-tche-tchoU'tsai J^ jt, Él ^ des Lettrée. Cf. Y-king du P. Régis, 1839, pp. 570, 571. The Notions of the Chinese^ pp. 69, 70. Monothéisme, etc. du P. Prémare, p. 27.
(7) «Vox Tien Chû (Hist. cuit. Sin., p. 302) apud soles Idololatras i»iu;patar.» Cité dans De Bit. 8in., p. 112.
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Au même temps, les missionnaires de la Compagnie affirmaient comme un fait constant, que dans les diverses provinces de la Chine, il se trouvait plus de trente idoles (1) honorées sous le nom de T'ien-tchou (2). Le Père Pavre citait, entre autres, «un de ces temples dans la ville de Tsl t'ong (^ ^) au Chan-si (ilj fS)i l'autre auprès de Péking, sur la célèbre montagne Che-king-ctian ^ M Ûl (^^ ^^^ Xam). Ces temples portaient ce titre sur leur porte: ^ i JH T'ien-tchou-miao (3).»
Le Père Bouvet, dans une lettre du 30 Octobre 1707, croit expliquer la raison de la répugnance de TEmpereur K'ang-hi et des Lettrés pour les caractères T'ien-tchou, «que ces Savans, ditil, regardent comme des termes étrangers et propres de la Secte des Chinois idolâtres, qui adorent Tidole de Foé (Fou ^) (4).»
En réalité, le mot T'ien-tchou est d'origine fort ancienne. Se-ma Ts'ien, qui le cite comme le nom du premier des Huit Esprits (A ll^)* donne à son sujet les explications suivantes: «L'an 2t9 av.J.-C., Che-hoang tà È. ^^^ Ts'in ||| se dirigea à l'Est vers le bord de la mer; il fit là les sacrifices liluels aux montagnes célèbres, aux grands fleuves et aux Huit Esprits... Ces Huit Esprits existaient dès l'antiquité. Quelques-uns font remonter ces sacrifices à H :ic & Kiangt'aikong de Ts'i ® (1222-1078).... On ignore à quelle époque ils commencèrent. Le premier des Huit Esprits s'appelle T'ien-tchou ; on lui sacrifiait à T'ients'i Ji J| «Nombril du Ciel»: Ait— 0?c±. î3?cS (5)... Le second s'appelle Ti-tchou ^ î «Le Seigneur de la Terre»... Le 3* Pingtchou Jg^ ^ «Le Seigneur de la Guerre»... Le 4* Yn tchou |^ ^ «Le Seigneur du principe Fni.... Le 5* Yang-tchou ^ ^ «Le Seigneur du principe Fangi».... Le 6* Yué tchou ^ ^ «Le Seigneur de la Lune».... Le 7* Je-tchou g ^ «Le Seigneur du Soleil» — Le 8* Se-che-tchou Q i^p ^ «Le Seigneur des quatre Saisons».
M. Ed. Chavannes a établi le bien-fondé de la traduction précédente, mettant la ponctuation après et non avant le mot Tchou ^; les textes qui pourraient lui être opposés (en leur supposant
(1) Voir plas loin une explication de ce chiffre.
(2) De BU. 5tn., pp.96; 124.
(3) De Bit. 5m., p. 112.
(4) Dans VEtat présent^eic, p. 304.— Mentionnons en passant, un pamphlet récent, et en réalité plus naïf que méchant, du Bishop Moule, (^ j|l 91 A |pC p^ ^i 1900, fol. 24), où l'écrivain protestant, rappelant TaHu-che-hoatig et Indra^ s'efforce de discréditer le mot THen-tchou employé par les Catholiques depuis trois siècles pour désigner le vrai Dieu. Il suppose, par ignorance sans doute, que les Jésuites et la Cour de Home ont maintenu ce terme «sans se rendre compte» de ses fâcheux antécédents Nous avons vu plus haut que c'est le contraire qui est absolument vrai.
(5) Cf. Che-ki ^E lE Chap. Fongchan ^ jf$ — On appelait «Nombril du Ciel» une source située au plus bas des montagnes au sud de Lintche E» » (Chan-iong
LB TBRlfB T*IBN-TCHOU. 15
une autorité égale], à savoir B 1^ et Q ^ Df (1) s^expliqueraient dans le sens de Q ^ îjlpj, etc., à peu près comme dans la religion des Lettrés le mot T^ien «Le Ciel», est pris comme synonyme de Changti «Suprême Dominateur», de T'ien-lclie-tchou-tsai «Seigneur et Gouverneur du Ciel».
Vraisemblablement, le culte de ces Esprits était d'origine taoïste. 11 passa avec la Dynastie éphémère qui Tavait établi ou réhabilité (2).
FL Blodget a rapporté, sur la foi de commentateurs chinois, une autre mention ancienne d'un culte rendu à T'ien-tchou par la tribu mongole des Hieoutchou f(c JS* (^)- Mais cette allégation est peu fondée : le texte du Ts'ienHanche tltf i^ ^ (55" Kiuen) (à la date de 121 av. J.-C), dit seulement que Ho R'iU'ping fg[ i ^, général de Outi "K^, ayant vaincu les Hiongnou ^ Jn, s'empara de la statue d'or qui servait aux Hieou-tchou pour sacrifier au Ciel ï^f^ ^^Ji^ A- ^ur quoi Jou-choen jfJi f$, écrit cette note: ^ ?^ ÎU # A^ i* «Pour sacrifier au Ciel, on se servait d'une statue d'or comme représentant». Au 94* Kiuen (_t) de la même Histoire, consacré aux Hiongnou, l'annaliste ne parle pas davantage de T'ien tchou : #{<cJ^Î:^^^A. Mong K'ang :âÉL M ajoute ce commentaire fijI^^^cjS. ii^^^ff^-^
M ^ M, ^- «I^'endroit où les Hiong-nou sacrifiaient au Ciel était d'abord à (90 li N.-O. de) Yun-yang, au bas du mont Kants'iuen (Prov. du Chen-si ^ "g). Les Ts'in s'étant emparés de leur territoire, ils passèrent sur celui du prince des Hieou-tchou, c'est ainsi que ces derniers possédèrent la statue en or servant à sacrifier au Ciel.» Jusqu'ici aucune allusion à T'ien tchou. Le texte qui suit parle seulement du «représentant de l'Esprit céleste» 5i ît i ±-
Ne pourrait-on expliquer pareillement les textes suivants? Le Hanchouyn-i ^W ^ ^ modifie ou complète, ainsi qu'il suit, la fin du texte précité de Mong K'ang ;^f*^ll%^?c^Ai8.^ 3Ç ^ ^ (4). De même, le commentaire Souoyn 9^ |3| de Se-ma Tcheng ^ JH ^ (vers 720) rapporte cet autre témoignage: ^ Dg 5:. iP± A ja ® ^ ?^ *• Enfin, le Tcheng i JE H, après avoir
(1) Les Mémoires historiques de Se-ma Ts^ien, Tom. III, 2, P., pp. 432, 433.
(2) Telle est l'opinion de J. Legge, dans The Texts of Tâoisniy P. 1, p. 41. «The Tâoist proclivitieB of the founder of the Khin dynasty are well known. If his life had been prolonged, and the dynasty become Consolidated, there niight bave arisen snch a religion in connexion with Tâoism, for we hâve a record tbat he, as head of the Empire, had eight spirits to which he ofFered sacrifices.» — Cf. The Manual de Mayers, pp. 827, 328. — The use of Tien chu for God, par Blodget, 1893, p. 10.
(3) Cf. The use of Tien chu for Qod, p. 10.
(4) Une autre édition porte ^ A au lieu de ^ £ •
eitë le Kouo-H-tche ft j| <(, conclut ainsi : tlf ^ A |P '^ # fll*
Ji «jtl^. jt: £1 :K « ^ ^ 4L (!)•
En tout cas, quelques siècles après cette défaite des Hiongnou, le Bouddhisme prenait clairement à son propre compte le nom THen-ichou pour Taltribuer par excellence à une de ses divinités, Indra, aie dieu du ciel, du firmament, de Tair, du tonnerre, de la pluie, de la guerre (2)». — aC*était, dit Eitel (3), l'un des plus anciens dieux du Brahmanisme, adopté par le Bouddhisme à cause de sa popularité. Il représente maintenant le pouvoir séculier, vaillant protecteur de Téglise bouddhiste. Il est néanmoins regardé comme inférieur à S^akyamouni et aux Saints bouddhistes.... Son emblème est le Vajra (4)... Il est encore désigné par l'épitbète de S'akra.n
De fait, les lexiques chinois-bouddhiques nous donnent Texpression T'ien-tehou ^ ^ comme équivalente des mots sanscrits Indra, S'akra, Devendra, tous synonymes. Ainsi l'ouvrage I-tsiéking-yni *- 'Q S # H de Hoei-lin jft M (735-820) définit Indra Hi^ (a1- h ft ^« là fê V) par les mots T'ien-tchou Ji ^, T'ten ti ^ f& et Che jp (5); S'alira^ p j|g, par les mots THen-tchou Ti'Che ^ ^ {^ 9 (6); Devendra f|l S ig H. par les mots = -f- H 55 *• etc. (7).
Le même recueil revient plusieurs fois sur cette dénomination de T'ien-tchou, attribuée à Indra. Par exemple, sous les
mots 4K RB IK* A ^ :» # M* fiï % m li^ q'^and ll parie des Gand/iarvas^ musiciens d'Indra, des chefs militaires de ce dieu, d'un fruit médicinal apporté par lui, etc. (8).
On sait qu'/ndra est censé présider (et de ce chef, il est bien nommé T'ien-^c/iou «Seigneur du Ciel ou des Devas») au centre du mont Mérou, aux 3 "i* H?^ «demeures des trente-trois Devas» (9), ses anciens compagnons. C'est probablement cette
(1) Cf. A iE ff ¥^^ nO« Kiuen.
(2) Du Brahmanisme f par Mgr Laouenan, Tom. I, 1881, p. 249. (8) Hanâbook of Chineae Buddhiam. 1870, p. 46.
(4) Handbook^ p. 158. aSceptre d'Indra comme Dieu du tonnerre et des éclairs, avec lequel il extermine les ennemis du Bouddhisme.»
(5) HJÈ- JE !R « 5ç ^.n f& fÇ ±.tt « + ?* « 5i ± « «
7^ ip " V* 3L ISL Z W ^ •ffl#* — Constatons en passant que les expressions THen-tchoUf T^ien-ti (et bientôt T^ienwang) étaient ainsi synonymes.
(7) i»«)|S HtU *j ?i ï. = + H 55 i-ÉIl ## ?Ç 3E.-Le Sûtra ||ili4JB?|%|S^fiide Buddhapdla, appelle Indra VJ M ^^ ^^
(8) Item, sous le mot SH ^ (Santuahtal) synonyme à'Indra.
(9) Cf. Eitel, Handhook, ad voc. Traiyaatrims'as. — Burnouf, Introduction à V histoire du Bouddhisme, pp. 202; 60i, 605. — Rémusat, Foe koue ki, pp. 64, 65; 128, 129; 144.
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nomination (H + H 75 i)» ^^^ comprise, qui a fait parler aux anciens Jésuites de «plus de trente T'ien tchou».
Arrêtons-nous un instant à la double traduction du mot T'ientchou, que nous venons de donner.
Par lui-même, le caractère ^ T'ien désigne indifféremment «le Ciel» et «Dieu» (ou les dieux) (1). 11 serait donc impossible de dire, sur la simple inspection du terme T^ientchou appliqué à Indra, s*il signifie «Seigneur du Ciel», ou bien «Seigneur des dieux (Devas)yi. Mais, à défaut du texte sanscrit correspondant à la dénomination chinoise, les lexiques sanscrits ne nous permettent pas d'affirmer davantage si c'est dans le premier ou dans le second sens, que THen-tchou doit être ici entendu. En effet, nous y trouvons d'une part, les expressions suivantes : Suragrâmanî «le chef de la troupe des dieux, Indra» ; Surapati «le maître des dieux, Indra»; Surendra «le chef des dieux, Indra»; Devatâdhipa «le chef des Devas, Indra»; Devapati «maître des dieux, Indra»; Deves'a «seigneur des Devas» (2). D'autre part, les expressions : Svargapati «maître du svarga ou paradis, Indra»; Nâkanâtha, «le maître du Ciel, Indra». De là, Timpossibilité de conclure à un sens plus précis, et la justification du mot choisi, T'ien, répondant au double sens hindou.
Quoi qu'il en soit, le mot T'ien-tchou a été appliqué, au moins accidentellement, par le Bouddhisme, à d*autres personnalités qu'à Indra, 1** En général il semble avoir été donné aux maîtres des cinq autres Devalokas. Ainsi, suivant l'ouvrage chinois cité plus haut, ^ jH j^Ê Yama (3), maître du 2* T'ien, est appelé simplement T'ien-tchou, Dans le 4* T'ien, JS^PÊ Tushita, le Bodhisattva Maitreya JR tt $ M V^^ préside est appelé T'ientchou à l'époque des T'ang j^. De même, Mâra J^ ffl qui préside au 6* T'ien, Paranirmita vas'avartin, est appelé ^ ^C 5t i» 2** Il paraît avoir été appliqué de la même façon aux maîtres des Brahmalokas. Du moins, j'en trouve un indice sous le mot Jp| ^ PH^i où il est dit que Mahes'vara (al. S'iva) est le T'ien-tchou du ^%%, Akanishtha, le 18' Brahmaloka (4). 3^ Il a été également attribué à un Bouddha dans les litanies des Mille Fou. Par exemple, sur le Jf ^ (Bhadrakalpa) ^ i^ ^ fl[i gravé en l'an
(1) ttThe Sanscrit (leva^ the Latin Deus^ hâve noother rquivalent in Chinese than t'ien, «heaven». At tbe same time devaîoka, the «heaveu of a devan, h also tr^nslated by t'ieriy thus causing some confusion.» — Chinese Buddhism par J. Edkins, p. 362.
(2) Cf. Dictionnaire sanscrit de Burnonf et Leupol.
(3) Cf. Foe Koue Ki de Rémusat, p. 14t.
(4) Remarquer que Indra^ Maitreya^ Mahes'vara^ etc., possèdent encore chacun le titre de T'ien-wang ^ ï$ Devarâja^ bien proche, comme écriture et comme sens, du mot ^ ï»
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1096 (1) dans la touf de la pagode Tch^ong-ming-se ^ |9 ^i ^ Kin-yong ^ $ (Départ, de Kiang-ning Fou ft^Jff), je H« sous le N* 939 rinvocation T'ien-tchoufou JÇ ± Ifc «Bouddha Seigneur des cieux ou des Devas.»
En résumé, THen-ichou est un mot qui a convenu aux représentants les plus populaires de la hiérarchie bouddhique (2), mais principalement à Indra, J'ignore à quelle époque précise les Hindous ont fixé la traduction T'ien-tchou pour désigner Indra^ Elle était certainement acceptée avant l'existence du lexique cité plus haut, et dès le commencement du V* siècle ; nous en avons pour garant la curieuse ^histoire suivante, tirée des Annales des Song antérieurs (3).
Pùcha-po-mo j^ ^ J^ f$, Râja du royaume Ho-louotan fif H ||, dans la contrée de Java (|B ^ ^), avait, en Tan 430, envoyé des présents à l'Empereur Weri-ti ^ ^. Trois ans plus tard, il envoyait au même des protestations d'une complète soumission. Dépossédé de son trône par son fils, il lui adresse, en 436, par l'ambassadeur Pi-jen ^ |jf/, une demande de secours, précédée des flatteries les plus conformes au génie bouddhique. Nous extrayons de ce panégyrique les quelques lignes qui regardent plus directement notre sujet. «De la ville de Kang-tc/ieou ^ ^ (4) le T'ieri'tchou sans soucis (Il S ^ ^) compatit à tous les vivants, maintient le peuple dans la paix et dans la joie ; d'une conduite toute de pureté, d'un cœur profondément miséricordieux, il opère les conversions suivant le Dharma (jflE & /i^ ft) ^t honore le Triratna {^ ^ 3 Kf)* 3a renommée répandue au loin est connue de tous.»
J'ignore si l'Empereur Wen-ti prit au sérieux cette flatteuse apothéose: on avait vu mieux que cela sous la Rome policée de Néron. Mais ce trait prouve au moins que dès cette époque le culte de T'ien-tcliou jouissait en Chine d'une certaine popularité.
(1) Siiivaut Eitel [Ihiudhook, p. (> bi, c»;ttt; liiste des Mille Bouddhas aurait été com posée vers l'an ;iOO, par la Secte Maliuydna. Cf. NN. 103, 4(lG dans le Catalogue de Bu nyiiL NuJiJio.
(2) Klaproth, citant lo i& S PPI 'â' ^ dans une note sur le Foe Kouei Ki (p. 218), semble attribuer d'une façon encore plus larj^e h* nom de T'ientchoit, à tous «les dieux qui deviennent maîtres du Ciel». — Le lexique précité donne encore cette défi uition du Bodhisattva ® jf>^ SI ^ (S'ankara?)' IP ^ i # Si*
(3) Cf. $|ç # y?-' Kiuen. — Cf. dans le Toung-pao (Vol. X, pp. IGO, 247), l'iden tificatioD, proposée par M. Schlegel, des noms qui suivent: Vâiça vannariy Kalatan^ Java (dans la péninsule malaise).
(4) Erreur; c'est à Kien-k^aiig & ^^ (moderne Nan-king), qu'était alors la Cour.
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Plus tard, elle alla s'agrandissant, car nombreux sont les monuments épigraphiques se rapportant à cette divinité (1).
J'en citerai encore un exemple curieux, que le Père Mathias Tchang a trouvé dans le Kin-che-lsoeipien (160' Kiuen), sous le iiire Tch'ong'Cheng-se'tchong'k^oan ^ fi ^Sf Ift ^« Au Yun-nan, près de Ta-li-fou ^ ^)ff, dans la pagode nommée Tchong-cheng- ^^ ^ fi ^ (2)i on trouve sur une cloche des figures bouddhiques et des caractères. Cette cloche de bronze est divisée en deux parties, supérieure et inférieure, chacune d'elles contenant six figures avec leurs noms. Cette cloche mesure plus d'un tchang ^ (dix pieds) en hauteur. La partie supérieure porte les noms : ^ W. § «. ;fc: m. «) ft. J» H et D »; tous suivis de «t j» «. La partie inférieure porte les noms J9-fk^:k^iM S^^ PQ, suivis de 7^ ï ; puis celui de T'ien-tchouti-che ?c ± *^ ^^ et enfin celui de ^ S 3R 3E'» Cette œuvre curieuse, dont j'eusse vivement souhaité d'avoir un décalque ou une photographie, est datée de la 12* année JÉ Hi du royaume ^ |g (871).
Comme on pouvait le prévoir, les Taoïstes, ici comme ailleurs, empruntèrent au bouddhisme cet élément de succès, et T'ientchou devint un de leurs dieux. La collection Kou-kin-t^ou-chou- Isi'Lch'eng "éf '^ H ff ^ J^ (^) *^ous donne un long extrait du livre taoïste Kao-chang-yu-hoang-pen-hing-tsi iSJl3ÊM4^ÎT^ «Vie de Yu-hoangï> (4), où l'on nomme jusqu'à quatre fois le Dieu Kao-hiU'ts'ing-ming-t'ieri'tchou "SS A ^ ^ ^ ^- Les épithètes dont on l'a décoré décèlent du premier coup le génie de la secte
(1) Ce terme de THentrhou^ appliqué à l'Empereur de Chine par dos princes bouddhistes, n'est pas isolé. Nous lisons, par exemple dans le Tch^c-fon ytieti-koei "flu /Rf ^C £ (Kiuen 999, fol. 15 v,, Hî v.), qu'en la 2* Lune de l'an 718, les rois des états Ngan yt et K'angkin (Cf. Ilirtli, The Roman Orient, D 12. — M. Goo. Phillips fait de K'anghiu la Sop:diane), menacés par les Tadjiks ("TZ ft)i envoyèrent à Hiu-en-Uong ^ ifs des T'ang, de^ ambassadeurs pour lui demander son appui. Les deux suppliques royales se servent également du mot T^ien-tchou en s'adressant à l'Empereur: 7^ 3E vSk b ^
Peut-ôtre ces princes, connaissant l'expression T^ien-tae ^ ^ «fils du Ciel», donnée par la littérature chinoise à l'Empereur, n'ont- ils point osé lai appliquer ce terme, que leurs préjugés religieux confondant avec le ^ •? Devaputra «fils des dieux» bouddhique, ne trouvaient pas assez noble ; et alors, ils auront renchéri, en substituant tchou (cmattre» à tse «fils».
(2) Cette pagode se trouve au N.-O. de la ville de Ta-U-fou^ au bas de la montagne Lien-hoafong 31 'rE fl^î 1» cloche est dans une maison qui fait face à la pagode,
(3) Vol. 974. Section |t M -A» 9* Kiuen, titre ^ 55 Jl ^» fol. 15.
(4) Voici ce qu'a écrit J. Edkins de cette divinité taoïste: nYu-hoang-chang-ti, chargé du Ciel, vient immédiatement après la Trinité. Il gouverne le monde physique de son palais de jade... Il joue le m^me rôle que l'Indra S'akra bouddhique : de môme que celui-ci est inférieur aux Bouddhas, ainsi celui-là l'est aux San-U^ing ^ iR '^ Cf. Journal of the R. As. S. N.-Ch. Br., 1859, p. 310.
20 T'IBN-TCHÛU, BBiaKSUR DÛ €IBL.
qui Ta adopté et rebaptisé. On ne lui attribue du reste, dans sa nouvelle famille, qu^un rôle inférieur: c'est un dieu étranger, venu à travers les airs de pays lointains, suivi de sa cour, accompagné de musiciens, précédé de semeurs de fleurs odoriférantes, de brûleurs de parfums, qui vient visiter Ji S T'ientsuen et en recevoir respectueusement des instructions, après avoir assisté à l'un de ses miracles.
Nous pourrions multiplier les citations de ce genre; mais cela dépasserait les limites d^une étude entreprise pour Texamen de la Stèle de Tch^eng-tou,
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J'aurais ét^ heureux de pouvoir signaler Tendroit exact où se trouve ce monument, mais je n'ai rien de plus précis sur ce point, que le détail rapporté au commencement, d'après les Missiones catholicœ. Il me parait toutefois très probable qu'il s'agit ici du temple ^^ ^ Ts^ngyangkongj situé à dix H S.-O. de Tch'enç'tou (Cf. Se'tch'oan-t'ong'tche, 38" Kiuen, fol. 24), ainsi nommé par allusion à l'entretien de Lao-tse avec I-hi ^ ^; réparé en 1668.
Les notes chinoises, qui accompagnaient la photographie et le décalque, sont les suivantes, que nous traduisons littéralement:
«Hauteur totale du monument: 16 pieds, 40 — Hauteur du fût hexagonal: 6 pieds, 20; largeur des faces: Op 60 (sic). — Le côté qui se voit à gauche (lequel doit être le second, si nous le rapportons aux inscriptions circulaires des trois étages supérieurs), est le mieux conservé de l'inscription. Deux autres faces sont encore en partie lisibles ; quand aux trois dernières, il n'y reste plus trace de caractères.»
En réalité, les faces de l'inscription décalquée, en notre possession, mesurent 1™47 de hauteur, sur 0™32 de largeur. Chacune contient dix lignes de 40 caractères.
Le monument, pris dans son ensemble, représente grossièrement une tour, ou Stûpa (1) avec ses toitures ou parasols. Et de fait, l'inscription la plus élevée, celle qui fixe la dénomination spéciale de la Stèle, porte le caractère ^ T*a, qui a justement ce sens. Trois seulement des six caractères de ce titre restent visibles aujourd'hui ; les deux premiers ^ j^ Ta-tsuen, et le dernier ^ T'a. En présence de cette mutilation, il serait difficile de reconstituer sûrement les caractères qui font défaut. En tout cas, nous avons ici un Siûpa dédié au Bouddha, Ta-tsuen étant une dénomination spéciale de ce dernier, dans la nomenclature des Mille Bouddhas )( ^ ^ |fc ^ |E*
La seconde inscription peut se lire tout entière ; prise de droite à gauche, comme les autres, suivant le génie de la langue chinoise, elle donne ^ ^ ^ V^ M V^ ^^ mani padme hûm. Les commentateurs chinois expliquent ainsi cette formule : «Caractères thibétains qui ont un charme puissant contre le mal, et gardent des mauvaises influences» (2). — «Pratiquement, conclut
(1) Cf. Kitel, Handbook, p. 133.
(2) Edkins donne cette explication plas précise. «Padme is alotus» ; mani is a «precious stoneD; om is a sacred «Hindoo symbol.» Cf. Chineae Buddhiam, p. 406. — Et Waddell donne cette traduction de la formule : «Om / The Jewel in the Lotus ! Huml»
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Eitel dans Tarticle consaoré à ces mots, les sorciers en usent comme d*une formule d'exorcisme, on Tinscrit sur les amulettes, ou à la fin des livres. Bile n'est point cependant aussi populaire en Chine qu'au Thlbet, où on la voit inscrite partout, sur les piliers, les murs, etc., comme font les Chinois pour une autre formule de six syllabes Namah Amitâbha (1).»
La proximité relative du Thibet explique la présence de la première formule magique dans la Stèle de Tch'eng-tou. Les préférences des Chinois furent aussi satisfoites, car justement, la troisième inscription reproduit Tin vocation citée par Eitel: j/d $g^ F9 W PS ft* Namah, suivant le même auteur (2), serait «une formule d'adoration, comme l'Ave des catholiques romains ^stc^; constamment employée dans la liturgie, et spécialement dans l'invocation de la Trinité (Triratna), de même que dans les incantations.» Ici, la salutation s'adresse à Amitâhha, le Bouddha de la lumière infinie (3).
Venons au corps de l'inscription.
Nous avons remarqué plus haut que la seule face & peu près totalement lisible, n'est que la seconde de TinscripUon : c'est donc par une suite que nous commencerons. Nous pourrons heureusement suppléer à ce déficit, au moyen de monuments analogues, contemporains, conservés dans leur intégrité.
Une classe intéressante de Stèles religieuses, connues sous le nom de ^^Tch'oang, érigées vers l'époque où dut être composé le monument de Tch'eng-iou, nous fournira ces notions.
J. Edkins mentionne, sous le nom de ^ ||[, des Stèles octogonales, placées dans la cour de certains temples, à Pé-hing, portant des inscriptions sanscrites, et remontant à sept siècles environ (Cf. Chinese Buddhism, p. 407). — Le C* Yule, dans The Book of Ser Marco Polo (Vol. II, p. 195) reproduit une de ces Stèles, qu'il intitule «Stone Chwang, or Umbrella Column, on site of Brahma's Temple, Hangchau». Elle .rappelle assez bien la nôtre, comme proportions générales, mais le système des étages ou ombelles y est plus développé.
«C'est, dit-il, la formule mystique la plus commune du Lamaïsme ; elle est adressée au Bodhisat Padmapàtii,lequel est représenté comme le Bouddha assis ou debout sur une fleur de lotus.» Cf. The Buddhism of 2'i6«r^,p.li8.— «L'origine de cette formule est obscure,écrit le mc^me auteur (Ib., p. Ii9); la date la plus ancienne qu'on lui ait trouvée jusqu'ici est le XIII» siècle.» lîien ne prouvant que notre Stèle, bien que construite, je veux le supposer, de divers morceaux, ait été complétée on modifiée depuis sa première érection, nous pouvons reculer CA-tte date jusqu'à la Dynastie T^ang^ et probablement jusqu'au VIII* siècle. La première lamaserie du Tbibet date de 749. — Cf. Bumouf, Tom. I, p. 225.
(1) Namo'mitdhhâya. — Cf. Handbooky p. 87.
(2) Ibid., p. 81. — Amitàbha est en Chine le Bouddha le plus populaire. Ibid. p. 7.
(3) Cf. Eitel, ad voc.
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Rien que pour Tépoque des T'ang, Térudit ^ ^ Wang Tch'ang cite et reproduit en partie une trentaine de ces pierres gravées, de forme généralement octogonale, et dont les dimensions varient de iP- 35 à 9p- 60 de hauteur; avec des faces ayant Op 55 à 1 pied de largeur.
Toutes offrent ce trait commun qu'elles contiennent, comme la Stèle dont nous nous occupons, une formule ou prière magique pg H ;B (Dhâranî) jg, 56, j# % (t). «Ces formules, dit Eitcl, sont généralement écrites en un jargon inintelligible, les copies chinoises n'étant que la translittération des sons sanscrits ou thibétains.» Wang Tch^ang, qui faisait son œuvre d'antiquaire en pur lettré chinois, ne contredirait pas ici Tauteur européen ; aussi, dès la première Stèle de ce genre, il nous avertit qu'il ne transcrira ))as ces pièces, non plus que le texte qui leur sert de préface: m% ^iSC^^M- ^i^ifjlUt (2). La perte de ces formules n'est pas de grande importance pour nous; ci'Ue que porte notre Stèle elle-même est presque totalement illisible, mais plus complète, elle ne nous eût rien appris d'utile.
La Dhâranî ainsi gravée est ordinairement précédée d*une préface et d'une dédicace. J'entends par préface la légende bouddhique qui accrédite la formule. Une des légendes les plus connues est précisément celle que reproduit notre monument (3). La dédicace expose ceux qui ont élevé, composé et écrit l'inscription, le but, les causes de l'érection. Cette partie, qui répondait sans doute à la première face de notre Stèle, nous fait totalement défaut. Avant de traduire la préface h peu près complète, qui nous reste, montrons, par un exemple, ce que peut être une dédicace d'après une des inscriptions de Wang Tch^ang, Cette Stèle est désignée par le nom de son écrivain |^ ^ fF H %È'> ^^ l'inscription est nommée (Ife) H # |? p6 Ji VÈ 11 ^.
Si'ichen "^ JK, bonze de ^^, l'a composée; le simple lettré K'ang Pin J^ïJ- Ta écrite; Ts'ao Sieou-tchen ^^Sl* jadis chef des prisons de la Sous-préfecture de Li-tch'eng ^^^(slu C/iansi) l'a élevée, de concert avec sa femme, née flf, avec son frère aîné ^ PI, son frère cadet ^^, ses fils ^ p.^ ||,a| JR.ft ^, ses petites-filles i^ f^ et /^ /\, en mémoire de sa fille Hoei-tsi M é' entrée vierge (î| j|) au monastère Sieou-is'e-se j^tÊ^^ de la Capitale, pour y être bonzesse (^). La 2** année Koang-té JjJ IS (764 ap. J.-C), à la 11'* Lune, les Barbares du Nord (ft^) (4) firent irruption dans la Capitale, et pour échapper à leurs poursuites, Hoei'tsi se jeta dans un puits. La Stèle commémorative a
( l ) Cf. Handbooky p. 31 b.
(2) Cf. ^ Ç $ JJH) 66« Kiuen.
(3) Vingt-ciuq sur trente des Tch^oang publiés par Wang TchUmg portent pour titre de leur D^ïiîrani ; (Ife "B) (# JR) PÈ H B fi-
(4) Wa7ig Tch*ang note qu'il s'agit des loi ^ Turfans, dont une incursion est rapportée par les Annales des T*ang à cette époque.
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été dressée le 14 de la 10* Lune, 6* année Ta-li :fz j|| (771), au lieu dit Yao-chan-hiang, ^ [[j ^, au N.-O. de la ville.
Telle est la substance de cette dédicace. Nous avons omis, comme inutiles ici, les plaintes touchantes d'un père pleurant la perte de sa fille, ainsi qu'un trait, servant de courte préface à la Dhâranî, et sur lequel nous reviendrons bientôt.
Nous pouvons dire en général que Térection de ces monuments, outre la fin religieuse, expiatoire ou propitiatoire (1), que se proposent leurs auteurs, a pour but principal d'illustrer un ou plusieurs noms. Ce point de vue est l'élément commun de toute répigraphie chinoise. La Stèle de Tc/i'eng-tou n'a sans doute pas échappé à cette loi; il nous suffit de l'avoir indiqué, sans nous mettre en peine des lacunes que nous offre son inscription.
A défaut d'autre indication, l'écriture de la Stèle révèle la date de son origine. Même sans connaître la tradition locale qui la fait remonter à la Dynastie des T'ang, un lettré l'attribuera sans hésiter à cette époque. Nous reproduisons le commencement des quatre premières lignes; on pourra en comparer la belle calligraphie à celle de la Stèle de Si-ngan-fou (2) et de plusieurs autres monuments contemporains (3), cités encore à notre époque comme des chefs d'œuvre à imiter.
Outre la proportion des traits constitutifs des caractères, leur nombre et leur direction sont, dans Tépigraphie chinoise, un des plus sûrs indices de l'époque d'un monument non daté. J'ai prié le Père M. Tchang de relever dans la Stèle de Tch^eng-tou ces siennes d*archaisme, ainsi que cela avait été fait jadis pour la Stèle de Si-ngan-fou (4). Voici la note qu'il m'a remise à ce sujet.
«Les caractères suivants, de la Stèle de Ts^ing-yang-kong, sont caractéristiques de l'époque des T'ang :
fô
«Pour la con:
iparaison,
aux Stèles de 632,
653, 676 et 781 (5),
(1) Il paraît qu'}\ Pr-king, quanti meurt nu officier supérieur, l'Empereur fait don à sa famille J'une pièce de soie dans laquelle est tissé le texte d'une Dhâranî^ et qu'on place sur le cercueil du défunt.— Voir dans Foe Koue Ki, pp. 91, 92, ce que dit Rémusat des «Tours de délivrance».
(2) La Stèle ehrêiiennr de Si-vgan-fou I« partie, Fac-s^imiU^ 1895.
(3) Ihid. Ile partie, pp. 201 à 204, 206, 207.
(4) La Stèle etc., P. II, pp. 234, 235.
(5) Cf. La Stèle etc., P. II, pp. 202; 201; 206, 207; P. I.
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j'ai ajouté celle de M "ST S" î| Hoang-fou-hlun-pei, datant de 618-627. Ces cinq monuments offrent toutes les formes ci-dessus relevées.
«J'ai de plus consulté une dizaine de petites Stèles des Wei (Ift S iF tR + 8)» antérieures aux T'ang. A cette époque, on écrivait les caractères en la forme ^ ff Li chou plus ordinairement qu'en la forme actuelle JE ^ Tcheng-chou. Or, je trouve que les 17 caractères ci-dessus révèlent une origine Li-chou, Je les ai aussi comparés avec des Stèles postérieures aux T'ang, par ex. des Dynasties Çfc Song, y^ Yuen, ^ Ming, et j'afSrme avoir trouvé dans celles-ci très peu de caractères de la môme forme.»
Si l'on rapproche ces observations de ce que nous dirons bientôt de l'époque de la grande vogue pour la légende de C/iantchou, on ne nous trouvera par téméraire d'affirmer que la Stèle est au plus tard du VIII* siècle.
Il ne nous reste plus qu'à traduire la préface; son texte, tronqué au commencement, à cause du mauvais état de la première face de la Stèle, et en partie illisible à la première ligne de la seconde face, pourra être facilement reconstitué par la comparaison d'un récit semblable, datant de la même époque, inséré dans l'édition impériale du Tripitaka (1). Plusieurs points de ce récit éclairent celui de Tch^engtou (2). '
(1) Ce SûtrUf traduit en G79 par le mandarin ^ tT sM' ^^^ signalé dans le Oataloffue de Bunyin Nanjio, sons le N° 349. Une antre traduction (N** 318) avait été faite trois ans auparavant par Buddhapdla ^ pB iS ^f S'ramana de Caboul (Ibid., pp. 438, 439). Outre ces deux Sâtras^ relatifs à l'histoire du Devaputra Chantckou 9 k^ "Xt le Catalogue ™ JK tO ^ (12* Kiiien^ fol. 4^ en mentionne trois autres sur le môme sujet, avec des titres légèrement différents: l^ftlSftjHVwPuJS/B vE» traduction de H ^ Itsing, en 710 (Cf. Bunyiu Nanjio, N» 350). 2" ft K dftlK PË jS /b vE * traduction par un 8*ra?nana de l'Inde centrale, Divdkara jt 9f pQ H ^i^ 682 (Ibid., N» 352). S" M B Ik T^ ^ fUt M W ^ MWtL^ autre traduction par le même (Ibid. N** 351). — Bien plus. Hoei-lin rapporte, dans l'article Bu ft IS V JS ^ IK^ /& WÊ f^ vt ^ i\ '9c yti les auteurs et l'époque de huit traductions de la même Dhârant faites en Tespace de deux siècles, depuis l'année 564 sons' les ft ^ 9 à 764 sous les T^ang. On voit par cette énumération de quelle confiance jouissait alors le «Seigneur des Devas».
(2) La bibliothèque de Zi-ka-wei ne possède pas cette collection. Je sois redevable de la copie de cette préface duftWdj^Wrufil/bS^ l'obligeance duPt Hathias Tchangy qui l'a prise à la pagode de Long-hoa ffK ^ • Le môme Père a comparé le texte de Tch*eng-tou avec celui des quatre autres versions de la môme DhârarU; c'est une rédaction différente.
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TRADUCTION
[Bn ce temps-ià, \% Bouddha était àS'râvasfi (^Hf H), entouré des quatre assemblées (Q ^) (1), qui lui rendaient hommage, et il leur expliquait la loi. Cependant, Chan-tchou (||^)(2), — qui, Tun des trente-trois DevsLS du Trayasirims*a, menait une vie de délices, entendit soudainement pendant la nuit une voix lui annonçant qu'il devait mourir dans sept jours (3), puis] s'incarner au Jamhudvlpa (4), passer par sept états de vie (5) et ensuite descendre en enfer (6) [pour de là renaître homme, misérable, aveugle, chargé de toutes sortes de maux]. Au comble de la terreur, il courut à la demeure céleste de Ti-che (IndrsL) (7) ; se prosternant et frappant du pied, se lamentant et fondant en larmes, il exposa tout au Maître fTiJ: «Je n'ai qu'un désir: que T^ien-tchou (Indra) voie ce qu'il y a à faire!» Alors T^ien4choUj ayant entendu ce récit, stupéfait au plus haut point, faisant réflexion à ce que voulaient dire ces sept états de vie, se recueillit dans la méditation;
(1) Voir, an commencement du Lotut de la bçnne loi^ de Bumpuf, une mi^e en scène analogue. Sur les «quatre assemblées», Cf. ibid^ pp. 8 à 5; 306; et Introduction à V histoire du Buddhhme indien^ p, 270, not. 1.
(2) Voici, d*aprè8 le Catalogue ffi jft A ^ ( 12* Kiuen, 4« fol.) le résumé de l'histoire de Chantchou^ donné à propos de la traduction de ItaHng (Cf. p. 25, not. IK Ifc ^ lift i& 91 H (parc d'Andthapindika). ##5"C'ï-t; H tt^'^l^-tt*
at Wi «.*lî fl|. â ^ f&».î&» »*l(r
#.«|iRPÊIi>^>fr4#.«S«<5^. » « » lE. - Le m^me ouvrage (lo* X., H- fol.) donne ce résumé de la Dhâranî 'SfctftîÈ — •5B^SPÈ||>'ëè (Catal. de Bunyiu Nanjio, N° 098), traduit à la fin du X» siècle: ^"l^^W^^^ffi* On voit qu'/7jrfra «Seigneur du Ciel)>, n'était point oublié sous les Song.
(3) Voir, dans le Foe Koue Ki de Rémusat, p. 128, ce qui concerne les mutations «infériaures ou supérieuresD des habitants de ce Ciel, après les trente-six millions d'années de séjour qu'ils ont dû y faire.
(4) L'un dos quatre grands continents divisant la terre, suivant les Hindous. \a version du TripHaha donne Ysà f?i synonyme de jfi fjp*
(5) ^ S- Le Tripitaka dit ^ ^î le K'angpin-choukivç'ich'oang dit ^ ÎE' Ces expressions sont synonymes entre elles; mais il ne faut pas les confondre avec 3EL7&f BElS (Cf. T'oitngpao, Tom. VIII, pp. 132, lî)6ï, non plus qu'avec 'f\T3t%'f^H {Ibid., p. 137. Cf. Eitel, ad. voc. Gati). Il s'agit dans notre cas des septs transformations animales qui seront décrites plus bas.
(6) On a signalé depuis longtemps l'expression flfi ^ Naraka^ comme empruntée, légitimement d'ailleurs, par les Catholiques aux Bouddhistes. Cf. Edkins, Chinese Budilhism, Londres, 1880, p. 357. D'autres emprunts ont été faits, p. e^. JK Mâra^ pour désigner le démon.
(7) Le Tripitaka porte ^ ^ >^ H ^ f& nDevendra dominateur céleste», synonyme à*Indra.
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par une lumière céleste (1), il le vit (sur le point d'être transformé) en porc, en chien, en renard, en singe, en serpent venimeux, en corbeau, en vautour, et dans ces états ne manger que des choses impures. Alors T'ientchoUj voyant cela, le cœtur comme percé d'une lance, tout aHligé, inconsolable, pensant qui pourrait venir au secours, à qui Torv pourrait se confier, réfléchissant encore, trouva qu'il n'y avait que Buddfia'Tathâgala'Arhài' Samyak-sambuddhà (2), elc, à qui Ton pût recourir*
Alors Ti'Che, ayant attendu qu'il fit jour, prit tout ce qu'il y a de fleurs odoriférantes, des aliments de toute espèce, et se rendit chez le Bouddha (3). Le saluant de façon à avoir la face vers lui, il tourna sept fois autour de lui, et Tayant adoré et servi, il se retira pour s'asseoir à côté, puis il exposa au Bouddha le cas des sept métamorphoses de Clian Ichou: «Que seulement le Bouddha ait pitié et le délivre.» Ces mots étant prononcés, alors le Bouddha, de la protubérance placée au sommet de sa tête (4), lança une grande lumière qui éclaira tous les points de l'univers et rentra ensuite dans sa bouche. D'un air souriant, il dit à Ti-che: «Sache T'ientchou qu'il y a une (prière) eflicace pour tout, apiKîlée Fou-tingtsuen-clieng «La divine victoire de la tête du l3ouddha)> (5). Elle peut mettre tous les Tathâgatas à môme de recevoir l'ablution au sommet de la tête (6) ; elle peut protéger tous ceux qui ont des passions contre le péché en l'effaçant afin qu'ils entrent dans un état de bonheur, et que partout où ils naissent, ils se souvien-
(1) Littcr. yi IR cfyeiix célestes», faculté de comprendre instinctivement tout ce qui se passe dans le monde. Cf. Eitel, ad. toc. Divtjatchakchus^ et Burnouf, Tom. II, p.
(2) Cf. Eitel, p. 27 b. Ces trois titres sont les premiers des titres généraux décernés à tout Bouddha. Cf. Eitel, ad. voc. — l^ottng-pao. Tom. VII, p. 360. Nous avons préféré les expressions sanscrites à leur traduction chinoise (mD ^i *H» JEj qui du reste n'ofitre pas de difficulté, pour mieux faire ressortir l'une d'entre elles, écrite au Tripilaka : M JS ^ 'pour Arhat)y laqu<îlle désigne Alaha^ le vrai Dieu, dans la Stèle de Si-iiganfou, ainsi que nous Tavons rappelé plus haut.
(3) Notre Stèle le nomme ft et iï 1$ i le Tripitaka W et 9i dj^*
{ 1) Appelée i!^ S IK t^ Ushniaha. C'est le premier d«B 32 cankctères extérients que doit posséder Bouddha. Il explique le titre de la DMrant.
(5) Bunyiu Nanjio (N'' 318), en rapportant les mots 9 JIF ^ Pu JV /bi e" ^«^it les adjectifs «honourable and excelling». Ici, force nous est d'en faire un substantif. — Notons en passant la définition trop vague de g JK*9AfW'ft4& etc., et cette alluRion, plus intéressante pour nous, au cas de Cfian-tchou : xD ^ Sv 9 ^ ^ ^* ffi Vt ^ ^ & i ^ 9fk^ etc., introduite dans la dédicace du Tch'oang cité plus haut. Je suppose qu'ici ^ ï est employé par erreur pour xC ^« Cf. pp. 23, not. 2, et 24, not. 2.
(G) Sur cette cérémonie, Cf. Eitel, ady voc. Màrddhabhichiktay et surtout le SCUra ft^:^ îSBIt9lflî»par S'rimitra ;317-322|. Cf. Bunyiu Nanjio, n. 167.
^8 T'iBK-TGHOn, SBiaNBtJR D0 CIEL.
nent du passé (1). Quiconque la récitera une fois, touchàt-il au terme de la vie, obtiendra de la prolonger; tous les enfers« les réglons des Prêtas (2), des animaux (3), de Yama (4), seront (pour lui) évacués, détruits; aux royaumes du Bouddha, les portes du séjour céleste lui seront ouvertes, afin que selon ses désirs, il puisse y aller vivre.» Ti-che-T'ien-tchou dit alors au Boudhha: uQue Boudhha dicte sur le champ les paroles eûicacea d'une prière si admirable.» Alors le Boudhha, agréant la demande de T^ientchou, prononça la Dhâranî suivante.
Ici se termine la légende.
La Dhâranî commence sur la 3* face de la Stèle; nous en reproduisons les quelques caractères qui restent clairement lisibles. Vers la fin de la face suivante, de la 8^ à la 10* ligne, vient une conclusion qui semble contenir une date (5), puis une nouvelle instance pour montrer Tefficacité de la formule magique; le nom de T'ien-tchou y est encore répété... Mais laissons là ce faux «Seigneur du Cielv, qui nous a retenus déjà peut-être plus que de raison. Soli DEO honor et glor ta.
(1) Cf. Kitel, ad. voc. Pûrvanivâsanu amriti djnânâ^ p. 99 b. — Burnonfi Tom. I, p. 486.
(3) Cf. Eitel, ad. voc. — fR JK« litt. «démons, esprits affamés.»
(3) Ainsi appelés, dit un commentaire, parce qae ^ ^ 3% îZ! JE X*
(4) Cf. Eitel, ad. voc. — ^ ^t le Mattre de l'Enfer §3 K 3*9 bien connu du peuple chinois. C'est la version de Tou Hing-i \vSi W^ oL JB) Q^^ "ous a déterminé à attribuer ce sens spécial à l'expression ^ z* Yamarâja^ comme son nom l'indique est habituellement qualifié du titre de 3E Wang^ crroi», mais nous avons déjà vu, à l'occasion des noms 7'C Î»ZC i, que le caractère 3E s'échange facilement avec ■tr * tfMattre, seigneur».
(5) Là aussi, se trouve un mot qui m'a quelque peu intrigué : ?C "S" THen-mou «la Mère des dieux». Il s'agit sans doute à.'Aditi «Mère des dieux» Devamâtri. On sait que «Aditi, comme mère des Adityas, a donné le jour à Indra" (Cf. Langlois, Harivanta^ p. 528). — Vers l'époque où nous avons vu un prince indo-chinois traiter l'Empereur de Tievtchon, {y. 17', le lettré chinois Chen Yo tt $îj (lil 513), dans la pièce ^ffyHi 3C w ^ "J Jfi Toi 4B ÎRi use d'un procédé analogue pour désigner l'Impératrice, qu'il appelle T^irn-viou ^T^- Il n'est guère douteux, surtout dans un morceau dont le seul titre indique la tendance bouddhique, que nous n'ayons, dans cette dénomination, une flatteuse allusion à Aditi «la Mère des dieux» et d'Indra.
Jg
JH
fê
Sarvadurgatiparis'odana ushnisha vijaya dhârani
(Bunyiu Nanjio, N. 349).
Traduction de Tou Hin-i (679 ap. J.-C).
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PREFACE
Quawl, il ji a bientôt quatre ans, 7ious publiâmes notre modeste travail sur le Mariage Chinois (1), nous annonçâmes un Appendice, qui devait contenir des Exposés wMhodiques sur différents sujets et compléter Vouvrage, mais il ne fut pas imprimé à cette époque, afin d'éviter de grossir trop le volume et d'en retarder la publication.
Quoique bien en retard, nous tenons enfin, au moins m partie, notre promesse. Au milieu d'autres travaux nous avœis rédigé onze des "Exposés promis, et nous les offrons aujourd'hui aux Lecteurs des Variétés sinologiques. Il y a encore à donner un dernier coup de main au reste. Nous espérons que Dieu nous prêtera vie et force pour mener le tout à bon terme.
Les Exposés, comme l'ouvrage auquel ils se rapportent^ ont été composés en latin, traduits en français par l'infatigable Père Ch. de Bussy ; je lui offre ici le témoignage de ma plus vive reconnais^ sance.
Zi-ka-wei près Chang-hai, o Jan. 1902.
(1) V. Variétés Binologiques N. 14.
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Pag. Lin. loco
sa propre mère
du peuple
souB-préfeoture
trois
deux
^ che
:k jR Ta-ki
Ugê.
dele.
la propre mère de T'ong-tehe |IQ {j§ •
parmi le peuple.
dépendances.
deux ffien JK et on Tcheou jH|*
un Hien Jffi et un THng j|p«
W cJie.
-h jR M Ta-ki-kHng.
Les autres oorreotiont de moindre importanoe lont oonfléet A la bienTeOlanoe dai
IftOttO».
EXPUCATION DES ABRÉVIATIONS.
1^ Les chiffres inclus dans les crochets [ ] indiquent un ordre p'in gt des Mandarins.
2* La lettre a précédée d'un chiffre indique icheng j£ 1*' degré d'un ordre.
3^ La lettre b précédée d'un chiffre indique ts'ong fjj^ 2* degré d'un ordre.
4^ Les lettres n. c. indiquent wei-jou-h'eou ^ A HE **non encore classé".
5^ Un chiffre suivi de zéro (0) indique simplement un ordre sans détermination du 1*' ou du 2* degré.
6*" o. o. indique un titre d'un ordre indéterminé.
DE L'EMPEREUR, ET DES PRINCES
I. Sous la dynastie actuelle, Tinstitution de l'héritier présomptif s'est faite de plusieurs manières (1).
r Le fondateur de cette dynastie est appelé par les pî^^^^f^^jjjj^^" p^^ historiens Nou-eul-ho-tch^e ^ f^ R^ jjj^, de nom patrony- somptif. mique Ngai-sin-kio-lo $t ^ 1t Sk- Ce prince, né en 1559, après avoir soumis la Tartarie et la Mongolie, en fut proclamé empereur en 1616 et prit T'ien-ming ^ ^ Tienmina.ion' comme nom de règne. Il mourut le 11 du 8* mois de la f^^^j""] ^® ^ ^^^ 11* année de son règne (30 Sept. 1626), et ce jour même, son huitième fils, Hoang^t'ai-ki ^ >k ;ft, né en 1592, le 25 du 10* mois (29 Nov.) de l'Impératrice, (2) fut élu par ses frères pour lui succéder. Il prit comme nom de règne THen-ts'ong 5Ç ^. Plus tard, le 11 du 4* mois de la 10* TU-n-ta'ong. année de son règne (15 mai 1636), il décréta que la dynastie s'appellerait Ta-ts^ing ^ }Ï5 et qu'à partir du com- Tata'ing, nom mencement du mois suivant, le 5*, le nom de règne serait ^® ^* dynastie, changé en Tch^ong-té ^ 1$.
2® A 10^ du soir, le 9 du 8* mois de la 8* année de son règne (21 Sept. 1643), l'Empereur Tch'ong-té ^ ^, Tch'ong-té.nom étant assis au lit, fut frappé de mort subite. Le jour ^^ ^^"^' suivant, les Princes de la famille impériale choisirent pour lui succéder son 9' fils, Fou^lin j|B (g, né d'une concubine (3) le 30 du l*' mois de la 3' année du règne de . Tch'ong-té # â- (15 Mars 1638), lequel prit Choen-tch'e J^ ffy comme nom de règne. choen-tch^e.
6^ L'Empereur Choen-tch^e jlg fj§, monté sur le trône
(2) V. Tableau chronol. des Impératrices de la dynastie des TaHng N. 2.
(3) Ib. N. 4.
X I. EXPOSE
en 1643, fut sous la tutelle de Princes de l'Empire [1] jusqu'au 12 du 1®"* mois de sa 8® année de règne (l'*" Fév. 1651), où il prit les rênes du gouvernement. La veille de sa mort, à savoir le 6 du 1®^ mois de sa 18* apnée de règne (4 Fév. 1661), il nomma pour lui succéder son 3* fils, Hinen-yé ^ j^, né d'une concubine (1) le 18 du 3* mois de sa 11® année de règne (4 Mai 1654), et ce prince prit K'ang-hi. K'ang-hi J^ ^ comme nom de règne.
4® L'Empereur K'ang-hi J^ B^, après quelques années passées sous la tutelle de Grands de l'Empire [2], prit
Tuteurs de l'Em- [1] Le 10 du 8* mois de la 8* année de Tch'ong-tê ^ |S (22 Sept. IWS),
l^j^tg sur la proposition du Prince Li Ts^inwang, T'ai-rhan )|fi jj^ i J\ S (2)
après l'élection par les Princes do Choeii-ich^e /H fjp comme successeur au trône, ces mAmes Princes élurent deux Tuteurs, Tcheng TsHn-waiig^ Ts*i-ev1ho-lang IK ?S 3E ^ W ^ M etJoei Ts'inivang, Tovo-eul-hoen % % ï ^ W S (3) sous le titre de (7^rf-^f;i€7f^ SE iSfc "Régents d'État" (4). Tuteurs de l'Em- [2] L'Empereur C//o<jn-fr7t*^ )^ flg) le 6» jour du !*«" mois de la 18e
^ ^ ' année de son règne (4 Fév. 1661), après avoir nommé K^anghi ]^ JS
comme successeur au trône (5), établit quatre Grands de Mandchourie comme Tuteurs, avec le titre de Fou-tcheng îffl ift "Administrateurs d'État". Ce furent 1**. Souo-ni ?^ ^1 ^'^ Souh'o-m-lio ï!^ ^ fiil ''fti 3° Ngo-pi-Iong iS xr Im et 4** Ngao-pai J^ ^- Le premier, par suite de son âge et de ses infirmités, n'était guère en charge que pour la forme. Le quatrième s'arrogeait toute l'administration, soutenu par le troisième, tandis que le second s'opposait souvent à lui et lui était odieux. Le 9 du 7* mois de la 0« année de l'Empereur K'avg-ld j^ ™ (27 Août 1667), c'est-à-dire trois jours après que l'Empereur eut pris les rônes du gouvernement, ce quatrième Tuteur, malgré l'opposition do K^a?jg}ii J^ JîS» mit h mort j\ sa volonté ce second Tuteur avec ses fils. Le premier Tuteur Sono-ni ^ /q mourut peu de jours après que l'Empereur eut pris les rAnes du gouvernement. Le IG du 5» mois de la 8* année de l'Empereur K^ang-hi J^ ,^ (H Juin 16G9), ce T\\i(M\rNgno-imi quatrième HwioAw Ngao-jml ^ ^t allant à raiuliènce de l'Empereur, entra P""'" seul n l'intérieur du palais. Or il s'y trouvaient plusieurs garçons nobles de
dix ans et plus, s'exerçant à la gj'mnastiqne des jambes, dite en Mandchou Pou-k^ou 411 /Çî A. laquelle l'Empereur prenait souvent part. Il ordonna alors îi ces jeunes gens de se saisir de cet Administrateur d'Etat et do le garder pour Atre mis on jugement. Les Princes "Conseillers d'Etat", I-tchfngwavg ^ içt i> après avoir examiné toute sa conduite, portèrent sentence de décapitation. Toutefois l'Empereur adoucit la peine, le condamnant seulement il r'tre privé de dignité et j\ Atre gardé en prison toute sa vie.
(1) V. Tabl. chron. des Impératrices de la dynastie des Ts^ing N. 7-
(2) V. Tableau chronologique de la dyn. Mandchoue-chinoise des Ts^htg N.42,
(3) Ib. NN. 34, 86.
(4) Ib. N. 121.
(5) Ib. N. 142. 4- ^ ^ I S flf I^L. 3,4,6.
DE l'institution DE L'HéRITIER DU TRÔNE. S
les rênes du gouvernement le 7 du 7* mois de sa 6' année de règne (25 août 1667). Le 6 du 6^ mois de sa 14* année de règne (28 Juil. 1675), il institua comme héritier présomptif son second fils Yun-tch'eng f^f^ [3], né d'une Yun-ich'rngms. Impératrice [4] le 3 du 5* mois de sa 13* année de règne pu?8^dé8hér?té.^^' (6 Juin 1674); mais ce prince, devenu adulte, s'étant rendu indigne du trône par sa conduite insolente, son père le déshérita le 24 du 9' mois de la 47* année de son règne (6 Nov. 1708). L'année suivante, le voyant quelque peu amélioré, il le rétablit dans sa dignité première, le 11 du 3* mois (20 Av.); mais cette amélioration ne fut pas durable, et le retour du prince à l'inconduite força son père à le déshériter définitivement, le 28 du 11* mois de la 51* année du règne (25 Dec. 1712) [5]. Enfin, quelques heures seulement avant sa mort, qui arriva le 13 du 11* mois de la 61* année de son règne, (30 Dec. 1722), K^ang^hi J^ ffi nomma comme son successeur son 4' fils, Yn-tcheng /^J|, né d'une concubine (1), le 30 du 10® mois de sa 17* année de règne (13 Dec. 1678). Le nouvel Empereur prit le nom de Yong^tcheng Yong-tcheng.
m JE [6]-
En rpôme temps le 3" Tuteur Ngo-pi-hng JQ ^ S» pour sa oonnivenco avec Ngao-jiai ^ ^) reçut la peiiio mitigée de privation de dignité. Il mourut ensuite en hiver, la 12* année do l'Empereur ICatfg-hi ^ m (J673). En même temps, le Beoond Tuteur aov-k*o-sa-ho ffll ^ S ^ ^ut rétabli on dignité (2).
[3] Par ordre de naissance, Yun-tch^cng jC j/j était réellement le V fils de K'ang-hi J^ ^, et il avait six aînés, dont l'un était né do la fi'fjl""'"'"^'^ ^* même Impératrice-mère que lui et les cinq autres de concubines. Tous ces six, sauf Yun-tchc J^ j|Ë) né d'une concubine, ne vécurent pas plus de trois ans, et étaient morts avant la naissance de Ynn-tch'eng Tu Wi' C'est pourquoi, dans la généalogie, Yun-tchc jCk IS» •^* par ordre do naissance, est compté comme le premier-né, et Yun-ich^eng jQ ^Iji 7* par ordre de naissance, est compté comme second (3).
l4] Cette Impératrice mourut le jour môme de la naissance de Yunfrh^rng % % (4).
[5] Ce prince désîiérité, mis en prison, mourut le M du 12® mois de la 2« année do l'Empereur Yovg-Tchevg HI JE (27 .Tanv. 1725). Mort de Fwn-
[6] En outre de vingt filles, l'Empereur K'ang-hi J^ J^ eut trente-cinq ^ ' ^^^' fils, dont onzr^ ne parvinrent pas à l'aiolescence. L'Empereur Yong^tchèng
(1) V. Tabl. ohron. des Impératrices de la d3maBtie des Ta^ing N. 11.
(2)lK*il|IJSffl + HI8^jE»«»L.3,+ tffffl
3i lE L. 5.
(3) â 18 * « Ji * L.242 + m * a mS ]ft- +T»blc.u cbronol. de la dynastie Mandcboue^ohinoise dei Ta'iug. NK. 147-151.
(4) V. Tableau chronol. des Impératrices de la dynastie des Ts'ing N. 8.
I. EXPOSE
oîèted^i'héritbr 5® Le 17 du 8' mois de la i^^ année de son règne du trône. ^ (16 Sept. 1723), l'Empereur Yong-tcheng fH JE établit un mode d'institution de l'héritier du trône par lequel l'élu ne devait être connu qu'au moment de son avènement. Il écrivit la nomination de son héritier de sa propre main sur un feuillet qu'il mit dans une cassette, laquelle, munie de sceaux, fut suspendue dans l'intérieur du Palais appelé KHeri'ts'ing^kong ^ ffl 'S, derrière une tablette d'inscription Pien Jg , portant les quatre caractères Tcheng" ia-koang-ming JE :h ^ ^^ V^^ avaient été écrits * par l'Empereur Choen-tch'e Jl^^- Ayant alors convoqué les Princes et les Grands de l'Empire, il leur indiqua où était cachée la nomination de l'héritier du trône, pour être publiée en temps opportun. Il mit en outre une copie de cette nomination dans une cassette qu'il portait toujours avec lui. Enfin, la veille de sa mort, c'est-à-dire le 22 du 8' mois de sa 13* année de règne (7 Oct. 1735), les deux cassettes furent ouvertes et l'on proclama comme successeur au trône son 4' fils Hong Ai ^Jjt* ^^ d'une concubine (1) le 13 du 8' mois de la 50* année de règne de l'Empereur K'ang-hi ^ fS^ (25 Sept. 1711). Il prit cora-
K't^n-ïong. ^j^^ ^^^ ^^ règne K'ien-long ^ g|.
6® L'Empereur K'ienAong ^ ^ effectua la nomination de l'héritier présomptif de la même manière, le 2 du 7* mois de la 1^^® année de son règne (8 Août 1736). Le 12 du 10* mois de la 3* année de son règne (23 Nov.
Mort de l'héri- 1738), mouiut. son second fils Yong-lien tJc S|i né d'une '^^ Jj^^^P^^^mpératrice. (2) L'Empereur ordonna alors d'enlever la cassette renfermant la nomination de son héritier et déclara que le défunt avait été nommé héritier du trône. Plus tard, pendant l'hiver de sa 38® année de règne (1773), il fit de nouveau la nomination de l'héritier de la même manière. Enfln, dans sa 60® année de règne
Abdication de (1795) i\ voulut abdiquer le trône. Le 3 du 9® mois de cette même année (15 Oct. 1790), il déclara que son 15* fils, Yong-yen ^ ^, né d'une concubine (3) le 6 du 10* mois de la 25® année de son règne (13 Nov. 1760), avait depuis longtemps été nommé secrètement, et qu'il était maintenant institué son successeur, pour prendre les
K^ien-long.
^ jE <^st dit r-tre sou quatrième fils parce que sept autres fils nés avant lui n'atteignirent pas râpe d'adolescence, et par stiite ne ?!ont pas comptés dans la série généalogique. Si on les y comptait, il serait le onzième fils. Telle est la raison pour laquelle on le trouve mtMitionné dans certains livres d'histoire comme le onzième ÛU dfr K^ang-hi ^ ^ (4).
(1) V. Tab. chron. des Impératrices N. 13. (2) Ib. N. 14. (3) Ib. N. IG. (4) M^^Mfl^^
DE l'institution DE L*HÉRITIER DU TRÔNE. 5
rênes du gouvernement le 3 du l^r mois (9 Fév.) de
l'année suivante. Yong-yen ^ ^ prit Kia-k^ing ^ H KiakUng.
comme nom de règne [7].
7®Le 10 du 4® mois de la 4* année du règne de Kiak'ing ^ Si {^i Mai 1799), cet Empereur fit la nomination de l'héritier présomptif, toujours de la même manière, puis, le 25 du 7® mois de la 25* année de son règne (2 Sept. 1820), quelques heures avant sa mort, la cassette renfermant la nomination fut ouverte et l'on proclama comme son successeur son second fils, Ming-ning § :^, né d'une concubine (1) le 10 du 8" mois de la 47* année de l'Empereur K'ien-long |ï B| (16 Sept. 1782). Il prit pour son règne le nom de Tao-'koang ^ ^Jfe. Tao-koang.
8® L'Empereur Tao-koang ^ ^ ayant nommé l'héritier présomptif de la manière habituelle le 14 du 1®*" mois de sa 30® année de règne (25 Fév. 1850), peu d'heures avant sa mort, la cassette renfermant la nomination fut ouverte et l'on proclama comme son successeur son 4" fils I-tchou IJg ^, né d'une concubine (2) le 5 du 6* mois de la 11* année de son règne (13 Juil. 1831). Il prit comme nom de règne Ilien-fong ^ g. Hien-fœig.
9^ L'Empereur Hien-fong J^ g[, la veille de sa mort, à savoir, le 16 du 7* mois de sa 11* année de règne (21 Août 1861), nomma comme son successeur son fils unique Tsai-choen ^ fg, né d'une concubine (3) le 23 du 3" mois de sa 6* année de règne (27 Av. 1856). . Tsai-choen 41 ÎÈ V^^^ comme nom de règne Tong-tche [gj fjêf [8].
[7] VEm-pereur K'ien-long % ^i après avoir abdiqué en faveur de ^q^ de K*ien- 8on fils Yongtchnng ^ Jt» vécut encore trois ans, avec le titre de T'ai- long, chang-hoang-ti jK -t S w "Empereur-père." Il mourut le 7 Fév. 1799.
[8] Environ un mois après la mort de l'Empereur Hie^i-fong Mi H» Tuteur prôtenle 11 du 8« mois de la 11« année du règne (15 Sept. 18G1), le Censeur Tong- dus de l'Empeyucn-choen H 7C 9l présenta une suppUque à l'Empereur Tong-tch'e ^^^^ T'ong-tch*e. 1^ fpfî proposant que l'administration fût aux mains des Impératrices douairières pendant la minorité de l'Empereur. Trois "Assistants au trône" {Yu-ts'ie7i-ta-tch'en^ tï :^ E)» Tsaiyuen (1 M^Toan-hoa M^ et Sou-choen Jfi J^t que l'Empereur Hien-fong ^ "? à sa mort, avait chargé de publier la nomination de son successeur, s'efforcèrent d'empôcher l'exécution de cette proposition. Le 6 du 10« mois de cette mf'me année , (8 Nov. 1861), ces trois Assistants furent condamnés à mort pour s'Ctre conduits insolemment comme s'ils eussent été Administrateurs d'État, Fou-tcheng M uSL- Le jour suivant un décret impérial fut porté, déclarant que l'administration était aux mains des Impératrices (4). *
(1) V. Tableau chronol. des Impératrices de la dynastie des Ts4ng N. 17.
(2) Ib. N. 21.
(3) Ib. N. 25.
I. EXPOSÉ
TongtcWc. 10* L'Empereur Tong-tch'e |^ ffy, après avoir été
quelques années sous la tutelle de l'Impératrice légitime et de sa mère, (1) prit les rênes du gouvernement le 26 du 1"^ mois de sa 12« année de règne (28 Fëv. 1873), mais il mourut moins de deux ans après, le 5 du 12® mois de sa 13** année de règne (12 Janv. 1875), sans laisser de fils. [9] Les Impératrices élurent pour lui succéder son cousin issu de germain Tsai^Vien H J|^, fils du Prince C/ioen-fs'm-wangr 9| ^ ï^ "î* fil» de l'Empereur Tao^ka&ng ^ jg (2). T8ai-tHen $| ^ était né le 28 du 6<> mois de la lO* année du règne de l'Empereur Tong^tch'e j^ f^. Il
Koang-sin. px»i| comme nom de règne Koang^siu ^ ^.
W L'Empereur Ko&ng^siu % ^ passa quelques années sous la tutelle des Impératrices douairières, puis, le 15 du 1" mois de sa 13* année de règne (7 Fëv. 1887), il prit les rênes du gouvernement sous la direction de sa propre mère seule, l'Impératrice douairière légitime étant morte en 1881. Enfin, le 3 du 2* mois de la 15® année de son règne (4 Mars 1889), il commença à régner seul, aidé des conseils de l'Impératrioe-mère.
De rimpcratri IL Quand un Empereur monte sur le trône, Tlmpéce et des conçu- ratrlce-grand' mère, veuve de son grand-père, est instituée rèun ^ "^^^ Tai^hoang^Vai'heou ic A :fc J& ''Impératrice-aïeule.'' S'il est fils de concubine, sa mère légitime et sa propre mère reçoivent toutes deux le titre de Hoang-Vai-heou â !fc ^ "Impératrice-mère.*' Sa femme reçoit celui de Iloang^heou ^ Jg* '^Impératrice". — Les concubines de l'Empereur appartiennent à cinq classes, dont les titres sont respectivement : 1** Hoang-koei-fei ^ Jf iE, 2** Koei'fei ;ftJ[B, 3" Fei ^g, 4« Pin jg, 5^» KoeUjen -^ A- Lors de rinstitution de T ai-hoang-C ai-heoii :fc ^ "l^ jp , Hoang-t'ai-heou ^ ;fc ^, Iloang-heou ^ ^, Iloangkoei'fei ^ ft ig. et Fei ^g^, il est porté solennellement à chacune des titulaires un sceau, lequel n'est qu'une marque de dignité, sans conférer aucun pouvoir (3). Les concubines de 4® et de 5* classe, Pin j^ et Koeijen ^ J^ ne reçoivent point de sceau (i).
[0^ Un mois avant sa niort, le 4 du 11*" mois de la 13« année de sou Les Impératrices . ,„ ^ . -, ^ rr., , l=f \^
douairières ad- l'^ëî^^» (13 Dec. 1874), l'Empereur Tong-tch'c |Pj fp étant gravement
ministrent. de- malade, déclara par un décret que, durant sa malatUe, les deux Impératrices nouveau l'Etat. • *. i, i • • i. x- i i,,'u ^ /rv
auraient radmuustratiou de 1 l.tat (5),
(1) V. Tableau cbronol. des Impératrices de la dynastie des Ts'ingNN. 24, 25.
(2) Y. Tab. chroM. de la dynastie des Ts^ng NN. 309, 311.
(3) V. ]''xposé III. des sceaux ofTiciels, JJ III.
DE L INSTITUTION DES PRINCES
III. 1^ Les membres de la famille Impériale sont divisés en deux classes. La première comprend ceux qui descendent de Hien-tsou ^ f|, (1) père du fondateur de la dynastie, THen^ming Ji ^^ et bisaïeul de l'Empereur Choen-tch'e JR J&. Ils sont appelés Tsang-che ^ ^ et Taong-che. jouissent du privilège de porter une ceinture jaune. La seconde classe comprend les descendants des cinq oncles et des quatre frères (2) de Hien^isou ^ jjg. Ils sont appelés Kio^lo §f^ f^ (Gioro) et ont le privilège de porter Kio-io. une ceinture rouge.
2® Les titres de dignité conférés aux Tsong^che ^^sont au nombre de douze, comme il suit: a) Houo^che^is'in» Wang ^ ^ ?% ï Prince de 1*" classe; b) Touo-lo-kinn" Wang ^ j^ 1^1^ "î, Prince de 2® classe; c) Touo-lo-pei-lé ^ iS M %f Prince de 3* classe ; d) Kou-chan^peUtse Wi ]li M, 'f Prince de 4* classe ; e) Fong^ngen-tchenkouo-kong ^ M* W^ S & I>uc de i^^*" classe ; f) Fongngen-fou^kouo'kong ^ >@. t| g ^ Duc de 2* classe; g) PoU''joU''pa'fen''ichen^kouO'kong /fl A A ^ iH S S ^^^ de 3^ classe [10] ; h) Pou-joU'-psL^}en^foU'kouO''kong ^ A A^fS^S Duc de 4* classe; i) Tchen-houo^tsiang-hiuri i^IlTtï^ Généralissime de .1^^^ classe ;j) Fou-houo-tsiang hiun ^ H tII 5 Généralissime de 2® classe ; k) Fongfkouo'tsiang-kiun $ g jff î^ Généralissime de 3® classe ; 1) Fong-ngen-tsiang-hiun $ j@l tH 2g Généralissime de 4® classe. Les membres de la Famille Impériale qui n'ont aucun de ces titres sont dits Hien-san'tsong-che
[10] Le 4 du 3« mois de la 7* année de son règne (13 Av. 1622), T'icn- Poujou-pa-fen. ming ^ ^^ fondateur de la dynastie actuelle établit une sorte de Conseil d'f^tat composé de huit membres, qui tous étaient ses fils. Ils exerçaient les fonctions de conseillers pour les affaires du gouvernement, et devaient, après sa mort, choisir pour lui succéder un Prince vertueux et accessible aux bons conseils. Quand ensuite il s'agit de fixer les conditions pour la collation dos titres, il fut statué que tous ceux qui porteraient les titres de TsHn-wang WL I' Kiun-wang JR ï? Pei-lé M Hj ou Peitse^ -f feraient partie du Conseil des Huit. Quant i\ ceux qui étaient décorés du titre de Tchen-Jcouo-kang J§| @ xV ou de i^ow-Â:owo-Aon^ ffl @ ^i ils furent divisés en deux catégories, à savoir, de ceux qui feraient partie de Conseil des Huit (iou-pa-fen j\ /\ ^) et auraient droit à certains honneurs spéciaux comme les Ts*in-wang ^ i? et de ceux qui no feraient pas partie du Conseil (Pou- iou-pa-fen ^ A /\ ^) -et n'auraient pas droit à ces honneurs spéciaux (3).
(1) V. Tableau chronologique de la dynastie des Ts'ing N. 21.
(2) Ib. NN. 9, 10, 11, 18, 14, 16, 17, 18, 20.
(3) ^ » ^ * L.1.+ m « ai 55 ^ 4: * H ^-
8 I. BIPOSB
RU ft ^ S ''Proches impériaux sans emploi**. A Tâge de 18 ans ils reçoivent le bouton bleu, c'est-à-dire du 4* ordre.
CcOâitiou det ti- 3^ La coilation de ces titres a lieu : a) pour cause de *"■' mérite, comme par exemple pour des services insignes
rendus à Tétat; b) par bienveillance de l'Empereur, particulièrement envers ses parents les plus proches; ainsi quand les fils de l'Empereur ont atteint Tâge de quinze ans, ils sont proposés à l'Empereur pour une décoration et, s'il juge qu'elle doive être différée, ils sont proposés de nouveau de cinq en cinq ans; c) pour cause de droit héréditaire conféré à un ancêtre pour services rendus à l'Etat avec privilège de transmission au premier-né de chaque génération [11]; d) par examen, à savoir, de traduction de Mandchou en Chinois ou de tir à l'arc, soit à cheval (Ma-isien Jg ^f), soit à pied (Pou-tsien ^ ^) (1). 4® Quand un fils de l'Empereur reçoit le titre de TsHn-wang j^ ^ ou de Kiun-'wang J[J J, on lui remet un sceau en signe de sa dignité, ce qui n'a pas lieu pour le titre de Pei-lé ^ H^ ou de Pei-lse ^ -f.
[11] Il y a aussi des Mongols qui jouissent de ce privilège. (1) B >R # #1 L. 1.
II. EXPOSÉ
ï. '*Cour suprême des affaires de la Famille Impéria- Taon g-j en- fou. le" Tsong-jen-fou ^ A }^ - ''Un Président de la Cour", Ysong-ling ^ >^, et deux ''Vice-présidents'* Tsong-icheng ^ JE, choisis parmi les Princes et les Grands de la famille impériale ; plus un "Assistant" Tsong-tch'eng ^ j^ [3. a.], pris parmi les Mandarins chinois. L'oflîce de cette Cour est de traiter toutes les affaires relatives aux descendants de la famille impériale, à savoir:
1® Tenir leur registre généalogique, y inscrire par ordre les naissances de fils et de filles, et tous les dix ans rédiger des livres généalogiques.
2** Proposer à l'Empereur, en temps opportun, ceux qui doivent être élevés en dignité.
3® Veiller à leur instruction dans les lettres et dans les armes.
4** Juger leurs différends dans les cas particuliers, mais si les affaires ont trait aux offices publics, ils devront porter jugement d'accord avec le ''Tribunal suprême". Pou ^, auquel elle se rapportent (1).
II. "Cour suprême du service domestique de l'Empe- Nei-on-fou. reur" NeUou-fou ^ ^ )ff: "Président de cette Cour" Nei-oU'foU'isong-koan-ta''tch'en ^ ^ ij|f ifi| ^ :^ S [2. a.], choisi parmi les Grands de la famille impériale. Le service est fait par des serfs pris dans les "trois Bannières supérieures" Chang-san-A'i-pao-i Jl H ]K 'S -S (2) '•
1® Lorsque l'Empereur sacrifie dans les temples à ses ancêtres, ou qu'il offre de l'encens en honneur des Génies, ils font tous les préparatifs et rendent assistance.
2® Ils font eux-mêmes des sacrifices et offrent de l'encens dans ces mêmes temples aux jours fixés.
3® Ils veillent à ce que les Lamas y récitent des prières aux jours fixés.
4® Ils accompagnent l'Empereur, l'Impératrice, les concubines de l'Empereur, ses fils, ses filles et ses brus,
(1) » * # -ft L. 1.
(2) V. L. Exposé VIII. des Huit Bannières, N* I.
quand ils sortent du palais et y reviennent; ils ont en outre la garde des palais. Leur chef du [3. a.], porte le t^!:ig4in^^^^^^ ^^ San-k^i^pao-i-rong-ling H JK Q * «fc «,
"Général des serfs de l'Empereur, pris dans les trois Bannières supérieures''.
5® Ils font tous les préparatifs pour les noces des fils et des filles de l'Empereur, et en dirigent le cérémonial.
6" Ils font le service domestique des fils et des filles de l'Empereur mariés.
7^ Ils sont chargés de choisir les jeunes filles pour le Kongniu. service du sérail de l'Empereur, Kong-niu '^ ^. Elles sont prises parmi les filles des trois Bannières supérieures, à l'âge de treize ans, et sont congédiées pour se marier quand elles ont atteint l'âge de vingt-cinq ans. Les eunuques. 8^ Ils sont chargés de l'admission des "eunuques",
T'ai-kien ^ ^. Les eunuques sont pris parmi les naturels de la Province de Tche-li jj|[ ^, entre les âges de 6 et de 20 ans ; ils sont châtrés par les soins d'un vieil eunuque, et servent sous la direction du doyen des eunuques. S'ils sont d'une autre province ou âgés de plus de 20 ans, ils sont donnés aux "Princes de la 1^^ classe" Ts'in-yxang ^ I et aux "Princes de la 2® classe" Kiwn- ^3Lng JjJ ^. Les chefs et les doyens des eunuques de l'Empereur sont:
Tsongkoant'ai- a) *'Chefs des cunuques" Tsong-koan-'rai'kien ff^ ^ :k ^» [4-o.j au nombre de 14.
b)^" Sous-chefs des eunuques" Fou-teong-feoan-é'at-fcien S'J 18 @ * fê» [6.O.] au nombre de 8.
c) "Doyens des eunuques" C/ieou-h'ng-^'at-fcien ^ ^ "Jk Mî L^Oj au nombre de 189.
d) "Sous-doyens des eunuques" Fou-c/ieoi/-Hng-raikien gJj "M* fll ± S^ [8.O.] au nombre de 43.
Le nombre des eunuques de l'Empereur n'est pas déterminé. Un Prince Ts'in^w^ang ^ ^ peut avoir 40 eunuques, avec un doyen [7.o.] et un Prince Kiun-wang JP J peut en avoir 30, avec un doyen [8.o.]
Quand les eunuques sont avancés en âge ou affectés d'une maladie incurable, ils sont congédiés et rentrent dans la condition du peuple [1].
liépression dos [1] I- Les annales des dynasties montrent que les eunuque» ont été
eunuques. plusieurs fois une cause do ruine pour l'Etat. C'est pourquoi, dans lo but
do prévenir un tel mal, Choen-tch*e /'M fgf î premier Empereur de la dynastie
actuelle, au 2i^ jour du 6® mois de la 10^ année de son règne (23 Juillet 1653 ap. .T.-C), donna une constitution, dont la teneur est comme il suit:
«On sait, d'après les documents liistoriques, que sous les anciennes «dynasties T'ujig ^ (2357-2256 av. J.-C), Yu jj 2255-2206 av. J.-C), Hia
9* Les serfs eunuques sont chargés du service des banquets ainsi que de la table quotidienne de TEmpereur et de sa maison.
J[ (2205-1767 av. J..C.) et Chang "^ (1766-1123 av. J.-C) le service des «eunuques n'était point en usage, et qu'il s'introduisit sous la dynastie «TcJècou ^ (1122-256 av. J.-C), mais alors m6me, bien qu'ils fussent «Qomptés parmi les Officiers, leurs emplois se bornaient à des services «domestiques, comme de balayer les apartements, de nettoyer les meubles, «et aucun office public ne leur était confié. Plus tard, sous les dynasties (iTs'in ^ (25.5-206 av. J.-C), Haw M (205 av. J.-C.-24 ap. J.-C), et les «suivantes, ils furent élevés à de hautes dignités par des souverains moins «prudents, et admis dans les administrations publiques civiles et militaires, «avec les résultats les plus funestes pour le bien de l'Etat. Or cela ne provint «pa.s de oe que ces souverains fussent tous dépourvus de sens, mais les eunu- «ques furent tellement habiles ti capter leur confiance par leur fidélité astucieuse «dans leur service domestique journalier, que les plus sages d'entre eux se «laissèrent prendre à leurs pièges sans s'en apercevoir. Ils usurpèrent «l'administration publique, se firent des amis parmi les mandarins, comblé- «rent de faveurs leurs partisans et causant par leurs machinations la ruine «de leurs adversaires. Corrompus à prix d'argent, ils violaient tous les droits, «et le pouvoir suprôme était entre leurs mains, d'où s'ensuivit la ruine de «l'Etat. Dans le but de parer îl temps à ce mal, Nous, l'Empereur, instruit «par ces exemples funestes, donnons aujourd'hui une Constitution d'après «laquelle les eunuques ne pourront jamais être d'un ordre, P'in pp f supérieur «au 4*^, Ils seront uniquement employés au service domestique, et il leur «est interdit de se mMer des affaires publiques, ainsi que se lier d'amitié «avec des mandarins et d'entretenir des relations aveo eux. En oas de «violation de cette défense, et les eunuques et les mandarins seront pxmis «do mort. Nous ordonnons que cette Constitution, imprimée en Mandchou «et en Chinois, soit notifiée à tous les Princes, aux Mandarins de tous les «ordres et au peupJe entier.» (1).
II. Ce même Empereur, au 26* jour du 6» mois de la 12* année de son règne (29 Juillet 1655 ap. J.-C), donna une autre Constitution dans laquelle -il décrétait la peine de mise en pièoes dans les cas suivants : a) si les eunuques osaient semOIerdes affaires puliquea; h) si, corrompus à prix d'argent, ils faisaient des recommandations à des mandarins; c) s'ils se liaient d'amitié avec des mandarins, soit Manchons, soit Chinois ; d) s'ils osaientT présenter à l'Empereur une supplique ayant trait aux affaires publiques ou à la gestion des mandarins. Il commanda que cette Constitution fût observée par ses successeurs au trône et ordonna au "Tribunal suprême des travaux publics" Kong-pou IL 1p 9 de faire fondre des tablettes en fer, portant cette Constitution, pour ôtre placées en perpétuelle mémoire dans treize Tribunaux ou Cours de la Capitale et dans le "palais de prospérité", Kiao-Vai-tHen ^ ^ ^ (2).
(1) ^ » Hli fêUlL. 4. + ««##!*« L.9iaf.7. + H 2|: ^ H L. 2. f. 16.
10® Ils sont chargés de la pharmacie de TEmpereur et de la bibliothèque dite Se'k'oU'ts'iuen-chou JSS$.^'§t'
11" Ils sont chargés de pourvoir aux vêtements de l'Empereur et de ceux de sa maison, ainsi qu'au mobilier des palais et du sérail. A cet effet, ils délèguent, avec l'approbation de l'Empereur, trois ''Commissaires, aux achats pour la maison de l'Empereur" [O.o.], appelés Tc/ie- Tche^aao. igg^Q ^ ig^ (jont l'un réside à Kiang-ning f£ ^ (Nankin), le second à Sou-tcheou ^ *)i\, et le troisième à Hang-tcheou jgl ji\, lesquels leur envoient les objets qu'ils achètent, particulièrement des étoffes de soie unies et brodées. Dans les autres provinces, ce sont les Gouverneurs qui, sur leurs indications, achètent des objets et les leur expédient.
12® Ils sont chargés des écuries de l'Empereur, c'està-dire des chevaux et des chameaux à l'usage de l'Empereur et de sa maison. Le préposé à ces écuries, [2.a.j Chang-seyuen. porte le titre de Chang-se-yuen-kHng J: SS K 19' "Président de la Cour pour les écuries de l'Empereur."
13® Ils sont chargés des armes à l'usage de l'Empereur et de sa suite. Ce sont des flèches, des arcs, des baudriers, des épées, des lances, des casques, des cuirasses, des boucliers, etc. Le préposé à cette Cour, [3.a.] Ou'peiyucn. porte le titre de Ou-pei-yuen-k'ing ^ f| K 19' "Président de la Cour des armes de l'Empereur."
14* Ils sont chargés des parcs de l'Empereur, à
savoir :
(Des parcH de a) Nan-guen ^ ^, 'Me Parc du sud", autrement dit
l'Empereur. jVan-/iai-fse 1^ f($ ^ ''le Lac du sud", au sud de la ville
méridionale de Pékin, à 20 H g de la porte Yong-ting-
men ^ '^^ (1).
b) Si-yuen "gj ^, '*le Parc de l'ouest", hors la porte, Si-/ioa-men "g ^ P^, de la "ville impériale fermée", Tsehin-tch'eng ^ *Ë J^, et en deçà de la porte Si-ngan-men W ^ P^î de la "ville impériale", Iloang-tch'eng ^^{2). Ce parc contient trois petits lacs appelés "Lac du sud"
III. Sous le règne de K'ien-Jong ^ |g| l'eunnque KaoyunUong /5 S Î3b ^"* 1^ premier qui subit la peine de mise en pièces pour avoir violé cette défense (3). Récemment, dans le 2«' mois de la 22« année de l'Empereur Koang-siu yt TO (Avril l,Si)G\ un eunuque nommé K^eou ^ fut décapité par ordre de l'Empereur pour avoir osé présenter une supplique relative aux affaires publiques (4).
(1) (2) V. Exposé VIII, Note 4.
(3) É ^ Si i^ L- 2.
Nan-hai f^ ffj: **Lac du milieu" rc/ion(;-/iai 4*^» et "Lac du nord" Pè-hai :fj; ^,
c) Tch'ang-'tch'oen'yuen {| $ S) ''^^ ^^^^ ^" v^''* printemps", à l'endroit dit Hai-tien ^ JJÈ- ^ l'ouest de la ville septentrionale, NeUtch'éng ft :^, à 12 h* g^ de la porte SUiche-men W ÎË P^-
d) Yuen-ming-yuen Pl ^ B^ ''^^ ^^^^^ ^^ Toeuvre céleste", à un H g au nord-ouest du parc Tch'ang-tch'oenyuen ^ # g.
e) Ts'ing-i-yuen j^Ç j^ H, ''le Parc de l'eau pure'*, aujourd'hui dit I-houo^ynen J^^H, 'Me Parc pour passer la vieillesse en paix", sur le pied de la colline, W^ancheou'chan ^ |$ llj , à deux H ^ a l'ouest du parc Yuen^ ming-yuen El Bji ffl.
f) Tsing-ming-ynen t|^ ^ H^ '*1® ^^^^ ^® ^^ silencieuse clarté", sur le penchant méridional de la colline Yu-tsuen-chan ^ ^ lll^ au nord-ouest du parc Ts'ing^
g) Tsing-i-yven ff IJ H^ "1^ Parc du silencieux agrément", sur la colline Hiang^chan § [Ij, à. l'ouest du parc Tsing-ming^yiien ]^ DQ 9-
Le Président de la Cour pour ces parcs [3. a.] porte le titre de Fong-lch'en-yuen-kHng 1^%^^ (1). yï'^^kHng^^'
in. *'Cour des insignes portés dans le cortège de l'Empereur" Loan-i-wei S| f| ^ : Président [l.a.j l^onnA-wei, appelé Tchang-loan-i-weUta-tch'en ^ ^ M ^ :k &'> choisi parmi les Princes ou les Grands Mandchous ou Mongols, et trois Vice-présidents [2. a.], appelés Loan-i-c/ie fÊ M 1^' P^'^ parmi les Grands Mandchous, Mongols et Chinois-mandchous Han^kiun jH !||. Us ont la surintendance de ceux qui portent l'Empereur en palanquin et qui l'accompagnent en portant des insignes. Ces hommes sont des Mandchous, des Mongols et des Chinois-mandchous (2).
IV. "Généralissimes de la Garde du corps de TEmpereur" Lin^-c/ie-wei-nei-^a-^c/i'en SH f^ -^ ft ;fe E [l-a]« ^'^'^ w^*»au nombre de six, pris dans les trois Bannières supérieures (3). Ils entourent l'Empereur quand il paraît en public (4).
Ceux qui sont sous leurs ordres, sont comme il suit:
1** "Vice-généralissimes de la garde du corps de l'Empereur," Nei'ta-tch^en ft ;^ g [1 •!>•]» au nombre de six.
(1) *II#AlL. 79-80.+ :^îS — ftifeL.l.+ M^Jff^-'
(2) * JK # :ft L. 66 f. 1.
(3) IV. Exposé VIII. N. I.
(4) BU # jftL.65f.l.
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2* ''Généraux de la garde du corps de rEmpereor", San-lche-ta-tch 'en "gj^ ^ ;^ g [2.b.j, en nombre indéterminé.
S"" ''Commandants de la garde", Che-wet-pan-Iing ^ fH jK ^1 au nombre de douze.
4* "Vice-commandants de la garde", Chou^pan^ing ^ ]^ ^. au nombre de vingt-quatre.
5* "Doyens de la gai^e*', C/ie-wet-che*-to/Uing ^ {jlfl* ^, au nombre de soixante.
6® "Doyens de la garde, pris dans la famille impériale** (1), Tson^-c/ie-c/ie-wet-c/ie-fchan^ ^ St ft^ ff # #« au nombre de neuf.
V "Gardes du corps de TEmpereur^ de la 1*» classe/' l'teng^he^wei — â| fj^ m [3-^.], pris dans les trois Bannières supérieures, au nombre de soixante, et dans la famile impériale, au nombre de neuf.
8* "Gardes du corps de l'Empereur, de la 2* classe," Eut-feng-c/ie-wet 3 ^ j||i m [4. a.], pris dans les trois Bannières supérieures, au nombre de cent-cinquante, et dans la famille impériale, au nombre de dix-huit!
9^ "Gardes du corps de TEmpereur, de la 3* classe," San-^en^-c/ie-wet H ^ ^ % i^- &•]) P^is dans les trois Ban» nières supérieures, au nombre de deux-cent-soixante-dix et dans la famille impériale, au nombre de soixante-trois.
10^ "Gardes du corps de TEmpereur, le chapeau desquels est orné d'une longue plume de corbeau*', Lan-ltn^c/ie-wet li tt ^ IK [G.a.], pris dans les trois Bannières supérieures, au nombre de quatre-vingt-dix.
H* "Gardes du corps de TEmpereur, de 4* classe*', Seteng-che-wei Q ^ ^ |S [6. a.], pris dans la famille impériale, en nombre indéterminé.
12® Gardes du corps de l'Empereur des quatre classes, pris parmi les Chinois, Han-che-wei ^ ^ Df, sont en nombre indéterminé.
Kirou-men-vi' y * 'Généralissime Gardien des neuf portes'* Kicou^men^ Vi'tou 'ft f^ 1& 1^^ ^'^' d^ '^ ^'^^^^ septentrionale (Pékin) \ei-tch'eng ft JJ (2): autrement dit "Généralissime de Tinfanterie" Pou-kinn-fong-ling $ Hft ^ [^ «^L choisi parmi les Grands de confiance. Il est chargé de maintenir Tordre dans celte ville, et reçoit les appels à TEmpereur du peuple ou des mandarins contre des jugements injustes (3) [2].
[2] A Pékin et' Maiiilariu est le seiil qui, lorsiiu'il sort en public, ait doux avant-court'Urs armés de fouets eu cuir, pour faire place, taudis que, dans les provinces, les mandarins de n'importe quel ordre aont toujours accompaîrnés d'une escorte plus ou moins considérable, suivant leur depré.
(1) V. Exposé I. N. III. {-2) V. Exposé VIII. des Huit Bannières, Note 4. (3) M Èé 4H L.70f.2.
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VI. "Généralissime de Bannière" Tou^i'ong jg^ ]^, Tou-Vong. [l.b.]; son Assistant, ''Vice-généralissime de Bannière" Fou-iouA'ong glj ^ ^ [2.a.], (1).
VII. !• ''Ministre suprême de TEmpire" Ta-hio-che Ta-hio-che. :fe ^ i [!•»•]• Il y a deux Mandchous et deux Chinois décorés de cette dignité. Ils sont désignés d'après un "palais" Tien ^ ou une "salle du trône" Ko ^, ou bien d'après un Tien ^ et un Ko ^ ; il y a trois Tien ^ et
autant de Ko ^ :
a) Pao-/iouo-f l'en ^ ^ ^, "le Palais de la conservation de la paix" ;
b) Wen-hodL-iien jj; l|| Jg "le Palais de la littérature florissante";
c) Ou-yng-tien ^^Jg "le Palais de Texcellente milice";
d) Wen-yucn-ko ^{^M"la Salle de la science profonde";
e) T'i-jen-ko flî tS? "^^ Salle de la bienfaisance";
f) Tong-ko )| ^ "la Salle orientale".
A ces quatre Ministres sont adjoints un ou deux "Viceministres suprêmes de l'Empire" ifié-pan-fa-/iio-c/ie "U Wt :^ ^ dt L^l-^-Jî choisis parmi les présidents Mandchous ou Chinois des Tribunaux suprêmes Chang-^chou fSf # (2).
2® Leur office consiste à assister l'Empereur dans le gouvernement de l'Empire, dans les sacrifices solennels et dans les actes publics ; mais ils sont toujours assignés à quelque Tribunal suprême, remplissant en même temps, par exemple, les fonctions de Président du Tribunal suprême des offices civils ou de la guerre. Quelques-uns môme parfois ne résident pas à Pékin mais remplissent les fonctions de Vice-roi du TcheM ÎË ^ de Nankin ]g 3^, ou du Koang-tong || )|.
3^ "Cour des Ecrits" Tchong-choU'-k'o rp ^ p^, i\ Tchong-chouy a dans cette Cour des écrivains Mandchous, Mongols et Chinois, , appelés Tchong-^chou i^» ^ p.b.], lesquels, sous la direction de ces Ministres *^uprêmes, rédigent les actes publics, les édits de l'Empereur, les diplômes des décorations impériales, des mémorandums, etc. (3).
4** Les '^Archives impériales" Hoang^che-ich'eng ^ ^ Hoavg—dte— ^. On y conserve les biographies des Empereurs, les i^h'eng. actes, instructions et documents divers. Le "Préposé aux archives" porte le titre de Hoang^che'-tch'eng'-'wei ^ ^ ^M[7.a.], (4).
VIII. "Cour suprême des secrets de TEmpereur
(1) ^ Jg ^ ^ L. 67 f. 1 -f Exposé VIII. des Huit Bannières.
(3) ^ Ji # JtL.2f.l8.
(4) Ibid. L. 2 f. 17.
Kiun-ki-tch'ou. Kiun-kUtch'ou ^ ^ jg. A cette Cour sont assignés des Grands Mandchous et Chinois, avec le titre de liCiun-feîta-tch'en !5^;;^|£ ''Secrétaires suprêmes de l'Empereur", choisis parmi les Ministres suprêmes de TEmpire, les Présidents et Vice-présidents des Tribunaux suprêmes et les Présidents des Cours. Cette Cour est située dans Tintérieur de la ville impériale fermée Tse-kin-'tch'eng JH ^ jyt, à l'ouest du palais Pao-houo-tien ^ %\ BBi- Tous les Tribunaux suprêmes et les Cours sont en dehors de la ville impériale Hoang-tch'eng ^ j|| et dans Tintérieur de la ville septentrionale (Nei-tch'eng ^ j||). Les membres de cette Cour s'y rendent chaque jour tour à tour, à 4^ du matin ; ils délibèrent sur les affaires et s'occupent à expédier les ordres de TEmpereur ou les réponses aux questions qui lui sont adressées par des Mandarins. Ils doivent d'ailleurs être prêts à répondre à Tappel de l'Empereur à n'importe quelle heure. En sa présence, avec sa permission préalable, ils s'assoient, les jambes croisées, sur des coussins posés à terre (2) [3].
Les six Tribn- jx. Les six ''Tribunaux suprêmes" Lou-pou ;?; K.
X snpn int j)^Qg chacun de ces Tribunaux il y a deux Présidents
[l.b.j, l'un Mandchou et l'autre Chinois, appelés Chang-
Chang-rhou. chou "^ ^, et quatre Vice-présidents [2. a]. Les deux premiers, l'un Mandchou et l'autre Chinois, portent
Che-iang. le titre de TsouO'Che-lang S^ ^ ^^^ et les deux autres,
également Mandchou et Chinois, celui de Yeou-che^lang
IB W
Li-pou. i^ Le "Tribunal suprême des offices civils" Li-pou
$ ^ est chargé de désigner les Mandarins civils, de les promouvoir, de les changer, de les destituer, de les renvoyer à leur famille, de les censurer et de les dégrader (2).
Hou-pou. 2" Le «Tribunal suprême des linances» Hou-pou ^ ^
Institution de» :v Coitr Cour fut in^titu^V pa- rKinpireur Ynrq-trhenq ||[ JE <lans le
ItkConr Kiuu-ki- , , " . - ', i
tch\m. '^^ mois K..- la 1(>' année a«' s.v.i n <^':i,^ lAvr. I7.VJ1. Autrefois, dans les coniinen-
conuMit^ '11' h^. dynastie. l«s a!ïniî\s d'êtut de «xrande inipi^riance étaient soumises aux dôlibéraîi'îis tle «jueUiues jrrands di;jnitain s Mandchous qui portaient le titre d ^ J-/r;/,:7-/,f7r;i', ;.' pH iQ^ I^C E "<^^n'*eiller^ d'Etat" a»).
'4 L'office assi^Mié à des Mandchous peut «'tn^ donné à des Mongols, et l'office n-^-îi^'né :\ des Clîinois peut être donné ;\ des Chinois-mandchous ( Han-
kiur. ;g| ^).
,1, s 1 # ■* L:^fi-
(2) Il.ia. L. 4 f. 1.
est chargé de l'impôt territorial, des droits de transport des marchandises, des droits de transfert des biens immobiliers, de l'impôt sur les grands établissements de commerce, comme, p.e., les maisons de prêt sur gages, du commerce du sel (réservé au Gouvernement), des produits minéraux, des terres d'alluvion, des contributions au fisc pour achat de dignités, du transport du riz du tribut à Pékin, du recensement de la population, des mariages dans le peuple, des honoraires des Mandarins, de la paie des soldats, des frais pour sacrifices, travaux publics et fonte des sapèques (1).
3** Le ' 'Tribunal suprême des Rites" Li-pou jj| ^ est ^'-P«wchargé du Culte religieux, des sacrifices, des fêtes de l'Empire, des cérémonies pour saluts à l'Empereur et des Mandarins entre eux, de la matière et des ornements des vêtements selon le grade et la condition des personnes, de la forme des édifices suivant la dignité des familles, des examens littéraires des bacheliers, des licenciés et des docteurs, de la confection des sceaux officiels, et de l'observance du deuil (2) [5],
4® Le ''Tribunal suprême de la Guerre" Ping-pou & Ping-pou. ^ est chargé de désigner les Mandarins militaires, de les promouvoir, de les changer, de les dégrader; des stations des messagers publics, des armes, des examens pour le baccalauréat, la licence et le doctorat militaires, et des condamnés à l'exil militaire (3).
5" Le "Tribunal suprême de la justice criminelle" ^'^ffpou. Hing-pou JpJ ^ est chargé d'examiner les causes criminelles, soit du peuple, soit des Mandarins, et de déterminer les peines proportionnées aux délits (4).
6*» Le "Tribunal suprême des Travaux publics" Kong- ^ovgpou. pou X iSP ^s* chargé de la construction et de la répara-
[5] Les dénominations Li-pou JE pp pour le "Tribunal suprême des P^'^^-pou. Offices civils" et Li-pou T§t pR POur le "Tribunal suprême des Rites," se ^^^'^^po^prononçant d'une manière presque identique, il est d'usage, pour la clarté du langage, de dire P<î-?t-yoM *ru JE W (au nord) pour le premier, et iVian-K-j»ow •
îw H PP (*^ s^^) pour le second, en allusion aux situations respectives de ces deux Tribunaux. Pour la môme raison, dans les Tribunaux provinciaux des Vice-rois, des Gouverneurs, des Préfets et des Sous-préfets, les Bureaux des Offices civils sont dits Pé-li-fang îft JE ^ ? au nord, et ceux des Bites, Nan-li-favg 1^ Wt M e^M sud.
il) li a ^ ^^' 19 ^ 1-
(2) Ibid. L. 10 f. 1.
(3) Ibid. L. 35 f. 1.
(4) Ibid. L. 41 f. 1.
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tion des édifices publics, des fortifications, des tombeaux des Empereurs, du curage des rivières, de la fabrication des armes et de la construction des navires pour usages publics (1).
X. ^^Cour suprême d'inspection des Mandarins" Tou^ Tou'teh'ayuen, tch'a-yuen ^ fgL 1^. Dans cette Cour, il y a:
1*^ Deux Présidents en premier [l.b.], l'un Mandchou et
Tou-yuche. l'autre chiuois, portant le titre de T80Uo-fou-yu-c/ie£||Sf||^.
2® Quatre Vice-présidents en premier [3. a.], dont deux
Mandchous et deux Chinois, appelés Tsouo^foU'tou^yu^he
3® Vingt-quatre officiers [5. a.], partie Mandchous, partie Chinois, distribués dans six '^ Cours partielles" Lou" ft'o ;f; ^, appelés Lou-^'o-fti-che-tc/iong ^^ i(3( |fr 4F 4*-
4*^ Trente-huit Censeurs [5.b.], partie Mandchous,
partie Chinois, répartis dans 15 '^Cours provinciales
Kien-tck'a-yu' ^^o j3|, et appelés C/ie-ou-tao-Itten-to/i'a-yu-c^ + 3£ S|
'*•• m mm A-
5® Cette Cour suprême exerce une inspection sur les faits et gestes de tous les Mandarins, soit des Cours, soit / des provinces ; elle dénonce librement à TEmpereur ce qu'il peut y avoir de défectueux dans leur conduite ; elle reçoit les appels à T Empereur, soit du peuple contre ses Mandarins, soit des Mandarins contre leurs supérieur^ et examine les causes criminelles entraînant la peine de mort, d'accord avec le Tribunal suprême de la justice criminelle (2).
XI. ''Cour suprême de l'administration des Vassaux'* Li-fan-yuen. Lx'fan^uen ^ ^ ^. Un Président [l.b.], Mandchou
appelé Chang-chou ^ ^ et trois Vice-présidents [2. a.], dont deux Mandchous et un Mongol, appelés Che-lang f^ SB- Cette Cour veille sur le gouvernement et sur la succession héréditaire des vassaux ; elle prend soin que les visites périodiques à l'Empereur soient rendues ; elle traite les affaires relatives aux frontières de la Russie ; elle exerce son inspection sur les Lamas, sur le Thibet et sur les tribus mahométanes ; enfm elle reçoit les Envoyés des nations étrangères (3).
TeoU'iou-yu- [6] Le titre de Ycou-tou-yu-che $ ^H^ K [l.b.] ^'Président en second
^ ^' do la Cour Tou-tch^a-yitrn ^^m est donné aux Vice-rois, et celui de
Yeou-foutou-yU'chr ^ §!| ^ ^ R [3.a.] "Vice-président en second de la Cour Tou-tch^a-yuen ^ !^ m' anx Gouverneurs provinciaux (4).
(1) iSt Sk # jftL.54f.l.
(2) Ibid. L. 45 f. 1.
(3)llbid. L. 49 f. 1.
(4) V. plna bas § U, N. H, !<»., 2».
XII. ''Cour suprême pour la réception des communications adressées des provinces à l'Empereur" T'ong-
tcheng-se jiift'g. Deux Présidents [3. a.], l'un Mandchou T^ovq-ichtntg-se. et Tautre Chinois, du titre de T'ong-tcheng-che-se-t'ong^ tcheng-che jfi iQ; '^ "^ j® jgj^ ^, et deux Vice-présidents [4.a.j Mandchou et Chinois, du titre de T'ong-tcheng^chesp.'foU'Che S SSfc ^ "^ glj 'ÊË' Cette Cour reçoit les suppliques adressées à l'Empereur par les Mandarins des provinces, et examine si elles remplissent les formalités requises (1).
XIII. ''Cour suprême des causes capitales" Ta-li-se Tn-ii-se. ^ S ^- Deux Présidents [3. a.], l'un Mandchou et l'autre Chinois, du titre de Ta-li-se-'tcheng-k'ing ^ 3g
■# JE !/§Pî 6t deux Vice-présidents [4. a.], Mandchou et Chinois, appelés Ta^li-se-chao-k^ing ^ 38 ^ ^ Hl. Cette Cour examine les causes capitales avec le Tribunal suprême Hing-pou 5H liP ^^ ^^ Cour suprême Tou-tch'a-yuen ^ ^ fê- Si tous sont du même avis, le Tribunal suprême Hing-pou 5H llR le fait connaître à l'Empereur. S'il y a deux avis différents (il ne doit pas y en avoir trois), ce même Tribunal les soumet simplement au jugement de l'Empereur, sans soutenir l'un et combattre l'autre. Hing-pou ^pj ^, Tou^tch'a-ijuen :8P ^ K ^t Ta-li-se ^ jg ^'sont dits San-/a-.sfi H & "SI '^Les trois Juges suprêmes" (2).
XIV. l** "Cour suprême des sacrifices impériaux" Tai-tch'ang-se. T'ai-tch'ang-se :ic ^ ^. Deux Présidents [3. a.], l'un Mandchou et l'autre Chinois, du titre de T^ai-tch'ang-se" tcheng-k'ing 'j^'^ ^ JE 9^^ et deux Vice-présidents [4. a.] Mandchou et Chinois, appelés T'ai-tch'ang-se-chaO'k'ing
!>fc ^ ^ ^ HP- Cette Cour est chargée des sacrifices offerts par l'Empereur ou par ceux qui tiennent sa place. Si le sacrifice est de première classe, le célébrant et ses assistants gardent l'abstinence pendant les trois jours qui précèdent. Pour un sacrifice de seconde classe, ils ne gardent l'abstinence que pendant deux jours. En temps d'abstinence :
a) Ils portent suspendue sur la poitrine la "tablette d'abstinence" Tchai-kiai-p'ai 9F ^ M. Cette tablette, de Tablette de rab-
j rr> > _i.ji rr> t w stinencc civile.
deux pouces Ts uen isj- de longueur sur un pouce Tsuen if de largeur (0™-,0625 x 0"*-, 03125), est en bois et recouverte de papier jaune ; elle porte inscrite en mandchou et en chinois Tindication du jour d'abstinence ;
(2) njid. L. 64f. 16.
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b) A moins d'urgence, ils ne s'occupent point d'affaires publiques ni de causes criminelles ; Abstinence ci- c) Ils s'abstiennent de banquets, de musique, de l'usage du mariage, de vin et de légumes à odeur forte, comme Toignon, Tail, etc. [7].
d) Ils s'abstiennent de visiter des malades, d'aller aux tombeaux de leurs ancêtres et d'assister à des sacrifices pour les morts;
e) Ils ne font point de sacrifices auX dieux;
f) La veille du sacrifice^ ils prennent un bain (1). Sacrifices de i»~ 2" Les Sacrifices de première classe Ta-se ^ jg sont
classe. offerts : a) au Maître suprême du ciel ; b) à TEsprit su-
prême de la terre ; c) à l'Esprit du territoire de l'Empire Ché JH et à l'Esprit des céréales Tsi ^; d) à tous les Empereurs défunts et à toutes les Impératrices défuntes de la dynastie actuelle.
Sacrifices de 2» 3® Les Sacrifices de seconde classe Tchong^se tp jg sont classe. offerts: a) au soleil; b) à la lune; c) à l'Inventeur de l'agri-
culture ; d) à l'Inventeur de l'élevage des vers à soie ; e) à tous les sages Empereurs des dynasties précédentes, lesquels, depuis FoM Hi {J^H (2952 av. J.-C.) jusqu'à Tsang-tcheng ^ jj|(1628 ap. J.-C.), dernier Empereur de l'avant-dernière dynastie des Ming ^, sont au nombre de 201 ; f) à Confucius (2); g) à Koan Yu B| ^, Chef des Généraux d'armée (3) [8] ; h) aux Esprits des montagnes^ des mers et des fleuves.
[7] 1°. Chaque année, l'Empereur offre, dans le Temple des ancêtres
Ohe-hiang. T^ai-miaol "j^ Jq|) le "Sacrifice des quatre saisoiiB" Che-hiang 9^ j^i
à savoir a) pour le printemps, en un jour choisi dans la 1*~ décade de la !•»•
lune; b) pour l'été, le l»»" de la 4« lune; c) pour l'automne, le 1«' de la 7* lune.
d) pour l'hiver, le 1*' de la 10* lune (4). Il garde l'abstinence pendant les
trois jours qui précèdent celui du sacrifice. Le jour de naissance de TEni-
Fôte de naissan- poreur actuel Koang-siu /Q ^ ^st le 28 de la 6* lune. Or c'est un jour
oe de l'Empereur d'abstinence, avant le sacrifice d'automne : c'est pourquoi il a été décrété
Q^^ que la fAte de naissance de l'Empereur serait avancée, et célébrée le 26 de
la 6« lune.
Dans l'abstinen- '^- ^^^^ l'abstinence avant les sacrifices, l'usage de la viande, du poisson ce, l'usage de la et du laitage n'est pas interdit, mais seulement celui des mets dont Todeur
[8] Le sacrifice pour Koan Yu R| ^ était autrefois de 3« classe, mais, en la 3» année de l'Empereur Hien-fang Mi B (1853 ap. J.-C), il fut élevé au rite de 2® classe (5).
^ H # HL.54f.l5. -t- ^H # Jft ♦ ffl L.334f.3.
(2) V. plus bas § VI. N. I.
(3) Ib. N. III. 7*.
(5) Â ^ IIIB L. U. 58.
4° Les sacrifices de troisième classe S'iun-se 5 SE cksse ^^^^ ^^ ^' sont offerts : a) à Tlnventeur de Tart médical et aux Médecins distingués ; b) aux Génies tutélaires des villes Tch'eng-hoang J^ P0 ; c) aux hommes illustres, etc. (1).
XV. *'Cour des Haras Impériaux" Tai-p^ou-se ^ ^ Tai-p'ou-se. ^. Deux Présidents [3.b.j, Tun Mandchou et Tautre Chinois, portant le titre de Tai-p^ou^seAcheng-Wing :lc^
^ ÎE iSî 6^ deux Vice-présidents [4. a.], Mandchou et Chinois, appelés T'aUp*ou-se-chaO'k'ing >JC ^ ^ ^ IS» Cette Cour est chargée de Télevage, du dressage et de l'entretien des chevaux à Tusage de TEmpereur et de sa maison. Il y a deux haras en Tartarie, l'un au-delà de ToU'Che-k'eou $ë >B Q, au nord de la Province de Tche-li îâ ^1 ®t l'autre au nord de la Préfecture de Ta-t'ong ^ 1^ dans la Province de Chan-si ^ |f (2) [9].
XVI. **Cour des Banquets Impériaux" Koang^lou-se Koantj-lou-se. jÈ Ui ^. Deux Présidents [3.b.j, Mandchou et Chinois
appelés Koang-lou'se-tcheng'k'ing ^ ® ^ jE iSi g* deux Vice-présidents [5. a.], Mandchou et Chinois, appelés Koang^lou-se^chaO'k'ing JË jj^ ^ >j? Hl. Cette Cour est chargée de préparer:
a) les banquets aux jours de fête pour les Princes et les Grands ;
b) les banquets après les examens de doctorat, pour les mandarins employés dans ces examens et les nouveaux docteurs ;
c) les banquets et la nourriture quotidienne pour les Vassaux, les Princes et les Envoyés étrangers qui viennent saluer l'Empereur ;
d) la nourriture quotidienne pour les Lamas qui récitent des prières à la Cour;
e) les banquets de noces pour les fils et les filles de l'Empereur ;
f) les victimes pour les sacrifices au Ciel et à la Terre, ainsi qu'aux Ancêtres de l'Empereur, lesquelles victimes sont distribuées par cette Cour aux Princes et aux Grands (3).
XVII. ''Cour du Cérémonial d'Etat" Hong-lou-se fj^ Hong-iou-se. ^ ^. Deux Présidents [4. a.], Mandchou et Chinois,
[9] Sous les dynasties précédentes, la Cour Tai-p^ou-se >K ^ ^ était chargée de l'escorte de l'Empereur et de ses écuries.
(1) ^ H # JftL.28f.6.+ *|l#Jft*« L.334M.+ L. 3S0 f. 1 + L. 3Ô1 f. 1.
(2) # H # * li. 57 f. 16.
(3) Ibid. L. 58 f. 1.
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appelés Hong'loU'Se'tcheng^k^ing JA H ^ £ iSli ®^ deux Vice-présidents [S.b,], Mandchou et Chinois, appelés Hong-lou-se'-chaO'k'ing HJj/t ^ 4^ 99- 1® Celte Cour dirige les cérémonies :
a) Quand l'Empereur offre des sacrifices;
b) Quand, aux jours de fête, l'Empereur reçoit des félicitations ;
c) Quand les Princes, les Grands et les Mandarins saluent TEmpereur solennellement et prennent place & des banquets offerts par lui ;
d) Quand les nouveaux docteurs saluent l'Empereur;
e) Quand la mère de TEmpereur, Tlmpératrice, les concubines de l'Empereur ou les Princes sont décorés d'un titre honorifique.
Ming-tsan, 2® Cette Cour pourv^oit un Héraut [9.b.j, appelé Ming'^
tsan ^ K qui, dans ces cérémonies, lit les félicitations écrites d'une voix sonore et pl^clame en chantant quand il faut se mettre à genoux, se prosterner ou se relever (1). 3^ Elle signale à l'Empereur les noms de ceux qui, obligés d'assister aux cérémonies, s'en sont absentés, ainsi que de ceux qui y ont manqué de respect en criant, en chuchotant, en tournant le dos ou en se tenant d'une manière peu modeste (2) [10].
Haniinyiivn. XVIII. * 'Collège des Académiciens" ffan-Iin-yuen fH
^ fê- Deux Présidents [2.b.], Mandchou et Chinois, appelés Tchang-yuen-hio-che ^ ^ i|^ i, choisis parmi les Ta-hio^che :k 9^ 'il^ l^s Chang-chou f| H et les CheAang ^ %.
1® Le Collège des Académiciens est chargé, avec l'aide d'Académiciens et de docteurs, de composer a) des ouvrages littéraires et historiques; b) des prières pour les sacrifices Tc/iou-wen jjjt ^SC î c) ^^s décrets pour les décorations de l'Impératrice et des Princes Ts^é-wen flj "j^ ; d) les Panégyriques impériaux des hommes illustres décédés, etc. Yu^M^XKP.n ^ $$ jJt*
Chou-hi-chc. 2" Il forme les '* Académiciens étudiants" ChoU'kUche
^ § j^ [7.b], dans '-l'Ecole académique" C/iou-/c/i'angkoan IS^ ^ fit, où ils étudient pour se rendre aptes aux fonctions publiques (3).
[101 Sous les dynasties prétédciiteH, Ilong-lou-se (9) H ^ éitàt ch&r^ée des hôtes, c 'est-A-dire des petits rois et des Envoyés étrangers qui veuaient rendre visite i\ l'Empereur.
(1) V. Exposé rV. de l'omploi des sceaux officiels, § I. N. III, 1".
(2) ^Â# * L.GOf.l.
(;j) Ibid. L. 55 f. 1.
XIX. ''Cour d'éducation de l'héritier du trône" Tchan- Tchan-che-fou. che-fou /g :^ /jj. Deux Présidents [3. a.], Mandchou et
Chinois, appelés Tchan-che'foU'tcheng'tchan-che jj^ "Jf. f^ JE ^ ^^ deux Vice-présidents [4. a.], Mandchou et Chinois, appelés Tchan''Che''fou^chaO'tchan''Che /^ 3|f /j§f ^ /^ :|(; plus 14 Officiers, partie Mandchous, partie Chinois, à savoir : 4 Assistants [5. a.], appelés Tch^oert" fang^chou-tse S iS ^ 'F î ^ Assesseurs [6. a.], appelés Tchong^yun 4* A î ^ sous-assésseurs [B.b.], appelés Tsanchan ^ %] et deux bibliothécaires [S.b.], appelés Seking^hiu^si-ma ^ j^ JQ 2% ||. Depuis la dynastie Han ^ (2® siècle av. J.-C.) jusqu'au commencement de la dynastie actuelle (milieu du 17® siècle ap. J.-C), cette Cour était toujours chargée de l'éducation de l'héritier du trône, mais depuis l'époque où l'Empereur R'ang-hi j^ S déshérita l'héritier constitué, ses successeurs ne constituent pas publiquement d'avance un héritier (1), et cette Cour s'occupe maintenant d'affaires littéraires, comme le Collège des Académiciens (2).
XX. 1** "Collège impérial" Kouo-tse^kien g -^ ft. Kouo-tse-hien. Un Président, du titre de KouO''tse^hien-koanAi"kien''Che^ ta-tch'en H4^S^a^^;feE, choisi parmi les Ministres suprêmes de l'Empire Ta-hio-che :^ ^ dr, les Présidents des Tribunaux suprêmes Chang^chou f|^ ^ ou Vice-présidents des Tribunaux suprêmes Che-lang ^ g^ ?
deux Assistants [4.b. ], Mandchou et Chinois, appelés Tsi'tsieou ^ fg [H]; trois Assesseurs [6. a.], Mandchou, Tsi-tsicou. Mongol et Chinois, appelés Se^yé % ^^ six Directeurs Se-ijé. des études [8. a.], appelés Kouo^tse-kien-ichou^hiao g ^ M S& fk (3) et ^^ Directeur de l'étude des mathématiques [7.b.], appelés KouO'tse'kien'Soan^hiO'tchou'kiaO't'ing g
2" L'office de ces Mandarins consiste a) à surveiller les études des élèves du Collège ; b) à examiner tous les mois ou tous les six mois leurs compositions littéraires ;
[11] Dans l'antiquité, Tai-tsieou ^ îB (lihator) n'était pas un titre mandarinal, mais désignait le plus âgé entre ses égaux. La raison en était que, dans les banquets, avant le repas, le plus âgé des convives élevait sa coupe et versait du vin â terre, comme libation en l'honneur de celui qui avait le premier enseigné â préparer les mets. Ce ne fut que plus tard que cette expression devint un titre officiel (4).
(1) V. Exposé I. de l'institution de l'héritier au trône, N. 1, 4*.
(3) Ibid. L. 61 f. 1.
W IS ® lE ^ L.26f.l9.
c) k les proposer au * 'Tribunal suprême des offices civils" pour des postes, après trois ans d'études.
3" Sont admis comme élèves dans ce Collège :
A. Les ''Bacheliers collégiens par faveur de l'Empereur, à l'occasion de l'instruction donnée par lui" Ngen^scT
,^^g,"'"^'"" hien-cheng ,g, ^ ^^^. Ce sont les descendants d'hommes illustres, qui ont reçu de l'Empereur le titre de Kip.ri'Cheng S^ ^ à l'occasion de l'instruction qu'il donne Hollennellement dans le Collège, Lin-yong^pan'luen gg ^ ^ tSt. eux présents (1) [12].
B. Les "Bacheliers collégiens d'examen privilégié" Sf/éiU'h'iukirn- Ngen-ts^iu-kien-cheng JS, % £ ^. Ce sont ceux qui,
''^'^^^' étant élèves de l'Ecole de mathématiques, ont obtenu le
titre de Kien-cheng g ^ par un examen accordé bénévolement par l'Empereur.
C. Les "Bacheliers collégiens par faveur de l'Empereur en considération de leur père" Ngen-yri'-kien'Cheng JgL jj|
Ni/f^n- i/f"kirn- g ^. Cette faveur consiste en ce que, aux époques "*^'*^' jubilaires de l'Empereur, comme à son avènement et aux
anniversaires décennaux de sa naissance ou de celle de sa mère, le titre de Kien-cheng Jg ^ est accordé à un des fils a) des Mandarins civils de la Cour, du 4* ordre et au-dessus; b) des Mandarins civils des Provinces, du 3" ordre et au-dessus; c) des Mandarins militaires à la Cour ou dans les Provinces, du 3* ordre et au-dessus.
D. Les "Bacheliers collégiens par faveur de l'Empereur, en considération de la mort violente de leur père"
\rt;t.|^M-/f/V»- jvan-yn-ftien-c/ien^ g ^ g ^. Dans ce cas, le titre de Kieri'Cheng g ^ est accordé par l'Empereur à l'un des fils a) des Mandarins de tout ordre qui, dans l'exercice de leurs fonctions, ont péri, soit sur mer, soit dans les grands fleuves Yang-tse-hiang ^ -^ ^ ou Hoang-ho ^ {pf, soit sur les grands lacs Tong-ting-hou î|o| J^ iffli Ilong-tché-hou ^ ^ ^, etc ; b) des Mandarins du 7* ordre et au-dessus qui ont péri par naufrage dans les mers intérieures Nei-hai ^ j^ ou dans les fleuves, ou sont morts de maladie en servant dans les camps.
E. Les "Bacheliers collégiens de note excellente"
112] Les lioninies illustres dont les desctiulants jouissent de ce privilège, sont Trhrou-konff jpj ^i K'ojig-ise "XL 41 onze di.;ciples de Confucius, etc. (V. plus bas, isj VI, NN. II, III). Avant l'époque de cette promulgation solennelle, un certain nombre de ces descendants sont convoqués à temps à Pékin pour assister h la solennité (2).
(1) 1' >^ # :ft L. Gl f. 5. -f ^ ÎÈi: ^ # L. 50 £f. 1, 3.
Yeou-kieri'Cheng g| S ^- Ce sont, des ^'Bacheliers ad- Ycou-Ucn-cheng joints" FoU'Cheng pg* ^ [13] ou des '^Bacheliers militaires"
p.3] 1° Il y a trois catégories de "Bacheliers" Cheng-yuen ^ ^' a) les "BacheUers salariés" Lin-cheng Jfc ^» b) les "Bacheliers supplé- Lin-cheng. mentaires" Taeng-cheng i§ ^j c) les "Bacheliers adjoints" Fou-clunig Tscng-cheng. PH" 2Ë- L'origine de cette triple catégorie date de Tavant-demière dynastie ^"'^ ^^' Ming ™ • Son fondateur, Hong-ou ÇÇ |lt ' désirant que les collèges des bacheliers formassent des mandarins de valeur, en la 2* année de son règne (1369 ap. .T.-C), il fixa le nombre de bacheliers pour les différents collèges, à savoir 60 pour le collège de la ville royale, 40 pour celui d'un Fou jjîj 30 pour celui H'un Tcheou jHi j et 20 pour celui d'un Hien ^ • Il établit que les bacheliers recevraient comme salaires mensuels six Teou ^ (62 litres) de riz, et que, si quelques-uns d'entre eux étaient promus si un poste plus élevé ou mouraient, ils seraient remplacés par d'autres, admis par examen. Plus tard, le nombre des lettrés ayant augmenté, en la l^'* année de l'Empereur Siuen-té ^ ^ (1426 ap. J.-C), le nombre de bacheliers dans chaque collège fut doublé, mais les nouveaux venus ne recevaient pas de salaires avant d'avoir succédé aux anciens. Enfin, eu la 12" année de l'Empereur Tcheng-Vong JE tS6 (l-i-17 ap. J.-C), permission fut donnée d'admettre par examen d'autres bacheliers en nombre indéterminé, destinés à succéder aux premiers. Telle est l'origine de la dénomination de Lin-cheng ML ^» "salariés," donnée aux bacheliers de la 1*" catégorie, de Tseng-cheng ifi ^1 "supplémentaires," à ceux de la 2«, et de Fou-cheng m ^i "adjoints," à ceux de la 3® (1). La dynastie actuelle a conservé cet usage pour l'admission ^es bacheliers, le nombre de ceux des trois catégories étant fixé pour chaque collège (2).
2" Les Bacheliers des trois catégories susdites sont appelés communément Sieou-fs^ai ^ ^ " doués d'aptitudes éminentes." Mais dans Sieou-ts^ai. l'antiquité, sous la dynastie Han ^ (2« siècle av. J.-C), ce terme était la dénomination commune des lettrés, et non pas un titre officiel. Sous la dynastie Tsiti § {S* siècle ap. J.-C), il fut institué un examen par lequel le titre de Sieoii-ts^ai ^ ^ était donné à des lettrés choisis, dont plusieurs néanmoins no possédaient pas les livres canoniques. Mais sous la dynastie Soei VW (commencement du 7* siècle), le titre de Sieou-fs^ai Jç ^ n'était conféré qu'à des lettrés hors ligne, au point que, sous cette dynastie, il n'y en eut que dix qui reçussent ce titre. Au commencement de la dynastie suivante Tang ^ » ce titre était encore en très grande estime, mais en la 2» année du règne de Yonghoei ^ îR (651 ap. J.-C), l'examen de Sieoutft'ai ^ yt ^«t aboli. Par suite Sieou-is'ai ^ ^ resta comme l'appellation commune des lettrés, et, dans les temps modernes, des bacheliers (3).
(1) H ^ H L. 17 + ^ # 1R 51 L.28 f. 2. + ^ é L. 69 M3 + «I SI « fê ai 0 me L.10,f.6.
(2) V. Pratique des Examens littéraires en Chine, par le R. P. Etienne Siu S.J., p. 83.
(3) 1^ Ife li ^ L.28f.l.
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OU'Hiheng f^ ^ qui ont obtenu le titre de Xtm-c/ieng g[ ^ par les suffrages de l'Examinateur provincial, donnant témoignage de leur valeur (1).
F. Les ^^Bacheliers collégiens par une loi spéciale'* Li'kien^cheng, Li-kien-chetig fKj M ^ (2). Ce sont ceux qui ont acheté le titre de Kien^heng £ ^ par paiement au trésor public de la taxe légale [14]. Ils sont de quatre catégorieB et sont désignés par quatre dénominations difTérentes:
a) S'ils étaient Lin-c/ieng m^ ''Bacheliers salariés," ils sont appelés Lin-kien-cheng JH fiË ^•
b) S'ils étaient Tseng-cheng J^ ^ ''Bacheliers supplémentaires", ils sont appelés Tseng'kien-^heng J^ J|è ^-
[14] 1^ L'ÎDstitution du Collège impérial, où des lettrés choisis danii
tout l'empire sont formés'pour'remplir des fonctions publiques, est extrôme-
ment ancienne. U existait déjîi sous la dynastie Han 9| (2* siècle ay. J.-C.)
LetitredeXten- et fut toujours conserve sous les dynasties suivantes. Mais l'admissiou dans
TOU^ntributk»! ^® Collège de bacheliers avec le titre do Kien-cheng Ê §^ acquis par le
pécuniaire nous la paiement d'une taxe légale eut d'abord lieu en la 4' lune de la 4* année de
dynastie Miiig. i^Empereur King-t'ai :ft il de la dynastie Ming 58 (Mai 1453 ap. J.-C).
En cette année, la famine sévissant dans les Préfectures Lin-UHng |£ ||f
et Tong-tch^ang JH ^ àelA Province de Chan-tong Ul Mi et dans Sin-
tclieou f^ tH (Province de Kiang-sou jjl JK/t l'Empereur accorda qne
les bacheliers qui fourniraient 800 Che ^ (environ 825 hectol.) de liz non
décortiqué (Kou ^R/pour secourir les habitants de ces régions, reçussent le
titre de Kien-cheng £ £ et fussent admis au Collège impérial. La mOme
faculté d'achat du titre fut ensuite concédée à des hommes du peuple (non
bacheliers), lesquels étaient appelés Min-cheng JJ 5Ë "Bacheliers popn-
laircB," ou Tsuen-sieou ^ * "Eminents du peuple" (3).
2** Sous la dynastie actuelle, la taxe légale pour l'achat du titre de
Kicn-clu'ug M ^ varie avec la valeur attribuée aux titres de Lin-chcug
• âl ^) Tsvng-rhcng i© ^ et Fouchrng ' |# ^, laquelle est à déduire
de la taxe assignée pour le titre ch; Tsurn-sirou ^t ^•
Taxe légale pour 30 ^^ ^^^^ j^^^^i^. ^,^^^ y^^^^^^ j„ ^^^^^ Kicn-chnig S ^, en argent au
le titre de jn-ie^i- t^s tic
ch<ing. taux du Trésor K'on-p'ing j^^i est comme il Huit : a) pour un Tsucn-sirou
K *' 1^^ onces d'argent; 1)) i)our un Fou-chefig ffj[ ^, 90 onces; c) pour un Tscfig-chaig J© 5Ë> SO onces; d) pour un Lin-cheng J^ ^1 60 onces (4).— NB. L'once A''ow-i/i«^=378~»»-,;^2.
4® En temps de famine, comme en 1851 et les années suivantes, cette taxe fut diminuée de 20, 40 ou 60 % afin de donner plus de facilité de subvenir aux besoins publics.
(1) * î& ^ • L. 33 f. 2. + S H # 9i:Jj. 61 f. 5.
(2) ft H # JR L. 61 f. 5.
(3) 1^ ^ S ^ L.28f.4. 4- 51 3ffi L.16f.2.
(4) V. iS ftjf.l.
c) S'ils étaient Fou-cheng (l^^ -'Bacheliers adjoints'', ils sont appelés Fou^kien-cheng \^ ^ ^.
d) S'ils étaient Tf^uen-sleou ^ H ''Eminents du peuple", n'ayant aucun titre, ils sont appelés simplement Kien^cheng ^ ^ [15].
G. Les * 'Bacheliers présentés [16] par faveur de l'Empereur" Ngen-se-kong-cheng j@« ^ ^ ^. Ce sont les des- Ngen-sc-kongcendants des hommes illustres (1), déjà décorés du titre ^^'*'"^de Lin-cheng H ^, Tseng-cheng ig ^, Fou-cheng f^ ^ ou Kien-cheng ^ ^, qui ont reçu de l'Empereur le titre de Kong^cheng ^ ^ quand ils ont assisté à l'instruction qu'il donne solennellement dans le Collège, Lin-yong-pan"
^wen Se m mm-
H. Les ''Bacheliers présentés en année jubilaire de l'Empereur" Ngen-^pou-kong-cheng >@, ^ ^ ^- Ce Ngeyi-jwu-kangsont ceux qui, en année jubilaire de l'Empereur, étant ^^^"^' Lin-cheng ^ ^^ ont été promus en considération de la durée (20 ans ou plus) de leur terme en ofBce (2).
J. Les "Bacheliers présentés par choix" Pa-Âong-c/ieng Pa-kong-cheng. ^^ ^. Ce sont des Bacheliers Lin-cheng ^ ^, Tsengcheng jl^ ^ ou Fou~cheng PH" ^ (excepté parmi ces derniers ceux qui ont obtenu leur titre récemment et n'ont pas encore passé l'examen triennal Soei-k'ao j^ ^), lesquels ont obtenu le titre de Kong-cheng ^ ^ par l'examen duodécennal tenu en chacune des années marquées du caractère cyclique Yeou "g" (1873, 1885, 1897, etc.). De ces Bacheliers il en est choisi deux dans chaque collège de Fou }^ et un dans chaque collège de Tcheou j^ et de Hien J||. Si toutefois on n'en trouve point de dignes de promotion, personne n'est promu (3).
[15] 11 y a nombre d'illettrés qui achètent le titre de Kien-cheng M ^ Kwn-chcng m^iuniquement pour pouvoir porter le "bouton honorifique" Ting-ise IH "^i mais, d'après les dispositions légales, il est spécifié, dans le diplôme qu'on leur remet, qu'ils ne -subiront pas l'examen littéraire (4).
[16] Les Kong-cheng ^ ^ sont dps bacheliers sortis des collèges Signification de locaux, qui sont présentés au Gouvernement pour occuper des emplois J^ong -cheng. publics. C'est pourquoi ils sont dits "Présentés."
(1) V. plus haut, Note 12.
(2) Pour Kong-cheng !S ^> V. Pratique des Examens littéraires en Chine, par le R.P. Etienne Siu, S.J., pp. 84....
(3) ^ ï& ^ • li. 50 ff. 7, 29.
(4) ^ î|[ ^ # L. 51 ff. 28, 31.
K. Les ** Bacheliers présentés pour Acçessif Fou-liongf- Fou-kong-cheng. cheng gj ^ ^. Ce sont ceux qui, à l'examen de licence, ont eu la note Accessit.
L. Les ''Bacheliers présentés en année ordinaire
SoeUong-cMenrj. Soei-kong-cheng ^^ ^' Ce sont ceux qui étaient Lin-
cheng |g ^ et, en année ordinaire, ont reçu le titre de
Kong-cheng "^ ^, en raison de leur teneur d'ofBce de 20
ans ou plus.
M. Les ''Bacheliers présentés pour note excellente" Yeou-long-cfteng. Ycou^kong-cheng ^^ ^. Ce sont des bacheliers Lincheng H ^, Tseng^cheng ji§ ^ ou Fou-cheng f^ ^ promus au grade de Kong-cheng "^ ^ par un examen triennal dans les années marquées par les caractères cycliques Tse, mao, ou, yeou ^ ^ ^i W (^888, 1891, 1894, 1897, etc.), et notés pour leur excellence comme science et comme caractère moral. On en prend 6 dans chacune des grandes provinces (comme le Kiang^sou f£^ m, le Ngan-hoei ^ÎK), 4 dans chacune des provinces moyennes (comme le Chan^tong llj ]^, le Ho^nan ipf $) et 2 dans chacune des petites provinces (comme le Hou~nan ^ J^, le Ilou^pé ^ 4b).
N. Les "Bacheliers présentés par une loi spéciale"
Li-kong-cheng. Li^kong-cheng {tf 9 ^- Ce sont des bacheliers qui ont
acquis le titre de Kong^cheng '^ ^ par paiement de la
taxe légale au Trésor public [17], Il y en a de quatre
catégories et ils portent quatre dénominations différentes :
a) S'ils étaient Lin-cheng ^ ^, ils sont appelés Linkong-^cheng ^ ;^ ^.
b) S'ils étaient Tseng-cheng i§ ^, ils sont appelés Tseng-kong-cheng if ;X ^.
c) S'ils étaient Fou^cheng |{(t ^, ils sont appelés Fou-kong^cheyig |^t !R 4-
[17 1 1° Il y a beaucoup de haclielirrs qui n'acliètent le titre de Koyigching M, Ë^ 4"f pour T-tre disp< usés de passer l'exaineu trieunal Sori-k^ao ^ ^1 auquel tous les bacheliers sont tenus. Taxe légale pour 2° La taxe léfïale pour l'achat du titre de Kong-rhcng'M, ^» en argent
chrnn. ^^'^ ^^"^ *^^" Trésor K'nn-p^ing JÇ -^î est comme il suit : a) pour un Kirn-
rhrug ^ ^» 144 onces; b) pour un Fou-rlieng jif ^1 id; c) pour un Tstng-rhrng jQ ^î 120 onces; d) pour un Liu-rhrug yj^ ^t 108onceR(l).
(1) fi l»J f. 1-
d) S'ils étaient Kien-cheng ^ ^, ils sont appelés simplement Li-kong^cheng ^\ "^ ^.
XXI. 1** ''Tribunal des observations astronomiques" K'in^t'ien^kien ^ 55 ^- Un "Intendant suprême" ordi- KHnVien-hien. nairement choisi parmi les Princes Ts'in^v^ang ^3E' P^^' tant le titre de Koan'li~k'in't'ien'kien''Che'Ou^ta-tch'en fl* g^5Rê*iS:^E; deux * 'Présidents" appelés X'ini'ien-feien-feien-(c/ieng 4IC5Çê^jE L^-^-J» ^'"^ Mandchou et Tautre Européen [18]; deux "Vice-présidents," Kien-fou S §'J [^«^-Ji mandchou et. Chinois, et deux ''Assesseurs," Tsouo-yeou'kien-fou 2£ ^ S Sfl L^-a-jj tous deux Européens. Il y a en outre 190 employés pour le travail du Tribunal (1).
2® L'office de ce Tribunal consiste: a) à faire des obser- Office du KHnvations astronomiques ; b) à prédire les éclipses de soleil **'^"-**^' et de lune ; c) à confectionner le Calendrier annuel ; d) à annoncer les jours des sacrifices de TEmpereur; e) à choisir le jour et l'heure pour célébrer des solennités, pour commencer la construction d'édifices, pour serrer les sceaux officiels avant la fin de l'année, et les retirer après le commencement de la nouvelle année, etc. (2).
3** Le sceau qui est apposé sur les Calendriers porte les caractères K'm-rien-feien-che-/iien-c/iou-(c/ie-i/n ^ 3^ Chehieiichou. JK ^ ig # i: ^. Il est gardé par les '-Trésoriers métropolitains" Pou^tcheng^che PflU £j[ ^, qui sont chargés de reproduire les Calendriers annuels et de [les faire promulguer dans leur province par des mandarins subordonnés Li-wen-rmgf S ^ Jg (3).
[18] Les Européens qui étaient employés au "Tribunal des observations astronomiques" n'avaient pas d'autres fonctions que celle de calculer les tables (4). Or, depuis l'année 17' de l'Empereur Tao-koang JS jL (1837), où le R. P. Serra, Portup^ais, de la Congrégation de la Mission, de nom Chinois Kao-cheou-hHen j^ nqr wl» quitta le Tribunal, aucun autre Européen n'y a été employé.
(1) ft JK # :î^ LL- 62, 63, 64.
(2) V. Exposé IV, de l'emploi des sceaux officiels § II.
(3) îR H # JR y ^ I^- 252 f. 1 + L. 830 f. 15 + Confer Opusculum de Calendario sinico variée notiones, parag. II, p. III.
(4) P. Souciet. Observations mathématiques t. 2. Append. Dissert. V. 5*, p. 165.
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Tai'iyuni. XXII . 1 * ' * Cour dcs médecios de TEmpereor" T 'aî-i-y wen
ic • K- ^^^ * 'Président," du titre de KomAi''t'ài''Uyuen'' che-ou If 9 ^ S [S 9 f[Fi ordinairement choisi parmi les Grands de nationalité Mandchoue; un ''Assistant** T^at-tt/ucn-c/ie Hfi^^^ [Sa.], deux "Assesseur*' T'ai-i-yuen- V'^^ ±ff K f!l [6- » J ; ^^ ''Médecins de l'Empereur" yu-t |^J|j|( du 7* ordre, avec privilège de porter le bouton du 6* ordre; 30 "Adjoints" r'at-i-yuen-fi-mou itWt^tL B* partio de 8* et partie du 9* ordre ; 40 "Médecins approuvés" /-c/ie ^ :j:, ayant droit au. bouton du 9* ordre; enfin 30 "Médecins élèves" I-cheng fjj^ ^. Ce sont tous les chinois. Leur office consiste à exercer l'art médical à la Cour de r Empereur, dans les camps et dans les prisons du ^'Tribunal suprême de la justice criminelle." Ni'iif ctiU^KùriiH 2^ Les médecins sont divisés en neuf catégories, corndu MA(liM<iiiH. me il suit.
1ère Catégorie. Ta-fang^ma^k'o :^ "^ M ^^ "pour les maladies des adultes."
2* Catégorie. Siao^fang^mo Teou^tchen^h'o i]% ^ JK & "^ ^) "pour les maladies des enfants et la petite vérole."
3* Catégorie. Chang-^han-k'o |K S^^ "pour la fièvre typhoïde."
4* Catégorie. Fou-jen-k^o jf A )(^i '*pour les maladies des femmes."
5® Catégorie. Tc/i'oang-t/an^-^'o fj^ SI 3^, "pour les ulcères."
6* Catégorie. Tchen-tche'k'o 01 ^ ^, "pour les rhumatismes par Tacuponcture."
7* Catégorie. Yen-k'o |g 5^, "pour les maladies des yeux."
8* Catégorie. K'eou-tch'e Yen-heou-k'o D tËTPS >!^^* "pour les maladies des dents et de la gorge."
9* Catégorie. Tcheng^kou^k'o jE 'i' JR» "pour les dislocations" (1).
XXIII. 1® "Tribunal des affaires étrangères" Tsong-li
TMoiig-ii-T/a-ko-kouo-t'ong-chang-che'Ou-ija-inen ifi| ig # g M IS ^
'"'"'• ^ W P^- ^®^ Présidents de ce Tribunal sont environ
huit grands personnages, choisis parmi les Ts^in-^wang
^ 2, les Kinn-wang ^ ^, les Ta-hio-che ^ ^ i» ^^s
Chang-chou ^ ^ et les CheAang {^ Jgj5 et appelés Tsang--
(1) ^ H # Jft L. 64 f. 26.
h*-fto-ftouo-c/ie-ou-ia-tc/i'en ||!iS#B9IB!f:^S' ^^ y a quatre Cours partielles pour les affaires des quatre Q"**^® Cours nations principales, l'Angleterre, la France, la Russie et ^*^ ^^ l'Amérique, et dans chacune de ces Cours il y a six ou sept secrétaires (1). Ce Tribunal fut institué, le 10 du 12° mois de la 10® année de l'Empereur Hien-fong ^ g (20 Janv. 1861) (2) après la guerre anglo-française. Auparavant, les affaires étrangères étaient traitées par la Cour Li-fan-yuen 3g ^ ^ (V. plus haut, N. XI.)
Un nouveau sceau fut confectionné pour ce Tribunal. Il est en argent, de 3 Ts'uen -ij- et 2 Fen ^ sur 2 Ts'uen ^ce&u an Tsong- ^ (0°»-, 10x0"»-, 0625) (3), et porte les caractères K'in-^"'''"'^''' ming'tsong-li'ko-kouO'Che^oU'koan'fang ^ ^ ifiS 3 ^ S ^ ^ M ^' Il f^* inauguré solennellement (4) a 10^, le 1" jour du 2® mois (11 Mars) de l'année 1861, et le jour suivant les Légations étrangères établies à Pékin furent informées de son existance par lettres officielles.
Ce Tribunal appelle originairement Tsong-lUko-houo^ che-ou-ya-mer} i6IS#l8yi5f;^P1» ensuite par décret impérial porté le 9 du 6° mois de l'année 27® de l'Empereur Koang-siu ^ ^ (24 Juil. 1901) a été appelle Wai-oU'pou ^h îif ïi^i ^* constitué comme le premier jvd-ot^.pou. avant les six autres Tribunaux, Lou-pou •; ÏP (5).
2** Après la guerre Anglo-française (1860), des Ministres des nations étrangères commencèrent à résider à Envoyés du Gou- Pékin, mais le Gouvernement Chinois n'envoya pas noia.^"^^" ^ * immédiatement de Ministres à ces pays. Tch'oen-'pin j^ ^ fut le premier qui fut envoyé en Europe par le Gouvernement Chinois, et ce fut, non pas comme Ministre, mais comme visiteur. Parti de Chine en Février 1866, il revint au mois d'Octobre, après avoir visité la France, l'Angleterre, la Belgique, la Russie et l'Allemagne (6). Tche-kang ;§ HJ et Suen Kia-iing |p, ^ ^ furent les premiers Envoyés comme ambassadeurs auprès de la
(1) ^ î|^ ^ L. l,àlafin.
(3) V. Expose III. des sceaux officiels § IV. N. 1.
(4) V. Exposé IV. de l'emploi des sceaux officiels § I, NN. I, III.
(5) * ^ r + -t ^ * M ^ jft + i>h ft «5 ^ +
mmmis,-
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France, de TAngleterre et des autres nations alliées avec
la Chine. Ils partirent de Chine en Décembre 1867. On
Sceau iKniriKn- leur donna un sceau neuf en argent, de 3 ts'uen if 2 fen
yoye chinois. ^ ^^^ g ts'ueti -|J- (O'-slO x 0">-,0625) (1) portant les carac-
tères Ta-ts^ ing~k' in^tch^ai-tch'ou^che-ta''tch^en''hoan-f&ng
3® Il y a actuellement quatre Ambassadeurs auprès des nations étrangères :
a) Un pour l'Angleterre, la France, Tltalie et la Belgique ;
b) Un second pour la Russie, l'Allemagne, TAutriche et la Hollande ;
c) Un troisième pour les Etats-unis;
d) Un quatrième pour le Japon.
§ II. DE l'ordre hiérarchique DES MANDARINS QUI GOUVERNENT LE PEUPLE.
DiviBion de ï- ^** Pour le gouvernement, TEmpire est divisé en rempire. *'Provinces" Cheng ^.
2® Les Provinces sont subdivisées en Fen-cheou^tao ^ «^ 5f '* Circuits de défense" et Fen-siuri-tao ^ |B jg * 'Circuits de vigilance" [4. a.].
3** Les Circuits Tao Jg sont subdivisés a) en Fou Jgp '* Préfectures" [i.h.]; b) en Tche-lUtcheou it # jHI "Vicepréfectures indépendantes" [5. a.] ; c) en Tche^li-t^ing jg ^ JlH **Mineures préfectures indépendantes [5. a.].
4** Les Foji J^ et les Tche-li-tcheou ^ ^ jt\ sont subdivisés a) en //len JH "Sous-préfectures" [".a.]; b) en Chou'tcheou J|| j+| "Vice-préfectures dépendantes" [5. b.] ; c) en Chou^l'ing Jg JH Mineures Préfectures dépendantes [5. a.]; d) en T'ong-p'an-t'ing jl fïj JS ''Petites préfectures dépendantes" [6. a.].
(1) V. Exposé III. des sceaux ofTiciels § IV. N. 6.
TABLEAU DU GOUVBRNEireNT DE l'EMPIRE CHINOIS.
Cheng.
Province*
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id.
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id.
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id.
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Hù-nan.
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Chan-wi.
Eanâou.
id.
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id.
» JK
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Kùei-tûheoii^
id.
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NOTES DU TABLEAU PBÉCÉDBNT
(a) Fong^iHen-fou j|l 3Ç Jflf (Houkden), métropole de la province de Cheng-king Jft 7JC« ®^ honorée comme le berceau de la dynastie actuelle Tartaro-chinoise, et porte le titre de '* Ville royale" King jjc. Il s'y trouve cinq Tribunaux suprêmes, à savoir, Hou^pou ^ ||S, Li-pou j|î {(, Ping-' pou Jç §5, Hing-pou ^ §5 et Kong-pou X $5- Le Préfet de cette ville porte le titre de Fou-yn Jff ^ [S.a.j, et remplit les fonctions de ''Gouverneur provincial" Stun-/bu jg j|{; Le Vice-préfet de cette ville porte le titre deFou-tcheng J(f ^ [4.a.]; Le "Sous-préfet" de cette ville Tcheng-té-hien j[^ 1* jB est [6.a.j. Cette ville est honorée comme C/ioen» Vien-fou « 35 JJSF (V. plus bas, NN. VIII, IX).
(b) L'office de ATgan-^c/i'a-se ^ |9EQ ^^^^ 1^ province de Cheng-king i| JJC est rempli par ''l'Intendant de Circuit" Fen-siun-fao ^S^ de la Préfecture Fong-tHen-fou Mj^Jff-
(c) Dans la province de Ki-lin ^ ;^, l'office de Vioeroi est rempli par un Tsiang'-kiun ^ jg^.
(d) L'office de Ngan-tc/i'a-se ^^^ dans la province de Sin-hiang Sf 91 est rempli par "l'Intendant de Circuit*' Feti'- Siun-tao ^JiS^ de la Préfecture Ti'hoa-fou^Jff^Jf.
(e) Ce TchC'-li'-tHng ]![ ^ j^l dans la province de Kansou "^ Jf n'est pas du rang de Tong-tche ^ ^ [5. a.], mais de celui de 7'ong-p'an ^ fl| [6. a.] (1).
NB. Dans les provinces de Se*fc/i'oan Q /|f , Yun^nan S ^« Koang^-si H If et Koei-tcheou JH jHj en outre des Préfectures et Sous-préfectures énumérées, il y a des districts gouvernés par des "Mandarins indigènes" r'ou-feoan J^ 1^ héréditaires. Quand ils succèdent en office, ils doivent le notifier au Vice-roi, et ils lui sont soumis.
II. 1® Tsong'tou i^ ^ "Vice-roi." Il est proprement du 2® ordre du !•' degré, mais il est compté du l**" ordre du 2* deg. comme décoré du titre de "Président en second de la Cour suprême d'inspection des Mandarins" Tou- (c/i'a-t/ucn-yeou-eou-î/u-c/ie iP ^ fê :& ^ ftl ^ (2) et de "Président du Tribunal suprême de la Guerre" Ping» pou^chang-chou & fij^ ^ ^ {3).
2® Siun-fou ^ Du "Gouverneur de Province." Il est proprement du 2* ordre du 2* degré, mais il est compté du 2* ordre du 1*' deg. comme décoré du titre de "Vice-président en second de la Cour suprême d'inspec-
(1) V. plus bas, § m, N. 1, 1*» b.
(2) V. plus haut, § I, N. X + Note 6.
(3) V. plus haut, § I, N. IX.
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tion des Mandarins*' rou-ic/i'a-t/uen-'î/«ou-/bu-tou-yu-c/ie « 1^ fê *r IlJ ^^ A (1) et -Vice.président du Tribunal suprême de la Guerre" Ping-pou-che-ian^ H |p ^ llIS(2).
3*» a) Il y a des provinces qui ont et Tsong^tou j^ i^ siun-fou^ *^^^ et Siun^fou jJK ||E. Ainsi Kiang^sou tL M^ Ng&n-hoêi $ ^ et Kiang-ai ^ H" ont un Tsang^tou ifi| ^ et trois Siun^fou ^ Hn ; Hou-nan JSg Wï et Hou-pé ^ ^^ ont un r«onfif-tou iSI ^ et deux Siun^fou jg ^, eto.
b) Il y a des provinces qui ont Taong^tou m § sans Taong-tou sans Siun'^fou jgC Hn, comme celles de Tche^li ([ 3Jt» Se'-tch'o&n
\a ;i[, Kan-sou 1t Jfî et Fou^kien |g gT-
c) Il y a des provinces qui ont Siuri^fou ^ ||| sans Siun-fou sans r«ongf-iou II 3|f, comme celles de Ho-'iian ^ ^, C/ian- *^^ ^"* ^ongf llj ^ et C/ian-si (Ij |f .
4* Le Taong-tou m ^ et le Siun-fou % ^ ont tous deux le pouvoir suprême dans leur province, et ils agissent de concert. Il y a cependant des affaires qui sont propres à l'un plutôt qu'à l'autre. Ainsi c'est au Tèong^ kTaol^^^"^^^^ tou H '^ qu'appartiennent a) Tinspection, les promotions ^'*^ et les mutations des Mandarins militaires ; b) le paiement de la solde aux troupes; c) la répression des révoltes; d) l'extermination des brigands; e) le commerce du sel, eto. Au Siun-/bu Jg Hl appartiennent a) l'inspection, les pro- ^^f}^^f^^^^^ motions et les mutations des Mandarins civils ; b) les "'"" '*" causes criminelles ; c) la perception de l'impôt foncier, des taxes sur les établissements commerciaux imposés [19]
à Siun-fou.
[19] Les établissements sujets & l'impôt annuel sont seulement ceux d'une Impôt sur les éta-
certaine importance qui sont inscrits sur les tableaux du Tribunal du "Tréso- ÏÎ!!.^™®"*^ ®°™"
^ ^ ilr;d* ~n meroiaux.
rier métropolitain" Pow.^r^Mî«l5'-»« 4P ttjC ^J* comme p.e. a) Les établissements
de pr^t sur gages Tien-iang -H gf » qui paient 5 onces d'argent par an,
cette taxe étant toutefois*" réduite à 4 onces dani la Province de Yun^an
S l^ï et il 3 onces dans celle de Koei-tcheou * jj\i b) les maisoni de
commerce de blé, de coton, de bois, etc., dont les plus importantes, dane les
Provinces de Kiang-aou ÙC ]R et de Nganhoei ^ ||t) paient 4«m»-,4,
tandis que les plus petites ne paient que i)^^,l (3). Les établissements qui
ne sont pas inscrits sur les tableaux, ne paient pas cette taxe. Ceux qui
paient une taxe^ assez forte et sont portés sur les tableaux, reçoivent un
certificat, dit Ya-Vié 7y iPp) qui leur donne le droit de faire tel commerce
dans tel district. Une fois par an, des mandarins d'ordre inférieur sont
délégués pour visiter les maisons de commerce et oonstater si elles sont
munies de ce certificat (Tch^a-Vié S Tp}* Celles qui, par économie, ne se
le sont pas procuré, ofibreut un petit présent aux employés des délégués, pour
ne pas être dénoncées comme clandestines.
(1) V. plus haut, § I, N. X. -f Note 6.
(2) V. plus haut, § I, N. IX.
(3) 1^ îi& ^ # Bd W L. 42.
et des droits dans la plupart des postes de douanes [20], etc. Dans les provinces où il n*y a qu'un Tsong-tou iî| ^ ou un Siun-fou ^ ^^ ce Mandarin à tout seul Tadministration suprême de ces affaires.
Pou'tehfnçie. ni. 1® Pou-tcheng-se ^i^ i$ ^, ou Fan-se fg ^
**Trésorier métropolitain'* [2.b.]. Un pour chaque province, excepté Kiang-sou f£ f^ où il y en a, deux, dont Tun, dit Sou^fan-se ^^ ^^ réside à Sou-tcheou jim ;^ et régit les quatre Fou jjj suivants, Sou-tcheou^fou il W iflP' Song-kiang-fou ^ ^ J^, Chang-tcheou-fou flff jHi j|5f et Tchen^kiang^fou ^ f£ j^, ainsi qu'un Tche-li-tcheou lie ^ jHI? ^ savoir, T'ai-ts'ang-tcheou ^ ^ j^. L'autre, dit Kiang-fan^se f£ ff ^^ réside à Kiang^ning tL W (Nan-king ^ ^) et régit les quatre Fou J^, Kiang-ning-fou fL '^ È^ Hoai-ngan-fou }|| ^ jfifi Yang^ tcheou-fou ^ ji\ f^ et Siu^tcheou^fou ^ )\\ )^, ainsi que deux Tche-li-tcheou ^ ^ ji\, T'ong-tcheou ^ jHi ^t Haitcheou ;f^ ^, et un Tche-li-t'ing îi[ # JSi ^ savoir, Hai-men-Ving ^ f'i M {^)-
2® L'office du Pou^tcheng-se >(^ ^ ^l consiste :
a) à garder et distribuer l'argent provenant de Timpôt foncier (Ti^ting-yn )fe f 0), de la redevance payée par les maisons de commerce et des droits d'enregistrement de ventes d'immeubles ;
b) à juger les procès des gens du peuple, relatifs aux terres, aux dettes et aux mariages ;
c) à surveiller les faits et gestes des Mandarins civils;
d) à proposer au Gouverneur de la province les nominations, changements ou destitutions des Mandarins civils quand le terme de leur charge est expiré, qu'ils sont obligés de prendre le deuil de leurs parents, ou que, pour toute autre cause, ils doivent se démettre de leur charge.
Ngan-teh'a-ae. IV. Ngan-tch^a-se ^ 5g "^ ou Nié'Se ^ ^ '*Juge
métropolitain" [3. a.]. Un dans chaque province. Il est
Postes de doua- [20] Il y a des postes do douanes (pii ne sont pas sous la juridiction du
^^^' Siu7i-fou ^Sû' iHt mais dépendent de la "Coiir suprême du service domesti-
que d»> l'Empereur" Nei-ou-fou Y^ ^ /jj* Les droits qui y sont perçus passent au service domestique d«! rp^mpereur. Tels sont les postes de Houchou-koan fpT S wS (maintenant supprimé) dans Sou-fchcou f^ Jf]^ Long-kia7ig-koaîi ^ {jC Bjg dans Xankiug fflf ,^» Yeyi-hai-koan f& {$ BH dans le ivoa?/<7-<o72^ ^ ^^ etc.
(1) fi ff # A L. 4 f. 3. + ^ S # :W ^ ftl L. 21 f. 16.
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chargé des causes criminelles et des postes de courriers du gouvernement (1).
V. 1** Fen-siun-tao ^jSKJit ''Intendant de Circuit de siun-tao. vigilance," ou Fen-cheou-tao ^ 'i^F Jl^ * 'Intendant de Cir- cheou-tao. cuit de défense" [4. a.]. Ces mandarins sont à la tète d'un certain nombre, deux, trois ou quatre Fou ^, Tche-li-
tcheou iâ^^m ou Tcke-li-t'ing jyï^Jd. Ils sont chargés des affaires du peuple et de la surveillance des mandarins dans leur district, comme délégués du Vice-roi ou du Gouverneur de la Province (2).
2** Koan-^ao P| ^ "Intendant des douanes" [4. a.]. Koan-t(w, Il est chargé de percevoir les taxes sur le transport des marchandises, comme délégué du Vice-roi ou du Gouverneur de la Province. A T'ien-isin ^ ^, le Tsin-hai-koan" (ao ^ ^ SI ^ est uniquement chargé des douanes.
3°. Il y a plusieurs Sùm-(ao jgÇ ^ qui sont en même temps Koan-tao S| ^ et ont deux sceaux. Ainsi :
a) Le Siuu'-tao ^ Jg; qui réside à Chang-hai Jtff$^^ régit Sou-tcheou-fou ^ ji\ }^, Song^kiang-fou fe flC ^ et Tai-tsang-tcheou >fc j^ ^ (dans la Province de Kiang^sou ÎL M)^ ^^* ®^ même temps Koan^tao J/jj Jg, chargé du poste de douane Kiang-hai-koan ^T jV| BU*
b) Le Siun-'tao jjK ^ qui réside à Ou-^hou |l| ^ et régit Hoei-tcheou^fou ^ H\ f^, Ning-'kouO'-fou |^ B j^i Tch'e-tcheou'fou ffe it| iiï, Tai'p'ing-'fou ^ ZJi jjSf , Koangté'-tcheou H ^ jHI (dans la Province de Ngan^hoei ^ ^), est en même temps Koan-tao ^ ^Ëi chargé de la douane de Ou'hou ^jj^.
VI. Fou ^ ou Tche-fou ^ J^ "Préfet" [4.b.]. Ce Tche-fou. Mandarin est le supérieur immédiat d'un certain nombre
(de 2 à 16) de Hien J||, de Chou-^tcheou JH ^ ou de Choufing JH JlH, et il les a sous ses ordres pour toutes les affaires du peuple (3).
VII. Hien m ou Tche-hien JBI M *' Sous-préfet" [7.a.] (4). . Tcke-hien. Il a le gouvernement immédiat du peuple, et ses principales fonctions sont comme il suit :
1° Percevoir l'impôt foncier, soit en argent (TUting-yn ife T ^)i soit en riz (Tsao-liang }f j^), les redevances payées par les maisons de commerce et les droits d'enregistrement de ventes d'immeubles.
2^ Juger les causes criminelles et litigieuses du peuple.
(1) ^JK# Jftï^-4f.3.-fL.6f.l.-fft af#jBK( WL.21f.20.
(2) ^ H # 4ft L.4f. 3. -f L.6f.l. + ^ H # jft ^ fiajL. 22 f. 1.
(3) Ibid. L. 4 f. 4.
(4) Ibid. L. 4 f. 8.
38 It. tXPOBft DBS CHAB6B8 DBS MâMùàtMÈ.
3* Prendre et châtier les voleurs et les malfUtenn. 4^ Etablir des courriers aux stations publiques. Compte à dix 5* Eovoyer tous les dix jours à ses supérieurs, Fou joan. ji^^ 7*ao jKi Fan If, Nié ^, Tùu jf ou Fou g|, un rapport,
Stun-pao fg 9, sur a) l'état de Tatmosphère pour ohaque jour ; b) le prix courant en argent des différentes qualités de ris, de froment et de fèves ; c) le prix en sapèques du sel; d) le prix en sapèques de Targent et des piastres; e) rétat actuel des récoltes.
Compte men- 6** Rendre compte à ses supérieurs, chaque mois, des "^ procès jugés, en leur envoyant trois catalogues Yué-teh'é-
a) Le 1*' catalogue donne, en articles distincts, le nombre et la nature des procès qui, portés en appel aux Tribunaux supérieurs et renvoyés par eux pour être Jugés de nouveau, étaient encore restés sans jugement au commencement du mois précédent; le nombre et la nature des nouveaux procès qui, poriés en appel aux Tribunaux supérieurs, avaient été renvoyés le mois précédent pour être jugés de nouveau ; enfin le nombre et la nature des procès de ces deux catégories qui avaient été terminés le mois précédent, à quel jour et de quelle manière. '
b) Le 2* catalogue donne, en articles distincts, le nombre et la nature des procès portés à son tribunal, qui n'avaient pas encore été jugés au commencement du mois précédent; le nombre et la nature des procès portés à son tribunal dans le cours du mois précédent, et à quels jours du mois; enfin le nombre et la nature des procès de ces deux sortes, qui avaient été jugés le mois précédent, à quel jour du mois et de quelle manière.
c) Le 3' catologue donne, en articles distincts, le nombre et la qualité des personnes incarcérées dans la prison intérieure Nei-kien j^ ^ et la prison extérieure Wai-fcten 5^ Ê» ^" détenues en prévention au commencement du mois précédent, et pour quelles causes; le nombre et la qualité de ceux qui avaient été ainsi détenus dans le courant du mois précédent, et pour quelles causes ; le nombre et la qualité de ceux de ces diiTércntes cotégories qui avaient été relâchés, qui étaient morts^ qui avaient été renvoyés à des Tribunaux supérieurs, qui avaient été envoyés en exil ou enfin qui avaient été mis à mort dans le courant du mois précédent, et à quels jours du mois ; enfin combien il restait encore de prisonniers.
[21] Ce compte-rendu menBud est porté dans la Conetitution provinciale du Kiang-aou ÎL JK^ établie çn la 7» année de l'Empereur Tong^tche râ ^ (1868).
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7® Inspecter les établissements de bonnes œuvres et en nommer des administrateurs choisis parmi les citoyens distingués.
8**. Faire passer l'examen préparatoire pour le baccalauréat littéraire et militaire.
VIII. King^fou ^ }^ '^Préfet de la Ville royale" i.e. King-fou. de Choen-t'ien-foû jjl ^ ilï* ^® Mandarin, en raison de
la dignité de la ville à laquelle il est préposé, est décoré du titre de FoU'-yn jjj ^ [3. a.]. Le Vice-préfet de la Ville royale porte le titre de FoU'-icheng }ff ^ [4. a.]. Le Fou-yn jjj ^ régit les Sous-préfectures et remplit Toffice de Tche-fou ^ jj^ en même temps que de Siun^tou ^ m [22].
IX. V King-hien ;§( H "Sous-préfet de la Ville King-hien. royale". Il y a deux Sous-préfectures dans cette ville, Ta-hing-'hien :k 9l fSh ^^ Yuen-p'ing^hien Jg Zp m, En
raison de la dignité de la ville, les Sous-préfets sont
décorés du grade du 6^ ordre du 1**^ deg. Mais les causes
à juger pour meurtre, brigandage, vols ou litiges, qui
se présentent dans la ville, ne leur appartiennent pas;
elles ressortissent a) au ^* Commissaire de police de la ville
royale de Pékin'* Siun-tc/i'engi-yu-c/ie jS JJ îSl A [5-«^-j; Siun - tch*eng -
b) au '* Vice-commissaire de police en premier de la ville y"'^^^-
royale" Ping-ma-se-ic/icng-fc/ie-/ioei ^ j^ ^ JE ^ ^ Pina-ma-ae-
[6. a.]; c) au "Vice-commissaire de police en second de la ^^^-^^^
ville royale" Ping-ma-se'foU'tche'hoei Jç Jg| "^ IJ 41 fjt
[T.a.J; d) et à leurs ''Adjoints de police de la ville royale"
Ping'ma''8e'-li''mou jç »^ "^ j^ É [n.c.].
2** La ville royale de Pékin King-che nfî gj|i, compre- Division de la nant la ''Ville méridionale" WaUtch'eng ^ j^ et ia^^««>yale. "Ville septentrionale" Nei-tch'eng P^ jj (1), est divisée en cinq "Cités" Tch'eng |j|, à savoir: a) la "Cité centrale" Tchong^tch^eng tf« j^, b) la "Cité orientale" Tong^ tch'eng }([ JjJJ, c) la "Cité méridionale" Nan-tch'eng |gf H, d) la "Cité occidentale" Si-tch^eng ïf JJ, e) la "Cité septentrionale" Pé-ic/i'cng ^fc jdl* Dans chacune de ces
[22] Les diplômes que l'Empereur K*ang-hi ^ ^^ en les années 45* et 4e» de son règne (1706-1707), distribua aux Missionnaires, en leur donnant la permission de prôcher dans tout l'Empire, étaient marqués du sceau de la "Cîour suprême du service domestique de l'Empereur" Nei-ou-fou ^ ^ }^ (2). Ceux que la Légation de France distribue maintenant aux Missionnaires portent les sceaux de la Légation de France et du Ohoen-Pienfou Fou-yn
s portent les sceaux c
(1) V. Exposé Vin. des Huit Bannières, Note 5. {2) JE M M 41) 2* édition, ff. 122-125.
'•Cités" Tch'eng jy|, le maintien de Tordre est confié aux officiers suivants: a) deux Siun-tch'eng-yU'^he |S jdl iH i [S.a.j, Tun Mandchou et l'autre Chinois; b) un Ping^ ma'Se-tcheng'tche-hoei ^ J^ ^ JE fê ||[ L^-a]; c) un Ping-ma'se'fou'tche-hoei ^ ^ pÏ ^ ^ ^ [T-^-]; à) un Ping-ma'Se'li'mou ^ j^ ^ j^ g [n c.]. Ces trois derniers officiers ont chacun un ''Assistant*' appelé respectivement Kien-fa-tcheng-tche-hoei iH S £ ^ fj» Kien-fa-fou-tche-hoei MÊ 9 ^Û fS iSL et Kien-fa-li-mou
^viMondes Cl- Chaque *'Cité" Tch'eng ^ est divisée en deux districts ^^^9 i&» ^ savoir :
a) la "Cité centrale'' Tchong-tch'eng + jy|, en Tchongsi'fang + W i& et Tchong-tong-fang rfi ^ j^;
b) la ''Cité orientale" Tong-tch^ eng ^ jy|, en Tc/iaoyang-fang ]|B R i& et Tch'ong-nan-fang ^ ïfî J^;
c) la ''Cité méridionale'' Nan-tch'eng ^ |||, en Tong'» nan-/ang ;* * t)^ et Tcheng-tong-fang JEU ^\
d) la "Cité occidentale" Si-tch'eng "JB Mi «^ Koanwai'fang ■ ^ j^ et Sinen-nan-fang ^ ^ J$ ;
e) la "Cité septentrionale" Pé-tch'eng ^fc jdli en Linç'* tchong-fang fl rf> j^ et Je-nan-fang B ^ ft ;
3* Dans chaque "Cité" un des Fang j^ est régi immédiatement par un Fou-tche^hoei g|J ^ ^, et l'autre par un Li-mou j^ g (2). Tous ces officiers sont appelés également Fang-koan j^ '^ [23].
4*» Le Kiai'tao-tHng ^ Jft B "Agent voyer" [O.o.J est chargé du curage des rues des cinq cités susdites.
Bues de la ville [23] Les rues de la Ville royale sont divisées en plusieurs sections,
^^^ ®' aussi apiK-lées Fang j^ (3).
a) Dans TcJwnqtch^eng *p IÇjR' il y a Nan-hiun-faug ^ 1^^' Tch'eng-ts'tng-fang \^ fff j^ t Jen-cheou-fang il % î^i Ming-tchao-faiig HJ! HR J^, Pao-Vai-fang % M ^'^ Ta-cheijongfnng T^*'^ M J^» Siao-che-yong-fang *\\ ^ |>E j^9 Nganfou-fang ^ IfSi Vj i Ttû-k'ingfajig ^ ^ i^j '
h) Dans Tong-irh^cng ^ ^R^ il y a Ming-chefang ^ p^ jÇj» Hoang-hoafaug JÇ ^ j^J- Se-tch^eng-fang JS IR ÎO' Kiuhicn-fang ^ R J^J' Trhao-yang-fang fj B J^ï*
c) Dans Xan-tch'eng ^ JK^ il y a Tcheng-tong-fang jE^J^i Tcheug-fti-faug jE EH J5f ♦ Tchei\g-nan-fang lE "È ilï» Siuen-nan-jang ^ ^ J^7 Siuenpé-fang !& ."}fc J^F' Tch'ong-nan/ang ^ m i^^ Tch'ong-pé-fang ^ ^ J$*
(2) ^ l| # H 1--^ ^ !-• 4- >& ë ïdi iÇ L. 1 f. 29.
(3) ê fe m »& L- 1-
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X. Tche-tcheou ^ j^. Il y en a deux classes: Tche-tcheou
l*" Dans la l^^^^ classe, Tche-li-tcheou Bl Ht ^ [24] Tche-ii-tcheou. '* Vice-préfet indépendant" [5. a.]. Il est le supérieur immédiat d*un ou plusieurs Hien m, comme un Tche-fou ^ /iï» et il a en môme temps un territoire assigné, qu'il régit comme Tche-hien ^ |||. Le Tche-lUtcheou ïg ^ JH diffère du Tche-fou ^ ;jj en ce qu'il est à la tête de Sous-préfectures et a en même temps un territoire assigné qu'il régit comme Tche-hien ^ j||, tandis que l'autre est seulement à la tête de ' Sous-préfectures. Ainsi, par exemple, T'ai-ts^ang^tcheou :ifc je W (dans le Kiang-sou ÎL M) est à la tête de quatre Sous-préfectures, à savoir, Kia^ting-hien ^ JE m* Tch^ong^ming-hien ^ ^ JHi Tchen-yang-hien Wi W M ^^ Pao-chan-hien ^ ]\\ M> régissant en même temps, comme Tche^hien ^ lî^) le territoire proprement dit de T'ai-ts'ang :ifc je- ^® même T'ong^tcheou jg ji\ (Kiang-sou f£ H) est à la tête des deux Sous-préfectures Jou-kao-hien ^ ^ JH et T'ai-hinghien ^ S^ fSj^^ régissant en même temps, comme Tc/iehien ^ j||, le territoire proprement dit de T'ong-tcheou
2** Le Tche-li-tcheou jiC ^ JH ayant un territoire qu'il régit comme Tche-hien ^ J|^) il y a des affaires de son territoire qu'il doit renvoyer à son Siun-tao ^ Jg, comme le Tche-hien ^ m le fait à son Tche-fou ^ J^. Ainsi a) la ''Confirmation de ventes d'immeubles" Choei-kH ^ ^, si le prix atteint 1000 onces d'argent, doit être
d) Dans Si-tch'eng ïï jift) il y a
Feoii-ta'ai-fang Jp* ^ iÇ^) Kin-tch'ejig/ang ^ ^R JbÇ» Ming-yu-fang ?l 3E i&i TchaO'tHen-fang 1^ 3'c i&» Ho-ts'ao-n-fang JrT }ff W :^i Koan-wai'fç,ng H 9^ J^Ç-
e) Dans Pé-tch^eng 4t SR' il y a
Tch'o7ig-kiao-fang ^ ^ i^) Tchao-hoei-fang DQ [El ^) Tsing-hong-fang flf ^ i&» Ling-tch'ôen-fang JÊ, ^ ^^ Fasiang-fang ^ ]ff iÇ^' •
Kin-t^ai-fang ^ 2 ^) Kiao-tchong-fang WL ^ jS}"» Jetchong-fang H + i^, Koan-wai-fang M 5h ft (2).
[24] Tche-U jlC lit signiffie "soumis immédiatement." Les Tchc-li-tcheou Signification de BÏ ^ jHi sont Tcheou jHi qui sont immédiatement soumis au Pou-tcheng-ae -^C"^'^*- ^P iyC ^ et qui, sauf quelques affaires où le Siun-tao j^ Jft sert d'intermédiaire, traitent avec lui immédiatement, comme le Tchc-fou tB /iÎ» et non pas comme les Tche-hien )^ JH qui le font par l'intermédiaire du Tche-fou ^ M'
(1) * Il # H L.4f.5..
(2) :ê fe Si ^ L.1 f.29. -*- H T H B8 L.10f.l.
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renvoyée par le Tehe^hien JU JH à son Tche^fàu ^ J(jf , et par le Tche-lUtcheou ft ^ jHI À son Stun-tao fi 9I(^) « b) Les condamnés pour causes criminelles, que le Tellehien ^ JH renvoie au Ngàn^teh'&'-Me ^ tSi % par le Tche-fau ^ j)|^, le Tc/ie-tt-tcheou d[ |t IN '^^ 7 renvoie par le Siurt'-tao fi j|^.
3* Dans la 2* classe, Chou^teheou fi ^ ''Viœ-préfet dépendant" [5.b.], sous les ordres du Tche^fàu jff fff. Il remplit les mêmes fonctions qu'un Tche^himt ^ fi et n'en diffère que par son grade supérieur. G'est ainsi, par exemple, que Kao^yeou-tcheou ]K 9 iW« ^^''^'^ '* Kiang'-60U {L fi, est sous Yang-tcheou-fou fi Â Iflf (^*
XL T'ong-te/ie |g jgi Mandarin [5.a.}, pour diverses charges. Il y en à trois principales classes.
1* Dans la 1^^ classe, Tcha^lUtHng T'onç'-tche fi fi jW 19 Jn ^'Préfet mineur indépendant." Il administre un territoire comme Tche^hien j|| ffj^, mais sans être soumis au Tche^fou ^ j)^, comme par exemple Hat-men* tche^li-Ving fi ^ fi lÉ Jl ^^^^ ^^ Kiang-sou {t fi- A la différence du Tche-lUtcheou iJË fi jH|i le Tche^lUt'ing ÎËC fi fi n'a pas ordinairement de Sous-préfectures subordonnées ; mais celui-ci comme le premier doit en référer à son Siuri-tao fi fi pour certaines affaires territoriales, comme il a été dit ci-dessus, N. X, 2® (3). Les seuls Telieli'-tHng ^^tH qui aient des sous-préfectures sont Pong^ hùang^tche^li'tHng fifi fi fi fi dans le C/ieng-Atng MlSi^ qui en a trois, et Siu^yong^tche'lUtHng ^ ^ fi fi fi dans le Se-tch'oan fi jl|i qui en a deux.
2® Dans la 2" classe, Fou-min''tHng T'ong-iche fi Jg fi 15^ ou Chou't'ing Jg g^, ''Préfet mineur dépendant," subordonné au Tche-fou J9I jj§f. Il a les mêmes fonctions que le Tche^hien J9I fi ^^ ^'^^ diffère que par son grade supérieur (4). Tels sont, par exemple, rc/i'oan-c/ia-£'ingf /|[ ^ fi et T'ai'hou't'ing ic iSB fi ^^^^ le Kiang-sou iL fi.
3* Dans la 3^ classe, Fou^t'ong-tche jjï |^ jjli ''Assistant du Fou jjj" (Fen-fou-t'ing ^ J^ Jfj^. Il ne s'occupe point des affaires du peuple, ses fonctions consistant dans certaines surveillances spéciales, comme par exemple sur les navires de mer (Hai-fang-t'ing T'ong-tche fi ^ fi ^ J9I) ou sur la police dans la ville et les faubourgs (Tsong-pou't'ing T'ong-tche fi ^ fi |^ J9I) (5)-
(1) V. Notions techniques sur la propriété en Chine, Art. VI. p. 22.
(2) B ft ^ AL.4f.7.
(3) Ibid. f. 5.
(4) Ibid. f. (î.
(5) Ibid. f. 16.
S III. DES MANDARINS DE LA CLASSE SECONDAIRE
I. 1" Tsouo-eui ^ JJC * 'Assistants et Assesseurs des Tsouo-eui, Mandarins locaux" et Tsouo-Issl j/^ ^ ** Adjoints des Tsouotsa. Mandarins locaux" (1).
a) T'ong-tche fgj ^ [6. a.] ''Assistant de Fou J^" Tong-tche. (V. ci-dessus N. XI, 3«).
b) T^ong-p'an jjj f\] [6. a.] * 'Vice-assistant de Fou /j^f." Tong-p'an. De cette classe il y en a un qui exerce les fonctions de Mandarin local TcheAUt'ing |É IK j% ^ Ho&'-p'ing-tch'oan
flj Z|î J|[ dans la Province de Kan-sou jj* 3|f, et sept chargés d'un Chou^tHng J/^ 0, dans diverses provinces (V. plus haut le Tabl.).
c) Tcheou-rong j^ |^ [6.b.] ''Assesseur de Tcheou jHi" Tcheou-t'ong.
d) Tcheou'p'an jWèlJ [^ b.] •'Vice-assesseur de Tcheou jff|." Tcheou-p'an.
e) Hien-tch'eng fjf ^ [8. a.] "Adjoint de Hien j|f,." Hien-tch'eng.
f) Tchou'pou ^ ^ [9. a.] "Vice-adjoint de Hien JH." Tchou~pou.
g) Siun-ftien jg ^|^ [9.b.j "Surveillant de police." Siun-kien. 2** La plupart des Adjoints résident dans la ville de
leur supérieur et l'aident a) pour la perception des impôts; b) pour le curage des canaux et Tentretien des rues ; c) pour maintenir la tranquillité publique dans la ville et les faubourgs; d) pour le remplacer en cas d'absence.
3® Presque tous les Siun-kien jg jj^ résident dans de SîMi-kien. grands bourgs, Tchen H, et il en est de même pour quelques autres Mandarins adjoints, surtout parmi les Hien-'tch'eng JH ^ et les Tchou-pou ^ |j|. Ainsi, par exemple, le rc/i'ong-ming-/iien Hien-'tch'eng ^ ^ JH Jl^ 7^ réside dans le bourg de Pao^tchen g ^, et le Paoctian^hien Tchou-^pou H Hl M i ^ réside dans le port de mer Ou^song-^h'eou ^ }ll^ Ù ^ sous Tautorité du Souspréfet de Chang-hai-hien Jl ^ H^ il y a un Siun-kien ^ ij^ résidant dans le bourg de Min-hang-tchen |9 fr il et un autre, à Fa-hoA-tchen ^ ^ H, près de Zi-fta-wei. Pour ceux qui résident dans les bourgs, leur poste est dit '^Fen-fang-Ving" ^ jfjjjf JH "Poste de surveillance partielle," et ils ont chacun assignée pour l'administration une partie d'un Hien m, d*un Tcheou ji\ ou d'un T'ing 0, Leur office est a) de veiller à la tranquillité publique; b) d'empêcher le vol et le brigandage : c) de défendre de jouer pour de l'argent; d) de réprimer les vauriens et les perturbateurs ; e] d'apaiser les disputes et les rixes. S'ils ont saisi des coupables, brigands, voleurs, joueurs,
(1) S jK 'fr #t I^. 4. 16. + '. 20.
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etc., ils doivent les envoyer immédiatement à leur supérieur, Tche-hien ^ J||, Tche-tcheou ^ jf| ou Fou^miri'' t'ing Hfl ^ j!^, et ne pas les garder près d'eux. Il leur est défendu de recevoir des accusations et de juger des causes de terres, dettes, blessures graves ou homicide. S'ils violaient cette défense, ils seraient destitués (1).
II. Cheou-ling "g" ^ *-Chefs des employés'' et '^Adjoints dans un Tribunal" (2).
1** Pou'tcheng-se Li-wen ^^ ^ "^ 3g B3 L^-^-J "Chef des employés au Pou^tcheng-se ^^ ^ "^Z' Il est ^* Assesseur" en même temps chargé de l'administration du Trésor public et de la publication du calendrier annuel.
2« King-li |g Jg *'Chef des employés" et "Adjoint dans un Tribunal."
a) Pou-tcheng-sp King-li >tS ^ ni 9L M l^-b.j **Chef des employés au Pou-tcheng-se ^ jg[ '^."
b) Ngan-tch^a-se King-li ^ ^ ^ ft Jg i^-a.j ''Chef des employés au A'gan-ic/i'a-se ^ ^ -g."
c) Fou'king-li iiï C Jg [8. a.] ''Chef des employés au Fou ^" et ''Adjoint pour les actes judiciaires et pour les lettres officielles reçues et envoyées."
d) T'ing-king-li jp S M [S.a.j "Chef des employés au T'ing j|||" et "Adjoint pour les actes judiciaires et pour les lettres officielles reçues et envoyées."
3*» Tchao-mo J^^ g "Chef des employés" et "Adjoint dans un Tribunal.''
a) Pou'tcheng-se Tchao-mo ^ ^ "^ M S i^-b. ] ''Sous-chef des employés au Pou-^tcheng-se % ^ "9."
b) Ngan-tch'a-se Tchao-mo ^^nlMÉ [9-a.] "Chef des employés au Xgan'tch'a-.^e ^ ^ p\.'
c) Fou-tchao-mo /JÏ |B Jg [9.b.] "Sous-chef des employés au Fou J^' et "Adjoint pour la garde de la prison."
d) T'ing-tchao-mo g H^, ^ [9.b.] "Chef des employés au T'ing Jg" et "Adjoint pour la garde de la prison."
4*" Tche-che ^ ^ 'Chef des employés" et "Adjoints dans un Tribunal."
a) Ngan'tch'a-se Tche-che ^ ^ pI ^ ^ [S.a.j "Chef des employés au Ngan-tch'a-se ^ ^ "g."
b) Fou'tche-che /JÏ ^ ^ [9.a.J "Vice-chef des employés au Fou )^.'
5® Ta-che j^ ^ "Chef des employés" et '* Adjoint dans un Tribunal."
a) n m :f'^ + ^ M ^ m m m mm l^taitis.
(2J M & -t rft L.4f.2>i.
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a) Pou-tcheng-se K'ou-ta-che ^ ^ p\ M :k ^ i^-^-^ '*Chef des employés au Pou-tcheng-se ^ l^W ^* ''Adjoint pour la garde du Trésor public."
b) Tao K'ou-ta-che M M ^ ^ i^-*^-] *'Chef des employés au Koan-tao ^ ^/' et '* Adjoint pour la garde du Trésor public."
c) Fou K'ou'ta-che J^ 0. :k ^ [n.c] *'Chef des employés au Fou }^'' et ''Adjoint pour la garde du Trésor public."
d) Tcheou Bien ChoeUk'o-ta-che V^ %WilBk :k ^ [n.c.j ''Adjoint du Tcheou jftj ou du Hien ^ pour Texaction du tribut et des impôts."
6** Se-yw % ^ "Adjoint d'un Tribunal pour la garde ^^v^de la prison."
a) Ngan-tch'a-se Se-yu ^ ^ 'SI p\ M [9-^-J '^Adjoint du Ngan^tch'a-se ^ ^ ^ pour la garde de la prison."
b) Fou Se-yu jjj "^ ^ [9-^.] "Sous-chef des employés dans le Fou /jj" et "Adjoint pour la garde de la prison."
7^ Tcheou LUmou Jli ^ g [^-b-j "Chef des employés Tcheou-lùmou. dans le Tcheou ji\^'' et "Adjoint pour la garde de la prison et pour la poursuite des voleurs."
8^ Fou Kien-kiao }^ ijj^ ^ [n.c] "Sous-chef des em- Fou-kien-kiao. ployés dans le Fou /|J."
9** Tien-che jjff. ^ [n.c] "Sous-chef des employés dans Tien-che. le Hien J|^" et "Sous-adjoint pour la garde de la prison, et pour la poursuite des voleurs."
S IV. DES MANDARINS CHARGÉS d'une FONCTION SPÉCIALE.
I. TsaO-yun-isOng-tOU îf j8 JS ^ ou TsaO-tOU ^f § Tsao-yun-Uong-
"Surintendant général du transport du grain," à Pékin ^"' [2. a.], avec le titre de Ping-pou-che-lang &^^^ ^, Seul dans cette charge, il réside à Ts'ing-kiang-pou ^ ^t îjff» près de Hoai-ngan-fou fH $ /jj, dans la Province de Kiang-sou ^t iK» ®* préside au transport du grain à Pékin. Toutefois il ne fait parvenir à Pékin qu'une partie du riz et du blé recueilli comme tribut dans les huit provinces de C/ian-tong [Ij ^, Ho-nan fpj jg, Kiang^sou f£ jH, Ngan-hoei ^ |R, Kiang-si ÙQ "B. Tché-kiang ^ gQ, Hou-pé ^ :([; et Hou-nan ^ ^. Une autre partie du grain, dite "grain méridional" Nan-liang ^ î|g|, est gardée pour l'usage de ces provinces respectives, et il en est de même du riz et du blé recueillis dans les autres provinces. Quant au grain fourni dans chaque province pour la subsistance des troupes, c'est aux Vice-rois et aux
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tau.
lâan^iaù. GouTenieura qii*eii Incombe la charge. Le TêatHiou ff ijlp a sous ses ordres huit * 'Intendants du grain'* Ltan^fao Ift S L^-^ii ^uî s'occupent du transport du grain. Dana les autres provinces, les Liari^-Cao j^ S ^^^^ "o^>* '^ . ordres du Vice-roi ou du Gouverneur; ils sont chargés, non du transport, mais de la conservation des grains (1).
II. 1* Ho^tao-Uong-tou ?9 JS H # ou Ho-Unt fif i|p ^* Surintendant général du Fleuve jaune Hoang-ho )| }^ et du Canal impérial Yun-ho ^ ^" [2. a.], avec le titre de Ping-pon^he^Ung ^ t( ^ JB* H est chargé a) de Tentretien des rives et des digues du Fleuve jaune Hoang-ho Jf( fff^ afin' de prévenir les inondations; b) du curage do Canal impérial Yurt'ho ^fff et de Tentretien des écluses, de manière à maintenir cette voie navigable pour le trans* port à Pékin.
2* Le fleuve et le canal sont divisés en trois sections : a) La première, dite Nan^ho Jfl }K ^'Fleuve méridional/' se trouve dans la Province de Kiang^sou {C jK ; b) La seconde, dite Tong-ho yn fff ''Fleuve oriental," traverse les Provinces de Chan^tong ilj |^ et de fîo^nan (ff f(| ; c) La troisième, dite Pé-ho 4b H "Fleuve septentrional," se trouve dans la Province de Tche-It j|[ p[. Il y a trois Ho-tou }ff {p:
3^ a) Le premier, chargé du Nan^ho ]|f fg^, est maintenant le Vice-roi même de Nankin. C'était autrefois un délégué spécial qui résidait à Tê'ing^hiang'^u jK f£ fil, près de Hoai-ngan-fou flt^Jff^ auKiangsou {Cb; b) Le second, chargé du Tong^ho KJiït réside à Tsùning-icheou |l| K jf|, au Chan-tong [Ij )K ; c) Le troisième, chargé du Pà.-ho 4t ÎrT» est le Vice-roi même de la Province de Tche-li £ ^. Leurs Assistants sont des difTérents rangs de Tao Jf , T'ong-tche |g ^, T'ong-p'an jg fj, Tcheou-t'ong ji\ (g, Tcheou-p'an jf\ ^, King-li g|Jg, Hien-tch'eng JH^i Tchou'pou ± fil et Siuri-hien ^ ^ {2).
Ynt'trhtmg. III. Yen-tchcng jjl ^ ''Administrateur général du com-
merce du sel'* (3). C'est le Vice-roi même ou le Gouverneur provincial [25]. Les mandarins sous ses ordres sont • comme il suit (4) :
[25] DanK Ibr commoncements de la dynastie aotaelle, les Administrateun du commerce) du Bel étaient des mandarins npéciaax ; actuellement cet office ont confié aux Vice-rois et aux Gouverneurs provinciaux.
(2) # K # Jft L. 5.
f») V. Exposé du commerce public dn sel. § II. (édité à Ohang-hal 1898). (4) * ft # I|l.'5.+ *ll#IIKf WL.l77..f |P^fj& ^ Ht Bfl «L.30.
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!• Yen-yun^se H M "^ [3.^.] "Surintendant du com- Yen-yuji-ae, merce du sel.*'
2® Yen^fa-tao 91 j^ JS ["^-a] ''Intendant pour la vente Yen-fa-tao. du sel."
3° Yun^t'ong ^ J^ [^b.] ''As.^iBtant du Yen-yun-se Yun-Vong,
4** Fen-ri-i^iw H ii $ [5. a.] ''Préfet d'une région Yen-tH-Uu.
salifère."
5** Yun-fou ^ gij [S.b.j "Vice-assistant du Yen^'yun-se Yun-fou.
6*» Fen-ftien-tc/i'e H 1^ i|il [6.b.] "Commissaire pour Yen-kien-tch'e. , la distribution du sel."
7<* Yun-p'an % fij [6.b.] '^Assesseur du Yen^yun^se Ynn-p'an.
8*» Yen-king^li 9| |E jSl l'^-^-] * 'Adjoint du Yen^yun^ Yen-Ung-u.
se n ^ %r
9** Fun-ft'o-^a-c/ie ^ J$ :^ ^ [8. a.] "Adjoint du Ytin-k^o-ta-che. Yen-yun-se H ^ "^ pour la garde du Trésor public."
10° Fen-ft'o-fa-c/ie ^ H ^ ^ [8. a.] "Mandarin des Yen-k^o-ta-che. salines."
11^ P'Uyen^ta-che H Va ^ ^ [8. a.] "Adjoint du P^i-yen^ta-che, Yen-'yun^se g| ^S "S P^^^ marquer du sceau les sacs de sel."
IV. 1** Hio-tcheng ^ 1Q[ '^Examinateur provincial pour Hio-tckeng. le Baccalauréat littéraire et militaire'' (1). On choisit pour cet emploi des mandarins de la Cour de différents rangs, qui aient le grade de Di^cteur Tsin^che JH i. Son office consiste:
a] à faire passer deux fois tous les trois ans l'examen de Baccalauréat.
b) à examiner les bacheliers tous les trois ans, pour stimuler leur application à l'étude ou à l'art militaire, Soei'-k'ao "j^ ^.
c] tous les trois ans aussi, à faire subir aux bacheliers littéraires, candidats à la licence, l'examen préparatoire pour admission à l'examen de licence, K'o-'k'ao ^ ^,
d) à veiller sur la conduite des bacheliers.
2® Jou-Ziio. fli ifjt "Recteurs des bacheliers:" Jou-Uo.
a) Kiao^cheou ffc j^ * 'Recteur des bacheliers" [7. a.] Kino-ch^ou, qui sont daris un collège de Fou Jff.
b) Hio-tcheng jp J£ "Recteur des bacheliers" [8. a.] Hio-tcheng. qui sont dans un collège de Tcheou ji\.
c) Kiao-yu Jj; jg^ "Recteur des bacheliers" [8.a.j qui Kiao-yu. sont dans un collège de Hien j|| ou de T^ing j|||.
(1) X ft # jftL.L.5,25.
Biun-tao. d) Hiun-tao ^ ^ "Vice-recteur des bacheliers'* [S.b.j,
qui est chargé en second pour les collèges de Fou J^, de Tcheou ji\ ou de Hien f^; et en premier pour quelques collèges de Hien fgj> et de T'ing ||.
Ces mandarins résident près de la pagode de Confucius. Ils sont chargés d'instruire les bacheliers et de veiller sur leur conduite.
KHn-tch^ai. y. KHïi-tch'ai'ta-tch'en ifc H :^ g ''Délégué impérial
pour des affaires particulières, choisi parmi les mandarins du 3* ordre et au-dessus." — K'm-fcÂi'af-ftoan-yuen jjf J| T^" P "Délégué Impérial pour des affaires particulières, choisi parmi les mandarins du 4' ordre et au-dessous." Ces mandarins sont délégués par TEmpereur pour des affaires particulières. Quand ils vont en mission, on leur donne des sceaux, qui sont gardés au "Tribunal des Rites," et qu'ils rendent à leur retour (1).
S V. DES MANDARINS MILITAIRES
Ordre militaire. j. Dans Tordre militaire, la dynastie actuelle commença par établir le système hiérarchique des Bannières, donnant à chaque corps un drapeau de couleur différente (2), puis elle procéda à organiser les troupes chinoises, et elle leur donna un drapeau de couleur verte ; c'est pourquoi
Lou-yng. ces troupes sont appelées Lou-yng j^ §, les "Cohortes
vertes" (3).
1** Un "Corps de troupes" Piao g se compose de * 'Cohortes" Yng § en nombre indéterminé, de 2 à 8 et même davantage, et une "Cohorte" Yng ^ se compose de soldats en nombre indéterminé, de 300 à 500 et plus. Elle est divisée en plusieurs "Stations" Sin ^, urbaines, suburbaines et rurales.
Cohortes. 2** Les Cohortes d'un corps de troupes sont distinguées
par diverses dénominations :
a) Tchong-yng ff> ^ "Cohorte centrale."
b) Tch'eng-cheou-yng ^ ^ ^ "Cohorte de garde de la ville."
c) Tsouo-yng ^ g "Cohorte de gauche."
d) Yeou-Tjng ;g' ^ "Cohorte de droite."
e) Ts'ien-yng "gj g "Cohorte antérieure."
f) Heou-yng ^ -g "Cohorte postérieure."
g) Cohorte postée dans tel ou tel district.
(1) M M ^ ^ -^ ^i L- -^7 f. îi. -f V. Exposé m. des sceaux officiels § V. 0,8.
(2) V. Exposé VIII. des Huit liannicrcs.
s T. DES MANDARINS MILITAIRES.
3* a) Le corps de troupes, commandé par un Vice-roi Tsong^tou $li 3^, décoré du titre de *' Président du Tribu- Tou-piao. nal suprême de la guerre/' Ping-pou Chang^chou ^ |p fif #, est dit Tou'piao ^ ^.
b) Un corps de troupes, commandé par un **Gouver-
neur provincial" Siun-fou ^HH, décoré du titre de "Vice- ^ou-yiao, président du Tribunal suprême de la guerre" Ping'-pou Che-lang Je |[p ^ gg, est dit Fou-piao fil ^.
c) Un corps de troupes, commandé par un '*8urinten- Taao-piao. dant général au transport du tribut" Tsao^yun-lsong^tou
îl j8ISI'&» décoré du titre de '* Vice-président du Tribunal suprême de la guerre" Ping^pou Che-lang ^ j^ ^ ^, est dit Tsao-piao \§ ff.
d) Un corps de troupes, commandé par un *'Surinten- So-piao. dant général au Fleuve jaune et au Canal impérial" Hotao^tsong-tou ^ jS Hl ^, décoré du titre de "Vice-président du Tribunal suprême de la guerre" Ping^pou Che~
l^ng ^ "S^ i^ t^, est dit Ho-piao % g.
c) Un corps de troupes, commandé par un "Généralis- Kiun-pîao. sime de garnison de Bannière" Tchou-fang-tsiang-kinn gj B$ tNF 9 (^)» ®^* ^^^ Kiun^piao ^ ^. Ce cas ne se présente qu'à Tch'eng^tou ^ ^, capitale de la Province de Se-ich'oan Q j||, où un Généralissime mandchou commande en même temps la Garnison de Bannière et les troupes chinoises.
f) Un corps de troupes, commandé par un "Généralis- TH-piao. sime provincial" T'i^tou |g ^^ [l.b.], est dit T^i-piao |g
g) Un corps de troupes, commandé par un "Général Tchen-piao. de Brigade" Tsang-ping j^ £ ou Tsong-tchen ||[ H, [2. a.],
est dit Tchen-piao H S-
h) Un corps de troupes, commandé par un "Vice-général Fou-uiang. de Brigade" Fou-tsiang glj {ff ou Hiè-tchen {g H, [2.b.j, est dit Hiè-piao "fô g. mépiao,
4** Chaque cohorte est sous les ordres d'un chef, qui a sous lui d'autres officiers. Ils sont tous de difîérentes classes, comme il suit:
a) Ts'an-tsiang ^ ^, Colonel en premier [3. a.], chef Ts'an-t^iang. d'une cohorte.
b) Yeou'ki J^ |||, "Colonel en second" [3.b.3, chef Teou-ki. d'une cohorte.
c) Tou-se ^ "3» ''Lieutenant-colonel" [4. a.], chef Tou-se. d'une cohorte.
d) Cheou-pei «^F fl| "Commandant" [5. a.]. Cheou-pei.
(1) V. Exposé VIII des Hnit Bannières. N. V.
so
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sin-H'kwin^ &* tiès mûndarîns militairea chargés des stationn Sin ^
urbaines « auburbaines et rurales, sont appelés Siu'kùan ^ "^ ou Sm-h-ÀOéïtï §^ Je 'j^* Oe sont:
arf*t#«-i*offf. a) Ts'ien^tsoîig ^ || * "Capitaine" [6. a.];
Fû-UùHff, h) P&-tsang JC tt *' Lieutenant [î.a,];
TTut-w^if, o) Wai^wei ^ ^ * 'Sergent/' [7. a.] ou [9,a.].
Lien-ktun. IL En 1 an m de l'Empereur T^onp-leh^ f^ f§ (1864),
il fut ^tabïi de nouveaux corps de troupes, appel éi Lien^hiun H ^ **Corpe do troupes exercées*'.
Yng, V Un corps des troupes comprend plusieurs * ^Cohortes'*
Yng-koan, Yng K, dont chacune a son * 'Commandant" Yng-hoan j^ '^
choù^koitn. et 4 * ^Capitaines*' Chao^kùan Plf '^^ Une Cohorte se compose de 500 hommes, à savoir:
TtHn-pinff. a) HO T^'in-pinf? i^ |t * ^Soldats attachés à leur chef/'
Ils sont BOUS la direction immédiate du Commandant de 1a oohorte, et répartis en six ' 'Escouades" Toei ^.
Ché'ii^fmng, h) ë TàHn'ping-chv^tchRiig jR ^ 'ft* -M * ^Caporaux,
chefs des escouades de Ts'in^ping ^ £^*\ L'un d'euit ft
Jjmn*!^*. la titre de Lan-kH ^ ;^, Il porte un petit drapeau bleu
triangulaire et transmet les ordres du Commandant,
Sm^yofig. c) 336 San-yong ^ ^ ^vSimples soldats/' répartis en
tnma. 4 **CompagnJes'* Chao pf , de 84 soldats chacune. Les Corn*
pagnies ge distinguent par les dénominations suivantes: Fiouo^c/uio ^ Pl^ * 'Compagnie de gauche'^; K<îou-c/iao ;gf Pjff ^'Compagnie de droite''; Ts'ien-chaù i^ p(Sf **Oompagnie antérieure'; Heou-ekao ^ pj| '^Compagnie postérieure''. 6i le nombre des soldais dépasse 336^ on forme cinq Compagnies, la 5* étant appelée TchouQ-chnê ffi |]§, '* Compagnie oentrale/' Chaque Compagnie est
cha&^hmn. ious les Ordre» d'un '* Capitaine'' Chao^hoan P§^. Chaque Compagnie **s( divin/*" « n H *'E?(couades'' Tarn gjf, dont deux se composent de 12 soldats, tandis que lea six autres n*en ont que dix.
Ohao'iekang, d) 4 Chao-tchang p|f ^ ''Sous-capltaines".
Che-tchang. e) 32 Che^tchàng ^ ^ ^ ^Caporaux*', chefs des escouades.
Hou-yong. f) Hou^yoYig g| j| ^'Gardes des C/iao«/toan P|| ^'\
Chacun de ceux-ci en a cinq.
H<m-fou. g) 42 Houo^fou ^ ^ **cuisiniers". Il y a un pour cha-
que ChaO'koan Pfî 1^ et pour chaque Escouade Toei Jgjt. omcienàe Lien- i^ I^es ofTioiers de différents rangs des troupes Liert' **^- klun ^ g sont désignés par de nouveaux titres, leur grade
étant indiqué par les titres des troupes Lou-yng m ^.
Tiong-t'ong. a) Le ''Généralissime de plusieurs Corps de troupet
exercées Lien^hiun Hl ^" est appelé Teong^t'ang |gi ||, et décoré du titre de Ping-pou Chang-chou J^ ^ ^ -Êf, b) Le '* Général d'un Corps de troupes exercées' c est-
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à-dire de plusieurs cohortes Yng g, est appelé T'ong-ling rongUng. ^ ^, avec le titre de T'i-tou H ^g^ ou de Tsong^ping
c) Le ''Commandant en premier d'une cohorte" Yng" Yng-koan.Koankoan g 'g, ou Koan-taiÇ^,et **Commandant en second" *^»- Pang-tai ^ ;fg, sont décorés du titre de Fou-esiang gj Jff, Pangtai. Ts'an'tsiang ^ 3| ou Yeou-ki JjJ |||. Quelquefois aussi
ils portent le titre de mandarin civil, Tao-t'at jg J^.
d) Le '* Capitaine d'une Compagnie" Chao-koan VU 1|f, Chao-koan. est décoré du titre de Cheou^pei ^ ^, Ts'ien'tsong ^.Ki
ou Pa-tsong jfi |g.
e) Le ''Sous-capitaine" CHao-tchang \l^ J^, avec \e Ckiuhiehang. titre de Pa-isong fg |(( ou de Wai-wei ^ î^.
S VI. DES MANDARINS CHARGÉS DU CULTE RENDU À CONFUCIUS
I. Yen-^cheng-kong fj^ S £> ** Héritier de Confucius", Yen^cJwng.hong, décoré de la dignité de Duc, [l.a.] [26], Ce titre, par un
privilège héréditaire, est attribué au premier-né en ligne directe de la descendance de Confucius. Son office consiste à garder le tombeau de son illustre ancêtre, qui se trouve à K'iu-/!eou-/iten ^ J|L |||, dans la Province de Chan-tong [I| ]^, et à lui offrir des sacrifices. En fait d'assistants et d'aides pour les cérémonies à célébrer, il y en a : a) 2 du 3* ordre ; b) 4 dif 4* ordre ; c) 6 du 5* ordre; d) 8 du ?• ordre; e) 10 du 9* ordre. Tous ces officiers sont choisis parmi les descendants de Confucius (1).
II. OU'king-pouo-che 3î C "ttl db '* Docteur en Livres Ou-king-pouocanoniques", [8. a.]. Ce titre, par privilège héréditaire,
est donné au second fils du Yen^-cheng-hong ^ ^ ^• Son office consiste à offrir des sacrifices à Tse-se -^F Jg, petit-fils de Confucius, à qui le Gk)uvernement a conféré cet honneur pour avoir transmis à la postérité les doctrines de son aïeul (2).
[26] Ce titre de Yencheng-kong flf fi & fut d'abord conféré à CoUation du tî- K'ong Tsong-yum qL U^ ^ » descendant de Confucius à la 46* génération jg^ng^ ' ^^' (souche; comprise) (.3) par l'EmpereurJiwi-faowiy fZ 3T« de la dynastie 8ong MÎ» en sa 2* année de règne Tchê-houo S ft (1055 ap. j.-o.)
(1) ^ S^ # tft ^ ^ I^- 118 f. 21. -I- L. 814 f. 5.
(2) # Ji # JR L. 28 f . 6. + L. 29 f . 12.
(3) iB S fê L. 10 f. 7.
II. illPOSÉ DBS CHiJI&ES DHS lIANBARrNS
Tèheou-kong.
Onze Sages.
22ho&megiUu8- HI. Ce même titre de Ou-king~pouo~che ^ *'^- est aussi donné, par privilège héréditaire, aux prfMniers-
nés en ligne directe de la descendance de 22 hommes illustres qui passent pour avoir laissé des instructions tendant à améliorer les mœurs du peuple. Leur office consiste à offrir des sacrifices à leur illustre ancêtre. Ces hommes illustres sont (1) :
1* Tcheou-kong ]Q ^, frère puîné et premier Ministre de l'Empereur Ou-wan^ ^ £, fondateur de la dynastie Tcheou jg (1122 av. J.-C), et auteur du Rituel qui est encore regardé comme règle des mœurs [27].
2® Onze Sages parmi Ses disciples de Cônfucius, à savoir: a) Yen Yuen |îî î^^ b) Tseng Tse-yu # 7 A; c) Min Tse-h'ien |g ip =^: à) Tehong Ki-lou ff ^ fH; e) Yeou T^e-yeou ^ J^ '^; i) Toàn-mou Tse^hang IB ?l^ *F Jï; g) Pou Tse-hia \s ^ M^ ^) Yen Tse-yeou 1^ ^ J^; i) Jen Pé-nieou ^ fg 41; k) Jen Tchong-kong || f{i ^; 1) Tchoan-suen Tse-^tchang ^g M 'f Wi»
3"* Mong-tse J^ ^ (né 11 Mars an. 372, mort 10 décemb. an« 290 av. J.-C. en style Orég.) (2) qui, vers la fin de la dynastie Tcheou JQ, soutint la saine doctrine des anciens et combattit les hérésies de Yang jjf^ et de Mé J|.
4* Fou Cheng {j^ ^, ''Docteur'* Pouo^che ff Jt, qui vivait sous la dynastie Ts 'm |}| quand les livres chinois furent brûlés. II survécut jusqu'au commencement de la dynastie Han ^, vers le milieu du 2* siècle av. J.-G., et passe pour avoir dicté le livre canonique Chou^king H ^^ qu'il savait par cœur.
S"» Han Fu H jl (né l'an. 768, mort 824 ap. J.-C.)
Meng-tê&,
Fou Cheng.
jpan Yu.
Des descendants ^27] Les descendants de Tcheou-kong M ^ portent maintenant deax
de Tcheou-kong. noms patronymiques différents :
1° Tong-yé )|C 1^- La réspon de ce nom ayant été donnée en fief à Yu ^? troisième fils de P<î-A'in 10 mt successeur de Tcheou-ko7tg ^ ^ au royaume de lioM § (Prov.de Chan-tong lU JjCi'i il en fit sa résidence et, par suite, ses descendants prirent le nom de cette région comme nom patronymique (3).
2® £i )Sf actuellement dans la Province de C/ie»-« ^R W) lieu de naissance de Tcheou-kong ffl &- De sa descendance il y a par suite deux Ou'king-pouo-che S S 19 jT (4)•
(l) # H # * L. 29 M2. + * J* # * <f fli L. 118 f. 24. 4- L. 855 f . 9-14.
(2) i: ^ Ji #^ L. 1. 4- 4.
(3) il R îê L. 6 f . 5.
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qui, SOUS la dynastie T*ang J||, fut un soutien insigne du Confucianisme et un adversaire énergique du Bouddhisme et du Taoïsme.
6** Six lettrés qui, vers le milieu de la dynastie Song six lettrés de 5tî, au milieu du 11* siècle et à la fin du 12« siècle ap. g*^^^'^'^"® ^®^ J.-C, enrichirent la doctrine de Confucius de nouveaux commentaires. Ce sont:
a)Tcheou Toen-i ^ Jfc K, né Tan. 1017, mort 1073 ap. J.-C. ;
b) Chao Yong ^jjg né l'an. 1011, mort 1077 ap. J.-C.
c) Tch'eng Hao jgp, né Tan. 1032, mort 1085 ap. J.-C.
d) Tch'eng F g|g,'né l'an. 1033, mort 1107 ap. J.-C.
e) Tchang Tsai S4|, né l'an. 1020, mort 1077 ap. J.-C.
f) Tchou m ^ j^, né le 18 Octob. 1130, mort le 23 avril 1200 ap. J.-C. (1).
V Koan Yu ^ ^, (né Juil.-Aoùt 160, mort le 29 Janv. 219 ap. J.-C.) général de la dynastie Chou-han |g ^. Fait prisonnier dans un combat, il préféra subir la mort plutôt que de promettre soumission au parti ennemi.
S VII. DES MANDARINS DE LA SECTE DES BONZES
I. Mandarins Bonzes, ou Supérieurs de Bonzes (2): 1® Ceux qui commandent aux bonzes dans la Ville Mandarins bonroyale de Pékin. Ce sont: zesàPékin.
a) Deux Seng-lou-se f^ ^ ^ [6. a.] '* Supérieurs des Bonzes dans la Ville de Pékin" ;
b) Deux Chan-che ^ -jg [6. a.] "Bonzes bienfaiteurs*';
c) Deux rcÂi'an-ftiaoBJJUt [6-b.j '*Bonzes prédicateurs";
d) Deux Kiang-king ff^f^ [8. a.] "Bonzes lecteurs'*;
e) Deux Kio-i 5t )|i [8.b.] "Bonzes instructeurs".
2® Ceux qui commandent aux bonzes dans les provinces. Mandarins bon-
r^^ «r*«4-. zes dans les pro-
Oe sont: , ,.j„^*>« *^
a) Seng-kang^se Tou-kang j^iSitiMM [9.6-] "Supérieur des Bonzes d'un Fou ^";
b) Seng-kang-se Fou-tou-kang 1t iffi nj glj ||S iM [n.c.j "Vice-supérieur des Bonzes d'un Fou jJJ":
c) Seng-tcheng f^ jg [n.c] "Supérieur d'un Tc/ieou Jtj ou d'un 'T'ing jg";
d) Seng-'hoei f^ ^ [n.c] "Supérieur des Bonzes dans un Hien m".
e) A Heng-chan-hien ^ [I] JH (Prov. de Hou-nan jH
vmces.
(1) V. ExposéîXI du système de Tchou Jfi, N. I.
(2) m=s^ mm l. m. + Mummm^&Mh.2t.të.
+ ^ H # A L. 29 f. 12. + iSS H # liKf W L. 390 f. 1.
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ïlf), le Supérieur des bonzes n le titre de Seng-itang-se
ntmn-
Nomination et II. Ges Supérieurs des bonzes sont aominés par le ^£Ss^nz^8*^ Vice-roi ou le Gouverneur, sur la propoiiUoii du Préft*t ou du Sous-préfet. Leur office consiste à veiller sur les bonzes de leur district et à les convoquer, Bur Tordre du Préfet ou du Sous-préfet, pour réciter des prières afin de pacifier les âmes des condamnés morts en prison^ pour demander le pluie ou le beau temps et pour frapper le tam-tam pendant les éclipses du soleil ou de la lune (1).
S Vin. DBS MANDARINS DE LA SECTE DES TAOÏSTES (?},
rPokef^i-tchen- I. rc/ieng-i-sc-feiao-^chcn-jen ÎE — S Ifc fl A ''Hé- /•••• litiér du fondateur de la secte des Taoïstes' [^.aj*
appelé vulgairement Tchang-t ien-che ^ Ji M- C est le Directeur général de la secte du Taoïsme. Ce titre, par privilège héréditaire, appartient au premier*né par descendance en ligne directe de Tchang Tuo-ling ^ îg ^ qui fonda la secte Taoïste vers la lin du 1''^ siècle ap. J.-G., sous TEmpereur Houo-ti ft ^ de la dynastie Tong-hSLn
Î^. Il réside sur la montagne Long-kou-chan g| j^ dans la Province de Kiang-^i ^ |f [28]. Son office consiste à employer ses arts magiques pour chast^er leB démons, déjouer les innuences diaboliques et réprimer les âmes malfaisantes des morts* Il nomme les nouveaux Tc/i'eng-Zioang j^ (g *' Génies tutélaires des villes", et^ moyennant une taxe, il confère aux Taoïstes des titres qui leur permettent de célébrer les cérémonies avec plus de solennité.
BfandarinsTaoïa- H- Mandarins taoïstes, ou Supérieurs des taoïstes (3).
tes à Pékin. jo Ceux qui Commandent aux Taoïstes dans la Ville
royale de Pékin, à savoir:
Fondateur de la [28J Tch<ing Tao-lmg SS ^ K) originaire du Tché-kiang Wt ÎL, et
seote des Taoïs- rj^f.)^^y^g cheng ^ jft» son descendant à la 4» génération (souche comprise) furent les premiers à habiter sur la montagne Longhou-chun sB )X lU • Le titre de Tcheng-i-se-kiao-tchen-Jen JE "^^ M 3K A A fut d*abord conféré par la dynastie Ming ™ à Tchaiig Tclieng-chang îR JE W' son descendant à la 39* génération (souche comprise).
(1) V. Exposé VI. du Sauvetage du soleil et de la lune dans les éclipses.
(2) JE. ul i') fS L. 170 f . 3. 4- ^ H # :ft ^ ^ L. 390 f. 27,
(3) jjl Ïf5 B») ^ L. 170 f. l. + ® JE # ^ L. 29f. 12. + ^ H # A *^ W L. 390f.l.
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a) Deux Tao-lou-se ^ ^ ni [6. a] ''Supérieur dei Taoïstes dans la Ville de Pékin";
b) Deux Tcheng^i ]£ — [&.&.] ''Taoïstes de droite ■implicite'';
c) Deux Y en- fa ÎH j^ [6.b.] ''Taoïstes cérémoniairds";
d) Deux Tche^ling £ f| [8.a«j "Taoïstes de grande excellence";
e) Deux Tche-^i ^H [8.b.] "Taoïstes de grande probité''.
2** Ceux qui commandent aux Taoïstes dans les PrO*- Mandarins Tao-
vinces, à savoir: ïstes dans les pro-
a) Tao-ki^se Tou-hi ^t «, 3 lUlË [9*^-3 '* Supérieur '^°''^'des Taoïstes d'un Fou jjj";
b) Tao^hUse Fou^tou^ki jfi |K 19 g4 9 j|Ë [U.c.] "Vice-supérieur des Taoïstes d'un Fou /j^f";
o) Tao''tchêng ^ jE [n.c] "Supérieur des Taoïstes d'un Tcheou jHI ou d'un T'ing jH";
d) Tao-hoei Jg ^ [n.c] Supérieur des Taoïstes d'un Hien H".
e) A Heng^chari'hien ||[ |lj JK (Prov< de Hou^^nâti j|g îg), le Supérieur des Taoïstes a le titre de Tao^kù*êe ^
III. Ces Supérieurs des Taoïstes sont nommés par le 2°™*^***°^ ®* Vice-roi ou le Gouverneur, sur la présentation du Sous- danns Taoïste, préfet ou du Préfet. Ils ont les mômes emplois que les Supérieurs des bonzes.
S IX. DBS MANDARINS SURVEILLANTS DES PROFESSIONS VlLES (1).
I. Yn^yang^'hio^hoan fS M 4^ ^ "Mandarins survell- Mandanna surlants des professions vilôs": SSs ^es^^"
a) Tcheng^chou j£ ijj^ [9,b.]. Il eXerce ses fonctions dans un Fou Jff.
b) Tien-chou || ^ [n.c.]. Il exerce ses fonctions dans un Tcheou jHi ou dans un THng ]j^.
c) Hiuri'^hou ^ ijj^ [n.c.]. Il exerce ses fonctions dans un Hien )||.
Ces Mandarins sont nommés par le Vice-roi ou le Gouverneur, sur la proposition du Sous-préfet ou du Préfet.
II. Leurs fonctions consistent à surveiller: Fonctions des 1** a) les "diseurs de bonne aventure" Soan-mtng Iff,^; dits! *"'^^ ^^
b) les "physiognomonistes" Siang^mien ;)B ]g;
c) les "devins à l'aide de caractères d'écriture" Tch'é^
(1) ll( A # H L,
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d) les * 'devins à Taide de sortilèges'' Tch'an-k'o i^H ;
e) les *'géomanci€ns'' Siang-fong^choei iQ JS ^ f
f) les hommes et les femmes qui guérissent les maladies par la magie Ou-/it JE ^.
2" a) les '* charlatans*' A"iaiïg-/ioti-mâi-i flC SB S B î
b) les '^acteurs de la tragicomédie" Hi-tse ^ ^;
c) les ^ ^bateleurs et histrions dans les rues*' Mai-hi
d) les * 'athlètes dans les rues" Mai-kiuen g ^;
e) les gens qui pérorent dans les débits de thé, Chouo^
f) les '*Bonzes ou Taoïstes vagabonds*' Yeou^kio-seng-
g) les 'Temmes dentistes'' Fa-p'otio J^p ^, qui parcourent les villages et prétendent guérir les dents par extraction de vers;
h) les '^accoucheuses*' Wen--p'QUù |^ ^.
3** a) les ''Agents de police chargés des mendiants''
b) les personnes de *'8ix catégories d'emplois vjIs^' Lou-ché ^ Ê, (1).
S X. DES MANDARINS MEDECmS (2),
^^™^ ^*- I-hia-hôSLn § ^ *& Médecins publics:
a) Tchenfj'k'o ^ f^, Médecin public [9.b*], 11 eierce ses fonctions dans un Fou f^.
b) Tien^k'o J| ^ Médecin public [n.c.j. Il exerce ses fonctions dans un Tcheou ji\ ou dans un T'ing j|||.
c) Hiun^h'o ^ ^ Médecin public [n.c.]. Il exerce ses fonctions dans un Hien |||.
Leurs fonctions consistent à soigner les malades dans les prisons.
(1) V. Exposé X d'une classe des personnes viles N. III. 1".
IIL EXPOSE
S I. NOTIONS GÉNÉRALES ET EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS
I. Sous la dynastie actuelle il y a des sceaux de six I^énominations espèces différentes, désignés par des dénominations spé- ^ ^^^^ ' ciales. Ceux de la l^*"® espèce sont appelés Pao ^ [1];
ceux de la 2", Yn 1^ ; Ceux de la 3", Koan^fang H gÇ ; ceux de la 4", T'ou-ki 0 fg ; ceux de la 5*, T'iao-hi ^ m, et ceux de la 6% Kien-feif^fE (1).
II. Les sceaux officiels de TEmpereur sont au nom- ç^^^^^ ^^^^ bre de 25 [2], Les quatre premiers sont des sceaux ^jereur. ^ ^ anciens, venant de T'ai-tsong -J^ ^, père de TEmpereur Choert'tche J^ f^. Les autres 21, remis à neuf par TEm-
pereur K'ien-long ^É m, en la 13* année de son règne (1748 ap. J.-C), sont déposés dans le '^Palais de la prospérité*' Kiao-Vai^tien ^ ^ ^ et sont remis aux nouveaux souverains pour leur usage (2).
III. On distingue dans les sceaux : Distinction des 1^ La matière. Il y a des sceaux en jaspe, d'autres
en or, en argent, en cuivre ou en bois.
2® La forme et les dimensions. Les sceaux sont ou
[1] Anciennement les sceaux, soit de TEmpereur, soit des mandarins, Dénomination
étaient appelés Si S» mais, vers le milieu du 3« siècle avant J.-C, TaHn- *»icienne des afe XA ? ^ sceaux impé-
che-hoang ^ JB S ' fondateur de la dynastie des TaHn SJÇî voulut que riaux.
cette dénomination de Si S ^ut réservée exclusivement pour les sceaux de
l'Empereur. Plus tard, vers le milieu de la dynastie des T^ang S (vers la
fin du 8* siècle ap. J.-C), les sceaux de l'Empereur furent appelés Pao jf 9
comme ils le sont encore aujourd'hui (3).
[2] Sous la dynastie des TsHn f^ les sceaux de l'Empereur étaient au Nombre des
nombre de 7. Sous les Han M (à la fin du 3« siècle av. J.-C.)et sous les !Jfîï*o«^^= a^k *4* riaUx souB les
T*ang ^ (8* siècle ap. J.-C), il y en avait 9. Sous les Song $|c (10* siède dynasties préap. J.-C) il en avait 13 (4). Au commencement de la dynastie des céd®*^*®»- Ming ^ (15* siècle ap. J.-C) il y en avait 17 et enfin sous l'Empereur Kiatsing 4v «If (commencement du 1&> siècle ap. J.-C), 24 (5).
(1) ft JS # * L. 27. + îi 56 mu iJ W L. 47.
(2) M 1 # H 9 M L.257.+ $ ft # JIl.2. -f â A 3SC«a«L.143.+ âS!îi*L.12.
(3) JE ? S) au caract. S*
(4) * à it ^ li. 115.
(5) £f[ se H ^ R 31 ^ L.95+ IIQ ^ L.68.
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carrés ou rectangulftîfes» de dimensions plus ou moiûB grandes.
3® La forme de lu poignée. Il y 6fi a en forme de dragons en différentes postures, en forme de tortue, d'unicorne, de tigre ou simplement consistant en une tige à section ovale, ornée ou non de deux ou trois gradins à sa base.
4® La forme de6 caraotèree qui expriment le titre de rofQce. Sur le plus grand nombre des sceaux il y a des caractères Mandchous h gauche et des caractères chinois k droite. Ces caractères sont de respéce dite Tchoan |||, ressemblant à récriture antique; il yen a plusieurs variétés distinguées par la forme des traits (1) [3}. ^.^ dK^ IV. Explication des abréviations.
1® For. car. = Forme carrée.
2* Epais, - Epaisseur.
S** Pot. rect, = Forme rectangulaire.
4* Ts. ^ Tf^^uen -ij^ - 0»-, 03125.
d«r^^fè^*^M ^* ^^^S' = Poignée.
Boeiux. 6® Dr. enr. =T Dragon enroulé, I. e, P^nn^lonf} J{ ||.
7** Dr. reg.=Deux dragons se regardant l'un rautro, 1. e. Kiao'long ^ f|.
8® Dr. ace, -^Dragon accroupi, i. e, Ts'oên^lùng ^ flE.
9** Unie. = Unicom e (animal fabuleux), i. e. KH~lin
10*» Tort. = Tortue, i. e, Koei $g.
H* Tlgr.^ Tigre, le. Hou jg|.
12** Dro. = Poignée droite.
13** Grad. ^ Gradins à la base de la poignée.
de'?^^."''"™ 14' «"««t- = Caractères.
15** Man. Gh. = Caractères Mandchous et Chinois sur les sceaux.
16** Mong. = Caractères Mongols. 17** Tault.= Caractères Tault fg ;^.
18** Mah.= Caractères Mahométans.
à^^^^veH^ IQ"" Tr. ép. = Traits des caractères épais ressemblants à
les soeftoz.
[3] Sur le dos du sceau, à gauche de la poignée, sont gravés de petits caractères mandchous de forme ordinaire, Tch&ng-tH jE S) et à droite, de petits caractères chinois, aussi de forme ordinaire, exprimant !• titre de l'office. Sur le côté gauche on voit gravé le nombre de sceAux fabriqués auparavant, et sur le côté droit, la date (tel Empereur, telle année, tel mois) à laquelle ce dernier a été pféptfé.
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des bâtonnets, i. e. Yu^tchou-tchoan 3E ® ^ [4]. Forme ^Jj^^'^^l'^"^' employée pour les sceaux de l'Empereur, des Impératrices, ainsi que pour ceux des concubines de TEmpereur, et de rhéritier présomptif.
20® Tr. bif. = Traits des caractères bifurques aux deux Tcheyngextrémités, i. e. Tche-yng-tchoan 2ï^^[5]. Forme emplo- ^<^^w««yée pour les sceaux des princes de 1^^® et de 2® classe, ainsi que pour celui des fils aînés d'un prince de 1*^^ classe.
21® Tr. n. gT, = Traits nombreux et gras, i. e. Change Taichoan. fang-ta-tchoan ^ 'fi ^ ^ i^]- Forme employée pour les sceaux des Mandarins civils de la Cour, des 1" et 2* ordres.
22® Tr. rar. = Traits rares, i, e. Siao-tchoan ij^ ^ [7]. sian-tchoan Forme employée pour les sceaux des Mandarins civils de la Cour, du 3® ordre, et pour ceux de Mandarins provinciaux des !•', 2", et 3* ordres.
23® Tr. cl. tT, = Traits courbes, comme ceux des carac- T^^'ong-^ing-.
, 1,1.1 . rw, tcfwan.
teres sur les cloches et les trépieds antiques, i. e. Tchong" ting-tchoan |t j^ ^ [8]- Forme employée pour les sceaux des Mandarins civils de la Cour des 4" et 5* ordres, et pour ceux des Mandarins provinciaux des 3® et 4® ordres.
24® Tr. g. p.= Traits ressemblant à des gouttes d'eau pendantes, i. e. Tch'oei-lou-tchoan H S ^Ç [9]. Forme J^^^"^''^"""' employée pour les sceaux des Mandarins civils de la Cour, du 6® ordre et des ordres inférieurs, ainsi que pour ceux des Mandarins provinciaux du 5® et des ordres inférieurs.
25® Tr. f. s. = Traits ressemblant à des feuilles de ^^''^^^' saule, i. e. Lieou-yé^tchoan ^ ^ ^ [10]. Forme employée pour les sceaux des Mandarins militaires du l®"", du 2® et du 3® ordre.
26® Tr. cr. = Traies ressemblant à des crocs aux deux (^ftou-tchoan. bouts, i. e. Chou-tchoan ^ ^ [11]. Forme employée pour les sceaux des Mandarins militaires du 2®, du 3® et du 4® ordre.
27® Tr. aig. = Traits ressemblant à des aiguilles suspendues, i. e. IHuen-tchen-tchoan j^ M, ^ [12]. For- ^^'^^'^''^'^ me employée pour les sceaux des Mandarins militaires du 4® ordre et des ordres inférieurs.
28® Ord. = Ordre, PHn ff^.
29® Deg. = degré.
30® a = 1'' degré, Tcheng J£.
31® b = 2® degré, Tsong
[4]ï@f^j||fl.[5]^$^^^. [6]±j5r
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S II. DES SCEAUX DE l'emPEEEUR (1)*
SCEAOX
Pao » [13],
Signification.
Ma tièr».
For.
côté.
tt.fçn
Car,
Poig.
Caract.
Emploi.
Sceau de l'atiiruate dynastie rVm^qïii regut l'empire par ordru !În ciel.
Jaspe blanc.
hO.
Dr, euï.
Mande.
Pour rappeJer le ftouvtînir de la suc- 1 ceKBÎon des Emperonrp.
reur obéiflHant au
Jaspe verd.
»» ij
Pour dèdarer que l'Empereur obéit au cîiel.
fc "f Jf i Scean àxi Ûla du oi(?l nff-ie- âelià dyniistie T9^in§, .'lae*pao. 1 à son svéDtuwnt,
Or.
Dr, i^iî,
ti ti
Pour déelarf*r que VEmpertup BtaocMe au trône.
Sceau de l'Erapereiar.
Jaap« bleu.
Il II
Pour pronml|,Tier uue amniatie impériale. ;
1} m ïi 11
îl !P
Santal Tffluge,
Dr. enr.
MaiL et.
Tr. ép.
P^or a vijs de \*Bm- ' pereur de préparer un cortège.
Sceau du fils dti
Jaspe bUnc.
Dr. reg.
Ti if
Quand l'Empereuf aacriie aux dienx.
fortnw-ft-^ii/irii .reur honorant aes 1 t«»n'fr/i*''juiT«. 1 paPPiits,
Dr. enr.
ti il
Quand rEnapereur décore »a mère d*un titre benorîfîque.
Sceau de ï' Empereur aimant ne s procbea.
Dr. peg.
Quand l'Empereur rend bonneUf k «es proebes.
IfrK
JftîÙ.
Sceau de l'Empereur pour une légation.
Jaspe verd.
Dr. aco.
a ti
quand rEjiip*'r»nîr 1 faitdea puéieot^;.
parK
Sceau de FEmpe- TOUT pour une certiâcation.
Jaape blanc.
Dr. reg.
Quand l'Emp^ri^nr réunit lus armées.
n. T'ien-tite'hinffpiio.
Bc^a.u an flla du oiel pour une légation*
Jaspe vei2.
Dr. aec.
ï* lï
Quaad PEmpereur institue un roi des barbares.
Sceau du Ma du cid pour une certi- Ûcatien.
Jaspe bien.
Dr. Teg.
it II
Quand l'Empereur envoie de^ ordK^a au»
peuplf» de Peï térifl ur,
min-ffihe-ptio.
Sceau iMjur moîi trcr la vénération envcr§ lecielctlftdiligetiCfl dAna le gouvernement du pi^uple.
Jaspe Tilanc,
*j ij
Quand PEmpereBr dcuaue des instruotions aux mandarUii dea provinces qui sont vc iiu^ It! halncr
[13] Les caractères sur un sceau doivent ôtre en nombre pair. C'est pourquoi on insère au besoin le caractère Tche Z *
(1) X ft -t A L.2.+ â IB % JR M ^ L.143.
Koang - yun tche-pho
Sceau du Trésor privé de l'Empereur.
Jaspe noir.
Il II
Employé par l'Empereur pour marquer des objets à garder.
[14] La décoration par laquelle est conféré le titre d'une dignité, est appelée Kao-fong \ ou TcW^e-fong T^i ^' Si la dignité oonférée est au-dessus du 6« ordre, le diplôme est dliKaoming lû 'pp' î Si elle est au-dessous du 5« ordre, il est dit Tch'e-mingyffl^' Le diplôme Xoo-minflr fo W est muni du sceau Tche-kao-tche-pao ^ m ^1 K^ et celui dit Tch*e-ming SSl V' dû sceau Tch'e-ming-tche-pao ^ W ^ K i^)'
(1) V. Exposé VII des décorations conférées par diplômes impériftoz. § lY N. UL
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f m. DES SCEAUX DES IMPÉRATRICES, DES CONCUBINES DE l'empereur et DES PRINCES DE 1^'^'^ CLASSE,
SCEAUX
Pao».
Signification.
tièn^
For.
Car.
Ipftîs.
PûiR.
CavBct.
htùii (l).
AleiLle ài^ rEmiJcrenr.
Or.
Dr, emr.
JUn. rii,
Mère de l'Erapt>rhiir,
it î!
IT Tf
»r tu
ïi >t
Lmpôratnco.
it
Il fl
It 11
Dr. rte+î.
ti \^
ïi
f) Il
Dr. ftcc.
it tt
'id)-
Conçu binG de rEmperonr, de 2* ûlMse-
*ii ti
Il fl
ti »
11 ïi
Priaoe liéHtier.
îï
it 1»
mng.
Prino© de l*»* daiîBe*
jï
LO
Tort,
M un. Ch.
Tr. biC.
Pila aîné d*Oîi Pruïce de 1*™ cUfiso.
Il M
il lil'
i rV. DES SCEAUX DITS Yn ^ (5)-
Sceaux Yn PI).
For. Car,
Signification.
Matière,
côté. épais.
Poignée,
Oôrn«t*PtiR,
Ord, Bf^.
ï Fei.
Concnbiîie de î'Etnperetir, de 3* rlas^e.
Or.
Tûrt.
Maiî. Cliîn.
Prince de 2* daaae.
Aïgent doré.
*» îi fî
Umïo.
Mail. Cbio.
Tr. m.
OoUT Bupr^mft des affaireii de 1» famille impériftlo.
Argent.
Droite Sflrnd.
Maa, Chin.
Tr, n. RT.
Héritier de Confacius.
Tl
ïi 11 ï?
it tt t*
îl
6, Tût(r(cA*n-|friP7i.
Cour Buprème à*\ni^w pection de» Mftndn^ rins.
f^ ir ij
Il II «1
M fl
(l)(3)JHIWjft|fW L.257.+ M M 't'-ftL.27. (2) (4) (6) ^369$ L.44.+ Jtfl#AL.27.
s m. DES 8GBAUZ DITS Yn.
Sceaux Yn qj.
Forme Carrée.
Signification.
Matière.
côté.
tB.fenJi.
épais.
ta.fen.li.
Poignée.
Oaraotèrei,
Ord, Deg.
i-fan-yuen.
Cour suprôme de l'administration des Vassaux.
Argent.
Droite.
Sgrad.
Man. Chin.
Tr. n. gr.
Mongol.
n-tou.
Généralissime provincial.
Tigre.
Man. Chin.
Tr. f. s.
Il il
Ung-che-weitch'eng.
Généralissime de la Garde du corps de l'Empereur.
)} M il
Il »i 1»
Il II
Vou-t^ong.
Généralissime de Bannière (1).
Il II II
Il II
\ieou-nieii-Vit.
km-hH-pao-ing-ling.
Généralissime gardien des neuf portes de la ville septentrionale de Pékîn (2) .
Général des Serfs de l'Empereur, pris dans les trois bannières supérieures.
>l >» )J 1» Il 11
Il II II Il II II
1» Il
W II
Il II 3, ».
Vchou -fang- %ng-kiun.
Généralissime de garnison de Bannière.
Il II
li-Uiangkiun.
Généralissime de garnison à I-li.
Il II II
Il II 11
Man. Cbin.
Tr. f. 8.
Tault. Mab.
Il II
Vaong - koan - -ou- fou.
Cour suprême du service domestique de l'Empereur.
Droite 2grad.
Man. cbin.
Tr. n. gr.
*an'li-kiu7i'kt-
i-OU.
Cour suprême des secrets de l'Empereur.
Il II M
Il II II
Il II
ïïan-lin-yuen.
Collège des Académiciens.
Il II II
Il il II
Il II
joan-t-wei.
Cour des insignes portés dans le cortège de l'Empereur.
Il II II
Il II II
ti
Il II
Vchou -fang t-tou-Vong.
Vice-Généralissime de garnison de Bannière.
Il 1» I»
Il II II
Tigre.
Man. Cbin.
Tr. f. 8.
Il II
^ou-tche7ig-se.
Trésorier métropolitain.
Droite.
«Man. Cbin.
Tr. rar.
''^ong-tclieyig -
Cour suprême pour la réception des communications adi-essées des provinces à l'Empereur.
Il II
Va-U-se.
Cour suprême des causes capitales.
Il II II
Il II II
Il II
Il II
(1) V. Exposé VIII des Huit Bannières, N.
(2) V. Ibid. Note h.
îlt. EXPOSÉ DES 8CE/inX OTTICIULS,
SCBAIIÏ
Yn BU.
Signification.
Matière.
Forme
UfirftJL
Carrée êpaift.
PoiguéÊ.
Caractèrea
Ord. Deg.
Cour BUprf-mê des
Argent.
Droite.
Mail. Cbin, Tr rareii.
Préft-t de U Ville royale Chaen-Vien.
II M M
If M
Il n
— _ ^h^fou.
Utiur d*é(ïuc*ticiti de rhérîtierdn trène.
Cuivro.
0,fl.O.
tt
Il *ï
Jug*^ mélropolitrà.
Il n -n
»! fl ■»!
Il Ht
Cour des banqueta i impériaux.
ti
Il »i
Cour dpfi Harw impériaux.
ïi n t»
tl tl
^ ^w-yuen.
Cmir des arme* de rEmpsFeur> '
1* ir 11
M r* Il
Il »i
^■«-ywim.
Coyrdcséenricide r Empereur,
Il n 1»
II tl
Il 11
Cour def! pareil de l'Empereur.
H JJ Jl
Il *f 1*
Il II
Il n
SîiTÎntendftnt du commerce du ael*
il 11 Sf
Man. Chin.
Tr. cl. tr.
Héritier du fondateur de 1» secte des TaoIfltBB.
Il fi II
Il 11 *r
Il 1*
IT
Maa. Chin.
Tr. citr.
Collège tiapérial.
It
Il tl
Tribunal des obBervationa aatïOHOTOÎ'l qtieu.
Tl
Il n
Il II
m, T-at'iyueîK
Cour des médecin »
de l'Empereur.
tt
Il n 11
it II II
ft II
fi. A.
Préfet d'une région «ftlifèt^.
Il II II
Man. Ckin.
Tr, g. p.
ML Tch-U-tche..
tchrou.
Vice préfpt indépendant.
fl «* *f
Il II
Vice préfet dépendan t.
ti
*i 11 it
t* ♦! Il
Il ?i
j IV. DBS SCEAUX DITS Yu 1^.
Forme carrée. 1
SCBADX
Yn qi.
Signification.
Matière
côté.
épais.
Poignée.
Caractères.
Ord.Deg.
il"*B
ts.fen.li
ts.fen.li.
*^flBh
Sous-préfet de la
Cuivre.
Droite.
Man. Chin.
42, King-hien.
Ville royale.
Tr. g. p.
Siun-kirn
cite.
Chf f dpfi rtnployéfi
Âdjoîut, dp Ngan-
iehUistf S ^ ^ pour la ^&rde de li pd«on.
Adjoint de Fou/lï *
Adjoint de Fow /^ polir la gArdâ de U prison.
Recteur dey bichelu*ri (lu L"ollégt* de
Fmi Jnf*
Snrveillifcti l d ô poli co .
Cuivre.
l,ft. 0.
Droite.
Umx, eu, Tt. r. p.
ft. b-
Man. Chili.
Tr. trL tr.
fi. b
V, DES SCEAUX DITS Kom-fàng MB
Sceaux , Koan^fsinq
Signification.
Matièr«.i
Formi^ ]
Ion-
irueur-
UJeuM.
r*^ct.[15], Iftr
rotimée'
C»raotéi*v9.
Oitl. D«K.
IJ M
fi n ti If 11 tï
Droite.
Mftû. Cbiti.
If 11 *l II
Mtn. Cbiw, Tr. f. I.
[16] L'épaisseur des sceaux Koan-fang H PQ? n'est pas déterminée (2).
a) * Ji # * ^ 27. + îi * il iK B'J ^ L. 44.
(2) * Il # Jl ^ W L. 257.
§ V. DBS SCEAUX DITS Koan-/anfif.
(Forme rectang.
Sceaux
Koan-fang
Signification.
Matière.i lo"- 1 gueur.
largeur.
Poignée.
Caractères.
Ord. Deg.
ts.fen U,
ta./en li.
Déléf^ué impérial
Cuivre.
Droite.
Man. Chin.
T'ang-p^an
Fou M'
[16] Sous le titre de Tao 5Ë i il y a encore le Lia^ig W 5E "Intendant du transport du grain î\ Pékin, le Ho-iai, M M "Intendant des fleuves Hoang-ho JÏ ST et Yun-ho 3i flï ' et le Yen-tao tjf ^ "Intendant du commerce du sel." Leurs sceaux sont semblables à ceux dos autres Tao ÎB*
es
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{fiAn^fang
Signification.
1 Ion- î Ut- Miitière iruftir ' t.n'ur„
ttit.ffrttAt,Uâ.frnM\
iVigïiée
Ùrà. Deif
Jrn^ch'r.
CrîinmiflâiMi'P pour lu iliMirihutionUii uni.
Cuîvn-, 2.8-0. 1,9.1),
DroîtP,
il rt.
90im4''ûm$.
•> il »t
C. Il
Qiu^^an.
Ttheoft Ttl'
tf fi <ri
«iJ- - kir H -
Diroc^eur de r étude
Il II II
Il II
S VI. DES SCEAUX DITS T'ou^ki H fE (i)^
ForiTK* tfvriî*e.
Signification,
Mfttiên^.
?ùïpoé<*
Ciirftrtferpf*.
OnL Df^g.
Général àm troti-
Cuivre.
Droite.
Tr. cr.
Forme reoliiuHH
Ion- lar-
iL Trîintf - fttn^ ^ hié-lttuj.
(\v pirtuson de Bann\vfv.
fiUeur, 2. 0. 0.
§ VII. DES SCEAUX DITS THao-kû i VII. DES SCEAUX DITS T'iao-ki j^ fË (2).
/fl W^ Kecteur des bâche- 1 Cuivre.
Ll-7nou
a. Yen-kouo-tacfie y. FU-yenta-ihe.
Adjointdeif/c«|
xV<ljoint de Ycn-uun-\
•*>'' 9 S "^ P'^'ur la garde du trésor î)Ublic.
Vice -adjoint de Uien
/Fp •
Adjoint de Tcheou
Mandarin des salines.
Adjoint de Yvn-
yun-sc S 3S "^ pour marquer du sceau les sacs de sel.
roij^nôe.
Caractères.
Ord. Deg.
Droite.
Man. Chin.
Tr. g. p.
Man. Ch.
Tr. ai«.
Man. Ch.
Tr. K. p.
fl. a.
H IJ
m ^ 9t '^ ^ h.27. + M Ht M ^ B'I ^ L. 44.
70 lîl. EXPOSE DES SCEAUX OFFICIELS.
S Vm. DE LA CONFECTION DES SCEAUX.
fi mmfui d<5s Tous les sceanx susdits sont conteGUonnÉ^s par les idotHi et soins du Tribunal des Rites. Les sceaux des Impératrices .^»*Sf ^^ Heou jg", des concubines de TEmpereur Fei ^ et des Princes Wang 3E sont tous faits à neuf, vu, qu'on y inscrit leur appellation personnelle avec leur titre de dignité. '— Bc^ftui de Quant aux sceaux de l'Empereur et des Mandarins, il n*y ^m'^V ■'*®®^ inscrit que le titre de leur ofTice, et ils sont remis h ,^n5mi"Iiieum leurs successeurs. Si le sceau d'un Mandarin est usé ou «eetttffiuj^. perdu, il en est fait un nouveau par les soins du même Tribunal et dans ce nouveau sceau, le rebord des quatre -ïnouvillftinMit côtés est laissé plus saillant, pour être limé de niveau LtiBciîftu. parle Mandarin même à qui il est destiné. L'objet de
cette mesure légale est d'empêcher que oc sceau ne puisse être employé par d'autres avant de parvenir à son destinataire. Si l'ancien s^ceau existe, il doit ôtre remis au Tribunal avec notification du jour où le nouveau a été employé pour la première fois (1).
S IX. DES SCEAUX DITS ritm-ki i^ |E (2).
seanxdesMan- I. Une dernière espèce de sceaux, dits K'ien-hi f^|Êi nnsm "®""- comprend ceux des Mandarins inférieurs, à savoir:
1" rc/ie-c/ie jgj ^ L^'t>,] '*Chef des employés dans un Tribunal;"
2^ Tien-che J| ^ [n.c] ♦Sous-adjoint de Hien J||, pour la garde de la prison et pour la poursuite des voleurs ;"
3*» TsHen'tsong ^[H [6. a.] ''Capitaine" et Pa-tsongi ^ H [7. a.], ''Lieutenant" chargé d'une petite station ;
4® Seng-kang j/^ ^ [9.b.j "Supérieur des bonzes d'un Fou/gf;"
5® Seng-tcheng jj^ ]£ [n.c] "Supérieur des bonzes, d'un Tcheou j^ ou d'un T'ing J(|;"
6® Seng-hoei fg' -g- [n.c] "Supérieur des bonzes, d'un Hien % ;"
7^ TaO'ki Jt ft [9.b.] "Supérieur des Taoïstes d'un
8® TaO'tcheng ^ jE [^^,0.] "Supérieur des Taoïstes d'un Tcheou jHI ou d'un T'ing j|| ;"
(1) >i * ift tt Bfl ftl L. 45 + L. 46.
(2)* Ji W*L.27. 4- Ji*ift«|5HlJ«L.46 + L. 170.
§ IX. DES SCEAUX DITS K'ien^ki 71
9** TaO'hoei ^^ [n.c] ''Supérieur des Taoïstes, d'un
10^ Tcheng-chou JE ^[9.h.] "Surveillant des professions viles dans un Fou j§;''
!!• Tien-chou jjj^ ^ [n.c] * 'Surveillant des professions viles dans un Tcheou ji{ ou un T'ing J(|;'*
12" Hiun-chou ^Ij flSfn.c] "Surveillant des professions viles dans un Hien |||;"
13*» Tcheng-h'o ^ 5(^ [9.b.] "Médecin public, dans un
Fou ^ r
14" Tien-k'o $^ ^ [n.c] "Médecin public, dans un Tcheou ji{ ou un THng J||;"
15" Hiun-k'o M ^ [n.c] "Médecin public dans un Hien fli."
II. Tous ces sceaux sont confectionnés en bois de poirier, de forme rectangulaire, ayant en moyenne 0"*,078 de longueur et 0"-,44 de largeur. Ils sont faits par les soins du Trésorier Pou-tcheng-se ^ (^ ^, et ne portent que des caractères chinois usuels Tcheng-tse ]£ î^.
§ X. DBS SCEAUX POUR DES FONCTIONS Dessceauxpour
fonctions parti-
PARTICULIÈRES, QUI NE SONT PAS HIÉRARCHIQUES
Quand des Mandarins sont nommés pour exercer des fonctions particulières, qui ne sont pas hiérarchiques, comme, par exemple, pour lever une contribution publique Kiuen-kiu ^ Jg, pour diriger une fabrication d'armes Tche-ts'aO'kiu M i& M^ P^"^ contrôler une société commerciale TchaO'Chang-hiu @ "$ J@) pour maintenir la police dans une ville Pao-ftia-/im ^ Ç JBr etc., de nouveaux sceaux sont confectionnés par les soins du Trésorier PoU'tcheng^se ^ i^^ ni, sur l'approbation de l'Empereur, obtenue par le Vice-roi ou le gouverneur de la province. Ces sceaux sont appelés Koan-fang B| gi^i ou Kien^ki §^ m, et portent le titre de l'ofRce en caractères chinois antiques Tchoan^tH ^ fg. Ils sont faits en bois de poirier, de forme rectangulaire. Les plus grands ont 0™*,108 sur 0'"-,072.
colières.
DE L'EMPLOI DES SCEAUX OFFICIELS
§ I. DE LA RÉCEPTION d'uN SCEAU, Tsié-yn ^ |^.
Remise du sceau Lorsque un nouveau Mandarin arrive à la ville de sa Mandarin°^^^*" résidence, au jour et à l'heure qu'il aura fixés, son prédécesseur lui fait porter solennellement le sceau à son logis provisoire. Le sceau, renfermé dans une cassette fermée à clef et enveloppée de soie jaune, est porté dans un palanquin à jour, orné de festons, Tsai-tHng i^ iÇ, et accompagné par un Mandarin subordonné, en chaise à porteurs. Le nouveau Mandarin, en costume de cérémonie de 1^^^ classe, Tch'ao-fou ^ flg, se tient devant la première salle, à droite en entrant du chemin au milieu de la cour, Yong-tao ^ Jg. Il est tourné vers le Sud-est si ce chemin court Nord-sud, et attend à genoux l'arrivée du palanquin. Le palanquin est arrêté devant la salle, la cassette en est retirée et placée sur une petite table préparée au milieu de la salle. Le Mandarin ouvre la cassette et en retire le sceau enveloppé de papier rouge avec la signature de son prédécesseur; il y jette un coup-d'œiK le renferme de . nouveau dans la cassette et le remet dans le palanquin. Il quitte alors le costume de l^^o classe, Tch'aO'fou ^ ^1 et revêt celui de 2® classe, à savoir la robe Mang-p'ao j^ ^ ornée de dragons à quatre griffes, puis en chaise h porteurs, il accompagne le sceau jusqu'au Tribunal Ya-mcn ^ f^ avec la même pompe qu'il en était venu, le palanquin du sceau marchant en tête [1], Sacrifice offert jj Quand le Mandarin est arrivé à la première porte porte. du tribunal, I-mcn ^ p^, il descend de chaise et otTre
un sacrifice au Génie tutélaire de la porte, Men-chen f^ jji^. Ce sacrifice se fait avec les cérémonies suivantes.
[1] Cette description se rapporte à la cérémonie telle qu'elle devrait être faite d'après les rubriques, mais en réalité les choses ne se passent pas ainsi. La cassette envelo])pée de soie jaune portée sur le palanquin est vide, tandis que le sceau dans une cassette fermée, avec sa clef, sont portés en chaise par un homme de confiance î\ qui le mandarin sortant les a remis et qui vient après le mandarin subordonné. Le nouveau mandarin les reçoit des mains de cet homme dans un cabinet attenant ù la salle et inspecte le sceau, puis il reuK't le tout îi un homme de sa confiance (jui le porte en chaise il la suite du palanquin.
I. DE LA RÉCEPTION D*UN SCEAU
1® Devant cette porte fermée on a préparé une table ornée d'une garniture rouge. Sur son bord antérieur sont placés deux chandeliers portant des chandelles rouges, et entre eux un brûle parfums avec des bâtons d'encens allumés, et, en arrière de ceux-ci, d'abord trois bols contenant du poulet, de la viande de porc et du poisson, puis trois assiettes de fruits tels que longanes sèches (Koei-yuen ^ IS)« jujubes (Tsao'tse ^ ^f), noix (Hé-t'ao ^ 1^), châtaignes (Li-tse Jg ■^), arachides (Hoa-cheng ^ ^), etc. Au bord occidental de la table, laquelle regarde le sud, sont placées trois coupes de vin, et à son pied sudouest sont suspendues trois ou quatre ligatures de lingots en papier (Tche-yuen^pao |K 7C %)• ^ ^^^^^ P^s de distance du pied sud- ouest de la table, est placée une petite marmite en fer. Enfin devant la table est posé à terre un coussin rouge.
2® Le Mandarin, en descendant de chaise, trouve tout préparé. Le premier maître des cérémonies, qui se tient au côté est de la table, se tourne vers lui et dit à haute voix : "Fng-c/ien" ^ j||(l, ''Saluez le Génie;'* et aussitôt, du même ton de voix 'Tsieou-wei" ]gÊ H ''Approchez." Le Mandarin s'approche et se tient debout, tourné vers la table, les mains pendantes.
Le maître des cérémonies donne alors successivement divers commandements: — Koei g| ''agenouillez-vous," et le Mandarin s'agenouille sur le coussin; — K'eou^cheou PP "g* "Prosternez-vous:" le Mandarin se prosterne [2] et se relève immédiatement ; — Même commandement une seconde fois; — San'k'eou-cheou ^ Pp "È* "Prosternezvous pour la troisième fois;" — Hing ^ "Levez-vous:" le Mandarin se lève et reste debout.
Le premier maître des cérémonies proclame : Hinghien-li fx j0( H "Faites l'offrande." Le second maître des cérémonies, debout au côté ouest de la table, prend alors la première coupe de vin et, la tenant à deux mains, il la présente devant le Mandarin. Au commandement du premier maître des cérémonies, TchoU'hiert'tsio ^ ]0( H "Faites la première offrande de la coupe," le Mandarin porte les mains jointes à son front. Le premier maître des cérémonies prend alors la coupe des mains de l'autre et la remet sur la table, au milieu, derrière les assiettes de fruits, et le Mandarin abaisse les mains.
[2] Dans ccm cérttiuouies la proBtration K^eou-clieou Pp *j§f no se fait pas en frappant la tei-rn du front, mais simplement on s'inclinant de manière à toucher la terre avec la paume des mains.
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Le second maître des cër^^moniea pr<?S€nte la seconde coupe de la même manière. Au commandement du premier maître des cérémonies Y^^hien-tëio 311 JK W ' 'Faites la seconde offrande de la coupe/' le Mandarin élÈve len mains comme la première fois, puis le premier maître des cérémonies prend la coupe et ïa place k Test de la première.
Pour la troisième coupe les cérémonies sont les mêmes, sauf le commandement du premier maître dea cérémonieB: rc/ion^-/iien-teto |^ IR |S * 'Faites la dernière olTrande de la coupe*'. Cette troisième coupe eet replacée à Toueet de la première.
3* L'offrande du vin terminée, le Mandarin reste debout, les mains pendantes, et le premier maître des cérémonies dit à haute voix Tou-tchou-wen |K j|t ^ "Qu*on lise la prière". Le second maître des cérL^moniea lit alors la prière, écrite sur papier jaune, dont la teneur est comme il suit :
'*Au jour N. du mois N. de Tannée N. de TEmpereur N., "molN. , Mandarin de la ville N. , ayant TofHce de N. , Je t'offre ^*ce sacriâoe, ô Génie tutélaire de la porte. Il t'appartient * ^d'ouvrir et de fermer cette porte et tu maintiens sous *^une discipline sévère tout oe qui se trouve en dehors ou '^au dedans d'elle. Tout le peuple révère ta majesté ^ ^puissante. Mon devoir, à l'intérieur, est de traiter les ^^affaires publiques, et à l'extérieur, de subvenir aux ^ ^besoins du peuple. Afin que tout réussisse heureusement, ^* sois-moi propice au-dedans comme au-dehors. Prenant ^^aujourd'hui possession de ma charge, je t'offre en sacri- '^fice ces victimes et ces fruits. Daigne les avoir pour "agréables."
4** Après la lecture de la prière, le premier maître des cérémonies proclame : Song-c/ien ^ j|l(l '* Prenez congé du Génie/' Le Mandarin, à genoux, fait trois prostrations comme il a été dit plus haut, puis le même maître des cérémonies donne le commandement Fentchou^fen-tch'ou $| JK ^ |^ "Brûlez la prière, brûlez les lingots en papier". Le second maître des cérémonies les allume à Tune des chandelles et les jette dans la marmite. Le prmier maître des cérémonies dit "Wang- ^tao" S ^ ^* Regardez la flamme," et le Mandarin se tourne vers la marmite et regarde. Le premier maître des cérémonies proclame: Koan-Tsieou m jg "Qu'on fasse la libation." Le second maître des cérémonies prend alors une des coupes sur la table et répand du vin autour de la marmite; puis, au commandement du premier maître des cérémonies, Fou-wei ^ f^ "Qu'on retourne
s I. DE LA RÉCEPTION d'uN SCEAU.
Salut à l'Emperear et au sceau.
à sa place," le Mandarin se tourne et reste debout regardant la table. Enfin le premier maître des cérémonies proclame: Li-ts'iuen |g ^ ''Les cérémonies sont finies". Le Mandarin se retire, la table est enlevée et la porte est ouverte.
IIL Le Mandarin, remontant en chaise, se rend à la première salle du Tribunal, Ta-t'ang -^ ^- Arrivé à l'entrée, il descend de chaise et, entrant dans la salle, il se rend au cabinet latéral, où il prend le costume de cérémonie Tch'ao-fou ^ fSi- ^^ cassette du sceau est tirée du palanquin et placée sur la petite table h [3]. Le Mandarin entre alors dans la salle, il fait un salut à l'empereur Pai'k'iué ^ 1^, puis au sceau Pai-yn ^ 1^, et s'assied sur le trône.
1® Le maître des cérémonies donne le commandement Saïut à lEmpe- Pai-k'iué ff IQ ''Saluez l'Empereur" et il ajoute presque ^*^"^ aussitôt Tsieou'wei ^ {([^ "Approchez." Le Mandarin s'approche de la table g et se tient debout. Au commandement K'oei m "A genoux!" il s'agenouille sur le coussin i. — K'eoU'Cheou Pp "g* "Prosternez-vous:" il se prosterne.— De même une seconde fois — San^K^eou-cheou ^ PP "g* "Prosternez-vous pour la 3® fois:" il se prosterne. Hing ^ "Levez-vous:" il se lève. Cette série d'une
Ta-t'aiig 7C S • A. Tat'ang 7^ ^î première salle du Tribunal
B. Noan-ko y^L W* Trône sur lequel le Mandarin s'assied dans les occasions solennelles* a, b, c, d. Quatre portes : a et d fermées, a et c ouvertes.
e. Siège.
f. Table avec garniture rouge. On y place deux encriers chinois, l'un pour l'encre rouge et l'autre pour l'encre noire, et deux pinceaux pour les deux couleurs.
g. Table avec garniture jaune ou rouge. On y place deux chandeliers avec chandeUes allumées jaunes ou rouges, et entre eux un brûle-parfums avec bâtons d'encens fumants. Cette table représente le trône de l'Empereur; c'est pourquoi sa position es*
en rapport avec la cour à Pékin. Ainsi, par exemple, à Chang-hai Jl f^) qui est au Sud-est de Pékin, la table sera placée dans la partie ouest de la salle, tournée vers le Sud-est. Dans un tribunal de la Province de Se-tch'^oan |S /Il 9 la table serait placée dans la partie orientale de la salle," tournée vers le Sud-ouest, vu que Pékin est au Nord -est du Se-tch^oan B9 Jl| •
Il Table ave^ garniture rouge pour placer le sceau.
i. k. Coussins, rouges sur lesquels on s'agenouille.
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génuflexion et de trois prostrationâ est encore répétée deux fois, avec la clifTérence que le i" comnifandement est, d'abord. LQu-k^eou~cheou aÎ Pp # *î* prostration, puis K'ieou'K^eoU'dieou ft, Pp ^ ^* prostration. Sfclut ftu »oi?»a* 2^ Le salut à l'Empereur terminé, le maître des cérémonies dit h haute voix l'ai-yn ^- ^ ''Saluez le Bceau,'" puis T}^ieou-M€i ^ j^ ^\\pproehez/' Le Mandarin vient alors se placer devant la table h sur laquelle est posée !a cassette du sceau et, sur le coussin k, il fait trois génuflexions et neuf prostrations, comme pour le salut a FEmpereur, Il entre alors dans le cabinet latéral, dont il sort bientôt après avoir changé le costume Tch\io-fau ^ ^ pour la robe Mamj-p'ao ^ %^ apjitiou du 30 ^j Quand le Mandarin est arrivé à la grande estrade lambrissée Noan-^o ^ |@ B, le maitre des cérémonies dit à haute voix Kong^lmuo ^ ^ ''Asseyez-vous sur le trône.'* Le Mandarin s'assied sur le siège e, et le maitre des cérémonies, d*un ton sonore, annonce que Theure propice est arrivée pour se servir du sceau. Un olîîcicr étend sur la table F une leuille de papier rouge de 1"* de longueur sur 0'^',6 de largeur, sur laquelle sont écrits en ligne verticale les quatre grands caractères Kongtsouo~iB~ki S JE ^ ^ ^*Très heureuse occupation du trône/' L'officier marque du sceau en rouge chacun de ces caractères, en commençant par le dernier Ki "g, et colle la feuille sur la première porte a F Est d.
b) Le jour où le nouveau mandarin prend possession solennelle de son tribunal, tous les Mandarins de la même ville qui lui sont subordonnés se réunissent de Ijonne heure dans une salle extérieure du tribunal. Si par exemple le nouveau mandarin est Intendant Tao-t'ai ^ H^, ce seront le Préfet Tche-fou ^ jjj, le Sous-préfet Tche-hien ^ JH, le Recteur des bacheliers Jou-hio ^ eÇ, etc., qui devront l'accompagner à son entrée au tribunal et le saluer solennellement sur le trône. Le Mandarin ayant donc, par cette feuille munie de son sceau et collée à la porte, fait savoir qu'il avait pris possession de son sceau ofïiciel et qu'il avait commencé h s'en servir, un officier, tenant à la main les cartes Cheou-pen :^ tJs; du Préfet, du Sous-préfet et du Recteur des bacheliers, se présente devant le trône, et s'y mettant à genoux, annonce que ces Mandarins sollicitent d'être admis à saluer Son Excellence. Un autre officier, debout à la gauche du Mandarin, répond d'une voix forte: Poit-lao >f, ^ ''Qu'ils ne s'en donnent pas la peine." Le premier officier présente alors les cartes de l'Adjoint du Sous-préfet Hien-tch'eng J|^ ^ et du
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Vice-adjoint Tchou^pou i |j| et annonce de la même manière que ces Mandarins demandent à saluer Son Excellence, à quoi le second ofïîcier répond Mien ^ ''Qu'ils en soient dispensés.*' Tous les employés du tribunal se présentent alors à leur tour, cinq par cinq, devant le trône et saluent le Mandarin en s'agenouillant et faisant trois prostrations. Celui-ci reçoit lenrs salutatations debout, un peu incliné et tenant les mains jointes élevées à la hauteur de la bouche. Ces cérémonies terminées, le Mandarin se retire et se rend dans la salle de réception Hoa-ring 1^ ^ pour rendre visite à son prédécesseur [4].
§ II. DU RETRAIT ET DE LA RÉINTÉGRATION DU SCEAU, Fong-yn ^ E|I ET K'aUyn H qj.
I. Chaque année, dans le 12® mois, vers le 20, c'està-dire ce jour-là même ou bien un jour plus tôt ou un jour plus tard, le sceau est serré solennellement, et dans le 1" mois, aussi vers le 20, il est remis en usage. Le jour et le Che ^ (12® partie du jour, qui est compté de 11^ du soir à 11^ du soir le lendemain) auxquels devront se faire le retrait et la réintégration du sceau, sont déterminés d'avance par le Tribunal des observations astronomiques K'in^t'ien-hien ^ Ji ^. Cette date est proposée à l'Empereur dans le 8®"mois, et, approuvée par lui, elle est notifiée à tous les Mandarins, tant de la Cour que des provinces. Les cérémonies pour le retrait et la réintégration du sceau sont à-peu-près les mêmes que pour sa réception.
II. Le temps fixé pour le retrait du sceau étant arrivé. Retrait du sceau une table h est placée dans le Ta-t'ang ^ ^ devant le
iVoan-fto ^ ^. Le Mandarin, vêtu de la robe Mang-p'ao lH :^, se rend au Ta-t'ang ;S;^, précédé par un officier portant, à deux mains devant la poitrine, le sceau renfermé dans une cassette. Le sceau est placé sur la table h, et le Mandarin le salue en faisant trois génuflexions et
[4] Quand un mandarin en office reçoit une autre charge par intérim, si par exemple un Vice-roi et un Gouverneur étant dans la mAme ville, l'un d'eux s'absente et l'autre est nommé pour remplir ses fonctions, le sceau du premier est porté solennellement au tribunal du second. Celui-ci attend l'arrivée du sceau h genoux devant le Ta-t^ang y^ S* Omettant le sacrifice au Génie de la porte, il accomplit le salut à l'Empereur, le salut au sceau et Tocoupation du trône.
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neuf prostrations, comme pour la réception du sceau, puis il s'assied sur le trône. On étend sur la table f une feuille de papier rouge^ comme pour la réception du sceau, sur laquelle sont écrits les quatre caractères Fongyn^ta-ki ^ ^ :fç "^ '*Très propice retrait du sceau/' I('ofïîcier marque du sceau chacun de ces caractères, et colle la feuille sur la porte d. Le sceau, enveloppé de papier rouge, avec la signature du Mandarin, est remis dans la cassette. Le Mandarin refuse les salutations des Mandarins subalternes qui sont venus prendre part à la cérémonie, mais il reçoit celleB des employés, comme à la réception du sceau ^ et se retire, précédé par un otïîcïur portant le sceau dans la cassette.
Réintégration du m Xu tcmps îixé pour la réintégration du sceau, on place deux tables g et h dans le Ta-t'ang ^ ^, comme pour sa réception. Le Mandarin, en costume Tch^ao^fou ^ JJR, se rend au Ta-t%ng ^ ^, précédé d'un oilîcier portant devant la poitrine le sceau renfermé dans sa cassette^ lequel est posé sur la table h* Le Mandarin fait alors trois génuflexions et neuf prostrations, comme cidessus, devant la table h et devant la table /i, puis, après être allé changer le costume Tck^ao-fou ^ Jjg pour la robe Ma.}ig-p'Bo iP ^, il monte sur le trône. On étend sur la table f une feuille de papier rouge, comme pour la réception du sceau, sur laquelle sont écrits les quatre caractères K^TÎ-yn^ts-hî p| ^ :fc "^ ''Très propice réintégration du sceau/ L'officier marque du sceau chacun de ces caractères et colle la feuille sur la porte a* Le sceau nst rr^nijs dauK la rasfsette T^a Aîrindarin refuse les salutations des Mandarins subalternes qui sont venus assister à la cérémonie, mais il reçoit celles des employés, et se retire précédé d'un officier portant le sceau.
IV. Les Mandarins subalternes qui sont venus honorer de leur présence le retrait ou la réintégration du sceau de leur supérieur, cette cérémonie, terminée, retournent à leur tribunal et procèdent au retrait ou à la réintégration de leur propre sceau, ce qui se fait de la même manière [5].
Sceaux des [5] Les mandarins sont dits Yang-koan ^ ^B "mafçistrats manifestes",
Tch'eng-hoang. ^^ j^^ Génies tiitélaires des villes Tch'eng-hoang j$ BÊ sont dits Yn-îcoan 1^ B "magistrats mystérieux". Le Génie tutélaire d'une Préfecture Foutch^eng-hoang jj^ JK BÉ est assimilé au Préfet, et celui d'une Sous-préfectnre Hien-tch'eng-hoang JH j$ Bs au Sous-préfet, ces Génies ont aussi leur sceau et, pendant que les mandarins font le retrait ou la réintéffration de leur sceau, les Bonzes ou les Taoïstes font dans une pagode les mAmes cérémonies pour le sceau de leur Te;? Vn|5r-^oa7ï<7 JK BM' Pour les saints à l'Empereur et au sceau, ils emploient un mannequin articulé qu'ils mettent en postures.
II. DU RBTR. ET DE LA RÉINTÉG. DU SCEAU
V. L'Empereur lui-même, dans son palais, accomplit Retrait et réinté-
^ r. X* X. 1 x gration du sceau
le retrait ou la reintégration de son sceau, en présence par l'Empereur. des Mandarins de la Cour, au même temps (Che J^) que les autres Mandatins (1).
§ III. DE l'apposition DU SCEAU.
I. Comme il n'est pas possible de se servir du sceau Usage du sceau pendant le temps de son retrait, le Mandarin a soin de trait ™^^ ^^ ^^ l'apposer d'avance sur un certain nombre de feuilles de
papier et d'enveloppes pour les actes officiels ; mais on ajoute, à gauche du sceau, les quatre caractères Yu^yong^ k'ong^pé f^ f^ ^ ^ si c'est pour des égaux ou des \pférieurs, et Tsuen''yong''k'ong'^pé M |B $ j^) si c'est pour des supérieurs (2).
II. Le sceau doit s'apposer: Place du sceau. 1® Sur les enveloppes de lettres officielles, des deux
côtés.
2** Dans les cahiers officiels, à la première page et à la dernière, sur la date, et de plus sur les caractères numéraux exprimant des sommes d'argent, sur les caractères corrigés, sur les caractères ajoutés entre les lignes, et aux jointures des feuillets.
L'omission du sceau sur un acte officiel entraînerait Peine pour omispour le Mandarin la privation d'honoraires pour un an (3). ^^^^ u sceau.
III. 1® Les Mandarins qui en principe remplissent Un seul sceau deux charges, n'ont qu'un seul sceau, sur lequel les deux P®^'" *^®"^ ^^*'' charges sont inscrites. Ainsi.
a) Les Vice-rois Tsong'tou ||[ ^ des provinces de Tche-li jg H, de Kan-sou -H* )(• et de Se-tch'oan Q j||, qui remplissent en même temps la charge de Gouverneur provincial Siun-fou jjK HK, ont un sceau sur lequel sont inscrits les deux titres de Tsong'tou H ^ et de Siurt^fou
asm-
b) Les Gouverneurs Siun^fou jg ^ des provinces de Ngan-hoei ^ ^, de Kiang^si f£ fS ^^ ^^ Chan'tong [Ij ]g, qui sont en même temps Généralissimes provinciaux TH'tou li ^, ont un sceau sur lequel sont inscrits les deux titres Siuri^fou j^ HH et de T'i^tou J8 § (4).
o) Le Juge métropolitain Ngan^tch'a-'se ^ |^ ^ rem-
(1) S * HIB Bfl ffl L. 46f.8.
mm.it m% B4«!lL.46f.9.
(3) :*: îff # « L. 7. c. 13.
(4)51 * il «J 9J«ajL.44f.lO+^» #UlL.27f.
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plit en même temps la charge de Directeur des postes
Koan-Uichoan § (^ fl|, et son sceau porte ces deux
titres (1).
Un Mandarin 2** Si un mandarin remplit deux ou trois charges qui, sVars^ceaux^^" d'abord remplies par deux ou trois mandarins différents,
furent ensuite confiées à un seul, il a autant de sceaux
que de charges. Ainsi:
a) Le Vice-roi résidant à Nan-King ^ T^C a trois sceaux, à savoir, un premier comme Vice-roi Tsong-tou H |f, un second comme Administrateur général du Commerce du sel Ye^-tcheng H Igj; et un troisième comme Ministre des affaires étrangères pour les provinces méridionales Nanyang-t'ong-chang'ta'tch'en ^ # Jl |E| :K; g.
b) Llntendant Siun-tao ^ ^ résidant à chang-hai JiJ^ a deux sceaux: Tun comme Siun-tao ^ J|[, et Tautrp comme Préposé aux douanes Kiang^hai-Koan j!C:jft||. Pour les affaires du peuple il se sert du sceau de Tlntendance, et pour les .affaires de douanes du sceau des douanes, lequel est aussi employé dans les relations avec les consuls.
3® Il est aussi des cas où deux mandarins n'ont qu'un sceau. Ainsi, par exemple, un Recteur des bacheliers Kiao^yu |||; m et un Vice-recteur des bacheliers Hiun-tao Wi ^^ ^^ fonctions dans la même Sous-préfecture, n'ont qu'un seul sceau. Peine pour er- 4® Si un mandarin qui a plusieurs sceaux emploie l'un '^lofdu'sceau^'" P^"^ l'autre, il est passible de privation d'honoraires pour trois mois. La peine est la même si un sceau est mis renversé (2).
Peine pour em- 5** Si un mandarin employait le sceau pour des lettres FeUre" ri\*o8^"^ P^^^^®^' ^^ Serait dégradé d'un degré et placé dans une charge inférieure (3),
IV. Quand un mandarin se rend pour affaires publiques dans une ville autre que celle de sa résidence sans emporter son sceau, s'il se trouve dans la nécessité d'y écrire des lettres officielles, il peut emprunter le sceau du mandarin de cette ville, ajoutant à gauche du sceau la note "Sceau emprunté du mandarin N." sceaux "^ ^°^^ V II y a trois couleurs employées pour l'impression
du sceau.
Pourpre. 1** Le pourpre ou brun foncé Tse^ché Jg 'g,, préparé
avec les graines de la plante vulgairement appelée yen^tcke
(1) M * îl «5 H'] ^J L.4if.5,G.
(2) :^ ÎS # «8| L. 7. c. 13.
(3) Ibid.
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BH l&î ®t proprement Lo-K^oei f^ ^ "Baseila rubra" (1). Couleur pour- Cette couleur est employée : " P"^ P^"'" ^®*^-
a) par la "Cour suprême des affaires de la Famille impériale" Tsûng-jen-fou ^ Ji J^;
b) par les *'six Tribunaux suprêmes" Lou^pou 3;?; |P;
c) par la ''Cour suprême d'inspection des Mandarins" Tou'tch'a-yuen fP ^ ^î
d) par les autres Cours de la capitale T'ong-tcheng-se îi îtt ^» Ta-li-se :kM ^^ Han-hn-r/uen ® ^ ^, Tchanche-fou^^^, NeUou-fou ^^M^ LUfan-yuen g ff ^, T'aUchang^se -jj^'^ ^, Koang-lou-se :)t jg^ ^, T'at-pou-se iC It ^, Loan-i-wei ^ f| ^. Ou-pei-tjuen |$ fl| K» Chang^se-ynen J: SJ ^ et Fong-tch'en-yuen $ ^ Kî
e) par le "Préfet de la ville de Pékin" Choen-t'ien-'fou Fou-yn jlg 5Ç fl^^ ijï ^ et le "Préfet de la ville de Moukden" Fong-tHen-foii Fou-yn $^ Ji f^ )^ p;
f) par tous les "Vice-rois" Tsong-tou Hl § et "Gouverneurs provinciaux" Siun-fou jgC |i||.
2® Le rouge Hong-ché f^ Ê, de cinabre yn^tchou ^ {J. Couleur rouge
a) Cette couleur est employée par "l'Héritier de Con- P°"^ ^^**^fucius" Yen-cheng-kong flj H ^ et les mandarins civils,
• excepté ceux mentionnés ci- dessus, et par tous les mandarins militaires.
b) Lçs Vice-rois, les Gouverneurs provinciaux et les mandarins de la Cour, qui emploient la couleur pourpre pour les lettres ofïîcielles, se servent de rouge sur les suppliques à l'Empereur (2).
c) L'Empereur lui-même se sert du rouge pour les édits et les diplômes.
3® Le bleu Lan-ché Jg g,, d'origine minérale. Cette Couleur bleue couleur est employée en temps de deuil impérial, à savoir, P°"^»<î^*'^pour l'Empereur et l'Impératrice-mère, pendant 27 jours, et pour l'Impératrice, 13 jours. Ces jours sont comptés, pour les mandarins de la Cour, à partir du jour du décès, et pour les mandarins des provinces, à partir du jour où ils ont reçu l'édit impérial annonçant la mort (3).
§ IV. DU VOL ET DE LA FALSIFICATION d'uN SCEAU.
ï. 1® Le vol du sceau de l'Empereur serait puni de Du vol d'un "décapitation immédiate." ^*"'
(1) R. P. Pierre Heude.
(S) ::^ îPf M flS L. 47 + L. 48.
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2® lie vpl (J'uïi sceau de nlmporte quel ordre, civil ou militaire, fabriqué par ordre de T Empereur, serait piipi de ^4a décapitation à attendre en prison/'
3® Le vol d'un sceau gravé par ordre du **TréHorier métropoUt^ip" Poii^ic/ien^^se ^ ^ % serait puni de 100 OQHps de bâton (1).
4® Si quelquuB avait employé pour escroquer de rargept le ^0eau d'un des Tribunaux suprêmes, d'un Viceroi, 4'un Gouverneur, d'un Généralissime ou d'un Oénéral, il serait condamné à la *' strangulation à attendre en pri- 3pn/' S'il s'était servi du sceau d'un autre mandarin, il serait condamné à '4'exil militaire" à 2500 li ^ (2). De 1» falsifioa- H. 1® Si quelqu'un escroquait de l'argent au moyen tion d'un sceau, (j'u^ ^ceau d'un Tribunal qu'il aurait fabriqué, pour une spomie moindre de 10 onces d'argent ou de 10,000 sapèques, il serait passible de ^Texil perpétuel' à 3000 li Jl, et pour upe somme supérieure, il serait condamné à la ** décapitation à attendre en prison," Si d'autre part il c'était par ce moyen mêlé des alTaires de la guerre, s*il s'($tait fait payer de l'argent du trésor public, ou s'était fait passer pour mandarin, il serait condamné à *Ma décapitation immédiate/'
2^ Si l'on avait falsifié le sceau, non pas d'un Tribunal (ya-men |fî P^), mais d'un Bureau pour lea affaires publiques {Kiu Jg), et escroqué une somme considérable, çn serait condamné à '4'exil militaire" à 4000 li J[; pour une petite somme la peine serait de trois ans '^d'exil*' T'ou ^ avep 100 cpi^ps 4s bâton.
3^ Si l'on escroquait de l'argent au moyen d'un faux speau peint [6], on serait condamné:
Faux sceau peint.
[6] Certains fripons peignent un sceau avec du cinabre à l'huUe assez habilement pour imiter le sceau réel et tromper facilement ceux qui ne sont pas sur leurs gardes, surtout si l'opération est faite de la manière suivante. On se procure un papier sur lequel se trouve imprimé le sceau véritablq* comme par exemple une lettre officielle, et ce papier doit être assez mince pour que les détails du sceau apparaissent au revers. Sur ce revers on applique un papier huilé translucide, sur lequel on peint les traits du sceau avec du cinabre à Thuile ; ce calque est reporté encore humide sur la feuille où l'on veut avoir le sceau, et une légère pression suffit pour l'imprimer (3).
a) :kfH ^ifi L. 33. 0.6. 7.
(2) Ib. L. 32. c. 1. ffi 1.
(3) Ib. L. 82. 0. 4. tt 8.
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a) Pour une somme de 50 onces d'argent et au-delà, à l'exil militaire à 3000 H ffi.
b) Pour une somme de 4Ô onoes d'argent et au-delà, à Texil de trois ans et 100 coups de bâton.
c) Pour une somme de 30 onces d'argent et au-delà, à Texil de 2 ans ^/2 et 90 coups de bâton.
d) Pour une somme de 20 onoes d'argent et au-delà, à Texil de 2 ans et 80 coups de bâton.
e) Pour une somme de 10 onces d'argent et au-delà, à Texil d'un an ^2 et 70 coups de bâton.
f) Pour une somme de 1 once d'argent ou moins, à l'exil d'un an et 60 coups de bâton.
g) Si l'on n'avait rien obtenu, à 100 coups de bâton (1).
(1) :*: Jfi ^ W L. 32. c. 4.
ET DES HONORAIRES DES MANDARINS
DU GRADE ADDITIONNEL KÎA-KÏ Jp |R;
DE LA NOTE DE MÉRITE KI-LOU |£ ^; ET DU TITRE ADDITIONNEL KlA-HIEN tr ^^
vmetv^v^B! ^* ^^® fautes qu*un Mandarin peut commettre, quand il est en otHce, appartiennent à deux classes, à savoir^ les * 'fautes publiques" Kong-tsoei ^ ^, et les '^fautes pri^ vées*' Se-tBoei % 0 {!).
1* Une ''faute publique' est une faute commise dans les affaires publiques* II y en a de deux sortes, à savoir:
a) une faute juridique, comme disent les jurisconsultes. Si, par exemple, un homme coupable d*un crime atroce, qui devrait être mis à mort immédiatement, s'enfuit delà prison, la faute de négligence est imputée, et au Sous-préfett et à ses supérieurs, c'est-àdirc au Préfet, au Juge métropolitain, au Gouverneur provincial et au Vice-roi (2) ;
b) une faute commise sans intention déréglée, si, par exemple, un Mandarin suppose trop légèrement la permis* sien d*appUquer à une aiïaire d'intérêt public de Targent du trésor (3),
2" Une "faute privée" est:
a) une faute commise par un Mandarin dans des affaires publiques, pour son propre avantage, comme, par exemple, quand un juge reçoit de l'argent offert pour le corrompre (4);
b) une faute commise dans des affaires privées ou personnelles, comme, par exemple, si un Sous-préfet épouse une femme de sa juridiction (5).
CommuUtion H. Les peines d'exil et de mort, infligées pour une
es peines. faute publique ou privée, sont subies réellement (6); mais
les peines des ''verges'' Tch'e §, ou de la "bastonnade" Tchang f[j^ (7), infligées pour une faute publique ou privée, sont commuées en d'autres peines, comme on le voit dans le tableau suivant.
(1) :fc ÎB # fli L. 4. c. 7, 8. (2) Ib. L. 36. c. 6. ^ s.
(8) Ib. L. 4. 0. 1. M 9. (4) Ib. L. 31. c. 2. ^ 1.
(5) Ib. L. 10. c. 11. # 1. (6) Ib. L. 4. c. 6. ^ i. (7) V. Le Mariage chinois p. 8.
TABLEAU DB LA COMMUTATION DBS PBINES.
M »» 11 3 „ JJ
po«to inftr.
.. privât. toUIe de digoit^ et de porte.
III. 1** L'argent qu'un Mandarin reçoit du Gouverne- Argent des hono-
rr» 1 . ,1 ^ » j î_i x-x ' • raires et argent
ment pour son omce lui est donné a double titre, a savoir: pour conserver
a) Fong-yn ^ jg ** Argent des honoraires'', lequel est f» probité. donné à tous les Mandarins, à la Cour aussi bien que
dans les provinces ;
b) Yang-lien-yn ^ §^ M "Argent pour conserver la probité" (contre la corruption et le vol) lequel n'est donné qu'aux Mandarins des provinces. Quand un Mandarin est puni de la privation d'honoraires, il continue à recevoir '•l'argent pour conserver la probité" (2). Les Mandarins en charge à la Cour reçoivent en outre des "honoraires en riz" Fong-mi -($ ^.
2® Les ''honoraires en argent" Fong-^yn j$ iK ^^ ^®s "honoraires en riz" Fong-^mi ^^ sont réglés en raison de l'ordre de dignité, comme on peut le voir sur le tableau suivant (3).
[1] Dans ce cas de dégradation à un poste inférieur, une nouvelle charge n'est pas d'ordinaire donnée immédiatement ; il faut attendre qu'il y ait une vacance.
il) :kfli ^ ifi L. 4. c. 7, 8.
(2) 1^ r& ^ «5 m Ml. 7i mmmmm1&»' {^) Ib. „ „ L. 73. „ „ + # X •! iî-
ISO
M SI
5* ti If fi
i» «i II
Wei-jov-iieùu J|c A ^ "Non êTicore disse."
Honoraires des ^^ Les ''Mimstres suprêmes de l'Empire/' [l.a*] Ta~hiù- MuidArins. çhe :k ^ i* ^^ ^®s ''Présidente des six Tribunaux suprêmes ' fl.b,] Chang-chou ^ 0, reçoivenl des honoraires doubles, tant en argent qu'en riz. Pour les Mandarins des ordres inférieurs, qui remplissent les principales changes dans les Tribunaux suprêmes et les Cours* les hono* raircs en argent sont seuls doubliSs (1). D*autre part, les ^'Vice-rois'* Tsong-lou H §, [l.b,] et les * 'Gouverneurs provinciaux'' Siun-lou ^ |||, [2. a.] ne reçoivent que les honoraires en argent correspondant a îeur ordre, car les Mandarins réaidant dans les provinces n'ont pas droit aux honoraires en rist.
Argent pour 4" Yang-^lien^yn ^ H &, '4'argent pour conserver oonserverlapro- la probité' varie beaucoup et n est pas réglé en raison de Tordre. C'est ainsi que dvB sommes diJTérentes Fiont assignées à des Mandarins du même ordre ou exerçant les mêmes fonctions, non seulement dans des provinces difîérentes, mais même dans différentes stations de la même province, comme on peut le voir au tableau suivant pour les deux provinces de Kiang-sou ÙQ iK ®* ^® Ngan^hoei
[2] Liang ffl "once" = 37t' ,3Î.
[3] Oke S 1 mesure de capacité, = 103"*-,l0.
(1) I^ fê ^ « au « L. 73. * iR .® *I! 3!t w « ^-
DB L^ARéSirr MÛR OOHSÉRVËR LA PROB. 6B8 MAKI).
lU. TABLEAU DB L'ARGENT POUR CONSERVER LA PROBITÉ, Argent ponroon-
^ • server la Drobitô
DONNE ANNUHLLBMBNT AUX MANDARINS CIVILS. dans les provinces de Kiana-ioti
Ngofn-hoH et de Ngan^hoei.
Liang S d'argent.
Ord.du Deg. Mandarins (1).
Yl
If
l«rJ
Tsong-iou 10 ^ Vioe-roî.
Siun-fou jE tR Gouverneur provincial,
V Sou-tcheou JBk /H
Ngan-tchu-che ^^ iJg Juge métropol.
Tao-yuen 5SM Intendant.
rc^tfl/ott^ /J5P Préfet.
Tche-litcheou Bl Ht ^H Vice-préfet in dépendant.
Tche-li'tHng Tongiche WiMM^^ Préfet mineur indépendant.
Fou-nUnt'ing Tong-tche ^ SiM M^ Préfet mineur dépendant.
Tche-tcheou TDTHviœ-préf et dépendant.
Tong-Tpcm JB^ Vioe-amitant du Tehê-
fou WM' Tohe-Vong tH |^ Assesseur du Tche
icheou JBI/H' Tche-hien JU lU Sous-préfet.
Kicung-sou
liang m d'argent.
eo
Mandarins depuis le 6* ordre du 2* degré jusqu'au 9* ordre du 2* degré et mandarins non encore classés ( Wei-jou-lieou yj^ ^ {[) remplissant des fonctions secondaires sous des titres divers auprès des mandarins sus-nommés ou dans leur juridiction. |60.
lOOQ-800.
(1) T. Bxposé n des chairs des Mandarins.
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IV. 1** Bien que, pour les neuf ordres P'in ^, rapportée QÎ-dessus, N, lïï, il y ait une difTéreîice entre le premier degré Tckeng JE et le second degré T^'ong ^. et par suite dix-huit grades Ki ^, on n'en tient pas compte lorsqu'il s agît de dégradation. 81, par exemple, un mandarin du 5* ordre du 1*^ degré est dégradé de 4 grades, Il descendra au 9* ordre du V^ degré. Ces grades sont appelés ''grades réels'* Che-Ki ^fif .fe- Pour des fautes privées, les mandarins sont dégradés suivant les grades rcels, mais pour des fautes publiques, la privation d'honoraires et la dégradation peuvent être remplacées par la perte des grades additionnels Kia-Ki jjff U, aussi appelés Hiu-Kî ^ ,^, ^'grades nominaux" et des *' notes de mérite" Ki-lou ^ @^, s*ils en ont (1),
î^ Kia-Ki Hb j^, \e *' grade additionnel'* et Ki-lou ^ ^, la "note de mérite*' sont de deux sortes, h savoir "'militaire" Kiim-Kong Ç Çf), et **ordinaîres'' SuinçMng ^ ^■, Ces grades et notes sont accordés aux mandarins militaires on civils, toutes les fois qui! se sont montrés avantageusement, soit à la guerre, soit dans Texercice de leur charge. '*Le grade additionnel ordinaire" est aussi conféré à Toccasion d'un jubîlû impérial, ou à un mandarin qui aurait présenté une somme d'argent au trésor puhlic. Si les ''grades additionnels" ou les ''notes de mérite" sont ''portatifs*' Soei^iai gg '^, le titulaire les prend avec lui en changeant de poste ; sinon, il les abandonne (2).
IV. TABLEAU 1>E LA VÂLEUH
DV GRADE ADDITIONNEL Kl A- Kl M fSi
ET DE LA NOTE DE MÉRITE KILOU ffi ^ (3).
lill grade additionnel J||2 notes de mérite Qsfl note ,,
^ A\ grade additionnel 0-2J4 notes de mérite
^ ^1 note ,,
équivalent à la peine de dégradation de deux grades.
,, d'un grade,
privation d'honoraires d'un an.
dégradation d'un grade.
privation d'honoraires d'un an.
,, ,, d'une de-
mi-année.
(1)^^ 9j« S» aL.2.
(2) Ib.
(3) Ib.
DU TITRE ADDITIONNEL
3** Quelle que soit la dégradation à laquelle un mandarin est condamné, la punition ne dépasse pas le nombre de grades réels qu'il possède (1).
4® Si un mandarin -^privé de quelques grades tout en conservant sa charge*' Xiang-Ki-/ieou-jen P^ j^ @ f$, ne commet aucune faute durant les trois années suivantes, il est rétabli dans sa position antérieure (2).
5® Si un mandarin "dégradé de toute dignité, tout en conservant sa charge" Ko^tche-Heou-jen $ ]|| -@ iïi ne commet aucune faute durant les 4 années suivantes, il est rétabli dans sa dignité antérieure (3).
6^ Les mandarins cherchent tous à acquérir le plus possible de "grades additionnels" afin d'éviter, en cas de dégradation, de perdre des "grades réels". L'acquisition de "grades additionnels" par un mandarin ne change en rien pour lui Tordre des "grades réels'' qu'il possédait. Ainsi, par exemple, si un Préfet Tche-fou ^ jj|^ qui, en grade réel est du 4® ordre du 2" degré reçoit 10 "grades additionnels", il n'en reste pas moins Préfet et continue à porter le bouton de jaspe bleu foncé, propre au 4® ordre du 2" degré.
V. La plupart des mandarins ont un "titre additionnel Du titre addid'ordre supérieur" Kia-/iien Jjî ^, qui leur a été conféré, ***^^'^®^soit pour des actions d'éclat, soit pour* une contribution au trésor public. Si, par exemple, un Préfet Tche-fou ^ jjÇ a le titre additionnel de "Surintendant du commerce du sel" yen-yun-se ^M^^ du 3* ordre du 2" degré, tout en restant au rang de Préfet, il peut porter le bouton en jaspe bleu clair, du 3* ordre du 2* degré. Mais un "titre additionnel" ne peut pas servir à exempter de la dégradation.
VL 1® Ce qui vient d'être exposé ne se rapporte qu'aux Mandarin en of- "Mandarins en office" Tche-Koan ]|| '^, ou à ceux qui fice. sont Cheri'lié-che'-pan $^ M Hl M. e* Hien-che-fong-lou S é "^ îël> c'est-à-dire "inscrits au catalogue des mandarins en office et recevant actuellement des honoraires." S'ils sont condamnés à l'exil ou à la mort pour une faute "publique" ou "privée," on dit quMls sont Koan-fan 'g lE *' mandarins condamnés" (4).
2® Le terme Tche-Koan 10( 'ET "^ comprend pas ceux qui ne sont que Che-tche J| ]||, "jouissant d'une dignité CheUht, réelle de mandarin" et proprement ysou-tche-ou^jen :^ H ^ ft et Ping-wei'Che-lou âÈ ^ J^ ïft ''ayant la dignité sans office et ne recevant pas d'honoraires." Ils sont
(1) iË « iJ « ^ H^ a L. 2. (2) Ib. (3) ib.
(4) M MM VLh. 52. c. 1.
V. EXPOSE 00 TITRE ADDITIONNEL
propres à el^eroer une charge et attendent leur nomination. S'ils sont condamnés à 1 exil ou à la mort pour une faute •'privée" (ils ne peuvent pas commettre de '*faute publîque"), on dit qu'ils sont chang-^fan ^|B, des * 'condamnés ordiniUrdS," coinine les gens du peuple (l]p Hiu-him. 8^ Â plus forte faisûn ce terme ne comprend^l pas
ceux qui sont Simplement décorés d'un **titre ndminar' Hiu*hièn jt m, ç'est-à-dire qui sont ring-lai-i/ong-chen IS JR H ^4 "Jouissant du privilège de porter le bouton correspondant k Tordre dont ils sonf décorés/' Oe privilège est accordé, soit pour une contribution en argent au trésor public^ soit pour sei^ices rendus dans radministration des bdnnss csuvrei municipales.
4* Pour ceuit qui jouissent seulement d^une ''dignité réelle de mandarin'' Che-tchfi H ^, ou qui sont décorés d'un *'titre nomiiiar' Hiu^hwn Ê ffit ^'"^* ^^^ P*^w ^®"^ qui possèdent un grade littéraire, les docteurs, les licenciés et les badhsliers des difTérentes classes, en cas de puniticn pour titie faute, a) si la peine encourue est 'Texil temporaire" T'ou 3^, ou une peine plus sévère^ ils la subiront en nature; b) si la peine est de 100 coups de bâton, ils seront décades ; c) si la peine est plus légère, ils la rachèteront par une amende pécuniaire (2).
DU SOLEIL OU DE LA LUNE DANS UNE ÉCLIPSE
KIEOU-HOU-JE-YUÉ^HB ik WL B M it-
L Toutes les fois qu'il doit arriver une éclipse de Pubiicatiwi de soleil ou de lune, le ^ ^Tribunal des observations astronomi- éÂ^se^de s^û ques" K'in''Vien''kien ^ J^Sè doit, cinq mois à Tavance, «^ a^ l^e. en donner connaissance à TEmpereur par le ' 'Tribunal des Rites", qui en informe ensuite tous les ' 'Trésoriers métropolitains'' Pou^tcheng^se ^}^^> Ceux-ci en donnent avis aux Mandarins Supérieurs civils et militaires de leur province, lesquels, à leur tour, en informent leurs subordonnés. Les Sous-préfets locaux publient enfin un édit pour informer le peuple du phénomène attendu (1).
IL L'heure du phénomène étant arrivée, tous les j^vf,J^*^f**^'^ ^" Mandarins, dans leur tribunal ou dans celui de leurSupé- *""^'"^*'*rieur, doivent procéder au sauvetage du soleil ou de la lune. A cet effet on a préparé d'avance une ''table à encens" Hiang-ngan ^ |||. Cette table, rectangulaire, couverte d'un tapis rouge pendant en avant, est posée sur une table carrée dont le côté est égal à la longueur de la première. Sur ce Hiang^ngan $ ^ sont placés en avant deux candélabres avec des bougies rouges allumées, et entre eux un brûle-parfums avec des bâtons d'encens également allumés; puis, en arrière, une sorte de petit "Kiosque" T'ing^tse ^ -7, ouvert de toutes parts, dans lequel est placée une tablette de 0™*,26 sur 0"" -,11. Sur cette tablette est étendue une feuille de papier jaune portant les deux caractères Fou^ynen ff[ |||, signifiant que le "disque du soleil ou de la lune a repris la forme circulaire". Cette feuille est recouverte d'une seconde, portant les caractères C/ie-c/ien fjj^ ijgf "Maximum de réclipse", puis d'une troisième, avec les caractères Tch^ou^k^œi ^ J|g "Commencement de l'éclipsé" (2). Au lieu de ces feuilles jaunes, on peut mettre des feuilles ou des tablettes noires, avec les caractères en blanc.
III. Ce Hiang^ngan ^ H^, ainsi préparé» est placé j^°®^®^* ^ dans la "cour d'honneur," Lou^t'ai tf^^ou yué^Vai J^ ^^ lang-ngan. en dehors de la première "Salle du tribunal" Tt^Vang ^
{2) 9t Mft llli.29.
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^. La position qu'on lui donne dépend de celle qu'occupe le soleil ou la lune au moment de î 'éclipse. Si par exempie l'astre est dans le sud, le HtRug-ngan § ^ est placé du côté sud de la cour, tourné vers le nord. Si f astre est dans le sud-ouest» il est placé dans le sud-ouest de la cour, tourné vers le nord-est, kS^dTréedi*" ^^' ^"^ l^'ïïeure de Téclipse étant arrivée, le Mandarin ^ p« 0 t p- ^^^^ ^^^ Assistants et Adjoints, revêtus du costume simple Sou-^foîi gft^. Le. du ''pardessus de la couleur noire'' Ho-tao- ^^^ M ^ ^î ^^ présentent devant le Hùing-ngun ^ ^» le Mandarin seul en avant, et ses Assistants et Adjoints en rang derrière lui. Ils font trois génuflexions et neuf prostrations (2), et se retirent. Viennent alors six bonsieg et âiz taoïstes qui, formant deux bandes, tournent alternativement trois fois autour du Hiaiig-ngan # ^* en frappant le petit * ' tam-tam' 'tNao-tcheng J^lj] et la ' ' tète de baleine de hois'^ Mùu-yu -^ ^ et récitant les prières Pradjn^paramiM *^utra (Pan-jo-poAO'mi-io-^siîi'king j|S ^ £ j^ ^ ^ J& 01 ' mïïBï que les pric^-res au soleil T'âi-yaiig- ^<^ ik ^ iÊ <^^ '^^ ^^ 1^^^ T'ai-yn-king Je |^ g, selon qu'il s'agit d'une éclipse de soleil ou de lune,
2* truand Téclipse est arrivée au maximum, la feuille de papier portant les caractères Tch'ou-k'oei ^ Jg, que Ton voyait sur la tablette, est enlevée, et l'on voit celle qui porte les caractères Che-chen fl| S- Le Mandarin et ses Assistants et Adjoints se présentent de nouveau. Ils font eîTCore trois génuflexions et neuf prostrations devant le Hiang-ngan ^ ||, puis les bonnes et les taoïstes font les mêmes évolutions que la première fois.
3* Quand le disque du soleil ou de la lune a repris la forme circulaire, la seconde feuille de papier est enlevée de la tablette, et l'on voit apparaître celle qui porte les caractères Fou-ynen ^|1|. Le Mandarin et ses Assistants et Adjoints se présentent en costume solennel de 2* classe i.e. avec la "robe ornée de dragons à quatre griffes'' Mang-p'ao J^H et avec le "pardessus" T'ao-^'oa^^de la couleur bleupourpre (tHen^ts'ing 55^) orné du "pectoral" Pou-fse ^ ^ et les mêmes cérémonies ont lieu que précédemment. Tous enfin se retirent et le Hiang-ngan § ^ est enlevé. Du sauvetage y ^ Pékin, l'Empereur procède au sauvetage du soleil
du soleil et de la ^ , , , ,' ^ , T i» • x j mr
lune à la Cour à et de la lune dans son palais, avec 1 assistance des Man-
Pékin. darins du palais intérieur, et revêtu du costume simple
Sou-fou ^ fljj. Les Mandarins des Tribunaux suprêmes,
avec les Mandarins civils et militaires des autres Cours,
se réunissent au "Tribunal des Rites" Li-pou |g ^ pour
(2) V. Exposé rV. de l'emploi des sceaux officiels § I. N. III, 1**.
DU SAUV. DU SOL. OU DE LA LUNE DANS UNE ÉCLIPSE
faire le sauvetage du soleil: pour celui de la lune, ils le font dans la ''Gourdes sacrifices impériaux" T^ai-chang-se ^ ^ ^, D'après les règlements établis au commencement de la dynastie actuelle, les Mandarins qui prennent part à ces cérémonies devaient, en outre des génuflexions et des prostrations indiquées ci-dessus, rester agenouillés devant le Hiang^ngan § ^ tout le temps que durait le phénomène. Plus tard, considérant que quelques Mandarins, surtout parmi les plus âgés, restaient tout ce temps assis sur leurs talons, en Tan 2 de TEmpereur K'ien-long ^ 1^ (1737 ap. J.-C), on a modifié ce règlement. Les Mandarins âgés se retirent et restent debout après les génuflexions et les prostrations, tandis que les autres sont répartis en cinq groupes qui restent agenouillés tour à tour (1).
0) Wj ^ % .ft L.nso.
VIL EXPOSÉ
DEB DÉCORATIONS CONFÉRÉES PAR DIPLÔMES IMPÉRIAUX TGH'E-KAO fgi f^ (1).
Ç I. DU TITRE DES DÉCORATIOï^S *
Dignités civiles I. Une * 'décoration conférée par diplôme impériaJ" est la 9* ^drês'^^ir collation du titre d'une dignité hononiique. 11 y a dm dignigrades. ' tés de deux i^ortee : -civiles'* wen-'lche $ ^ et *'militairea*'
ou-tehe "^Tilf^, Les unes et les autres sont diviBées en neuf * 'ordres*' p* ni ,5d ^tdans chaque ordre il y a deux ''degreB/' dont le premier est dit icheng jE et le second, ig^ong ^. Ainsi, par exemple, le 1*'' ordre du 1*'' degré est dit te/ieng-i-p'în JE ^ rîp ^t '^ ^**^ ordre du 2* degré, î'^'ongi-p'in ;jj§ — Ë ; le 2« ordre du 1" degré est dit tchengcici-p'm jE Zl fi» et le 2® ordre du 2* degré, ts^ong^ul- P'in |j§ Zl iS; le 3* ordre du 1" degré est dit tcheng-^anp'in jE H fi et le 3* ordrç du 2* degré, ts'ong-san-p'tn I9§ H fif et cdnsi de suite. Ainsi donc il y a dix-huit grades Ki |K pour les dignités, soit civiles soit militaires, et autant de titres honorifiques pour les unes et les autres. Titres civils ''' ^^^ dix-huit titres honorifiques pour les dignités
civiles sont comme il suit:
1» l^ordre du 1" degré, Koang-tou-te-/bu [1] itMi^^ 2* 1" „ 2* ,, Yong^-lou-ta-fou §^MAh
3» 2* „ !•' „ Tse-tcheng-ta-fou fimJ^Â 4» 2* ,, 2« ,, T'ong-fong-ta-fou *M^:kii 5* 3« ,, !•' ,, T'ong-tcheng-ta-fou ^ÊA:^ 6* 3* „ 2* „ Tchong-i^ta-fou ^M^^
V 4« „ 1" ,, Tchong^hien-ta-fou t^^±^ 8« 4« ,, 2* ,, T'chao-Uta-fou MWîi^^
9^ 5^^ „ 1" „ FongAcheng-ta-fou ^^^^^ 10- 5« „ 2» ,, Fong-^tche-^ta-fou ^]^^^
11* 6* „ 1" „ Tch'eng-té'lang J^^m
i2' 6« „ 2« „ Jou-lin-^lang H # ÊB
,, ou 8iuen-fë-tengf [2] Ê |ê Ê|î 13» 7« „ !•' „ Wen-lin-lang ^#âi
,, ou Siuen-Ulang [3] m M S 14» ?• „ 2« „ Tcheng-che-lang ÉliÊB
15* 8« ,, !•' ,, Sieou-fc/ie-/ang fëHSi
16« 8* ,, 2* ,, Sieou-tc/ie.tsotiO-/ang jf ^^ÉT) 170 ge ^^ iT ^^ Teng^che^lang ^ftM
18* 9- ,,2- ,, Teng-'Che^tsouO'lang SÈftffilÈ
(1) * * # * L.9.+ * Jl # A 9 M L.119. + L.6(H.
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III. Les dix-huit titres honorifiques pour les digpaités ^^'^^^ "^*^***"^» militaires sont comme il suit:
jo l"ordredul"degré Kien-wei-isfangi-ftiun ^MtRF^.
Tc/ien-wei-fsiangf-feiun
, , Ou'hien-tsiang-'kiun
, , Ou-/ion^-fsiang-ftiun
,, Ou^i'^tou'-wei
,, Ou-i-iou-wei
,, rc/iao-ou-tou-wei
,, Sinen-ou-tou-wei
,, Ou-té'ki'Wei
, , Ou-fé-fsouo-fti-wei
„ Ou-ho-fti-wei
,, Ou-h'o-t80uo«/st-vvet
,, Ou-sin-fet-wei •
,, Ou^tn<-toouo*ftt-wdt
,, Fen-ou-Aiao-wei
, , Fen'OU'tsouO'kiaO'V;ei^^ i^^^.
,, Sieou-ou-Aiao-wei i^S^^®»
, , Sieou-oU'tsoiLO'hiaO'Wei^^i£i^]g^.
honorifiques dont les femmes sont Des titres honodécorées avec leurs maris par un môme diplôme, ne sont rifiqaes pour les qu'au nombre de neuf, suivant neuf ordres sans distinction de premier et de second degré. Ce sont les mômes, pour les dignités civiles et pour les dignités militaires, à savoir :
Les
titres
mnmm m M -m m
[1] Au commencement de la dynastie aotaelle, le titre honoriflqne pour
la dignité du 1" ordre du !•' degré était Té-tsin-koang-lou-ta-fou vpf ||| JC
JQ( y^ ^1 et pour celle du l** ordre du 2* degré, Koang-lou-ta-fou yu W
^ yC* En la 9* année de l'Empereur O^^n-fe^ IE fg (1652 ap. J.-C.)«
il fut décrété que le titre serait le même, Koang-lou-ta-fou yt Wt Z^ yi^
pour ces deux dignités; puis, en la 32* année de l'Empereur K^ien-long SpL Wt
(1767 ap. J.-O.), il 'ut décrété que, pour la dignité du !•» ordre du !•» degré, le
titre resterait Koang-lou-ta-fou yt Wt y^ yC^ Jkandis que, pour celle du
!• ordre du 2* degré, il serait Yong-lou-ta-fou 'St W ^ !7Î •
[2] [3] Pour ceux qui oiit obtenu une dignité pour mérite, après six
années de bons services comme fonctionnaires (Li-yuen Jc ^) dans les
six tribunaux suprêmes ou dans ceux d'un Vice-roi ou d'un Gouverneur
provincial, le titre est Siuen-té-lang S 8 W ponr le 6" ordre du 2* degré
ou 8i\ten'i-lang ^WkW poor le 7* ordre du l*' degré.
Changement des titres BOUT le 1" ordre du 1" et du 2» degré.
Des titres pour ceux oui ont exercé des fonctions dans les tribunaux.
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1° pour une
sdign
âeV
ord. I-p'in-fou-jen — ^ ^^.
,, Fou-jen ^A.
,, C/iou-jcn ;^A.
„ Kong-jen ^A-
.. y-j*» 3ËA-
„ Ngan-jen ^A-
„ Jou-j«n jg|A
„ Pa-p'in-jou-jen ASiÉA-
„ Kteou-p'm.jou-j>n l^iL^MA-
S II. DES PERSONNES QUI SONT BÉCORÉES
1 prvi-Hoiiuiâ I' Non seulement celui qui possède une dignité est
i'^^^ décoré d'un titre honorifique, mais, par égard pour lui,
ses parents^ vivants ou morts peuvent recevoir le même
litre [5]. Pour une d<5coration donntle à quelqu'un pour sa
dignité propre^ on dit qu'elle est donnée (cheou g); pour
une décoration aux parents vivants, on dit qu'ils en sont
invûstië (fong ^), et pour les parents morts, on dit qu'elle
est présentée (tsetig ^).
décoration jj Q^ privilège de la décoration s'étend plus ou moins
au père, au grand*pere et au bisaïeul, suivant ) ordre de
dignité,
1* Pour une dignité de 1*' ordre, il s'étend jusqu'au hisaîeul, et il est donné quatre diplômes: l'un pour le sujet lui-m^tme et sa femme ; le 2* pour son père et sa mère; le 3^ pour son grand-père et sa grand' mère, et le 4° pour son bisaïeul et sa bisaïeule,
3" Pour une dignité de 2* ou de 3* ordre, le privilège s'étend à Taïeul et il est donné trois diplômes: le 1®' pour le sujet lui-même et sa femme, le 2® pour son père et sa mère, et le 3* pour son grand-père et sa grand'mère.
[4] Quand une femme est décorée en considération d'un fils, d'un petitfils ou d'un arrière petit-fils, le caractère T*ai >JC est ajouté au titre de dignité. Ainsi, pour le 1** ordre, le titre est YpHn-t^ai-fou-jen — ' pp jfc 1^ xVî pour le 2», T'ai-foii-jen J^ yk K\ ^our \eS^, T'ai-choii-jrn >(C îfe A» etc. H faut toutefois que la femme soit vivante et que son mari soit mort. Si elle était morte ou que sou mari fût vivant, ce caractère ne serait pas ajouté.
[5] L'usage de décorer les parents en considération d'un fils ou d'un petit-fils existait déjà sous la dynastie Tain Ç (3« siècle ap. J.-C.) et sous la dynastie Song 5^ (5« siècle ap. J.-C). Il fut mieux réglé par des dispositions légales sous la dynastie T*ang S (7* siècle ap. J.-C.) et fut plus en vigueur sous la dynastie Ming ^B (13» siècle ap. J.-C.) (1).
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3<> Pour les dignités de 4% 5% 6% et V ordre, le privilège ne s'étend qu'au père et il est donné deux diplômes, l'un pour le sujet lui-même et sa femme, et Tautre pour son père et sa mère.
4® Pour les dignités du 8* et du 9* ordre, le sujet est décoré seul avec sa femme, et il n'est donné qu'un seul diplôme. Si toutefois son père et sa mère n'étaient pas autrement décorés, cette décoration devrait leur être cédée.
III. 1® Si un père ou un e-rand-père n'était pas dé- ^'pne^^oration
. , ^V i.x r»i •* j^ suivant on ordre
coré quand son fils ou son petit-fils reçoit une décora- plus élevé, tion, ou s'il avait déjà une décoration inférieure à la sienne, il recevrait la même décoration que son fils ou • petit-fils.
2® Si plusieurs frères ont reçu des dignités de différents ordres, leur père ou leur grand-père recevra le titre de la dignité la plus élevée parmi eux.
IV. 1® Si quelqu'un est décoré du titre de sa dignité D^oration des
'emiiies propre, par considération pour lui, un titre du même
ordre est ordinairement conféré sur le môme diplôme à
sa première femme et à sa seconde, s'il Ta épousée apfès
la mort de la première.
2® Quand un père ou un grand-père est décoré en
considération d'un fils ou d'un petit-fils, sont décorés dans
le même diplôme:
a) la propre mère /s'in-mou^-IJ et la propre grand'mère;
b) la seconde mère ou marâtre Ki-mou )£ -Qr et la seconde grand'mère (1) ;
c) la mère antérieure yuen^mou % # et la grand'mère antérieure (2);
d) la mère légitime ti^mou jJH -Qr (par rapport aux fils de concubines) et la grand'mère légitime (3).
e) la mère naturelle cheng-mou ^ «g: (concubine) et la grand'mère naturelle. Elles sont nommées sur le diplôme après la mère ou la grand'mère légitime (4).
V. On peut céder sa propre décoration et celle de sa j^®"?? ^''"*® femme à des parents auxquels le privilège de sa décoration ne s'étend pas et qui ne sont pas autrement décorés.
1" Pour le 8" et le 9* ordre, la décoration doit être cédée au père et à la mère.
2^ Pour le 4% le 5% le 6« et le 7« ordre, on peut la céder à son grand-père et à sa grand'mère.
3® Pour le 2* et le 3* ordre, on peut la céder à son bisaïeul et à sa bisaïeule.
(1) (2) V. Le mariage chmois. AniiotationH aux tableaux du deuil, p. 40. (3) (4) Ibid. p. 34.
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4*^ Il en est de même pour le l**^ ordre, la loi déftmdant de céder la décoration à son trisaïeul et à sa trisaïeule.
5^ Si quelqu'un, adopté légalement par un oncle paternel (1), est décoré, en sa considération, la décoration est donnée, non à ses propres parents, mais à ses parents adoptifs. Si toutefois ceux-ci étaient déjà décnrt^'^. la <^é coration serait donnée aux parents propres, à qui on peut ^ussi céder sa propre décoration.
6° Si les ascendants en ligne directe sont déjà décorés, on peut céder la décoration à un grand-oncle paternel et sa femme, à un oncle paternel et sa femme^ à un frère aîné et sa femme, à une mère concubinaire (chou^motc ^ ^jî), c'est-à-dire à une concubine féconde de son père (2), et enfm à soo grand-père maternel et sa graod'mère maternelle.
III. DE LA COLLATION DES DÉCORATIONS, ET DE LEUR EXTENSION
Des décorations I- I^^s décorations conférées aux hommes en dignités accordées gratui- et étendues à leurs parents, comme il a été exposé au tementanxjubi- ^ ^^ ^,, j ^^ jj^ ^^^^ concédées gratuitement par bienveillance de l'Empereur dans les années jubilaires, T'an-ngen Jfi jg., e.g. dans les années de Tavénement au trône et aux anniversaires décennaux de la naissance de l'Empereur et de rimpératrice-mère.
II. Cette grâce d'un jubilé n*est pas accordée à tous ceux qui sont en dignité, mais seulement aux Mandarins qui se trouvent dans certaines conditions, à savoir:
1® Ceux qui, lors de la publication du jubilé, remplissent des fonctions publiques d'ordre hiérarchique, et non pas comme délégués accessoires Tc/i'^ai-wei H ^ [6]. %
Décoration du ^6] Le 12' jour du 1«' mois de la 8« année de son règne (1*' Fév. 1651 ap.
P.A. Schall et de J..C.), l'Empereur Choen-tchê JP f& commença à régner par lui-même ses parents. Ts'in^clun^g ^ ï& etpubliaun jubilé. Le R.P. Adam Schall (ÎTan^./o-îran^
vm 5B S) <!^tait alors Président du Tribunal des observations astronomiques. Il fut décoré du titre de T^ongi-tafou ÎH IR ^ ^î tandis que le titre de T'^ong-fong-ta-fon JS jÇ yZ ^ était donné j\ son père, à son prand-père et A son bigaïeul, et celui de Fou-jen yk ^ était donné à sa mère, à sa grand 'mère et à sa bisaïeule (3).
(1) V, Le mariage chinois. Annotations aux tableaux du deuil p. 10.
(2) Ibid., p. 34.
(3) JE «X ^ ^* -f Histoire de la Chine sous la domination des Tartares, par le R. P. Adrien Geslon, S. J., page G.
III. DE LA COLLAT. DES DÉCORÂT. BT DE LEUR EXTENSION
2® Ceux qui au jour du jubilé, ne sont pas en fonctions •
^ publiques pour les raisons suivantes :
a) Nommés par l'Empereur à une charge plus élevée, ils ne sont pas encore arrivés à leur nouveau poste au jour de la publication du jubilé ;
b) Un de leurs parents ou alliés, nommé par l'Empereur avant la publication du jubilé, à une charge dans la province où ils étaient en fonction, étant arrivé pour entrer en charge comme leur supérieur, ils ont dû conformément à la loi se retirer HoeUp'i jlg J^ et passer dans une autre province où ils n'ont pas encore reçu de charge au jour du jubilé;
c) Ayant obtenu un congé de l'Empereur, ils sont retournés chez eux pour visiter leurs parents, pour des funérailles ou pour réparer les tombeaux de leurs ancêtres;
d) Ils ont quitté leur poste et sont retournés chez eux pour garder le deuil ;
c) Ils sont chez eux, ayant obtenu de l'Empereur d'être relevés de leur charge pour aller soigner leurs parents qui sont très âgés, et n'ont pas d^autre fils qui puisse remplir ce devoir.
III. Dans les années ordinaires, si quelqu'un de ceux Achat de dôooénumérés ci-dessus (II) voulait se procurer un titre pour ™ *°"^* lui-même ou pour ses parents, il devrait l'acheter à prix
d'argent.
IV. Les autres qui possèdent une dignité réelle C/ietche H ^, qu'ils soient actuellement délégués accessoires Tch'ai^wei ^^ ou non, et ceux qui n'ont qu'un titre nominal Hiu-kien ^ ^, ne peuvent pas jouir de la grâce susdite d'un jubilé. S'ils veulent acquérir une décoration pour eux-mêmes ou pour leurs parents, ils pourront Tacheter aux années de jubilé comme aux autres années.
V. Dans ces derniers temps la pénurie du Trésor a motivé des dispositions légales qui facilitent l'achat de décorations.
V a) Ceux qui jouissent de la dignité du 2® ou du 3* ordre peuvent acquérir le titre de dignité du 1*' ordre du 2« degré.
b) Ceux qui jouissent de la dignité du 4*, du 5® ou du 6* ordre peuvent acquérir le titre de dignité du 2* ordre.
2® La décoration pour la dignité du 2*, du 3*, du 4® du 5*, du 6* ou du 7® ordre peut être étendue au bisaïeul et à la bisaïeule.
3® La décoration pour la dignité du 8* ou du 9" ordre peut être étendue au grand-père et à la grand' mère.
4^ La décoration peut être étendue aux consanguins supérieurs de même souche, Pen-tsong 4( ^, aux degrés éloignés, e.g.:
a) Aux cousins-germains de raieul, nés du fr^re du bisaïeul et à leurs femmes Ti-t'nnfj-jfé-cfwu-tmu- fou-mou
b) Aux cousins-germains du père, néa âe grand-oncle paternel et à leurs femmes Ti^t'antj'^pé^chou- fou-mou |j| ^
fô «l ^ «;
c) Aux cousins-germains ainc^s nés d'oncle paternel, et à leurs femmes Ti-t'ang-hiong-ëno f^ ^ 3t ^
5® La décoration peut t*tre étenduo aux parents de ** parenté externe" Wai-yn ^\*
a) au bisaïeul et à la bisaïeule maternels ;
b) à l'oncle maternel et à sa femme ;
c) à la tante maternelle et à son mari ;
d) à la tante paternelle et à son mari ;
e) à une troisième épouse ; fjau père et à la mère de la femme.
S IV. DE l'inhabileté POUR LA DÉCORATION ET DE SA PRIVATION.
I>e rinhabileté I, 1» Si quelqu'un S* est Tendu coupable d*un des *'dix la décora- g^^^jj^g crimes" Che-ngo + ® (1)» il est inhabile à recevoir une décoration conférée en considération d'un fils ou d'un petit-fils.
2^ Il en est de même d'un Mandarin dégradé pour avoir subi une défaite par son incapacité, pour avoir volé le trésor public ou pour s'être laissé corrompre à prix d'argent.
3" La dégradation pour d'autres fautes n'entraînerait pas toutefois l'inhabileté pour la décoration. De la privation 40 gj yp Mandarin, après avoir reçu une décoration, est pour loslhommes! dégradé pouF unc des causes indiquées au N'* 2** ci-dessus, il en est dépouillé, et il en est de même de ceux de ses parents qui auraient été décorés en sa considération, mais si ceux-ci avaient été décorés autrement que par rapport à lui, ils conserveraient la décoration.
5** Si toutefois il était dégradé pour d'autres fautes (N'* 3" ci-dessus), il conserverait sa décoration, et il en serait de même de ses parents. Il aurait encore le droit de porter le bouton et les insignes correspondant au titre de sa décoration.
De rinhabUeté II. 1** Une femme mariée en secondes noces ne peut f'*ïé m^aUoiT^"^ P^^ recevoir une décoration conférée en considération, soit de son mari, soit de son fils ou de son petit-fils.
(1) V. pluB bas, § VI.
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2** Une femme, troisième épouse de son mari, d'après la loi commune, est inhabile à recevoir une décoration donnée* en considération de son mari, mais elle peut en recevoir une conférée en considération de son fils ou de son petit-fils.
3** Une femme répudiée par son mari est inhabile à recevoir une décoration donnée en considération du mari, mais, si elle ne s'est pas remariée, elle peut recevoir une décoration donnée en considération de son fils ou de son petit-fils,
4° Une concubine (1) ne peut pas recevoir une décoration donnée en considération de son mari, mais elle peut en recevoir une donnée, soit en considération de son fils ou de son petit-fils, soit en considération d'un fils de la femme légitime ou d'un fils d'une autre concubine de son mari.
5® Une femme décorée en considération de son mari, de -Privation de la son fils ou de son petit-fils est tenue à garder la viduité.. Si le^s^f^mmes. ^°^^ elle se remarie, elle est dépouillée de la décoration, condamnée à une peine et séparée de son second mari (2).
6** Si une femme qui a été décorée est répudiée par son mari, elle doit préalablement être dépouillée juridiquement de la décoration (3).
7** Si la femme d'un mandarin des ''Huit Bannières" (4) Pa-h'i-tclie-hoan^t^si A ]K IH 'Ê^ ¥' décorée, veut retourner à sa famille paternelle après la mort de son mari, cela lui est parmis, mais elle doit d'abord être dépouillée de la décoration.
V. DU DIPLÔME IMPÉRIAL DE DÉCORATION
I. 1" Chaque décoré reçoit un diplôme pour lui-même Do l» matière et pour sa femme. Pour les dignités du 1" ordre ^J^ ^fpi,^^^^*""^® jusq'au 7® inclusivement, le diplôme est en étoffe de soie, d'une longueur horizontale de 2'"', 2 sur 0'"-,33 de largeur. La longueur est divisée en cinq parties, de couleurs différentes. La 1^'^'^, à droite, de 0'"',50 de largeur, est de couleur pourpre (Tse-ché ^ ^) ; la 2®, de 0™-40, est rouge (Tch'e-ché ^ -g) ; la 3^ de 0'"-,40, est jaune (Hoang-ché ^ Ê) î ^^ ^°' ^^ 0"**40, est blanche (Pé-ché ^ 'fi) et enfin la 5^, de 0™-50, de couleur violette (Ts'ing-'lien-ché ^ }|| Ê).
(1) V. Le mariafçe chinois. Annotations aux tableaux du deuil, p. 33.
(2) V. Le maria^'e chinois, p. 1G3, N^.V.
(3) V. Le mariaKc chinois, p. 112, N°.V.
(4) V. Exposé VIII des Huit Bannières.
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2* Dans la première division à droite, se trouve le titre du diplôme qui consiste en quatre grands caractères [7], Fong'tHen^kaO'-ming j|t 3Ç Sfr i^ ^^ Fnng-l'ien-tch^e^ ming ^ 5Ç MJ^ (*)• ^^^ caractères, d<? forme antique (Tchoart'wen j/^ ^), ont 0"'-,0Ç de hauteur et 0'"%018 de largeur. Ils sont blancs, tissus dans IV^tofTo, Oe titre est orné de deux dragons posés verticalement de chaque côté, celui de droite avec la tête en haut et celui de gauche avec la tête en bas. Ils sont blancs comme les caractères et également tissus dans FétofTe.
3* A gauche de ce titre, et dans la seconde division, est écrite en Chinois la formule de la décoration avec les noms des décorés et les titres de Ja décoration. Cette inscription comporte ordinairement 21 ou 22 lignes, chaque ligne complète de 12 caractères d'environ O^-^OIB sur O^'jOie, et chaque groupe de quatre lignes d'une couleur différente : or, rouge, vert, argent ou blanc et bleu.
4® Dans la 3* division à droite, est écrite en noir la date, c'est-à-dire Tannée de l'Empereur et le jour du mois lunaire où le diplôme a été expédié.
5* La partie gauche du diplôme porte en mandchou ce qui est donné en chinois dans la partie à droite [8]. Dans la 5* division se trouve d'abord le titre du diplôme en mandchou, orné de deux dragons, puis vient la formule mandchoue de la décoration (traduction de la formule chinoise), qui se termine dans la 4* division [9]. Les groupes de quatre lignes sont en couleurs différentes: or, vert, bleu, rouge et noir. Dans la 3* division
[7] L'écriture chinoise est en ligues verticales, de droite à gauche.
[8] L'écriture mandchoue est en lignes verticales, de gauche à droite. De la formule [9] Au point de vue de la décoration, les dignités sont distin^ées en
de décoration. civiles, militaires, auliques et provinciales. La formule de décoration varie, non seulement avec l'espèce de dignité, mais aussi avec la catégorie de la personne décorée, ù savoir si elle est décorée a) pour sa dignité propre, b) en considération d'un fils, c) en considération d'un petit-fils, d) en considération d'un arrière- petit-fils, e) eu considération d'un neveu fils de frère, f) en considération d'un petit-fils de frère, g) en considération d'un frère cadet, h) en considération d'un fils de fille, comme il a été exposé plus haut § D. Dans ces différentes catégories il y a, pour chaque dignité une formule de décoration prescrite, en chinois et en mandchou (2), mais l'usage admet que l'on puisse changer quelques phrases.
(1) V. plus bas, N^ III.
(2) l^lfeit^. L.80,f.4.
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à gauche, est mise la date en mandchou [10].
6** Les diplômes pour les dignités du 8* et du 9^ ordre sont en papier blanc et les caractères sont écrits en noir. Pour le reste, ils sont semblables aux diplômes pour les ordres supérieurs.
II. À chaque extrémité du diplôme est cousue une bande de soie blanche de 0'^-,15 de largeur, fixée k un rouleau en bois, de 0"'-,01 de diamètre à gauche et de 0"-,02i à droite, pour rouler le diplôme. Les bouts du plus gros rouleau sont ornés :
a) dejaspeblanc(^KM 5) pour décor, de dignité du 1°'' ordre;
b) de corne de rhinocéros (^Si^) ,, ,, ,,2® ,,
c) de dorure ('Km ^) ,, ,, ,, ,, „ 3* -4%,
d) de corne de bœuf f'X 10 jî|) ,, ,, ,, ,, 5® -9*,,
III. Le sceau de l'Empereur est apposé sur la date Apposition du du diplôme, en chinois et en mandchou. Pour la décora- pereur.^'^ ^^°^' tion du l®"" ordre jusqu'au 5° inclusivement, on met le
sceau Tche-kao-tche-pao j^ fS jè 3iP (^)? ^^ ^^^ décorations sont dites Kao^ming ^ ^, tandis que pour les décorations du 6"^ ordre au 9*, on met le sceau Tc/i'eming-lche-pao ^ ^ il K (^) ®^ ^^^ décorations sont dites Tch'e-ming ^ ^ [11].
IV 1** Si un mandarin en charge met en gage pour de Bo rincurio au l'argent un diplôme de décoration, il est dégradé. S'il en ^^If ^^^ ^''^^^■
[W On trouve rlans T'uiigj)aojB,^ (an. 1S97, Vol. VIII.) deux modèles (](? dipl»')me d<» décoration. Lé»» formules chinoise et mandchoue sont donnée» et la forme du diplôme vhï bien représentée, mais le» caractères •chinois ne sont pas disposés suivant l'ordre voulu.
[11] Les di8j>08itions légales et les formes pour cette décoration étaient à peu près les mômes sons la dynastie Ming ^ que sous la dynactie actuelle. Nous avons vu chez un citoyen de Chang-hai Jl W' Mathieu Ngai 3c un diplôme de la dynaatie Ming ^n portant Is date du 19 de la ?• lune de la 19» année de l'Empereur Wanli H fli (0 Sept. 1591). Par ce diplôme un ancêtre à la 10" génération de ce Mathieu Ngai^ Ngai-k^o-kieou ^ Pf ^ ' alois trésorier (Poti-tcheng-^e ^ pC ^ ) dans la province de Chan-si |i| W> était décoré du titre de Tœigfoflgta'fou 5È ^ >fc 5feî du 2* ordre du 2» degré, tandis que sa première femme Chen-che tKtS% défunte et sa seconde Yang-che rS^ Ssé recevaient toutes deux le titre de Jow- Jf^ wl A do 7« ordre. Ce diplôme est en étoffe de soie, dea mAmes dimensions que sous la dynastie actuelle et divisé en sections de différentes couleur* Il ne diffère des diplômes actuels qu'en ce qu'il n'y a qu'une formule de décoration en chinois sans formule en mandchou, et que la date est écrite h l'extrémité gauche, timbrée du sceau de l'Empereur Tche-kao-tche-pao '$| fn Z jf*
(1) V. Exposé III des sceaux officiels §11, N*. 14.
(2) Ibid. N'. 15.
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garde un avec tant de négligence qu'il soit mangé des vers, moisi ou sali, il est privé de six mois d'appointements. 2® Si un diplôme périt par incendie, inondation ou vol, aucune peine n*est imposée, et l'on peut en demander un double.
VI. DES DIX GRANDS CRIMES GHE-NGO
Des dix grands Lgg '^dix grands Crimes'' (1) qui entraînent l'inhabileté à recevoir la décoration et sa privation sont :
I. ''Rébellion" meou^fan ^R. c'est-à-dire conspiration pour renverser la dynastie régnante.
II. * 'Crime de lèse-majesté" meou-ta-rj ^ :^ ^, c'està-dire :
1° Si Ton attente physiquement ou moralement à la personne de l'Empereur, et que l'on cherche à renverser son palais ou sa cour;
2" Si Ton cherche à détruire les monuments (temples ou tombeaux) des ancêtres de l'Empereur.
III. "Conspiration" meou-p'an fjj |g, c'est-à-diré : 1® Si l'on trame de trahir son pays;
2** Si l'on excite ses concitoyens à abandonner le pays.
IV. "Perversité abominable" ngo-y ^ ^^ h savoir: l*" a) Si on porte les mains sur son aïeul ou son aïeule
[12], son père ou sa mère; b) si on trame leur mort; c) si on les met à mort; d) si Ton tue un oncle paternel ou sa femme, une tante paternelle, un frère aîné, une sœur aînée, son aïeul maternel ou son aïeule maternelle.
2** a) Si une femme porte les mains sur le grand-père, la grand'more, le père ou la mère de son mari; b) si elle trame leur mort ; d) si elle les met à mort ; d) si elle tue son mari.
V. "L'inhumanité" pou-tao ^ ^, c'est-à-dire
1" Si l'on tue trois personnes d'une même famille non dignes de mort ;
2^ Si l'on met quelqu'un en pièces.
3** Si l'on arrachp à quelqu'un les intestins ou autres organes, ou si on lui coupe des meml)res pour des usages magiques.
4® Si l'on fabrique du poison avec des serpents, des
[12] Les dénominations aïoul vi aïeule comprennent le bisaïeul et la bisaïeule, le trisaïeul et la trisaïeule.
il) :k^W- ^J L 4, e. 2.
(2) Ibid. L. 26, c. 7, + c. 8.
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millepieds, des vers à soie jaune etc., et si on en garde pour donner la mort par des opérations magiques.
VI. * 'Sacrilège" ta^pou-king ^ /p ^, à savoir
1® Si l'on vole un objet destiné aux sacrifices ou à la personne de l'Empereur.
2** Si l'on vole ou contrefait le sceau de l'Empereur.
3** Si, par erreur, on a préparé des mets ou des médicaments destinés à l'Empereur différemment des recettes.
4** Si l'on a construit pour l'usage de l'Empereur une barque ou un navire peu solide.
VII. ^'Conduite dénaturée" pou-hiao /|^ ^, à savoir: 1** a) Si un homme accuse auprès du juge son aïeul,
son aïeule, son père ou sa mère; b) s'il les accable d'imprécations et d'injures; c) s'il les abandonne et s'en va avec ses biens demeurer dans un autre pays; d) s'il ne les secoure pas dans le besoin; e) s'il cache l'annonce de leur mort et ne garde pas le deuil ; f) s'il fait croire qu'ils soient morts; g) si, en deuil de son père ou de sa mère, il se marie, fait faire de la musique ou porte des vêtements de luxe.
2** a) Si une femme accuse auprès du juge le grandpère, la grand'mère, le père ou la mère de son mari; b) si elle les accable d'imprécations ou d'injures ; c) si elle se marie étant en deuil de sort père ou de sa mère.
VIII. La '"discorde" pou-mou /{ï ^, à savoir
1® a) Si l'on trame la mort de parents de la classe de deuil 3M ou des classes supérieures ; b) si on les vend.
2° a) Si l'on porte la main sur des parents de degré égal mais plus âgés, des classes de deuil 9M et lA, ou sur des parents de degré supérieur, des classes de deuil 5M et au-dessus ; b) si l'on accuse ces parents auprès du juge.
3** Si une femme porte la main sur son mari, ou l'accuse auprès du juge.
IX. ** Manquements au devoir envers le prochain" etc., pou-i ^ H, par exemple:
l*" Si un citoyen tue son Préfet {Fou j^) ou son Souspréfet {Hien JH).
2^ Si un soldat tue son chef immédiat ou le Commandant de sa légion, du 5* ordre (P^in ^) ou d'un ordre supérieur.
3" Si un élève tue son propre maître.
4** Si une femme, informée de la mort de son mari, la cache et ne prend pas le deuil, fait faire de la musique ou porte une toilette brillante.
DES HUIT BANNIÈRES PA-K'/ J
I. Les Mandchous, qui combattaient sous les ordres Des quatre Bandu Souverain de la Mandchourie, étaient répartis sous "ières primitives. quatre Bannières K'i jjft. Ces Bannières étaient de forme rectangulaire [1], pentagonale ou triangulaire et de quatre couleurs différentes, à savoir :
1^ Bannière jaune, Tcheng-hoang-hH jE ^ j^-
2" Bannière rouge, Tcheng-hong-k'i jg |È ^,
S** Bannière bleue, rc/iengi-ian-ft'i JE MM-
4® Bannière blanche, Tcheng^pé^k'i jE È >K-
Plus tard, en 1615 ap. J.-C, T'ai-tsou Jc fflV aïeul de ^P^^^^i"^^^^^^^ l'Empereur Choen^tche Jl^ ^, répartit les Mandchous sous huit Bannières K'i ]^, ajoutant aux précédentes quatre autres bannières des mômes formes et couleurs, mais ornées d'une bordure d'une autre couleur [2] à savoir:
1° Bannière jaune, bordée de rouge, Siang-h.oang-h*i
2** Bannière rouge, bordée de blanc, Siang-hong-h^i 3® Bannière bleue, bordée de rouge, Siang-lan-kH
4** Bannière blanche, bordée de rouge. Siang^pé-k'i
Les trois bannières Siang^hoang-kH ^^'j^^Tchenghoang-k'i j£ K Jtf et Tcheng'''pè^k'i JE Ô jff étaient
[1] Fifî. 1.
Trhen(fchè-k^i
[2] Fig. 2.
Siang-ché-kH
(i)%mm^^-
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conduites par le Souverain lui-même, et étaient appelées les
*Hrois Bannières su|>i^rieures*'r/ianf^-v<;aîi-lE''f J;^]^* tandis que les cinq autres, appelées les *' cinq Bannières inférieur^fs" Hia^ou-k'if ^"1^, étaient conduites par les Princes (1),
Les Mongols soumis au Souverain de la Mandchourie sont aussi répartis en huit Bannières, w^boiiB €hu II L^g Mandcliouî^^chinois llan-hiun ^ ^ sont également répartis sous huit Bannières. Ce sont des hommes de nationalité chinoise, naturalisés Mandchous [3], L'origine septuple de leur incorporation est donnée dans une Instruction de FEmpercur K'ien-^tong ^ ^ publiée en Tan 7 de son règne (1742) (2). Ce sont :
1** Tf^'ong-lonfj-jou-koan''lché ^ gg A M ^- Ceux qui, avant même que les Mandchous s'emparassent de l'Empire chinois, étaient dans leur armée et suivirent VEtnpereur à Pékin,
in» doi Ufin- [3] Taiiêfifi ^fc IR * nu- ttl di^ rKîrjpfvrY^Tjr r?im'fi 4fhc ^ fn * ^'^^ ^^^ anuéi*
^ durègne cleT*tt!«-i/i(/r(/ JÇ "^^ (IG16 ap. J -CJ» i'tivnbli. Iji jmrlîi' Nord-Hut
de I& Chmo, pour vi^nffiu' le mc^ortrf dt» {witi pèrr* t't rtr son frrati<1-p^r»s oomi£ii« jH^r tiii Général cliinois rtt^ la dyiiûntic Miw^ ™" Qiii;l(|Uc9 chiifs niJJitolr«?i eluuoia fiiraiit bientôt !vaùieua t't iln «r rrnilm'nt iiti^ Matidlchoriw iiirec leura trottp«M« Le premier d'ijutrc mix h%i Li Yonff-fa ft*f ^ ^ ^' Fvn U fj^ muéûdtî rè^tif dî* T'îrn-minii ^ W (11121), încotitrét-du Litia tatitf jS JK fut uoctipk% f^t Icji jemif« bommen l^w plu» robiuk^K pnrml sce Imbitûrit» fnjrtint itUCorpûTév dmiB l'ann*©, Qimnd, tu Ifi^T, T*m fmn}{f j^ yj^ eut Eiico^dé au trftiiÊ et îi la toîiduiU^ de \% ^(tf^rr*-, pîirHÎKurs^ iii'jis^nnix rhinoiM prtaE;^f<^Tlt ^uv, cessivement an camp des Mandchous avec leurs troupes. Les principaux d'entre eux furent MaKoang-yucn ^ "/L pS' Chang K^o-ln |Pj Pj §» K^ong Yeouté tL fl* TO' e^-c- Ces transfuges, appelés ifrt«-A7«7j ^ ^î furent répartis, d'abord sous deux Bannières, puis sous quatre, et enfin, en l'an 7 du règne de Tch^ong-té vf? @ (1042), sous huit. Après l'entrée des Mandchous à Pékin, dans la 1*** année de règne de l'Empereur Chocn-ichc f^ jp (1644), les chefs militaires de la dynastie Ming Bfl qui venait de s'éteindre, demandèrent à Atre incorporés dans la nation Mandchoue, et ils furent enrôlés sous les Huit Bannières. Après la défaite des trois Princes rebelles (Saiiy Zl>. j®)» Ou Sankoci :^ mS» Keiig Tsing-tclwng S'Y fiï J& et Chang Tche-sin \^ Z, m f dans les années 19* et 20« de l'Empereur K'ang-hi j^ ^ (1G«0, 1681), leurs soldats furent répartis sous les huit Bannières. Les Han-kiun ^ ^^ furent donc ainsi à l'origine, soit des naturels de Liaotoîig JS f^^ soit des soldats vaincus originaires d'autres provinces (3).
,l)li^«I^L.2.
DES MANDCHOUS-CHINOIS
âS A ]^ ^. Ceux qui, après rétablissement de la dynastie Mandchoue-chinoise, se rendirent sous les Bannières.
3** Yuen^tsoei-jou'k'i-tché Ift p A ]K ^- Ceux qui furent enrôlés sous les Bannières pour cause de crime.
i® San-fan-hou-hia-jen H 31 >P T Ai les partisans des trois Princes San-/*an ^ Iff qui se révoltèrent et furent vaincus, à savoir:
a) Ou San-koei ^^ H 'El- ^^^^ le règne de Tch'ong- Ov San-hoei. icheng ^ Ig , dernier Empereur de la dynastie Ming
B^, il était généralissime. A la chute de cette dynastie, en 1644, il se rendit à la dynastie nouvelle, et reçut de l'Empereur Choen-tclie j(| f^ le titre de P'ing-si'-wang Zp Wï^ ''Prince chargé de pacifier les régions occidentales." En Tan 12 de l'Empereur K'ang-hi J^ffi (1673 ap. J.-C), il se révolta, et mourut en l'année 17® de ce même Empereur (1678). Son petit-fils, Che-fan ^ }§ persista dans la révolte et, en l'an 20 du même Empereur (1681), poursuivi par les troupes Mandchoues, il se donna la mort. Ses partisans et les hommes de sa suite furent épargnés et enrôlés sous les Bannières (ij.
b) Keng Tsing-tchong ^ 1^ ^^ H était Général s^u ^^^J^^sf Tsing commencement de la dynastie actuelle, et, en Tan 10 de l'Empereur K'ang-lii J^ ^ (1671), reçut le titre de Tsingnan-\K'ang 1^ ^ '^ '-Prince chargé de pacifier les régions
du Sud." En l'an 13 de ce même Empereur (1674), poussé par Ou San-hoei ^ ^ ;g, il se révolta. Vaincu au bout de deux ans (1676), il se rendit à l'armée Mandchoue, ensuite, suspecté et convaincu de vouloir se révolter de nouveau, il fut, en l'an 20 de K'ang-hi ^^ ^^ (1681) dans la 10® lune (Nov.-I)écemb.) mis à mort par la mise en pièces. Ses partisans et les hommes de sa suite furent épargnés et enrôlés sous les Bannières (2).
d) Chang Tche-sin t^;fc ^. Général en Tan 10 de l'Em- p^'^'w Tchepereur/v*'a?i(7-/ii J^^^(1671). En l'an 15 du même Empereur '"'* (1676), il suivit le parti du rebelle Ou San-koei ^ H >Èli mais il l'abandonna bientôt, et l'année suivante il reçut le titre de PHrig-nan-wang ^ f& ï, ''Prince chargé de la pacification des régions méridionales." Il fut ensuite accusé d'avoir évidemment l'intention de se révolter, et, en l'an 19 de l'Empereur K'ang-hi J|§ B^ (1680), dans la 9® lune (Cet. — Nov.), il reçut l'ordre de s'étrangler. Ses partisans et les hommes de sa suite furent enrôlés sous les Bannières dans les garnisons de Koang-tong J^y^[3),
(l)SÈEfll:^HttL/l.
(2) Ib. JR tt ;& L. 2.
(3) Ib. 'fâ Je <t L. 3.
TIII. EXPOSE DES HUIT BAKNIEBES.
h* Tchar^mou'lche^p'ao-^heou % $ ^ IB ^- l^s «•nonniers engagés au commencement de la dynastie.
6* Koufj^ki'lchf'y-sing JH (B «^ S lÉ* **** Chinois "adoptés par bienfaisance" par des Mandchous.
7* Soei^mou^yn-ti^'ing B| 'f^ B X- ^^^ Chinois ayant passé avec leur mère veuve à un beau- père mandchou et élevés par lui.
iMtmrrjr*. d*-K ju j* Jous CCS Hommes des Bannières, Mandchous^ tiikn^. ' Mongols et Mandchous-chinois, sont appelés K'i-jen J^ \,
Hommes des fiannières/' Ils habitent dans la ''Ville postérieure' Sei^lch'eng ^ j^, k [4^ en dehors de la •'Ville impériale' ("//oan^-fc/i'eny ^ jg^) B, dans les quartiers assignés à chaque Bannière (1), et distribués comme il suit:
Uf U Vill^- dr- Pékin.
[4 Pékin comprend qnatnr ville» différentes (2;. Vfne de Pékin
A Sritch'eng ^ j||. Ift "Villo pcHrtérieure." on Pèirh>vg ft ii,, Ift ^'Ville sep.
tentrionale." Sa largenr est, an Sud. de 229ô««»-^ ^»93» et an Nord, de 2232«» jt) 45 ; ea lonjaienr, i l'Est, de 1786^>93 et à IThiest, de 15W««*%52. Son pourtour est de 44 /i ^^9 et elle a ne uf portt's, A savoir :
a. Tr}it'v(]-yang-meu Jt ffs r J ' autrefoi* îipy)elct- Li-tchaifjmtn Jk JE I 1 ' Siuen-yangin* n ja ^ ri î Yvg-Vien-iiif n
h. Trlr<.,uf.u'r„.,nrn ^ 3!t P^ ' antr.foi.. ]l<>y-m/n.7-/'"''' ^ ^ H rt llni.ta,-„<ni f§ ffi P^ '
f. ,SV//.// /,//-,//,// iJ ^ P^] • aiitivfois, Chorn-trJr.xfimni JK 3t P^ • ^1. AV/r.//./;/^,y-/,//';/ $ ^ P^: antnfoi^. .\>/;/-/W/o/7-///ty/ "^ ^ PT • .•• 7V-r/.o,./-.-v' â Hp P1,antntois. Kn,.U.,,rn É$ fë PI f. 'roiKjlchr-nit II ^ ^ P" •
DE LA DBMEURE DES HOMMES DES BANNIÈRES
Dans la partie septentrionale. lesSiang-hoang'k'i^^'^^
près la porte d Ngan-ting-men ^ £ P^ . Dans la partie septentrionale, les Tcheng-hoanq-k^iJ^ ^j^,
près la porte e Té^clieng-men Hf^P^.
Dans la partie orientale, les Tcheng^pé-kH jE è jK^
près la porte f Tong-tche-men ]ft jâ P^. Dans la partie orientale, les Siang-pé^h'i ^ è jKi
près la porte g Tchao-yang-menl^J^f^, Dans Is partie occidentale, les Tcheng-hong-k'i JtUgi^^
près la porte h Si-tche-men M iS P^ • Dans la partie occidentale, les Siang-hong'-k'i ^ittC^,
près la porte i Feou-tch^eng-menJ^ J^ P^. Dans la partie méridionale, les Tcheng-lan-k'i jE^^î
près la porte b Tch'ong-v^en-men^^ P^.
Dans la partie méridionale, les Siang-lari'-'k'i JÎlJfê^t
près la porte c Siuen-ou^men ^IKH-
h. SUche-vien W ÎÊ PI*
i. Fcou-tr.h^eug-mrn ^ JôR fj » autrefois, P'i^j^-^-mcn ^ wi 11*
B. Hoang-tch'eiig ^ i^ la "Ville impériale." Elle a S225^\9i soit plus de \Hli S de pourtour. Il y a dix portes, dont cinq principales, à savoir:
k. Ta-ts'in-m^n ^i^C M Pi » autrefois, Ta-ming-men 7^ ™ \\'
1. T'ien-ngati-meny^ "5C r" • autrefois, Tch^eng-Vien-men ^C ^ Pi» et Tch^ang-ngan-men "ft 5? fl • m.Toiuj-ngnn-men'^ "5 ïj* n. 8i-)ignnmen E3 "S Pi • o. Ti-ugnn-men >& 'ïf I J ^ autrefois, iV-ii/zo «-wr» ifu $ P J •
C. Tfirkin-trh^eng f^ ^ JJBS la "Ville impériale fermée," uniquement consacrée i\ la demeure de l'Empereur et de sa famille. Ses dimensions sont : du Nord au Sud, 23<>^»S2 et de l'Est à l'Ouest, 302»*»» ,95. EUe a six /» M do pourtour ; il y a quatre portes, j\ savoir :
^.Ou-mrn ^ P^ •
q. Tong'Jwa-menJR. 3^ Fl* r. Si-hoa-meu W ^ P^'
s. Cken-mi-men ^ W P J ' autrefois, Heou-tnai-înen J^ (I \\ ^ Tuenou-men yC JÇ f J •
D. Wai-trh^eng ^p J/$i la "Ville antérieure" ou Wai-lvuo-teh*eng -^p J(| JlS la "Ville environnante", ou encore iVrt?i-<r//'/?«gr f^ i^t^f !• "Ville méridionale". Longueur au Sud, 2454*«'»-,47. I^rf^eur: à l'Est, 1085*<'»>-,1 ; à l'Ouest, 1093t«h-,2. Elle a 28 ?» ^ de pourtour, sans compter le coté du Nord Il y a sept portes, à savoir :
t. Yong-ngan-inen -^ ■$ P^ » autrefois, Yong-ting-men -^ S fl •
u. Tsouo-ngan-men S, ">? Pi*
V. Yeoungan-nien Ç "Ç Pj
\v.Koang-k'iit-7nen Jff ^^ Pj*
\. Konng-ning-mcn ^ ^ P J » autrefois, rr7m?tflr-i-7n^H jj^ 'fli 14*
y. Tong-pien-men ^ K P 1 • .
z. Si-p^ien-men W W ™ •
m vin. EXPOSÉ DES ffOlT BANNIERES.
Des iToh liati- lY Chavg-san'h H-pao-i ± ^ Jft M * sont des serfs pris nierez ^mitneu- , , . . ^ ., -"-.'^'^^ c- *>► * .. ,
rea. dâns les trois Bannières supérieures, soumis a 1 autorité
du San-'kH-pâo-i-i^Qng-ling H jK "& Sfîî IJE ^ '^Général des serfs des trois Bannières*' [3. a,]. Ils font le service de la maison de l'Empereur, ont la ^arde des palais et tiennent garnison dans la ville Ts<^-hin-îvh''eng 3^^M* ^^^ dépendent de la ''Cour de service domestique de l'Empe* reur" Nei-ou-fou ^ ^ j^* Ji«'t?féri'" Hm-oii-k^i-pao'i y BÊ M M ^ sont des serfs pris i, dans les cinq Bannières inférieures. Ils font le service des
Princes et des Ducs U\tMff Kong J ^ et sont soumis ^ respectivement au Gîfnéralissime de leur Bannière (1),
a^7 Uil*p?iTiu^ ^' ^^^ Mandchous tiennent garnison dans plusieurs c*ft. provinces (2). Il y a de ces stations Tchmt-fang |^ gÇ dans
les localités suivantes:
1* â) Si-nfjun-fou H ^ Jl^i capitale de la Province de Chen-f^i ^ "g,
b) Ning^hia-fou ^ J[ Jfif, Préfecture de la Province de Kan-sou ff jjj,
c) KîBiiig^ning-fou ^ ^ ^. Capitale de la Province de Kiang-sou |X 0.
d) Hang^tcheon-fou J^ ^ ffi- Capitale de la Province de Tché-kiang }|f £t-
e) Fou-tcheoti-fou M *f'H Hj. Capitale de la Province de FQu-kii>n ï^ J|
f) Tch'enfHoif-fou !& M f&* Capitale de la Province de Se-^tch'ngin Qg ^l|.
g) KinQ'icheoU'fou ^\f}^f^, Préfecture de la Province de Hou'jy^ f^ it
h) Koang-tcheou-fou J| ^ /j^. Capitale de la Province de Koang-tong ff y^.
i) Y'ii ^ ^.
A la tête de ces neuf stations sont des Tsiang^kiun
2° Tchang-hia-k'eou ^ ^ P, ville de la Préfecture de Siuen-haO'fou m, it M^ ^^^^ ^^ partie Nord-Ouest de la Province de TcheM g; ^, près de la muraille des Tartares.
Cette station est sous les ordres du Généralissime en chef d'une Bannière Tou-t'ong ^ ^,
(1) ^ ff # Jft L. 67.
(2) Ib. L. 66+ fi fÇ IR H ^ L. 5.
DES MANDARINS DES BANNIERES
3° a) MUyun^hien j^ ^ J||, Sous-préfecture dans la partie septentrionale de la Province de Tche^li j|[ ^.
b) Chan-hai-koan iJj :?ft K, Poste de douanes à la limite orientale de la Province de Tch,e~li jj|[ ^.
c) Liang-tcheou'fou f^ îfH jjï» Préfecture de la Province de Kan-sou g' ;^.
d) Ts'ing-icheou-fou $ï ffl jjï, Préfecture de la Province de Chan^tong [Ij J^.
e) Tchen-kiang-fou ^ i£ J^, Préfecture de la Province de Kiangsou f£ j^.
f) Tch'a-p'ou ^]f^, Ville de la Sous-préfecture de P'ing^ hou-hien ^ gg J||, dans la partie Sud-Est de la Province de Tché-kiang ^ ft£.
Ces six stations sont sous les ordres d'un Vice-généralissime de Bannière Fou-tou-t'ong g|J ^ jg^.
VI. Les Mandarins des Bannières sont comme il suit
1** Tchou'fang Tsiang-kiun J|É E$ ^ 9 [l*^*]» Généralissime de garnison de Bannière ;
2** Ts'an-tsanAa-tch'en ^ ^ -jç, E L^-^'J» Assistant de Tsiang-hiun }Jf ^;
3** Tou-Vong ^ ^ [1-b.j, Généralissime de Bannière;
4" Fou'iou-t'ong glj ^ ^ [2. a.], Vice -généralissime de Bannière ;
5^ Ling-'t'oei'ta-'tch'en ^ g? :fc g [O.o.], Général des troupes dans une garnison de Bannière;
6° Hou-kinn-t'ong-ling f| H H ^ [2.a.], Général de Bannière ;
V San^tche-ta-tch'en % |5fe :;fc §£ Général dans une garnison de Bannière.
8® Tsang-hoan ^ ^ [3. a.], Commissaire général dans une garnison de Bannière;
9** Ts'au'iing ^ ^ [3. a.], Colonel en premier de Bannière ;
10** Hié-ling ^ || [3.b.j, Colonel en second de Bannière;
11** Fou'ts'an^ling glj ^ ^ [^.a.], Lieutenant-colonel en premier de Bannière ;
12° TsouO'ling j^ ^ [4. a. ou 5. a.], Lieutenant-colonel en second de Bannière;
13« Tch'eng-cheou'Vfei Jft *5P lï L3.a.], Gardien de la ville dans une garnison de Bannière;
14** Fang-cheou-y^ei E$ ^ ^ i^-^u Surveillant de défense dans une garnison de Bannière;
15** Fang-yu g§ fjjg [5. a.], Vice-surveillant de défense dans une garnison de Bannière ;
16** KiaO'kH'kiaof^^g^il^ (6. a.), Capitaine de Bannière;
f 14 Tiii, upoti nm b^ît BJûmtms^MB
hSSySrriîfr ^' ^"^ ^^ Homme» des Banni èrea qui sont à Pékin,
^^^ ** doiT0iit habiter dâoa ia ville \>twe/i'eng ^ j||, el son
pftâ en deboTs de cette enceinte. Il emî oependiuit permis
aux vieil iards, qui ont exercé une charge mandaiiaale,
de dajneurer à la campagne, en dehors de la ville (1).
:î* ^i des Hommes des lîannières. qui n 'exercent pas de charge publique, désirent, aiin de se procurer des moyens de subiistance, se rendre dani les Provinees ehjnolsee, y élire domieîle, ou même se faire nauiralîser Chinois, ils doivent en demander pennisiion a leurs Chefs «t, m elle e«t accordée, en donner avis auE Mandarins locaux [fj^, Ceux qui sonl àin&i enrôlés parmi les ciloyena chinois, sont soumis aux lois oommimea du peuple cbl*
tu itdnftfe, |S| Ptftf éétsrH impéfiat 4ii 29 ilti T*- mme ê»UÈ¥mB^t^ i
Kmttt^t» it tt III Mpt IMÊe^ Ê.p S -C y }a df^KMitiiiA, ipl liilOTiËiail aux
im**it ê Mé àbtoKée^ 1*1 liberté Icïtir 4 ét« âo»iné^ ûr w* nmrtn» flkn« Im Fraytin^e»
<2. ic îft ^ W L 8, . 2 « 3s + ffi * # A *M h.mu
I. DES ESCLAVES
I. 1® Les esclaves des deux sexes sont des personnes Eiclaves vendus, vendues, soit par leurs parents, soit par le gouvernement, ou bien encore des personnes qui se sont données ellesmêmes Teou-k'ao |S ^, à des familles nobles, pour y remplir des emplois serviles [1]. En outre des personnes de classe vile (1), celles, qui sont vénales comme esclaves, sont les personnes confisquées, à savoir:
a) Les esclaves des deux sexes de ceux qui se sont révoltés contre le gouvernement (2) ;
b) Les esclaves des deux sexes de ceux qui, par des négociations frauduleuses avec des nations étrangères, ont été cause que celles-ci commissent des hostilités contre le gouvernement (3) ;
c) Les bonzesses et femmes taoïstes qui ont osé, de leur autorité privée, construire de nouveaux couvents (4).
2® Le prix des personnes confisquées est fixé comme Prix des pewon-
il suit • "^" confisquées.
a) De Vêige de 10 ans à celui de 60 ans accomplis, 10 onces d'argent;
b) Au-dessus de 60 ans, 5 onces;
c) Au-dessous de 10 ans, autant d'onces que d'années;
d) Pour les enfants de moins d'un an, rien n'est exigé f5).
3^* Pour les esclaves donnés en antichrèse et les valets Esclaves donnés Tch'ang-soei ^ g|, qui se sont donnés eux-mêmes, après ®" *"*'*^*^''^^®avoir été entretenus par leurs maîtres pendant trois ans, ou si, avant trois ans écoulés, ils en ont reçu une femme.
[1] Anciennement, les familles des Mandarins étaient les seules à avoir des esclaves, lesquels étaient des fils ou des fiUes de brigands qui leur étaient donnés par le gouvernement pour leur service domestique. Ce ne fut qu'au 5« siècle av. J.-C, vers la fin de la djmastie Tch^on ^i qu'il fut permis aux familles du peuple d'acheter des esclaves (6).
(1) V. Exposé X. D'une classe de personnes viles. (2):^ iS ^« L.23.c.2.«6.
(3) Ib. L. 20. c. 5. 'ft s.
(5)igfi& ^ « aij«L.4
116 IX. nPOSÉ DBS SSCLATES SX DES SEBTTTEUHS.
il sont sur le même pied que des esclaves vendus ; mais
s'ils ont été entretenus moins de trois ans et n'ont point
reçu de femme, ils sont considérés comme serviteurs (1)
Défenie de gar- 4« gj yn^ personne du peuple earde comme esclave un
àat comme ei- . •^ . f^i j i».* l * n
elATeanepenon- jeune garçon OU une jeune îiï]c de condition honnête, elle
h* ^Îx5^°^***°° sera passible de 100 coups de bâton et les renverra (2). Bfttiflcibtioii du ' ^* Quiconque achète un esclave, homme ou femme,
contrat de vente, doit présenter le contrat au Mandarin local pour être ratifié par apposition du sceau, après paiement de la ta^e légale [2]. On est libre d'omettre cette formalité, mais alors, si le maître ble^&^ait ou tuait un esclave ou une femme esclave . avant de les avoir entretenus pendant trois ans, ou avant de tcur avoir donne- une femme ou un mari, il serait puni comme un maître qui aurait blesse^ ou tué un serviteur et non un esclave (3). Les eidayei re- ^* ^^^ CBclaves des deux sexcs sont nourris par leur
çoivent de leur maître ; il leur fournit toutes les choses nécessaires à la
S^î ^écessiS- vi® et leur procure res[>ectivement une femme ou un mari.
retàlavie. Us n'ont point de salaire, mais ils peuvent recevoir des gratifications de leur maître, de ses parents et de ses amis, et quelques-uns arrivent parfois h amasser un pécule assez considérable en argent ou en biens immobiliers.
BoUvet-néé. '^^ Tous les esclaves-néa, ou descendants d'esclaves
par générations indéfinies, sont esclaves de la famille du maître, quand même les documents authentiques, constatant que leurs ancêtres furent vendus, auraient été perdus (4). Quand plusieurs fils du maître tui succèdent, les esclaves-nés sont repartis entre eux comme biens de famille; ils reconnaissent comme maître celui à qui ils ont été attribués, et regardent les autres frères comme parents de leur maître. Le maître a le droit de les vendre ou de les donner à d'autres; il peut prendre une femme esclave comme concubine, ou bien la vendre ou la donner comme telle.
Taxe légale pour t^] Cette taxe légale, appelée Choei-kH-yn ^ $ Si "impôt sur le
ratification du contrat" est de 3% (Sfen ^ par once) du prix de la personne, çlus 5% de cette contra .) ^^^^ ^ ^.^^^ ^1^ Hao-yn ^ IS "Hupplément pour défaut de titre de l'argent."
(Cf. Variét. Sinol. N" 11. Notions techniques sur la propriété légale. Art. 6).
(1) :^ W ^ fll L. 28. c. 1. JM 5.
(2) :fc W # lïl L.8.C. 4. ^6.
(3) Ib.L.28. cl. Mh.
(4) Ib. L. 28. c. l. tt 8.
I. DES ESCLAVES
II. 1° Si un maître affranchit un esclave à cause de ^^*^î°^^*w ses mérités, ou si l'esclave se rachète lui-môme, avec d'un esclave.
le consentement de son maître, le maître doit présenter un certificat d'affranchissement au Mandarin local, qui le fera viser au Tribunal suprême des finances pour être conservé dans ses archives (1).
2** Un esclave devenu libre, soit par affranchissement, soit par rachat, et un fils né chez le maître avant l'affranchissement de son père, ne sortent pas de leur condition vile ; ils peuvent se livrer à l'agriculture ou au commerce, mais il leur est interdit de se présenter aux examens de baccalauréat, d'acheter une dignité par une contribution en argent au trésor public ou d'excercer une charge de Mandarin (2).
3** Les fils d'esclaves, nés après l'affranchissement de ^^ quatrième leur père, commencent à jouir des droits d'une condition affranchissement honnête, mais ils sont frappés des mêmes incapacités que officiai commen-
1 ^ ^t 1 4. 1 11 4. I ^ 1 ce à jouir pleme-
les précédents, lesquelles ne seront levées que pour les ment des droits arrière-petits-fils de leurs fils [3], qui encore ne pourront d'une condition pas occuper à la Cour royale les offices de King-t'ang T^ ^ (Présidents ou Vice-présidents des Tribunaux suprêmes et des différentes Cours) (3), ni devenir Mandarins du troisième ordre dans les provinces (4).
4^* Si l'affranchissement d'un esclave n*apas été notifié au Mandarin, ses descendants persistent à rester en condition vile jusqu'à ce que cette notification ait été faite. Les fils nés après notification ne sont plus de condition vile et les arrière-petits-fils de leurs fils commenceront à jouir du droit de concourir aux examens de baccalauréat, d'acheter une dignité et d'occuper une charge de Mandarin (5).
III. Si, la famille d'un maître étant réduite à la pau- Des escluvea s'envreté, les esclaves de l'un ou de l'autre sexe vivent à part tretenant euxet se procurent eux-mêmes les moyens de subsistance, ils continuent à appartenir à cette famille, pourvu qu'il existe
[3] Si quelqu'un se présente aux examens de baccalauréat on achète un grade, ou doit inscrire sur les registres publics les noms de ses parents de trois générations, à savoir, de son père, de son grand-père et de son bisaïeul. Or il serait honteux d'avoir sur ce tableau quelqu'un de condition vile ; c'est pourquoi il a été réglé qu'on ne pût jouir du droit commun d'une condition honnôte qu'à la quatrième génération après l'afFranchissement.
(1):^ M #1ïlL.8.a2. fi8|3.14.
(2) V. Exposé II. Des charges des Mandarins NN. IX.— XX.
(4) Ib. (5) Ib.
EXPOSÉ DES ESCLAVES
des documents authentiques prouvant que leurs ancêtres avaient été des esclaves achet*^s et entretenus par elle. Dans la pratique, ces esclaves, bien que devenus plua riches que la famille de leur maître, gardent, comme instiDctivement, une tenue humble en présence des personnes de cette famille, laquelle exerce envers eux ses droits traditionnels.
ifiigées jy Q^ trouve dans le Code pénal une longue série très .atre un détaillée de peines assignées pour olTenses mutuelles entre ^tstl ^iT "" esclave et les parents de son maître. Le principe de .jowiïiiiiaï- leur application est:
^ a) Que, pour offense d'un esclave envers un parent de
■^ son maître, la peine est d'uutant plus sévcre que Je degré
'" de- parenté avec le maitre est plus rapproché;
b) Que, pour offense d'un parent du maitre envers son esclave, la peine est d'autant plus légère que le degré de parenté avec le maitre est plus rapproché.
in. DEB SERVITEURS,.
-vîtmirAloyvr. ï, 1« /Cou-Aonf? ^ Xi "'les serviteurs et les servantes,'* sont des personnes attachées à des familles riches pour exécuter des travaux serviles, non par contrat de vente ou d'antichrèse, mais par contrat de loyer, stipulant le prix et la durée de leur service. Ils n'oseraient pas 8*a8seoir h table avec le maitre, ni, en lui adressant la parole, se servir de la seconde personne du singulier à son égard ou de la première pour eux-mêmes;* Tant qu'ils restent avec lui, ils lui reconnaissent les droits d'un maitre (1), mais une fois leur temps de service expiré, ils deviennent de même condition avec lui (2).
2** Les emplois des gens de cette sorte sont ceux de cuisiniers, de cochers, de porteurs de chaise et de domestiques pour balayer, nettoyer et autres services de ce genre (3).
3® Les fermiers ainsi que les hommes engagés pour la culture des champs et autres ouvrages, ou pour service dans les boutiques, qui ne remplissent pas d'emplois serviles, que le maître de famille reçoit à sa table, et envers qui il ne se pose pas en maître, sont regardés comme de condition égale à celle du maître de famille (4), et légalement ils ne sont pas appelés Kou-kong ^ X*
(1) :;fc îi Ht W L. 28. c. 1. M 5.
(2) Ib. L. 28. c. 9. fi 8.
(3) Ib. L. 28. c. 1. m 5.
(4) Ib. L. 28. c. 1. lïl 5.
II. DES SERVITEURS
4<» Si un serviteur s'enfuit avant Texpiration du temps ^>;» serviteur
r. , . ,. ' ^^ • j 5^ qui s'enfuit.
fixe par convention pour son service, il sera puni de 6\j coups de verges, et sera livré au maître pour le servir (1). II. On trouve dans le Code pénal une longue série très détaillée de peines assignées pour offenses mutuelles entre un serviteur et les parents de son maître. Le principe de leur application est:
a) Que, pour offense d'un serviteur envers un parent de son maître, la peine est d'autant plus sévère que le degré de parenté avec le maître est plus rapproché;
b) Que, pour offense d'un parent du maître envers un de ses serviteurs, la peine est d'autant plus légère que le degré de parenté avec le maître est plus rapproché.
(l) :fc ÎS ^^ W L. 28, c. 1. -W 5.
X. EXPOSE
DUNE CLASSE DE PER80MŒ3 VILBS.
^ I. n existe une classe de personoes vi]^s, mépris^^es des naturels du pays, privL-ee des droits cotnoitins du peuple, et regardées comme indignes de participer aux relations sociales. On les range sons neuf catégories (1)« lesquelles datent de plusieurs siècles, maïs, sàxiî pour la première, dite Yo^hou m p, nous n'avons pu Irouver aucun document par écrit touchant leur origine. Nous nous bornerons donc à rapporter brièvement ce que la tradition nous en fait connaître.
î2r''iSdîSÎ' ** Yorhcm m ^ ou Yo-tsi ^^\ ^^Cat«?gone des musi- "* ' ciens, des chanteuses et des prostituées,' Elle se trouve
principalement dans les Provinces de Tch^li i|[^, €him- <^ lU 9 ^^ Chen^si |^ Jg. On lit dans des documents historiques qu'au 4* siècle av. J.-C, vers la un de la dynastie des Tcheou JQ, la femme et le fils d'un meurtrier furent condamnés à entrer dans cette catégorie (2]\ et Ton trouve dans l'histoire que, depuis la dynastie des Hun ^ (206 av. J.-C.) jusqu'à la dynastie des hfing ^ qui, en 1644 ap. J.-C, céda le trône à la dynastie actuelle, il y avait une loi d'après laquelle les femmes, et parfois les fils des rebelles, étaient condamnés à entrer dans cette catégorie, ce qui s'appliquait aussi quelquefois aux femmes et aux Ois des brigands. Lorsque, Yong-lo ^ ^, le troisième Empereur de la dynastie des Ming ^, après avoir expulsé l'Empereur Kien^wen j^ ^, fils de son frère aîné, eut usurpé le trône, en 1403 ap. J.-C, il condamna à entrer dans cette catégorie les femmes, les fils et les filles des grands qui avaient résisté à son usurpation, et les envoya dans la Province de Chan-si \llJS {^)i où leurs descendants continuent à faire partie de cette classe vile. ToMo-wtw, Race 2® Touo-min 3[ J^ ou pg J£ ''Race abjecte." Cette abjecte. catégorie, qui se trouve dans Chao-hing ^ ^, Préfecture
de la Province de Tché-'kiang ^ f£, se compose des descendants des rivaux du fondateur de la dynastie des Ming ^, qui fut établie en 1368 ap. J.-C. Ils lui résistèrent
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longtemps et, après leur défaite, leurs descendants furent privés des droits communs du peuple.
3® Kieou-sing-yU'hou jt fÈ Wi J^ '*Les pêcheurs des Kieou-sing-yu- '^neuf noms patronymiques." Cette catégorie se trouve ^e^ ïeiJf^'noml dans la Province de Tché-kiang ^ f£. Vers la fin de patronymiques, la dynastie des Yuen 7^1 environ 1358 ap. J.-C, lors d'un trouble public, un petit employé, Tchen Yeou-'liang ^ ;g i;^, descendu d'une famille de pécheurs, s'insurgea avec ses partisans et en 1360 ap. J.-C., après s'être emparé de quelques villes au S. du Yang-tse-kiang ^ •? 2Cî ^^ se proclama Empereur, avec le titre de règne Ta-i ^ H, et H an JH comme nom de dynastie, mais il fut bientôt vaincu par le fondateur de la dynastie des Ming ^. Les descendants de ces insurgés retournèrent à la profession de leurs ancêtres, comme pêcheurs et bateliers, et ils sont méprisés comme descendants de rebelles.
4** T'an-Ziou ^ ^ ''Barbares du Sud." Ils se trouvent Tanhou, Bardans la Province" de Koang-tong Jf yg^, où leurs ancêtres, ba*"^« ^« Sud. originaires des îles du Sud, étaient venus. Il exerçaient le métier de bateliers.
5** Liao-min ^ JjJ "Habitants des cavernes." Ils imo-miw, Habidemeurent dans la Province de Koang-tong Uf ;^. Ce sont ^*g*^ ^^^ ^*^^^les descendants d'émigrés qui y étaient venus pour chercher des moyens de subsistance.
ij^ P'ong-min |jg Jg "Gens habitant dans des huttes." P*o7ig-mm,GenB Ils se trouvent dans les Provinces de Fou-kien 7g J^, de huties"^^*"^^^^ Tché'kiang j^ fll ^^ de Kiang-si flC M* ^® sont les descendants d'étrangers qui étaient venus des régions barbares voisines s'établir dans ces provinces.
7® KaUhou ïÇ p "Mendiants.*' Ils se trouvent dans Kai-hou, ^endila Province de Tché^kiang jfr ^t ainsi que dans Chang- ^^^^' chou "^ ^ et Tchao-we7i BB ^» Sous-préfectures de la Province de Kiang-sou i£ Ék- ^^^ sont les descendants de gens qui y étaient venus mendier.
S** Pan-tang ^ «g "Valets." Ils se trouvent à Hoei- Pantang, Vatcheou ^ ^, Préfecture de la Province de Ngan-hoei ^ ^®**' Hfc. Leurs ancêtres étaient des valets ou suivants des familles nobles de ce pays.
9** Che-pou -jH: ^ "Esclaves de naissance." Ils se Che'pou,EBc\&trouvent dans Hoei-tcheou ^ji{, Ning-kouo^Set Tch'e- v«« de naissance. tcheou ^ j|t|. Préfectures de la Province de Ngan-hoei ^ >fg[. Leurs ancêtres étaient, soit des esclaves vendus dans des familles nobles, soit des locataires de leurs champs ou des naturels du pays, qui s'étaient donnés comme esclaves à ces familles pour se mettre sous leur protec-
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tion [1]. Cette catégorie de Che^pou -f^ ^ se trouve aussi dans Kiang-yn 2C ^i Sous-préfecture de la Province de Ktan^-âou JL II- ^^ sait par tradition que ces esclaves appartiennent respectivement aux familles de leurs mmtres, mais il est impossible de déterminer quel membre de ces familles doit ôtre reconnu comme leur maître actuel (1). Les esclaves sont appelés communément Siao^hou è]\ pt ''de petite famille" ou Siao-sing ij% jS^ ''de petit nom," et les descendants .des maîtres, Ta^hou ;^ J^ "de grande famille'', ou Ta-sing ^ ^ "de grand nom.'* Les premiers demeurent soumis aux seconds et, quand il y a quelque corvée à faire, particulièrement pour les mariages, les funérailles et les sacrifices, leurs services sont requis, et ils n*osent pas les refuser. Si quelqu'un d'entre eux arrive, par son industrie, à acquérir une certaine fortune, il peut obtenir d'être dispensé de ces sei*vice8, mais à prix d'argent. Il n*est pas rare que des gens pauvres, qui prétendent être leurs maîtres, emploient ce moyen peur leur extorquer de l'argent.
II. Il est des emplois dont les habitants d'honnête con- Des emplois vils, dition auraient honte, et qui sont remplis parles hommes de la classe dite vile, à savoir:
1^ Les emplois dans la célébration des noces, des funérailles, des anniversaires de naissance, et autres fêtes communément appelés Lou-c/ié ;r; 'Ê ou Lou^kiu ;^ Jg les "six catégories des emplois vils. Elles comprennent:
a) rc/i'oet-c/ieou j^ ^ ou Kou-te/i'oet ff |l|j^, ceux qui sonnent de la trompette et battent le tambour: c'est ce qu'on appelle "la musique bruyante", Tsau^'yo fi 41;
b) Tn'ing-xjn ^ ^, les joueurs de flûte et de luth : c'est "la musique légère" Si-7/o |jB HI;
c) P'ao-cheou Ifj^ ^, ceux qui sont occupés des boites à feu ;
d) Tchang-li '^ jjB, ceux qui dirigent les cérémonies et proclament quand il faut s'agenouiller, se prosterner et se relever;
e) Tch'a-ian 1^ |K, ceux qui offrent du thé aux convives et font le service des tables;
f) T'ai-p'un ^ j|, Kang-kiao ^H^j ceux qui portent les
Esclaves voloii- [i] a'uw Ycn-ou M $ K» homme de f^raiide érudition, qui vécut au
miliou du 17* siècle, vers la fin de la dynastie des Ming ^ et au commeucemoiit df la dynastie actuelle, disait, dans son onvnige Je-tche-lou p yH K (L. 13, § lîl) : "C'est actueUenient la coiitume dans le Kiimg-nan jt nï que loi-titiuo quelqu'un a été nommé mandarin, un ^^rand nombre de personnes ao donnent i\ lui comme esclaves ; leur nombre atteint quelquefois un millier.
(1) V. Exposé IX. Dos esclaves, N»; I, 7°; N«. III.
DES EMPLOIS VILS
présents sur des plateaux, qui portent les chaises nuptiales et les tablettes d'insignes et remplissent d'autres fonctions serviles, comme, par exemple, de courir devant ou derrière les chaises [2],
2** Leurs femmes ont aussi leurs fonctions. Celles qui servent les matrones sont appelées Niii-che ^ 'fi^ ou Niii-yn -fy ^\, '^servantes"; celles qui sont au service de la mariée et qui l'accompagnent, sont communément appelées Ili-niang ^ Jg ** Femmes de fête."
3** Les emplois dans les tribunaux. Ceux qui les remplissent sont appelés Fa-i ^fj ''esclaves des tribunaux". Ce sont: a) les satellites, les licteurs; b) Kai-t'eou ^^, l'agent de police chargé des mendiants; c) T'ou-kong JT. (fossoyeur) l'agent chargé de mettre les cadavres dans le cercueil et de les enterrer; d) P'ou-kia^ ^ ou Ti-kia ^Ç, l'agent de police chargé de maintenir l'ordre dans le district.
[2] 1° Si nu homme de condition honn(^te exerçait ces professions viles, il serait, par le fait m^ine, compté comme faisant partie de cette classe vile, et il en serait de m^me de ses descendants, quand môme ils auraient abandonné la profession du père. Ces professions étant peu laborieuses et assez lucratives, il ne manque pas de pjens de condition honnAte qui les embrassent.
2° Il existe une coutume dans la Province de Kiang-8ou\L JK* d'après Insolence des laquelle ceux qui exercent ces six professions viles, Lou-chc ^\ Dî sont ré- ^.^■"** ./' P^'oiespartis dans différentes sections du pays, et il leur est interdit d'aller prêter leurs services aux habitants d'une autre section. C'est une sorte de droit traditionnel et héréditaire ; on peut du reste le vendre à un autre, et cela à un prix d'autant plus élevé que la section renferme plus de famiUos riches et se trouve, par suite, plus productive. Si des personnes de peu de fortune, par raison d'économie, pour des mariages ou des funérailles, se procurent les services d'amis ou de voisins pour porter la chaise ou le cercueil, eUes ne manqueront pas d'être molestées par ces gens de profession vile, lesquels ont une sorte de monopole de ces emplois et exigent souvent avec insolence un salaire exagéré.
3** Cet abus a été souvent réprimé par l'autorité publique. En l'an 6 de Arrôt contre l'inl'Empereur Kiaking $ Jft (1801 ap. J.-C), ii C/mo-to $ |B j^S, Sous- ^?}^'"^" ^^' ^^«"^ préfet de Chang-hai Jl fS» par ordre du Qonvernenr, publia un édit enlevant à ces gens dés "sLx professions viles" Lou-ché ^\ É» le monopole de ces emplois bas, et donnant aux habitants-la faculté de se servir de n'importe qui Afin que cette disposition restât toujours en vigueur, cet édit fut, par ordre de ce même Gouverneur, gravé sur une pierre qui fut placée dans le viUage de Fahon jafe ^î près de Zi-ka-wei {^ 7^ flS' ^^ o" peut encore la voir (1). En l'an 7 de l'Empereur Tong-tche |^ fj^ (1868), Ting Je-tch^ang *T B Q » Gouverneur du Xfan^-sow ÎL S» envoya une circulaire à tous les Préfets et Sous-préfets, leur ordonnant de publier un édit pour renouveler l'interdiction de cet abus (2). En dépit de ces défenses, l'abus persiste encore, et ce n'est qu'envers *
les familles jouissant d'autorité dans le pays que ces gens sont moins insolents.
(1) V. ci-dessous le texte chinois, N" VI.
(2)2tS^Mffî&^Ji§Hb^ + Texte chinois oi^Lessoas, N* VII.
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4* Teh'ang-yeou gg|. Ie« piy^stttQées et comédiens.
n y » àeml^m- jji^ Il y a UD grand nombn* d hommes de dasse irïle qui mes de coDditMm , ^"^ ^ , . .. .,**•-
▼fle.qniexirrc^'Dt n exercent pas ces professions viles, mais st- livrent a I a^rndes^Vrofe»»tous cultare, à la navigation, h fn pèche, à llnduslrie, an commerce et autres professioos honnêtes, et quelques uns arrivent k posséder ane fortune a«sez coosidérable. Ita or p«o^|fQl pas toutefois se pr^enter atix examens de bacealauf^al et acquérir des dj2^nit*?s ni devenir mandarins, fis sont universellement reg-arijés comme méprisahles* ne peuvent pas s^allier avec des familles de condition honnête r3T« et demeurent méprisés de tous de génératioii en gT?nération. rV. Mais s'ils veulent sortir de leur classe, d'après la loi, ils en ont la faculté. Car plusieurs Empereurs de la dynastie actuelle onL non seulement permis, maja niêm# ordonné qu'ils sorti saent de leur condition, et les joges. dans les cas de celte nature, donnenl des sentences e:i conformité avec leti édtts impt-rfaux. En elTet : L'Emperear J« Dans la 1**^ année de I* Empereur Yong^tchtng ||| •b^'hk'^cf^ JE (1723 ap. J.-C), il fut fait un recensement de la popy- ^nle, lation, et Ton exclut des catalogues les familles de classe
vile des catégories suivantes : a] Yo~(êi ^ 0 dans la Province de Chan^^^i (Ij fj : h) Touo-tnin ^ |g dans Chao^hing |g ^, Préfecture de la Province de Tché^kmng aif Zn î c) P^ri-Ung flî ^ dans Hùei-tcheou ft M- ^^^ fecture de la Province de KiBug^nan fx JE i^l'- ^) C/ie-pou •g ^ dans Ning^kouo f^ g, Préfecture de la Province de Kiang-nan ÎL ^* ; e) Kni-hou ^ p dan^ Cfiang-chau ^ |j( et Tchao-wen py jjc. Sous-préfectures de ta Préfecture de Sou-tcheo^f 0 ^^■j ■ T'^t-lunt Ig^ ■^" - fa Province de Koang-tong IJf $ ; g) P'ong^min ^ Jg dans les Provinces de Kiang-si fj[^ f|, Tchc-kiang 9r ît ®^ Fou'hien jg ^ ; h) Liao-min ^ JjJ dans la Province de Koang-tong ^ ^ (1). L'Empereur, touché de compassion, ordonna d'a]3olir ces catégories et d'inscrire ces personnes réputées viles dans le catalogue du recensement, avec les autres habitants (2).
Idem. 2** Le même Empereur, le 2" jour de la 4® lune de la
1*'^** année de son règne (13 mai 1723), abolit la catégorie des Yo'tsi m ^ dans les Provinces de Chan-si \l\ JS ^^
[3] Il arrive souvent qu'un homme de la classe hount^te prend une femme de classe \'ile comme concubine, mais jamais comme femme légitime.
[i] Sous le nom de Kiang-uau flC ^ étaient comprises les deux provinceK actuelles de ii^/rtn/7-80î^ ÛC g^ et de Ngan-hoei S 'A*
(1) V. ci-dessus. N°. I.
(2) £ ^ iË ^ L- 85. £ M 3Bl •{• Texte chinois ci-desB0^8N^VIII.
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de Chensi ^ "gf , afin que ces gens, renonçant à leur profession vile, fussent rangés dans la population de condition honnête (1).
3" Enfin, dans la 5" année de son règne (1727), il l^^^donna un rescrit au Gouverneur de la Province de Nganhoei $ ^, dans les termes suivants. '* Ayant à cœur d'a- «mener le peuple à de meilleures mœurs, Nous avons dis- «posé que quiconque, par une coutume traditionnelle, se «trouvait dans une condition vile, en pût sortir ; c'est «pourquoi Nous avons aboli les catégories viles des Yoiihou ^ ^ dans la Province de Chan-si il] "g et des aTouo-min ^ ^ dans celle de Tché^kiang f^ gC» ^^^^ «que ces gens fussent rangés parmi le peuple de condition «honnête, dans le but de faire fleurir Tamour de Thonnê- «teté et la crainte de la honte, et de propager de plus en «plus les bonnes mœurs. Nous avons appris dernièrement «l'existence des catégories des Pan-tang ^ ^ dans la «Préfecture de Hoei-tcheou ^ j^ et des Che-pou -jg ^ «dans la Préfecture de Ning-kono ^ g, appelés par les «habitants du pays "le petit peuple," Si-viin ^ ^, et «exerçant à-peu-près les mêmes professions que ceux des «catégories Fo-Ziou ^ ]^ et Touo-min g[ g. Ayant «cherché à savoir à quelle époque ces gens étaient deve- «nus esclaves des habitants. Nous avons trouvé qu'il n'y «avait aucun document pour le constater. Si les uns sont «esclaves et les autres maîtres, c'est donc une coutume «inique et non pas un droit. Voilà ce que Nous avons ap- «pris. Si ces gens étaient retirés des catégories susdites «et rangés parmi le peuple d'honnête condition, ils cher- «cheraient de toutes leurs forces à atteindre une position «honnête ; ils ne resteraient pas toute leur vie dans une «condition vile, et ne la transmettraient pas à leur posté- «rité. Nous ordonnons donc au Gouverneur de prendre «des informations à ce sujet et de Nous donner son avis.» Le résultat fut que TEmpereur, renseigné par le Gouverneur, abolit ces catégories (2).
4« Dispositions pour l'abolition de la classe vile, ap- lEmpere^^^^^^ prouvées par TEmpereur KHen-'long J^gl dans la 36" an- long. née de son règne (1771). ''Bien qu'on n'ait aucun docu- «ment authentique relativement à l'origine des catégories nYo-hou ^ ^ dans les Provinces de Chan-si lU W ^^ «de Chen-si ^ g, et Kai-hou ^ ^ dans les Provinces
(1)^^^^1E7C^ + Texte chinois, ci-dessous N" IX. (2) ffj IS fi K Xi- 39. c. 1. -f Texte chinois, ci-dessous N"* X.
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«de Kiang-sou ^ H et de Tché-kiang ^ ft, le fait est «que les familles vouées par tradition à ces professions «viles, sont elles-mêmes viles. Quant aux hommes des «catégories Yo-hou ^ ]^ et Kai-hou ^ ^ qui, abandon- «nant leur profession traditionnelle, sont rangés parmi le «peuple de condition honnête et ont été, après avis donné «au Mandarin, inscrits sur les registres des archives pu- «bliques, s'ils sont sortis depuis longtemps de leur condi- «tion vile, on ne doit pas les empêcher d'aspirer à une «condition honnête. Mais il ne leur est pas permis de se «présenter aux examens de baccalauréat, ni d'acquérir «des dignités à moins qu'ils ne soient les fils des arrière- «petits-lils de ceux qui ont notifié au Mandarin leur aban- «don de leur catégorie [5], et que leurs parents de même «souche ne soient tous de condition honnête. Quand une «fois leur propre Mandarin aura reçu une attestation de «leur condition signée par hîurs parents et leurs voisins, «ils pourront librement user de leur droit, et l'on doit «veiller à ce que des vauriens, sous quelque faux prétexte, «ne s'y opposent. Pour ceux toutefois qui sont sortis eux- « mêmes de leur catégorie ou dont la sortie ne date que «d'une génération, ou deux ; pour ceux dont les oncles «paternels, les tantes paternelles ou les sœurs exercent «encore des professions viles, ils sont tous exclus de la «jouissance de ce droit. A l'égard des catégories T'an-hou «^ p dans la Province de Koang-tong J| ^, Kieouasing-yu-fou jl je Wi H ^^"^ celle de Tché-kiang ^ Î£ «(1), et autres du même genre, les Mandarins locaux se «conformeront à ces dispositions. Si quelqu'un, en con- «travcntion avec ces roglements, avait frauduleusement «obtenu un grade, il en serait privé. Pour ceux qui ont «abandonné récemment une profession vile et sont rangés «parmi le peuple de condition honnête, il leur est seulece ment interdit de se présenter aux examens de baccalau- «réat ou d'acquérir quelque dignité, mais ils ont toute «lil)erté de se livrer à l'agriculture, à l'étude des lettres, «à l'industrie ou au commerce. Si des hommes d'autorité
Les arvioiM-pc- [^j Quand quelqu'un notifie au Mandarin (lu'il abandonne sa catégorie,
tita-tils du filsde , -, i •. r • i ' ,•,• ,- i • ^^ ■ x,
c(dui (luiest sorti ^ '• ^ ^^^^ "^^^ '^ <*^^^ faire la in«in<' n(»tifiration pour lui, car uu his ne avant la
de la condition sortie de eatéu'orie est vil de naissance. l'n fils né après la notification est convile, connnencrnt ■ -, . . , a. , . , , ., ^-^ ,i
•\ iouir nlrine- ^''"'''*' <'*^iiiiii*" lionnete de Jiaissance, niais-ce ne seront que les arriere-petils-iils
nient «les droits du i\\< ( Y/irn-swn 7C "^jjqni jouiront dt; tous les droits civiques (2). civiques.
(1) V. ci-dessus N°. I, 8^. et •l''.
(2) V. Kxi)oh6 IX. Des nsclavea, Note 3.
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«dans le pays, ou des vauriens, saisissaient quelque vain «prétexte pour les soumettre à des vexations ou pour leur «extorquer de l'argent, les Mandarins locaux, après en- «quête, les en empêcheront et les puniront sévèrement «afin de réprimer ces abus» (1).
r)** Décret de l'Empereur Kia-k'ing ^ Jj, publié en ^t^fj^^xL'^^'^M "^" l'année 14^ de son règne (1809). aTong Kiao^tseng f| ft ^* " '" "*'^' jg (Gouverneur de la Province de Ngan-hoei ^ 4K) Nous «a présenté une supplique, demandant que Nous lui don- «nions des instructions touchant la réhabilitation des es- «claves Che-pou -(H: ^, dont la condition remonte à une «antiquité très reculée. Nous avons appris qu'il existe «depuis longtemps, dans les trois Préfectures Iloei-tcheou t(^ji\, Ning-kouo ^g et Tc/i'e-ic/ieou ^jHi de la Provin- «ce de Ngan-hoei ^ ^gjjjj, une catégorie vile d'esclaves Chei(POu -^ ^. .Leurs prétendus maîtres, étant requis de «produire un document authentique constatant à quelle «époque leurs ancêtres furent vendus ou donnés en anti- «chrèse, la plupart d'entre eux reconnaissent qu'il n'en «existe plus. Si on leur demande à quelle époque les «ancêtres de ces hommes furent esclaves et quand ils «quittèrent la maison de leur maître, ils ne peuvent rien «dire de certain ; mais toutes les fois que quelqu'un d'en- «tre eux se présente aux examens de baccalauréat ou «obtient un grade, ils s'y opposent et le poursuivent d'ac- «cusations répétées, prétendant que la distinction des «classes vile et honnête doit être maintenue en vigueur. «Or ceux-ci sont en grand nombre, et ils ne veulent pas «rester dans une condition basse; de là des disputes sans «fin et une hostilité mutuelle. Mon avis est qu'il faut, «dans l'occasion, parer à cet abus, d'accord avec la vérité «et la justice. Tong Kiao^tseng )| fic J^ & proposé de «juger si ces hommes doivent être regardés comme C/ienpou 'IH: ^ ou non d'après leur condition actuelle, à sa- «voir s'ils remplissent des fonctions serviles ou non. S'ils «remplissent actuellement des emplois serviles, ils ne peu- «vent pas être admis aux examens de baccalauréat ni «acquérir de grade, et ce droit ne reviendrait qu'aux fils «de leurs arrière-petits-fils, s'ils étaient libérés par leur «maître. S'il y avait plus de cent ans ou même plusieurs «siècles que leurs ancêtres qui avaient rempli des emplois «serviles ou même qui avaient cultivé les champs d'un «maître et été enterrés dans ses terrains vagues, étaient «sortis de la maison de leur maître, ils devraient tous
(l)$$^#|SJSllJXfô+ Texte chinois, oi-dessons N^". XI-
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«être rayés de la vile et rangées parmi les bommeg
«de condition hot : :. €«9 propositions Nous s^mbleiit «parfaitement juflteji, et Nous ordonnons qu'elles soî^dI «mises en pratique. La rè^le fixe pour les droite m accor- «der aux Che-pov ^ ^ des régions susdites, dépendra «donc uniquement de leur condjttoû actuelle, à savoir s ils «rendent maintemmt ou non des seniees vils Quant à «ceux au sujet desquels il nexjste pas de document aulhen* «tique depuis nombre d^années^ qui ne remplissent pas «d'emploi servile et qui n^ sont pas entretenus par un «maitre, ils seront tous rayés de la classe vile et rangés «parmi le peuple de condition honnête, et cela quand m^ «me leurs ancêtres auraient cultivé les terres d'un maître «ou auraient été enterrés dans ses terrains vag-ues* De «cette manière la distinctioD des classes sera clairement «déterminée» (1). i
3tfttotlég&l. 6"* Statut légal publié en Tan 15 de TEmpereur Kta.
^'^^£JI(1S10). «ïQuant à ceux qui sont de la catégorie uChe^pou U ft diins les trois Préfectures Hoei^lcheou «# ifli Ning-houo |Ç B ^1 Tch'e~tcheou j^ ^ (de la Pro- «vince de Ngan^ho^î ^ ^). si, employés à des travaux «serviles par un maitre. chez qui ils vivent, ils sont aJTran- «chis par lui, leurs descendants à la troisième génération «(c'est-à-dire les fils de leurs arrière-petîts-fils) pourront «acquérir un grade et se présenter aux examens de bac- «calauréat. Pour ceux dont FalTranchissetnent date d une «époque reculée, <|uj n'exercent pas actuellement d emplois «serviles, ne sont pjis entretenus par un maitre et D*ont «pas contracté de marifie-'^ ^M^t- di-s t'sr|;t^ ^^-s. îls dt^vr^^nt aêtre tous rayés de leur catégorie et rangés parmi le peu- <cple de condition honnête, quand même leurs ancêtres «auraient cultivé les terres d'un maître ou auraient été «enterrés dans ses terrains vagues.. S'ils sont dans ces «conditions depuis trois générations (sans ^compter la sou- «che), ils peuvent, par le fait même, acquérir un grade «et se présenter aux examens de baccalauréat.» (2).
Idem. 7" Autre statut légal. «Ordre est donné de rechercher
«exactement tous ceux qui sont de la catégorie Yo-tsi |j| «Il dans n'importe quelles provinces, ainsi qne ceux des «catégories Touo-min 8 ^ et Kai-hou ^ fi 'dans la «Province de Tché-kiang ^ ÎL, de les rayer de leur caté- «gorie et de les admettre dans la classe des hommes de
{\) ^ ^ ^ "SI&JM^fiE m + Texte chinois, ci-dessous, N* XII.
{2)^MW M L. 8. c. 2 ja( 20. + S * # * ^ <>l L. 601. + Texte chinois, ci-dessoiis N*. XIII.
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(ccondition honnête. Dans le cas où des hommes d'auto- «rité dans le pays ou des vauriens voudraient les forcer à «rester dans leur condition, ou qu'ils préférassent eux-mé- «mes demeurer dans leur catégorie vile, ils seraient punis «d'après la loi [6]. En cas de négligence à cet égard des «mandarins locaux, les Vice-rois ou les Gouverneurs pro- «vinciaux devront les déférer à l'Empereur, pour être «blâmés officiellement.» (1).
8® Dans la première année de l'Empereur Tao-koang De la sentence ^ ift (1821), il se présenta un cas relativement à la caté- p^ômrde'îa juagorie Che-pou ^ ^ dans K'i-men fg P^, Sous-préfecture tice crimineUe de la Préfecture de Hoei-tcheou l/fc ifH» Province de Ngan- oLpmi. ^^^ ^ hoei ^ H^, lequel fut décidé, en l'an 5 du même Empereur (1825) d'après les décrets des Empereurs et les statuts légaux rapportés ci-dessus. Le cas qui a été exposé à l'Empereur par le Gouverneur de la province de Ngan-hoei ■^ 4|tî est comme il suit [7],
Il y a, dans la Sous-préfecture K'Umen jjg f^ , nombre de familles du nom de Li ^^ et, dans leur voisinage, plusieurs familles du nom de Tcheou ^, qui sont des Siao^hou ij^ ^, "petites familles," vulgairement appelées Si-min |g Jjg, "petit peuple." Ces gens ne contractent jamais mariage avec les familles de grand nom Ta-sing ^jjj^; ils ne s'assoient pas avec leurs membres, ni ne mangent à la même table et ne se considèrent pas comme d'une condition égale à la leur. Ils n'acquièrent pas de grade et ne se présentent pas aux examens de baccalauréat, et gagnent leur vie par les professions de musiciens, Tch^oei-^heou j^ ^, et de porteurs de chaises. Toutes les fois qu'une famille Li ^ célèbre des noces, des funérailles ou des sacrifices aux ancêtres, ces Tcheou jQ, qui exercent les professions de musiciens et de porteurs de chaises, prêtent leurs services tour à tour, sans recevoir de salaire. Cependant ils ne remplissent pas journellement ces emplois serviles, et ils ne sont pas entretenus par les familles Li ^. On dit
[6] La loi d'après laquelle ces hommes doivent être pnnis est celle qui défend de dissimuler la classe à laquelle on appartient (2). La peine pour ce délit est de 80 coups de bâton (3).
[7] L'exposé de ce cas et dejsa décision se trouve donné tout au long dans le texte chinois (4).
(1) :;fc ÎIBf ^ W L. 8. 0. 2. m 6. + Texte chinois, ci-dessous N". XIV.
(2) :*:ffi#«!|L.8.c.2. fti.
(3) M$èM9tTj.7. c. 12.
(4) Texte Chinois, ci-dessous N". XV.
communément que» ious la dynastie des Jfiîi^ ^ (1368* 1664 4}« leurs ancâtr<!S étaient gardiens dw cimetière des ramilles Lî ^, qu'ils demeuraient dans une maison donnée pax eUeB, qu ils enterraient leurs morts dans leur^ terrains Vagues, et cultivaient des champs cédés par elles* avec la condition que le bén^ftce restant après p^uement du trîlitlt h r Empereur leur tint lieu de ea taire pour les £ârvice« qu'ils leur rendaient. Mais cette maison et ees çbamtm ont été rendus depuis longtemps, et il n'existe actuetlenient aucun document authentique qui prouve que lee ancétrei des familles Tcheoit ^ aient été vendup ou donnés en antichrèse à ceux des tamilles Li ^. Une recherche attentive laisse dans l'ignorance de Tépoque à laquelle cm relations se seraient établies entre les familles TçhêQU ^ et Li ^, et l'on ne trouve aucun document d'après lequel ces dernières seraient de droit les maitresses des iamilles Tcheou ^, Bien que la catégorie Ckê-pou ^ ^ ai| été abolie légalement en Tan 14 de l'Empereur Kza-A'in^ ^ H {1809) (1), par suite d'une coutume très ancienne et par crainte des familles Li ^, les Tih*'Ou ^ n'ont rien changé à leurs relations avec ces familles. Dans la 1^^^' anné# de r Empereur Taû^koang jg jt» *e ^^^ J€>"r de la 8* lune (13 Sept. 1821), il arriva que deux frères, Li Yng-fang ^ Jg ^ et Li Yong^houo ^^ %\, voyant un jeune homme, Tetieon Kio-tch'oen J^ ^$, debout devant sa maison, lui ordonnèrent de se rendre à leur templs des ancêtres » pour y apprendre la profession de trompette. Le jeune homme n'y étant refusa, parceque sa mère l'avait destiné à une autre profession, iîs r»^ntraînèrent de force, Enflammés de colère à la nouvelle de cet attentat, deux de ses nousins, Tçfieou Tch'mç'^içhe ^ ^-^ &i Tcheau Yong-fA H fg jy^, poursuivirent les ravisseurs pour délivrer leur parent et, dans la rencontre qui s'ensuivit, Li Yong^houo ^ m ^ fut blessé et Li Yng^^fang ^ Jt^ tué. La nature de la peine à infliger dépendait principalement de la question da sa* voir si ces Tcheou ^ devaient être considérés comme esclaves de ces Li ^ ou de la même condition qu'eux [8]. Le cas fut alors soumis au Tribunal supréine di^ l^a Justice criminelle, Hing-pou Jfj ^, dont Tarrét fut comme il suit. Vu ; a) qu'il n'existe aucun document authentique qui
[8] La peine pour offenses d'un esclave envers son maître diffère considé- ^abJ^ment de ceUe qui est infligée d^ns 1^ pas d'offensif e^^ ^n^nw de condition égale.
(1) V. ci-dessus, N". IV, 5^
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proav^ qua leg M^cétres de cee Teheou |9 ^ fussent donnés à 060 familles Li ^; b) qu'il n'y a non plus aucune constatation authentique de l'époque où les Teheou ^ auraient été gardiens du cimetière des familles Li ^ et auraient reçu d'elles une maison et des champs ; c) qu'ils n'exercent maintenant auprès d'elles aucun emploi servile habituel ; d) qu'ils ne sont pas non plus entretenus par elles : d'après les décrets des Empereurs et les statuts légaux, ils sont rayés de leur catégorie. Ils doivent donc être punis, non comme des esclaves qui auraient attaqué leurs maîtres* mais comme des hommes libres qui auraient eu affaire à leurs égaux (1).
9® Il se trouve dans la Sous-préfecture de Kianp-yn ft et^senL^^'^^ (^ (Préfecture de Chang^tcheou ^ jffj, Province de Kiang^ équit^bir^^^ sou j!X ISt) nombre de familles du nom de Siè ^, autrefois Sous-préfet. nobles, mais maintenant, pour la plupart, grandement déchues de Tétat de leurs ancêtres. On les appelle cependant encore Ttu^sing :fc ^, *'de grand nom" ou Tti^hou ^ p, '^grandes familles"* Il y a aussi dans la même localité d'autres familles dedifTérentenoms, communément appelées SiaO'Sing à]% ^, ^^de petit nom''. Bi quelques unes d'entre elles portent aussi le nom de Sié f^, on les appelle Yé^sié ^ W ^'^^^ étrangères". Elles sont toutes regardées comme esclaves (Che-pou 'ft H) des familles Sié $| (2). Bien que ces gens gagnent leur vie par leur travail, soit comme agriculteurs* soit comme marchands ou par d'autres professions et que quelques-uns d'entre eux possèdent une fortune asse^ considérable, acquise par leur industrie, ils restent néanmoins toujours sous la domination des familles Sié $1 et exercent auprès d'elles lies emplois serviles toutes les fois qu'ils en sont requis.
En l'an 7 de l'Empereur T'ong-tche ^ ^ (1868), quelquesHJftes de ces Camilles embrassèrent notre sainte religion. Les Sié ^ en furent irrités et cherchèrent à détourner les néophytes de la foi. Non contents d'exiger leurs services> comme de coutume, dans des cérémonies superstitieuses, ils leur imposaient encore une eontrilH|tix>n pécuniaire pour JBubvenir aux frais de comédies en l'honneur des idoles, et cela en opposition avec le décret de l'Empereur r^ongfWc/ut f^ fjgf, donné dans la 1^ année de son règne, le 6 de U 3' lupe (8 Avril 1862), d'après lequel les chrétiens sont exemptés de toute contribution de ce genre (3).
il) ^ m fis 9, L. 39. 0. 1. + Texte cliinois, ci-dessons K"*. XV.
(2) V. ci-dessns, N*» I. 9*».
(3) JEik ^ M^t 17. (Bdit im).
132 X. BXP08É D*UNB CLA8SB DE PKB80NNBS YILBS.
Si des néophytes refusaient d'aller au temple des ancêtres, on les y entraînait et on les forçait à mettre le feu aux lingots de papier, ou bien on les accablait de coups. En Tan 9 de l'Empereur T'ong-tche ^ ^, dans la 3* et la 10* lune (Avr. et Nov. 1870), quelques-uns de ces néophytes, à bout de patience, se plaignirent de cette insolence au Sous-préfet Afa Hong^siang J|| ^ ^. Plusieurs Sié ^, cités en jugement, accusèrent les néophytes de prétexter leur religion pour refuser l'obéissance qu'ils leur devaient, affirmant qu'ils étaient leurs esclaves depuis une époque très reculée. N'ayant aucun document authentique pour prouver leur assertion que les ancêtres de ces hommes avaient été vendus aux leurs, ils expliquaient le fait de différentes manières, prétendant que ces documents avaient été perdus en temps de troubles.
a) Pour quelques-uns d'entre eux, ils produisirent un acte de division de biens entre héritiers, Fen-koan ^ H, passé sous le règne de l'Empereur K'ien-Umg $^ m (1736 — 1765), sur lequel se trouve le nom d'un certain esclave qu'ils prétendaient avoir été l'ancêtre de ces hommes (1), et à qui il est dit qu'on a donné une maison et des terres.
b) Pour d'autres, ils disaient qu'ils cultivaient actuellement encore des terres des familles Sié ^.
c) Pour ces hommes et pour tous les autres, ils prétendaient que le fait des services rendus jusqu'alors par eux aux familles Sié ^ prouvait incontestablement qu'ils étaient leurs esclaves.
A ces allégations, les néophytes répondaient comme il suit :
A la première a), qu'aucun de leurs ancêtres ne portait le nom que l'on trouve dans l'acte de division mentionné ;
A la seconde b), qu'ils étaient fermiers des familles Sié 1^, et non point leurs esclaves ;
A la troisième c), que si leurs ancêtres éloignés avaient pu être esclaves, quant à eux, ils étaient émancipés depuis longtemps, et que s'ils se mettaient quelquefois au service des familles Sié ^, c'était uniquement par crainte de leur pouvoir et de leur violence.
Le Sous-préfet, après avoir entendu les deux parties, rendit sentence en ces termes: «Il n'est pas douteux que (des ancêtres de ces néophytes n'aient été esclaves des a Sié f^. Bien qu'on ne puisse pas les regarder comme « émancipés, vu cependant qu'ils ont en fait quitté depuis
(1) V. Exposé des esclaves, N". I, 7^., vers le milieu.
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«longtemps la maison de leur maître, ils ne peuvent pas «être considérés comme des esclaves entretenus par lui. «Néanmoins les Sié 1^ continuent à être maîtres et les «néophytes, esclaves. A l'avenir que ceux-ci ne se con- «âuisent pas avec arrogance envers les Sié ^ sous pré- «texte, qu'ils sont chrétiens, et que ceux-là ne traitent «pas les néophytes d'une manière . insultante et vexatoire, «sous prétexte, qu'ils sont les descendants de leur ancien «maître; que dans des cérémonies les Sié ^ mettent le «feu eux-mêmes aux lingots de papier, et n'imposent au- «cune contribution pécuniaire aux néoqhytes pour faire «jouer des comédies. Que tous, de part et d'autre, agissent «suivant la justice, et gardent la paix entre eux» (1). Le Mandarin, dans ce jugement, n'avait pas attribué aux néophytes les droits qui leur sont accordés par les décrets des Empereurs et les statuts légaux, et ils ne les avaient euxmêmes pas réclamés, peut-être par ignorance. Cependant, depuis cette époque, les familles Sié ^ les ont toujours laissés libres et ne les ont jamais appelés à remplir des emplois serviles.
V. 1® Bien que l'abolition de la classe vile par décrets L'abolition de repétés des Empereurs ait été publiée et insérée au bulle- rarement^miae tin des lois, néanmoins cette classe se maintient presque ^ exécution, partout comme auparavant, et l'on entend rarement parler dhommes qui soient sortis de cette clasae et aient acquis une position honorable. Les causes de ce fait semblent, en général, être les suivantes:
a) L'insouciance. Les hommes de cette classe, d'un naturel vil qu'ils ont sucé avec le lait, sont contents de leur sort et ne pensent pas à sortir de leur condition ; pourvu qu'ils puissent y vivre tranquillement, ils n'aspirent pas à s'élever plus haut.
b) L'ignorance. Ces hommes sont, pour la plupart, d'une ignorance profonde. Il en est bien un certain nombre qui possèdent une fortune assez considérable, mais ils s'appliquent bien plus à augmenter leur avoir qu'à étudier la littérature et à se mettre au courant des choses du monde. C'est ainsi qu'ils ignorent absolument les décrets des Empereurs et les statuts légaux qui sont en leur faveur.
c) La jalousie des lettrés. Il se trouve parfois quelques jeunes gens de cette classe vile, desquels les parents et les proches ont exercé depuis plusieurs générations une profession honnête et sont inscrits sur les registres du tribunal avec ceux de condition honnête, et qui se livrent à
(1) Ijc compte-rendu du procès se trouve dans les archives de la Sous-préfecture de Kiang-yn jC fê*
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fétode des lettre*. 8*îl0 se hasardml à cODco<mr pont les ei:ame»i de baeealattréat. len lettrés qirt réiideiit ÛMxm te 0iéme Soufl-préfecture les attai^eot et kur font obstacle de toQt^ manières, c^us^là surtooi qui s« font HQ plsl^r de nuire aux autres^ saxiB auciio avantage poor ettx-mê^ met, niaflqtiatit leur jalotisie BOfii le prélexte qae la elâfliie dtfff Têttrés ne âoiî paa être déshonorée par Fadmitt^on de personnes %'iles-
d) La dureté des prétendus maîtres envers la catégorie Che^pQu ^ fl|. Abusant de leor pouToir, ils s'effoirent opiftiatrémenl de maîntenir ces hommes dans leur condition primitive, ponr leur propre avantage. Slls en vment quelques-ans se soustraire à lettr jouff, î!s ne tardent pas à les réduire à tetir premier état et, en cas de réifistanre, non seule Dietit Us les soumettent à des veiatiolis, fltafs encore, se prévalant de leur prétendu droit de fnaltrra légitimes, ils exercent impunémeot envers eux tontes sortes de violence.
^*^J^J^ 2' En présence, toutefois, des déerets Impérial et l'MApMîD' des statyts légaux en leur faveur, ces obstacles, de la part ••■*■■*•• des autres, étant illicites, ne sont pas insurmontables. Pour ceux-là donc qui remplissent les conditions pour sortir d'une classe vile (1), qui sont suflîsamment au courant dai cliotes, et qui ont la faculté el la volonté de faire les Brait d'un procès j s'ils réclament leurs droits contre leurs adversaires auprès des Mandarins locaux^ ou même s'il en est besoin^ auprès des Mandarins métropolitains et de la Oour Buprême d'appel k T Empereur, Tou-tch'a^jum 0 fSf ^. »î n\'%î pnE douteux qu'ils n'obtiennent une sentence fovorable, conforme aux décrets Impériaux, à moins qu'il n*y ait, d'autre part, quelque fait ou quelque raison en leur défaveur.
(1) V. ci-deggus, N*. IV, 4*., S*»., 6°.
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ET DE SON INFLUENCE SUR L'ESPRIT DES LETTRÉS
I. Nous avons fait mention, dans le Traité du Mariage Système de chinois (Art. XL VII, N.B. N*» II. pag. 249) du Système de ^^^^ ^*- Tchou Hi ^ ^y mais cette simple indication ne pouvait pas satisfaire la curiosité des lecteurs ; c'est pourquoi il nous a paru bon d'en donner un bref exposé. Li-hio ^Sfk le '*Système rationnel," ou Tao^hio ^ Xfk, le ''Système philosophique," a eu pour auteur Tchou Hi ^ ^ (né 18 Oct. H30, mort 23 Avril 1200) et, pour cette raison, est appelé le ''Système de Tchou^-hi/* Ce Système est fondé sur les conceptions de a) T'airftt :lc ft le '* Grand Extrême ; " b) Li ^ la "Raison ;" c) Sing ^ la "nature ;" d) Yn-yang'euUk'i Jj^ ^ ^ $(,, les deux Atomes, Principes subtils, négatif et positif;" e) Ou-hing ^ ff les "cinq éléments." Les données, dont Tchou Hi ^ ^ se servit pour former son Système, furent principalement les enseignements de cinq célèbres lettrés qui vécurent peu avant lui, vers le milieu de la dynastie des Sang ^ (XI* siècle ap. J.-C). C'étaient :
1' Tcheou Toen-i JQ |j: ^ (1017 — 1073) qui exposa De cinq lettrég dans ses ouvrages les principes de T'ai-ki jjj jg, de Li- ^^^^^^^^ ^'^ S ^9 ^^ Yn^yang ^ ^, etc.. Il avait appris la "figuration du Grand Extrême", T'ai-ki-Vou i; H ■ [A], de Tch*en Toan ^ m, célèbre sectateur du Taoisme qui, vers l'an 980 ap. J.-O., avait rendu visite à T'aUtsong ^ ^, second Empereur de la dynastie des Song 5f5 (1).
[A] T*AI.KI-T'OU iC. ft 4i-
, il' Eau. -^^ :.^
(1) Xia^ L.176.+ y*«|itf|#ï..îl.if3|^fe457.
?• Chao Ycng Hi |K (101 1 — 1077), qui exposa dans 868 ouvrages les principes de la ''Raison des choses/' Ouït Hr 9« d*aprè8 les ''Hait trigrammes \ Pa-lsoa" ^ f^. Il avait appris la ''figuration de rExistence de la raison à priori,*' Sien^rim-rou ^ ^ H [B], et la -figuration de rÉxistence de la raison à posteriorî/' Jimu^tUen-t'ou ^ 55 ■ [C] [1], de Li Tche^U^ai ^ ^ '^^ qui l'avait reçue lui-même de Mou Sieou || jgp qui, de Tch'ong Fang f^i %, qui, de Tch'en To&n ^ jg (1).
S» Tch'mg Hao filK (1^2 -- 1085) et. m'tPV J S 0(1033 — 1107), deux frères qiii, d'ab^ ^91^9(1^ fii Bouddhisme et au Taoisme, suivirent les toçoai 4^ ^i^^G^pNf Tœtt'i A 9c S ®^ laiif aèrent beaucoup d*éerilB' fw le lî»
4"* rchang Tsai ft ft (1020 — 1077) qui, ^^fOement d*abord adonné au Bouddhisme et au Taoïsme, prit eitiaiiite comme maîtres Tch'eng Hao i£ JHet Tch^'ei^g l SM et traita longuement du Li M et du Sing ^* l
II. 1"* T€h&u Hi m^ H s'adonna dans stf jeunessie nn
^aS^^ ^^ Bouddhisme et au Taoïsme, puis, à l'ftge de SI ans^ il se convertit aux principes des lettrés que nous venone de nommer, qu'il ex^qua et développa lairgement. ^ Bu
fl] Ckao Yona fli|K« expliquant 1m **Hiiit \aAmmvM*, Pù4naPk!i ]«• oambilUlHdB deôz amièivi, et fomiait ainsi maz flgnnUoM: *'
"l'Bzirteiioa de > ntem à pdori", mm^iH«n-t'oè fbJiM
**rBxi8tenoe de la^ raison kpocieriori", Heou-^im-f^fii tt^S L.. -
?&t1*^! |.: (i diaait-il,d'aisès JbfcHi i^«« etlateeonde,d'aprteirra^^
jjaiEN-TIEN-T*OU. HEOU-T*IEN-T*OU
Sud. Sud.
(1) X IR ai* li. 176. i- * i JB IRIÎ H L. 1. + *jfeL. 4r>7.
(2) j||j|jb.l,|a:|b#i#;^^.4|: e^ f; ?l 3C
DU SYSTÈME DE TCHOU HI
composant un commentaire sur les quatre livres classiques, il saisit toutes les occasions d'y exposer ces vues. En considération des principes d'humanité qu'elles renfermaient et du fait que leurs partisans parmi les lettrés, soit dans les charges publiques, soit dans la vie privée, étaient renommés dans le peuple pour la pureté des mœurs [2], leurs promoteurs Tchou Hi jjc Hk'» Tcheou Toen-i ^ Jjjf ^, Tch'eng Hao % g|, Tch'eng / ig gg et Tchang Tsai S6 41 furent, en 1241, inscrits par l'Empereur Li-tsong g| ^ au catalogue des hommes illustres honorés dans le temple de Confucius, et le même honneur fut, en 1267, conféré à Chao Yong JÇ ^ par l'Empereur ToU' tsong JK ^ (1). T .. ^
2« En 1280 ap. J.-C, la dynastie Mongole des Yuen ^'/'^rwas jg succéda à la dynastie des Song ^. Le nouveau Souve- la dynastie des rain, Che-tsou {ft jj, sectateur du Bouddhisme et perse- ^"^• cuteur du Taoïsme (2), n'avait pas pour Confucius la vénération que les dynasties précédentes lui avaient accordée, et n'honorait pas Tc/iouHi ;^j^, ni les autres inscrits au catalogue des hommes illustres. Au commencement de Tannée 1294, Che^tsou |^ H mourut et son successeur au trône, Tch'eng-tsong JQR^, dans la 7* lune, (Juil. Août) rétablit par un débret les anciens honneurs rendus à Confucius. Quant à Tchou Hi ;^^ et aux cinq autres hommes illustres dont les noms étaient inscrits dans le temple de Confucius, le quatrième Empereur de la dynastie, Jentsong ^ ^, en 1313, dans la 6* lune, (Juin-Juil.) décréta qu'ils seraient honorés comme auparavant (3).
3® Durant les premières années de cette dynastie, les examens publics de littérature furent interrompus et les
[2] A cette époque, on commença & appeler communément les sectateurs Manières des secde Tchou Hi ^ y^ Tao-hio-sien-cheng S 4^ % ^) les "lettrés de l'école tateurs de Tchwi philosophique". En effet, tout en enseignant les doctrines de Tchou Hi ^ ^9 ^' ils prêchaient la pratique de la vertu et la résistance aux passions. En outre, non seulement ils se distinguaient du reste des citoyens, par Tadoption du système de Tchou Hi ^ ^ et par l'honnêteté dans la conduite, mais ils se plaisaient à s'en séparer par le costume et en particulier par des chapeaux à haute forme. C'est pourquoi l'on disait d'eux Tai-ki'kHuên-eul-ta^ Sien-cheng-tnaotaekao :i:^ffl%:fcf^^Vff'? îï» "les lettrés qui tracent un grand cercle du Grand Extrême, portent des chapeaux à haute forme" (4).
(1) M fi ^
(2) ji fi 7C
(3) ji s X m-
(4) HIBHIfl I<-6.S81.
chargea de Mandarins étaient données à ceux qae lee • Gouverneurs des provinces proposaient à TEmpereur oom« me lettrés et capables. En 1313, l'Empereur /en^tsong il Si voulut rétablir les examens publics de littérature, à TefTet de conférer des grades et de nommer aux fonctions publiques, et dans la 11* lune, (Nov.-Deo.) il décréta que ces examens commenceraient à avoir lieu dans la ville royale de Pékin, durant la 8* lune (Septemb.) de l'année suivante. Il imposa aux candidats dans ce pramier examen une composition d'un nouveau genre, dont le modèle avait été donné par un letM, Wang Keng^ifé £ it ^f appelé de son nom officiel K*o^im jj£ fg. Oette composition, appelée Chou^i ^ ||, était l'explication d*un texte des quatre livres classiques ; elle devait consister en huit périodes et renfermer au moins SOO caractAreB. On devait se conformer au commentaire de Tchou Hi, excepté dans la huitième période, ou conclusion, où le candidat devait donner son opinion propre (1) [3]. Du système de 4® En l'An 1368 ap. J.-O., après Textinotion de la ufVr^^'^^^^^'^^^ Mongole, Tchou r^ai-teou fc * H, fondateur Ming. de la nouvelle dynastâe des Ming 91, institua des examens
littéraires et, à la persuasion de son premier ministre Ltéou Ki M %f il proposa une oompc^Bition encore d'un nouveau genre. Cette composition, qui était une ^^amplification" d'un texte pris dans les quatre livres classiques, consistait en quatre membres antithétiques ou doubles, sans oompter Texorde et la conclusion, et pour cette raison était appelée Pa-Mu-wen-tohangi TV R ]ft 4^ [^]- CSe
TS^n do la dynastie des Tuen 7C
^ ^ (1313 ap. J.-C), la composition écrite dans les examens publics n*avait jamais
consisté en huit périodes, et l'on no trouve dans l'histoire aucune mention
de ce genre de composition avant oette époque. Cependant Trhau Hi J9C sSc
affirma que la composition en huit périodes avait été introduite par Wang
Ngan-che ï "5? Çi qni fut à la tôte du gouvem^ment sous TEmpereur
Tché-tsong S ^ ' de la dynastie des Soug ^ (1086-1093), et qui pour les
examens publics, aurait remplacé les "chants", ^Te, pi^) et les "descriptions
poétiques". Fou QK' V^^ "l'explication des livres canoniques" King-i S Wk'
D'après Mao K'i-ling % W W (3), oette assertion de Tchou H» ^ jR
est le dire d'un homme qui rôve (3).
Intention de [4] D'après une tradition universellement reçue, le fondateur de la
rinventeur du ^y^^gi-jg ^çf^ ^^^g ^ aurait introduit ce nouveau genre de oomposition
(1) x;&L.8i. + îi JE%® + B •afc^L.i.
(2) V. Ci-dessous N' IV, 1°.
(3) D 1^ ai: ^ L. 1.
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monarque, fier de porter le même nom patronymique ique Tchou Hi ^ jH, prêta volontiers Toreille aux conseils de quatre lettrés de cette école, à savoir Fan Tsou-kan ^ H #, Ké / H m, Song Lien % ff et Ho Cheou^p'ong 1^ % W^ ^us originaires de la Préfecture de OU'-tcheou il ^, maintenant appelée Kin-hoa-fou ^ 0 f^, dans la Province de Tché-kiang j^ ^, et décréta que les candidats, dans leurs ^ 'amplifications", eussent à se conformer au commentaire de Tchou H i ;^ Jjf (1). L'usage de donner les grades et les charges publiques d'après les résultats des examens littéraires, et Cftlui qui oblige les candidats à suivre le commentaire de Tchou Hi ^ ^ dans leurs '^amplifications de huit périodes'', ont été adoptés par la dynastie actuelle, qui est arrivée au pouvoir en 1644, et ils sont encore en vigueur [5].
ni. 1® Les lettrés qui se font gloire d*être disciples Eloges de Tc/mw
Hi.
dans les examens publics pour les grades afin que les lettrés, tout ^çorbés dans cette étude, ne pensassent pas à maohiner quelque révolte.
[5] I. Maintenant, eu Chine, le moyen principal et ordinaire d'obtejiir Inutilité du paun f^rade honorifique et une charge de mandarin consiste dans les examens ^^' littéraires, pour lesquels les compositions principales sont des "amplifications de huit périodes" Pa-kou-wen-tchang /\ K 3C 3p«' Ces "amplifications," à présetit, peuvent consister en plus ou moins de huit périodes, pourvu qu'elles ne contiennent pas plus de 700 caractères, ni moins 4e 370. Ce genre de composition, et pour la forme et pour le style, n'est absolument d'amoun usage que pour les examens. La coordination spéciale des idées, la tantologiei le pléonasme et l'emploi exagéré des particules Telie J21' Hou ^» Tohé^^i Yé <|E»ï / ^î Ye7i ^1 r«at 9Çî ne peuvent trouver place dans aucun autre genre de compositiQD, en sorte que, si ceux qui se sont £)xercés uniquement à ces "amplifications" écrivaient dans le même style des livres d'histoire, des dissertations, des lettres privées ou ofi&cielles, des suppliques, etc., ces écrits, bien qu'intelligibles, ne seraient pas présentables, vu que la forme et le siyle requis sont tout-à-fait différents de ceux des "amplifications."
II. Puis donc que ce genre de composiiion Fa-koti 7v Bï sert unique- -^^ va-kou est mt^nt à obtenir une position de lAftudar^n et que, une fois celle-oi obtenue, appelé une brion l'abandonne, il est appelé par les lettrés, et mOn^e par l'émineut é«riv|Hn ^^^' Yu Yn-fou '^ ^ W) K^iao-men-tchoan Sk ig Vl "une brique avec laquelle on frappe à la porte" {fi). C'est ainsi que Ton compare celui qui,
(1) ^&L.70SÇ-l+L.2«2. + L.228.-fB|H;XllL.21.5|cfl||&.
(a) # 2 ^ ^ # ^ jR flP L. 9. L'auteur de cet ouvrage Yu Yn-fou mi9t1f'> ftppe^ du noip oSciel Yué ^) est né eu 1821 dans la Sous-préfeoture de 2'^-<s*m^-/i*cw Q in ^) de la Province de Tc/i^-Âfia»^ Wt ÙL* Il obtint en 1836 le grade de bachelier, et en 1843 celui de licencié. Admis en 1S50 à l'académie, Han-lin-yuen ^ >p^ gp) il fut nommé, en 1856, examinateur pQur le baccalauréat dans la P|3Qvi|]^e 4e M^-nan {rT £* U ^»<ffx^ maintenant chez lui à écrire des livres.
S52 XI. Ezposi
de TchouHi :4c|K/ vantent leur maître au point de l'égaler au philosophe Monç'tse £ ^. Us affirment que, de même que Mong-tse ^ ^ avait réfuté Thétérodoxie de Yang Tchouff^ ^ et de Mé ri H 9 et enseigné la vraie doctrine de GonfuciuB« de même Tchou Hi jf^ ||(, attaquant le Bouddhisme et le Taoïsme, a mis en lumière cette doctrine, obscurcie pendant quatorze siècles.
2® Mais, à Tépoque même de Tchou Hi jclK ^^ depuis, il y a eu plusieurs lettrés d'un esprit sagace qui ont cornl^^JgJJ^flî.'**^ battu cette vanterie. Ils disaient:
a) que la doctrine de Tchou Hi ^ |K était déduite d*uii sophisme de Lao-tse ^ ^,
b) que la doctrine de Tchou Hi Jf^^ n'était que le Bouddhisme et le Taoïsme, avec un vernis de Confucianisme.
c) que Tchou Hi :4c IKi ^ l'exemple de ses maîtres Tp/i'enp Figlg, etc., avait eu grande foi en la géomancie, Fong-'Choei g^^ ^, et que, par conséquent, il n'était pas sectateur du Confucianisme pur.
d) que 7chou Hi ^^H^, h T'ong-^ngan ^ |(, (dans la Province de Fou-kien |B j||r), en entendant la cloche d'une pagode, s'était écrié que son cœur était attiré, et qu'il n'avait donc pas complètement rejeté le Bouddhisme.
e) que sous la dynastie des T'ang ^ (621-906) il y avait séparation entre les disciples de ConfuciuB et les Bouddhistes, mais que, sous celle des Song 5fc, les disci-
^ples de Confucius étaient en même temps Bouddhistes, et les Bouddhistes, disciples de Confucius (1).
aspirant à devenir mandarin, s'adonne an Pa-kou 7n 1^9 à un homme qui
désirerait entrer dans une maison pleine de trésors. Après avoir frappé à la
porte avec une brique et <*tre entré dans la maison, il s'empresse de jeter
cette brique comme un objet désormais inutile. De môme celui qui, aspirant
à la position de mandarin, a atteint sou but par le moyen du Pa-kou /\ Qx^
^ le regarde maintenant comme une chose inutile et n'en a plus nul souci.
Les Princes III. Sous le règne de Kia-Jc'iiig ^ JKi lo Prince Li Js^ Ts^in-wang
n'apprennent pas jb «*• •kA\
le pa-kou. W ii (appelé du nom propre Lien ifiSJ parlant de la méthode suivie dans les
études des fils de l'Empereur, dit: aLes fils de l'Empereur commencent à fré- «quenter les écoles à l'âge de six ans. Ils étudient les cing livres canoniques, aPhistoire, les dissertations, les vers et les descriptions poétiques, mais il leur «est interdit de s'appliquer à "l'art de la littérature moderne," Che-i IÇ |Bi «de peur qu'ils ne prennent la vile habitude de ce style dans leurs écrits» (2). On demande IV. En l'an 9 de l'Empereur A'**«i-Zonflr ft ^i Ho Chou-té WtW VL^
d'abroger le pa- vice-président du Tribunal suprême de la guerre, Pin|gr-/)o»T90f«o-rA<r-7an^^^P
kou.
(1) >hi m :^ * ^ L 21. + :1c ^ * is L. 1. ±. + M H
RB|l.4 + L.2 .+ EÉBI B|I|l.C. + L. 12+ ^M^Bf^ l.?.
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3®ParmilesadversairesdercAiou-/ii:^3Rlesplusviolent8 rj^fl^'^j^^^ ^® furent a) Lou Kieou-yuen ^ ^ 2^ (1139-1192 sous la dynastie des Song 5|c, de la Sous-préfecture de King-k'i ^^ dans la prov. de Kiang-si f£ ïî). qui fut son contemporain, et dont les œuvres sont appelées Siang-chan^tsi |^ lll |^; b) Wang Cheou-jen ï «3F ti (1473-1529 sous la dyn. des Ming ^, de la Sous-préfecture de Fu-yao f^ j^ dans la prov. de Tché-kiang j^ f£) dont les œuvres sont appelées Wang-yang-ming-tsi ^ |% ^ ^; c) 3fao KH-ling ^ ^ 1^, (né en 1623, sous la dyn. des Ming q^, mort en 1707 sous la dyn. actuelle, de la Sous-préfecture Siao-chan If llj dans la prov. de Tché-kiang fjfi^) qui brilla par l'érudition sous le règne de K'ang-hi ^ Bg, de la même dynastie, et fut tenu en grande estime par cet Empereur.
IV 1*» Ce dernier, Mao K'i-ling ^ -^ ift, dont le nom MaoK^i-hug. ordinaire était Ta-k'o ^ pj, composa 60 ouvrages, comprenant 517 livres, Kiuen ^, dont la collection est appelée Si-hO'tsi W M $k' ï' attaqua Tchou Hi ;^3R avec plus de violence et moins d'urbanité que les autres. Dans Touvrage intitulé Se-chou'kai'ts^ouo S ^ QS[ |§, "Correction des erreurs qui se trouvent dans le commentaire des quatre livres classique", tout en montrant les erreurs par des arguments plus clairs que le jour, il couvre Tchou Hi ^ ^ d'opprobres, le traitant d'ignorant ridicule, se contredisant lui-même, rêveur, etc. Cet ouvrage, comprenant 22 Kiuen ^, fut dicté par Tauteur octogénaire aux petits-fils de son frère. Il y rassembla les remarques qu'il avait déjà publiées dans d'autres ouvrages et les distribua en
iS^fiPf présenta à l'Empereur une supplique où, après avoir exposé que les ^'compositions modernes" Che-wen f^ ^C* c'est-à-dire les "amplifications'i que l'on faisait dans les examens publics, n'étaient qu'un verbiage creux sans aucune utilité, il demandait qu'on changeât de système dans les examens pour les grades. Cette demande fut soumise aux délibérations du conseil des mandarins de la Cour. Le premier ministre de l'Empire, Ngo EitlVai ?B W ^' opina qu'il ne fallait rien innover et, persistant obstinément dans son sentiment, il en donna les raisons suivantes : «Il est vrai que les «•'amplifications," aussi bien que les autres compositions, ne sont qu'un verbiage «creux ; mais l'examen par les '^amplifications" pour les grades fut d'abord «institué par la dynastie précédente des Ming ^ et depuis, durant quatre «siècles, on n'y a fait aucun changement, et il est encore conservé, parce «qu'on n'a pas trouvé de meilleur système. De plus, soit sous la dynastie «précédente, soit sous la dynastie actuelle, il y a eu plusieurs Administrateurs «insignes des affaires publiques, qui ont été choisis par le moyen de l'examen «"d'amplifications," etc.» L'Empereur se rangea à cette opinion (1).
jgi la ff ^ L. 11.
n. npifli
82 oatégories. Les oorreetietis d'erreurs, qui sont au nombre de 451, y étant ipiiteiiiies par des ruiëons inattaquables, Touvrage fut reçu avec avidité par les letb'és, qiû e'y ooafiçMnaent dans lee dU^ertationB sur rinterpréta* tiou 4/^9 asei^iia livres aux examens publics, SuK»ii<in« ^ 9"* Il eat anrivé damtëremel^t dans la Province de Ho* tre?o^m^e^0- nan ^f/f qi|e quelques lettrés, en composant des '^ampLichou-kat't?ouo. fieatioas de huit périodes/' eurent l'audace téméraire d abandpnuer le comEaentaire officiel de Tchou fîi j)^ ^ et de suivre les oorreotipiis de Mao IÇ*i-linfj ^ ^ $^* Or cela est interdit par un décret impérial, et Chào So^^g-nien f^ ijllt i^, fiKamiuateur ai| bf^eoalauréat, Hio-tcheng gft ^^ pour eetts pnoviiieè^ cruiguit que cela ne devint une coutume parmitles cai|didato. Il voulut donc que rinierdiction impériale fât renoufflée, ta piPAneuta une supplique dans ce gens dans la 6* lune de la 20* année U^ rHnï[>« ïruï' K(umg^s:iu 5g H (JuH. 1894). U y donne Ub plus grandai khisiq^ nu oommœtaire de Ti^iAu Ht ^||, fiût remptpef qiitl «éli adopté pour les mamens publioa aux grades mtépoissa par les dynasties précédenlirs des Yutm fc ^^ ^^ Jft«v4li «ImI que par la dynastie actuelle, et rappelle les ékiges pwnpovx donnés à Tchou Ht 4c H {Mur les Bmpereuni iC^afiiNftijR JK et K^iBnrlûn§ |Ë Él« puia U ajoute :
«Bien que les ofdniona damées dans leurs Asiîli par «des lettrés de grande érudition puissent qofdquçfidîil ni4«r sa comprendre les aaoiens livres, cependant pour^^ ^^Ma> cplificatiopis de buit piriodM^' imposées légidiMVient an: «examens publics, il est interdît de se mettre » apf98il|ss «avec le commentaire de Tchou Hi ^ |K. Ainsi donc, dims «les dissertations à composer sur Tinterprétation des livres «anciens on a toute faculté d'adopter tel ou tel auteur, «mais dans les ^^amplifications'' il n'est nullement permis
«de suivre d'autres opinions que celles du commentaire
«Dans ces dernières années, l'ouvrage de Mao KH^ling ^ «•^ ift intitulé Se^chou'kai-ts^ouo H # QJC H a été repro- «duit par la lithographie et s'est répandu dans TBmpil^. «Cet auteur possède, il est vrai, une érudition si vaste et «une mémoire si tenace qu'aucun des lettrés des derniers «siècles ne peut lui être comparé, et son ouvrage où «plusieurs textes des livres classiques sont interprétés «avec la plus grande perspicacité, a rendu grand service «à l'égard de Tchou Hi ^J^; mais, dominé par l'amour- «propre et insolent dans son éloquence ingénieuse, il couvre «d'opprobres dans cet ouvrage, l'ancien sage Tchou Hi ^JH «et va jusqu'à dire que le commentaire de Tchou Hi ^ jî|( «sur les quatre livres n'esf nulle part exempt d'erreurs, à «tel point que tout le fer extrait de toutes les mines de
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(d'Empire ne suffirait pas pour fondre des tables portant «toutes ses erreurs. Ah! quel sarcasme!... Si l'on perce mettait que cet ouvrage se répandît, il arriverait que des «lettrés de talent, séduits par ses affirmations^ croiraient «qu'ils ne doivent pas suivre TchouHi ;^Jjf ni Tch*eng I «jgg^ (qu'il a souvent cité dans son commentaire).... Ce «serait un grand détriment pour l'art littéraire. Nous «prions donc Sa Majesté, par un décret, d'interdire sévè- « rement la propagation de cet ouvrage, et d'ordonner aux «Mandarins de tout grade, soit à la Cour, soit dans les «provinces, ainsi qu'aux Recteurs des collèges de bache- «liers, établis pour instruire les lettrés, de se conformer «avec dû respect aux instructions sacrées des ancêtres de « Sa Majesté, suivant religieusement les opinions de nTch'eng / jg|g et de Tchou Hi ^ ^, et de plus que, pour «les ''amplifications de huit périodes" composées aux exa- «mens publics, au cas où elles différeraient du commen- «taire de Tchou Hi ^ ^ et contiendraient des opinions «téméraires en opposition avec ce commentaire, elles «soient condamnées et rejetées, quand même elles seraient «d'ailleurs écrites en style élégant, etc.» (1).
3® Au 16® jour de la 6® lune de la 20" année de l'Em- Défense de venpereur Koang-siu 56 ^ (18 Juillet 1894), il fut porté un f,^« l'XZtX^!" décret conforme à la teneur de cette supplique. L'Empereur y rapportait sommairement le contenu de la supplique et déclarait que cet ouvrage Se~chou-kaUts*ouo Q ff Qfc fl renfermait des opinions opposées à l'interprétation correcte des livres (approuvée pour les "amplifications"), puis il ajoutait: «Nous ordonnons que les Vice-rois et les «Gouverneurs provinciaux interdisent sévèrement la vente «ultérieure de l'ouvrage Se-cftou-ftai-ts'ouo E9fF6S[i6- Ceux «qui révisent les '^amplifications" aux examens publics «devront se conformer religieusement aux règles établies «par la loi, suivre le commentaire de Tchou Hi ^jR comme «la parole du msdtre et n'admettre aucune "amplification" «qui présente des opinions différentes des siennes, afin «d'éviter que les règles de la littérature viennent à se «perdre, etc.» (2).
V. 1® D'après cela, quand des lettrés composent des p^ l'examen "amplifications" aux examens publics, il sont tenus de sui- ^*'*^'*°"vre le commentaire de T^ou Hi Jlcjft* Mais parmi les examens que préside l'Examinateur provincial des bacheliers, en outre de "l'examen principal," appelé. Tcheng-ich'SLng JE ifti d^ns lequel on fait des "amplificatioos," il en est
(1) V. Texte chinois, ci-dessous N** VII.
(2) V. Texte Chinois, ci-dessous N* VIII.
un accessoire appelé King-^kou^teh^ang m '^ J{||, daim lequel on fait des compositions en vers et en prose. On y propose nombre de thèmes sur les différentes mmtièTes que les lettrés ont choisies. Ces matières sont : a) Che Fou ^ K, des '^vers*' et des * ^descriptions poétiques'*; b) Kinç'kiai fl[ /|f, ^'l'interprétation des anciens livres canoniques et classiques" ; c) Sing-^H'luen {^ M f|, une ''dissertation sur la Doctrine de Tehou Ht JitW l^U d) Hiao^king'kiai ^ |K Hf, "l'interprétation du Livre de Im piété filiale"; e) Tché-v^en JH ||, une "dissertation sur l'histoire, les antiquités, " etc. ; f) T'ien-^en Jl 3Jt une "dissertation sur l'astronomie" ; g) Yvr-ti H )|l, une "dissertation sur la géographie" ; h) Che^he fl 1|(, une "dissertation sur l'état actuel des affaires publiques, les moyens de prpcurer la prospérité du peuple, les progrès dans l'art militaire, dans les sciences," etc. ;' i) Sûan-hio jlfi êfk^ des 'problèmes de mathématiques." Da nombre de 2^ Cet examcu accessoirc précède "l'examen prin- S^lî^à^'re'^'<^iP^'' et il est libre dans un double sens, car les lettrés men King-kou. peuvent y concourir ou non, et dans le premier cas ils peuvent choisir pour sujet de composiVion n'importe laquelle des matières susdites. Ceux qui passent cet examen ont cet avantage que, si leur composition a quelque valeur, ils seront, toutes autres choses égales, préférés à ceux qui ne l'auront point passé. Personne évidemment ne se présente à cet examen, à moins d'avoir fait une étude spéciale des matières qui en font le sujet. Le nombre des candidats qui passent cet examen est en moyenne de 15 **/o du nombre de ceux qui ne le passent pas, et sur ces 15 7o il y en a a) 10 7o qui concourent pour les '^vers et les descriptions poétiques" Che Fou ^ B|î b) 2,5 7o pour "l'interprétation des livres anciens" King-kiai fl| ^ ; c) 0.4 7o pour une "dissertation sur la
Permiasion de [6] Eu l'an 39 de l'Empereur K'ang-hi ^ ^ (1700 ap. J.-C), dans
composer le £itn^- j^ H" lune, (décemb) sur la demande de Kouo Sieou |Ç 5^» Examinatenr pour le baccalauréat dans la Province de Hou-hoang nJS J|t permission fut donnée de proposer la doctrine do Tchou Hi j^ tR comme thème de dissertation à l'examen de baccalauréat. Toutefois les thèmes doivent fttre pris dans les ouvrages suivants : a) Tai-kl-t^ou-chouo ^ S H K et T^ong-ehou JB ^Fi composés par Tcheou Toen-i j^ |ScB|et commentés par Tchou Ht ^ 3R ; b) Hoang-kt-king-ch0'chou £ ^ 0 "K ff « de Chao Yœig {^ iK ; o) Si-ming W ||| et Tcheng-mong jE jK de Tchang Tiai 9 4|« commenté par Tchmt Hi ^ M d).
(l))K«ftâËJSlL.14.
DU SYSTÉMB DE TCHOU HI
doctrine de Tchou Hi :^ ^/' Sing-^li-luen 14 g î& [Tli et environ 2,1 7o sur les autres matières.
3^ Les candidats à cet examen qui choisissent 'Tin- ^^i^'^j*^ pas dé-
, ^. , ,. . ,, ,,. \' ' ,»Mt Ma r Al fendu de donner
terprétation des livres anciens, King-kiai fj^ ff^, ne font le des opinions onplus souvent aucune mention de Tc/iow Hi ;^ j|f , mais citent Ç!^®/^^ ^f^^®* d'autres auteurs et suivent leurs opinions, même en opposition avec lui [8], car autrement ils ne pourraient pas passer pour érudits. Il est donc évident que la conformité avec le commentaire de Tchou Hi ;^^n'est imposée que pour les "amplifications de huit périodes," et qu'il n'est nullement défendu de suivre des auteurs opposés à Tchou Hi ^^ dans les autres compositions des examens publics. En dépit de la défense de vendre l'ouvrage Se-chou-kai^ts^ouo BS^QS^Hti 'es opinions opposées à Tchou Hi :^^qui s'y trouvent réunies aussi bien que celles qui se rencontrent dans les autres œuvres de Mao K'i-ling ^ ^ f^, conservent toujours la même valeur, et la célébrité de l'auteur n'en est point diminuée, car Chao Song-nien "^ ij^ ^ luimême, dans sa supplique, lui a décerné cet éloge pompeux : «L'auteur de l'ouvrage Se-chou-kai-fs^ouo Q tt "3C l§ possède une érudition si vaste et une mémoire si (ctenace qu'il n'est aucun lettré des derniers siècles qui «puisse lui être comparé.» En outre, les Empereurs regardent du même œil tous les lettrés célèbres, aussi bien adversaires de Tchou Hi :^^ que ses partisans. Ainsi les Empereurs de la dynastie des Ming |g Kia-tsing jJK #(1530ap. J.-O.) et Long-/i'msf g| JJ (1567 ap. J.-C.) décrétèrent successivement d'inscrire au catalogue des
[7] An mois de novembre de l'année 1896, l'examen de baccalauréat fo-A'oo » i»«^«^«„ j« ^M* §j- A 1 examen ue
^ ^ "préparatoire à la licence" (1) a eu lieu dans la Préfecture de Song-kiang l'année 1896, &
fe Ùl» (Prov. de Kiang-sou flCiK) pour sept Sous-préfectures. Les bacheliers ^?!^tJ^^J j?ff:
sonne ne s esi
qui y concoururent furent au nombre d'environ 1500, avec environ 2000 candi- présenté pour dats. A l'examen accessoire, il ne fut pas donné de thème pour une "dissertation composer le Sin^sur la doctrine de Tc^u Ifi ^ JIK) 8ing-li-luen f£ îgl 19) personne ne s'étant présenté pour traiter cette matière.
[8] 1' Il existe un très grand nombre d'auteurs, tant anciens que modernes, qui diffèrent de Tchou Ri ^ JK dans l'interprétation des livres anciens. Yuen Y lien glC 7C (appelé du nom ordinaire Pé-yuen iQ JC^ ^^ en 1764, mort en Tuen YuenàAna
1849, de la Sous-préf . de I-tcheng M âfc clans la prov. de Kiang-sou ÎLtk) célè- *?^ dictionnaire
^^ ^* KA: * ^ '«"i"/ n admet pas le
bre lettré sous les règnes àeKHen-long J|2 ESi de Kia-hHng imSt et de Tao- commentaire de koang JS %' dans son dictionnaire iTm^-Zw-^c/roan-Arou JE w ï îù' n'a -'^^"^^ -"*• pas daigné admettre une seule interprétation de Tchou Hi 7^ jRc ou de ses disciples.
(1) Cf. Pratique des examens littéraires en Chine, par le P. Etienne Siu S. .T., p. 97.
im
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hommes illustrée « honoréB dans le temple de Confuciudt les adversaires de Tchou Hi ^ ]^ nommée plu€ haul, Lou Kieoti^yuen g| ji jjjfl et W^ng Cheowjen i *^ fc (1), ce qui a été oonirmé par des Empereurs de la dynastli actuelle.
^SJ^i^i^i ** D'après le très petit nombre de lettrés (4 sur lOOO Bor SingAi'lum, qui choisissent à l'examen la doctrine de Tchou Hi ^ ^
comme sujet de dissertation Sm^-li-Zuen |^g||^, ii esÈ é^U ' dent que, sur la masse des lettrés, i! en est extrêmement peu qui étudient spécialement la doctrine de Tchou Hi ^^. Bu effet, pour ôtre capable d'écrire sur cette doctrine une dissertation digne du concours, il ne euilît pas d'avoirétudié les quatre livres classiques et les cinq li\Tes cafio«i niques ; il âtixt encore avoir lu quelques ouTHigep tVàilluM spécialement de oette dootriae. îfais, dès lom fite oe oos^ cours n'est pM requis pour obtenir les grades littéiaûrM, le oommun des lettrés se dispense de ee imt«il {9}.
{S] l*Iit eonxamn di taoiiaU>ra et de» nwididiili a» fitte ^SMiia ttfc Siam»
d*ciil sur lei ma^nm d* TiûkiM Hi i)c jUt et U pltipttl 4fmÉkm ma hmmm*
natt pM même les tttm de Ms «avves.
Bennsorrôtion 2» De pia«, l'SmpevMv J^iii^AtJIR Ifd-mèaKaenMmlKa cypoiMleii
Mranr K^ang-M TohoolùflDei ^urad il oompowane l>iiiiii|ilî>iii liniiiiiiiliilifniiiipn àm 'jb^éh
Ir^Ufle de P6. oncsoUires Wm^ife^^iehm'WtÊmt II ^ A JC '*Vxii friflsiipe ite «MS Im
étree" (2), ooaime onMmMil pM» l'S^tM dft Pékin. H aem èoa de 1
brièvemeQl dam queUee oixcoiutaiiooB oaifte iatetiplîoxk lai i
En la U* anaée de ton ligne (1706) mV Bmperenr fit dop fox Wèm fi la célèbte Oqmyai^e de Jean» yéddant à iifc Çoar de Pélpn» Phîlîapt <li liOaif |)
('Ifin Ming-ngo ig 9 9î)i Antoine Thomas (Ngan Touo 9 $) et Thomas Pereyra {Sùi Je-cheng t^ H ^/ de lOXXK) onces d'argent pour construire une Eglise dans la Ville septentrionale ( Nci-tch'eng Vt Jm)^ kVKni de la porte Siuen-ou-men _S. K 11 '
Postérieurement, le 7 de la Z* lune de la 50* année de son règne (24 Att. 171 1), ce même Empereur envoya l'inscription susdite, écrite de sa main, ans Pères de la même Compa^^e, Joseph Suarez {8ou Lin jJK w)) Bernard Kilien Stumpf (Ki Li-ngan fc S 3c) et Dominique Parrenin (Pa TotUMVim^g E^ ^ W)) pour être placée sur la façade de l'Sglise, avec une couple d'inscriptions verticales ^To^ Wi)y chacune de onze caractères, à ^aoer sous le Pien 0* Une Strophe de 8 vers de 7 caractères chacun (fkHy^fh^hë 4^ W 9) complétait Tenvol (3).
Le sens des inscriptions vertioalea est comme il suit :
«Le vrai dominateur, qui à l'origine créa les choses visibles et invisibles, est sans commencement et sans fin,»
(1) V. ci-desBUB, N^ III, 3*.
(2) V. Lettres édifiantes tom. 10 p. 62 (A Lyon 1819).
(3) V. JE IK 4^ SI PP 122. 127. 139. (2« édition).
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Tous ceux qui aspirent aux grades littéraires devraient cependant avoir quelque connaissance de cette doctrine, afin de pouvoir faire leurs ^^amplifications'' quand on donne des thèmes ayant quelque rapport avec elle ; mais il leur suffît à cet effet de retenir et de comprendre d'une manière vague et confuse quelques expressions du système, tirées des commentaires sur les livres classiques.
5^ La manière d'étudier la littérature qui règne en J^» doctrine de
/>ii . j . . . j. . . . T Tchou m n'est
Onme depuis un temps immémorial, consiste en ce que comprise de la les enfants de sept à huit ans, dès qu'ils connaissent le plupart des let-
^ très que d'une ■ manière confuse.
«Le tout-poisBAnt, qui avec bienveillance a nauvé (les bemmes), a signalé sa miséricorde et sa justice.»
La strophe est comme il suit:
«La multitude innombrable des objets qui tombent sous les yeux,»
«Se reconnaît nécessairement comme produite de rien par le créateur;»
«Il est un en substance sans fin et sans commencement,»
«Triple en personnes, il n'est nullemeut le repos silencieux ni le vide des Bouddhistes.»
«Le paradis terrestre est terme depuis longtemps à cause du premier homme,»
«Mais le chemin du ciel a été ensuite réouvert par le Fils de Dieu.»
«A l'exception des hérétiques opiniâtres,»
«Aucun partisan de la saine philisophie qui ne le révère et ne Tadore» (1).
Le 14 de la 1*^ lune de la 40* anné« de l'Empereur K^ien-long ?£ S (13 Fév. 1775) cette Eglise brûla et ces inscriptions furent détruites. Cet Empereur, à l'exemple de son aïenl, fit don aux Pères de la m^me Compagnie, Joseph d'Espinha (Kao Chen-se îS W ®) «* André Rodïiguez ( Ngan Kouo-ning 9 H m) de 10.000 onces d'argent ponr reconstruire l'Eglise et il leur envoya les marnes inscriptions horizontale (Pien n) et verticales (Toei S) écrites de sa main ; seulement, dans l'inscription horizontale il changea le caractère Ft/^n % en J^' Or le caractère TuenyC^ au sens moral signifie proprement "^Principe" t&ndift que ïe ôarftctère Tuen J^ au sens moral comme au sens physique, signifie **origîne." Ainsi donc l'inscription horizontale A W X %' prise dans son sens naturel, signifie le vrai Dieu, et si on rînterprète par l'inscription verticale correspondante et par lia strophe de huit ven, ^lê ne peut nullement ^tre entendue dans un sens matérialiste.
Si TEmpereur K^ien-l<m0 wt fÊ. ^ changé le carâoiiM X eh ^ i ce n'est probablement pas qu'il ait voulu changer Ift phrase de eon aïéul^ mmn afin de suivre plus exactement la règle de calligraphie, d'après laquelle les 4 caractères d'une inscription horizontale ne doivent pas différer beaucoup pour le nombre de traits. Grand amateur de calligraphie dans sa jeunesse il aura substitué à Yuen yC le caractère Yiten ^ comme moins différent des autres caractères pour le nombre de traits.
Il est donc clair que l'inscription A W A >'C signifie le vrai Dieu, vrai créateur, sans aucune tendance au matérialisme et par suite qu'elle est en opposition avec la doctrine de Tchou-hi'^ jR«
(1) V. Le texte chinois ci-dessous N* IX.
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son de quelques caractères, commencent immédiatement à apprendre les livres classiques, puis passent aux liTrea canoniques. Or ces livres, étant d'un style relevé et traitant de théories spéculatives et abstraites, sont au-desmui de la portée des enfants. On leur en fait néanmoiiur apprendre par cœur le texte avec quelques parties choisies de commentaire, sans qu'ils y comprennent rien. C'est comme si des enfants européens, avant d'étudier la langue latine, apprenaient par cœur les écrits philosophiques de Gicéron ou de Sénèque. Quand ensuite leur intelligence s'est plus développée, ils entendent l'explication de ces livres et lisent le commentaire avec ses développements, uniquement en vue de la composition * 'd'amplifications." Les textes auxquels sont joints des commentaires selon la doctrine de Tchou Hi ^ jK et même les commentaires plus étendus tirés d'ouvrages spéciaux de disciples de ce maître, n'offrent que des théories vagues, obscures et sans lien, et par suite les lecteurs se contentent d'en obtenir une intelligence superficielle et de retenir quelques phrases qui puissent leur servir pour composer des ' 'amplifications." Car la manière de faire des étudiants chinois est bien exprimée par le proverbe Hao-ÎQU'^hou pou'^ A'teou-c/ien-Atat jfftHt^T^^M ''celui qui étudie bien les livres ne les approfondit pas trop." De fait le commun des lettrés, particulièrement dans l'étude de la doctrine de Tchou Hi ^ D(, ne ressemble nullement aux Sinologues européens qui cherchent à éclaircir les points obscurs, à trouver un' sens précis dans des expressions vagues et un lien entre des phrases sans connexion, et donnent un sens déterminé à des paroles ambiguës, supposant que les auteurs de telle doctrine auraient parlé ainsi s'ils avaient voulu écrire d'une manière vraiment philosophique. L'expérience prouve que si un lettré chinois, possédant une langue européenne, lit une bonne exposition de la doctrine de Tchou Hi :^ ^ dans cette langue, il la trouve exprimée beaucoup plus clairement que dans le texte original chinois et qu'il ne l'a jamais entendu expliquer par des lettrés, des licenciés et des docteurs de grande réputation, ni même par ceux qui ont fait une étude spéciale de cette matière [tO].
[10] Parmi les ouvrages sur le Tchonhisme, **LephiIo90phr Tchou Hi'* (l mérite une mention spéciale. L'auteur, le K.P. Staninlas Le Oall S. J. a traité ce sujet savamment et d'une manière développée
(1) V. Variétés sinologiques N*. 6.
DU SYSTÈME DE TCHOU HI
VI. 1^ La connaissance de la doctrine de TchouHi :^|K, ^^^ ^^tion conque la plupart des lettrés acquièrent par la lecture de trine de Tc?iou livres propres à leur faciliter la composition **d'amplifica- ^^n'aaïicunein- ,. n • X * ' 1 -..L^ • ^ fluence sur Tes-
tions, ne consistant qu en quelques théories vagues et prit des lettrés.
obscures apprises de mémoire, elle ne peut avoir aucune influence sur leur intelligence et sur leurs mœurs, et c'est ce que prouve Texpérience de tous les jours. Car les disciples de TchouHi ^^ se font gloire de ce qu'il prêche la doctrine de Confucius et condamne le Bouddhisme et le Taoïsme ; et cependant, comme nous le voyoas chaque jour, quel est le lettré qui n'adore pas les idoles de l'Inde, Fou ^ **Bouddha," Koan^yn |^ ^ Avalô Kitês'vara, etc? Quel est celui qui n'honore pas les idoles chinoises T'ien- M 5Ç iË Isi ' 'déesse de la mer" et Wen^tch^ang 3Jt ^ le '*dieu de la littérature," dont Tchou Ht jlj^^ réprouve spécialement le culte? Quel est celui qui n'a pas Tsao^kiun fj ;g le *'dieu lare," placé dans sa cuisine? Quel est celui qui n'a pas de monogrammes superstitieux^ Fou i}^, collés à ses portes ? Quel est celui qui ne brûle pas des lingots en papier? Quel est celui qui n'invite pas des bonzes et des Taoïstes pour réciter des prières et faire des cérémonies superstitieuses ? Quel est le lettré, surtout parmi les nobles, qui, dans des funérailles pompeuses, ne veuille avoir devant le cercueil, portée dans une litière bien ornée, une poule blanche vivante dans laquelle il croit que se trouve l'âme du défunt? En un mot les lettrés ne s'attachent pas à la doctrine de TchouHi ^jK P^^ l'esprit et ne s'y conforment pas dans la pratique [11].
[11] U y avait autrefois, dans diverses provinces, des pagodes appelée* 8an-kiao-t*ang. San-kiao-t^ang ^ ^ S! ^'Temples des trois religions", dans lesquelles étaient placées trois statues, à savoir, la plus grande au milieu, de Bouddha assis, les jambes croisées, avec un air arrogant; à gauche, une statue plus petite de Lao-tse ^ 'f debout, la tète inclinée vers Bouddha, et à droite, une statue aussi plus petite de Confucius, la tête haute et également tournée vers la première. Les statues en bronze, en fer, en bois ou en argile étaient dorées et la plupart des pagodes étaient superbes. En l'an 9 de l'Empereur K^ieiilong #£ HI (1744 ap. J.-C), Lin Tehe-tch^oen W CE Si Examinateur au baccalauréat pour la province de Ho-nan 7? f^ i trouva dans cette province plus de 590 pagodes de ce genre et, blessé de voir Confucius ainsi humilié devant Bouddha, il adressa une supplique à l'Empereur pour demander que ce fût défendu. L'Empereur ordonna alors aux Mandarins locaux, tant dans les autres provinces que dans celle-ci, de faire enlever de la façade de ces pagodes l'inscription San-kiao-t^ang ^ JK ^* ®* de transférer les statues de Confucius dans les collèges, dans les écoles ou ailleurs (1). En dépit de ces ordres les
(1) «*f*%K L.6.+ « J|##t»« L.m+ qi
SfîBl4tL.4.
yittici* iffM îï 2* Ce fait peut aussi sobsener chez les lettrés chré- ^^f^î^'^Z i>^n« ^^ ce Vicariat t^o"» e avons pas caanaissance des w^l»MU««^hrè- autres) : car dan» ce Vicariat, qui comprend les deux U^oct«i»«**iî Provinces de Kiang-aou in H ^t <*« Ngan-hoei $ ^|t, il j Tehùfiîit. a actut^tlement (1896) plus de 1500 chrétiens qui ont étu-
dié ïefl livres claeslques et canoniques et les possèdent ! aussi bien que les lettres païens, et parmi eux il y en a
' 70 qui sont gradés. De ce nombre, la plupart sont fervent»
^ et exemplaires, et il n'y en a guère plus de 3 */„ qui mènent
une vie indigne du nom chrétien. Mais si ceux-ci ne se oonfornient pas aux commandements de Dieu et attx préceptes de l'Eglise, ce n'est pas à raison 4'idées fausses puist^es dans les livres, mais uniquement par respect humain ou entraînés par la cupidité ou d'autres passions. Depuis l année 1842 [12] jusqu à Tannée présente (1896) inclusivement, c'est-à-dire dans Tespace d'un demi-siècle, il est mori 79 bacheliers chrétiens qui tous (autant que nous avons pu noua en assurer), ont laissé un espoir bien fondé de leur salut éternel, à l'exceptiou de cinq dont le repentir, à leurs derniers moments, a été douteux. Mais ceux là n'avaient pas vécu en chrétiens, et leur tin déplorable ne fut pas due à leur attachement a la doctrine de Tdwu Hi ^M' 1-*^° d*entre eux, entraîné par une passion de jeunesse^ fut emporté par une mort subite ; un second fut victime dti respect huniain, et pour les trois autres» néophytes, ÏV mour de T argent tut leur ruine. Les choses étant ainsi , il est évident que le commun des lettrés ne subit aucune inHuenoe de la doctrine de Tc/iou Hi Jj^H dans la lecture des livres classiques et canoniques.
pagodes de ce genre furent conservées dans quelques provinces. En l'an 16 de son règne (1836 ap. J.-C), l'Empereur Tao-koang J5 yC ayant appris qu'il existait dans la Province de Chan-si [IJ W plusieurs pagodes appelées San-kiaO' niiao ^ jfjl jfin "Pagodes des trois religions," ordonna encore aux Vice-rois et aux Gouverneurs provinciaux de les réformer (1). Bien qu'il n'y ait peut-(^tre plus aucune pagode de cette sorte, les lettrés n'en restent pas moins adonnés au Bouddhisme, plutôt qu'à la doctrine de Confucius.
[12] En 1842 les Pères de l'illustre Compagnie de Jésus ont recommencé à évangéliser le Kiangnan flC ^ ' et j'ai pu trouver des documents nécro* logiques sur les chrétiens depuis cette année.
(1) IK * ^ ji * L. 8.
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ARTICLE I
DE l'empereur et DES MEMBRES DE SA FAMILLE.
^ ê î& Hoang-ti Empereur. — ^ J: Hoang-chang ; 3| ^ Wan-soei ; ^ ^ T'ien-tse ; 3Ç I T'ien-yKiang ; yf^ Jg" Yuen-heou; ^ jg: Tche-tsuen.
2 ic Jl M ^ T'ai-chang-hoang-ti Empereur-père, qui survit, quand son fils est Empereur. — ^ J^ ^ T'ai-chang- ^^9hoang, * 5
^ 5fc ê >'c S T'ai-hoang-t'ai-heou Impératrice-aïeule. 6
4 ^ ^ ^ Hoang-t'ai'heou Impératrice-mère. ,,
5 ^ ^ Hoang-heou Impératrice. — 4» 'g' Tchong-kong ; ^
gC Ti'pH; 5Ç T # T'ien-hia-mou, ,,
6 ^ j^ jE Hoang-koei'fei Concubine de TEmpereur, de \^^ classe. ,,
^ jfc iE Koei'fei Concubine de l'Empereur, de 2" classe. ,,
8 ^ Fei Concubine de l'Empereur, de 3" classe. ,,
9 â[ Pin Concubine de TEmpereur, de 4" classe. ,,
10 jf A Koei-Jen Concubine de TEmpereur, de 5" classe. ,,
11 'g ^ Kong-niu Jeune servante du sérail de l'Empereur. ^2 ^ :iç ^ Hoang-t'ai-tse Prince héritier du trône — ^ ^
Tong-kong; ^ :ë" Tch'ou-kiun ; % ^ Tong-tch'ou,
13 pj fl^ NgO'ko Fils de TEmpereur ; Prince. — ^ p^ Jf Ta-ngo-ko,
14 jg 3E rs'in-wangf Prince de l^^e classe. — ft ^igjRl Houo-
che YsHn-wang. 7
15 {[J 2 Kiuri'wang Prince de 2^ classe. — ^ |B IK £ ^o-!o Kinn-wang. ,,
16 ^ Hgl Pei-ië Prince de 3*» classe.—^ H MU ^o-Zo Pei-lé.
17 ^ ^ Pei'tse Prince de 4** classe. — g lll M "F Kou-chan Pei'tse. ,,
18 $ JR i^ H ^ Fong-ngen Tchen-houo-kong Duc de l^^^e classe. ,,
^9 $ JS* M H & Fong-ngen Fou-kouo-kong Duc de 2* classe. ,,
Le chifire à droite indique la page de ce Mélange.
20 ^ A A ^ M M ^ Pou-jou-p^-fen Tchên'hQuo'kong Duc
de 3" classe, -1 ^ A A i^ ili H â^ Pou-joupa^'f^n Fùu-kouokûng Duc de
4* classe.
2? i^ ^ SU Ç Tchen-kouo Tsiang-hiun Ci^néraliaeime de !^f**
classe.
23 ^ 0 Jjf ^ Fùu-houo Tsiang-hiun Généralissime de 2" classe.
24 ^ g jjf |g Fong-kouo Tsîang-hiun Généralissime de 3* classe.
25 ^ M- j^ W- Fong-ngêfï Tëiang-htun Généralissime de 4* classe.
g ^ Che-t^e Fils aîné d*un Prince de i^^^ classe T^'in
2*^ Ê ^ Tch&ng-im Fils aine d'un Prince de 2' classe
28 ^ ^ 7\sonj7'C^i^ Descendant de Hîen-tmu jp j||^ bisaîéul de r Empereur Choen4che J^ Jj^* — ^ fjf T^ien-hfMng.
29 Gil ^ ^ ^ //ieTi-*\i?x-lsoTig-nhe Descendant de Hien-tsau 1^ Ig^, qui n'a aucun titre spc^ciaL
30 jj|( H Kio^Q (Gioro) Descendant des cinq oncles et des quatre frères de Hïfm-hou j^ U-
^^ Â :Ë 5^ i jrti-ichan(7*Aong'^cfiou Tante paternelle de TEmpereur. — j^ ^ T'aî*k'Àou; ^ ^g rf-ftoii.
32 ^ â* ^ rc^iari^-Ziottg-tc/iou Sœur de l'Empereur du même pêre,~>îjf jg Ti-ki: Jl ^g T'ienkL
^3 Ji^ ^ Kong-lchou Fille d« T Empereur.
34 ^ fl^ ^ ^ Koîi-fuen Konj^-k7iôu Fille de TEmpereur. née de rimpératrice, décorée du titre Kou-luen ^ ^.
35 ft ÏS S i Houo-che Kong-tchou Fille de TEmpereur, née de sa concubine, ou fille descendante de Tsong-che ^ ^, adoptée et élevée par Tlmpératrice, décorée du titre HouO'Che ^ ^.
36 >fê >fê Ko-ho Fille des Princes des quatre classes, et des Ducs de \^^^ et de 2" classe, qui font partie du Conseil des Huit, i.e. Pa-fen Tchen-kouo-kong A ^ iSt H S ^* Pa-fen Fou-kouo-kong A "^ 1^ W &•
37 ft ?jg ;fê ;fê HouO'Che Ko-ko Fille d'un Prince de i^ classe rs'in-wang £ ^, née de sa femme légitime^ ou de sa concubine.
38 ^ Ji >fê |§ To-lo Ko-ko Fille d'un Prince de 2*^ classe Kiun-wangf JJ5 ï, ou de 3* classe Pei-lè ^ ^, née de leur femme légitime ou de leur concubine.
39 @ ilj ;^ ;|^ Kou-chan Ko-ko Fille d'un Prince de 4^ classe Pei'tse ^ •^, née de sa femme légitime.
40 JjJ ^ Kiuri'tchou Fille d'un Prince de 1^^ classe, née de
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sa femme légitime, décorée du titre Kiun-tchou gj ^. 4^ SS ^ Kiun-kiun Fille d'un Prince de l^re classe, née de
sa concubine, ainsi que fille d'un Prince de 3" classe, née
de sa femme légitime, décorée du titre Kinn-kinn J[5 g". 42 JH ^ Hien-tchou Fille d'un Prince de 2* classe, née de
sa femme légitime, décorée du titre Hien-tchou J|| ^. ^^ M ^ Hien-kiun Fille d'un Prince de 2" classe, née de
sa concubine, ainsi que fille d'un Prince de 4® classe, née
de sa femme légitime, décorée du titre Hien-kiun J|^ ;§•. ^^ ^ 1Ê Hiang-kinn Fille d'un Prince de 3® classe, née de
sa concubine, ainsi que fille d'un Duc de l^^e ou de 2®
classe, née de leur femme légitime, décorée du titre
Hiang-kinn ^ ^.
45 )jig § Fou'tsin Femme d'un Prince de l^re ou de 2* classe,
et femme du fils aîné d'un Prince de 1^^^ classe, né de
sa femme légitime.
^^ M M ^ Tché'fou'tsin Concubines (seules fécondes) des
Princes de 1^'^^ ou de 2® classe, et concubines (fécondes)
du fils aîné d'un Prince de l^^e classe, né de sa femme
légitime, ^'7 3fe A Fou-jen Femme légitime d'un Prince de 3" ou de 4®
classe.
^^ ^ ^ ^gO'fou Gendre de l'Empereur, des Princes des
quatre classes et des Ducs de 1^^^ et de 2* classe. — jjfj Jg
Fou-ma, ^^ @ I& ÏS 5ft Kou'luen Ngo-fou Mari de la fille de l'Empe-
reur, née de l'Impératrice.
50 ^ ^1R M HouO'Che NgO'fou Mari de la fille de l'Empereur, née de sa concubine, ou mari de la fille descendante de Taong-che ^ ^, adoptée et élevée par l'Impératrice; Mari de la fille d'un Prince de i*»'^ classe, née de la femme légitime. — ft 'Ki Itf M Houo-che Fou-ma.
51 ^ il Sî il» TO'lo NgO'fou Mari de la fille d'un Prince de 2" ou de 3" classe, née de leur femme légitime ou de leur concubine.
52 @ llj ÏS Stf Kou-chan Ngo-fou Mari de la fille d'un Prince de 4" classe, née de sa femme légitime.
53 as i <S Sff Kiun-tchou Ngo-fou Mari de la fille d'un Prince de 1^^® classe, née de sa femme légitime. — ^ Jg| Xiun-ma.
54 f[5 ë^ ÏS I& Kiun-kiun Ngo-fou Mari de la fille d'un Prince de l**^® classe, née de sa concubine ; Mari de la fille d'un Prince de 3* classe, née de sa femme légitinje.
55 H i !^ ^ Hien-tchou Ngo-fou Mari de la fille d'un Prince de 2® classe, née de sa femme légitime. — J|^ M Hien-ma,
56 H ë <g 18 Hien-kiun Ngo-fou Mari de lu fille d'un Prince
de 2^ classe, née de sa concubine; Mari de la fille d*un Prince de 4® classe, née de sa femme légitime.
57 M^ f&M Hiang-hiuri Ngofou Mari de la fille d'un Prince de 3" classe, née de sa concubine; Mari de la fille d'un Duc de 1ère classe, ou de 2® classe, née de leur femme légitime.
ET DES MEMBRES DE SA FAMILLE
58 ^ A ilï Tsûng-jen-fou Cour suprême des affaires de la famille impériale. — ^ j£ ^ Tsang-tcheng-se ; £ jg| ^ Yu-tié'sou. 9
59 ^ '^ Tsong'ling Président de la Cour suprême des affaires de la famille impériale. — ^ |g| Tsong-k'ing; ^ fg Tsong-po,
60 ^ jE Tsong-tcheng Vice-président de la Cour suprême des affaires de la famille impériale. — ^ JE ^ Hl Tsongtcheng ChaO'k'ing ; ^ "^ ^ Ta-se-tsong.
61 ^ ^ Tsong-tch'eng [3. a] Assistant de la Cour suprême des affaires de la famille impériale.
62 pij ^ Jff Nei'OU'fou Cour suprême du service domestique de l'Empereur.— ;fc }ff ^ T'ai-fou-se; jg + Ê Tientchong-kien.
63 Pi^ M Mi^ ^ S^Nei-oU'fou Tsong'koan-ta'tch'en[2.SL.] Président de la Cour suprême du service domestique de l'Empereur.
64 J: H JS 'S ^ Chang-sun-k'i Pao-i Serfs de l'Empereur pris dans les trois Bannières supérieures.
65 H :K 'Ë * H "S Sank'i-pao'i T'ong-ling [3. a.] Général
des serfs de l'Empereur pris dans les trois Bannières. 10
66 î^ jg Tche-tsao [O.O.] Commissaire aux achats pour la maison de l'Empereur. — ^ ^ Chanq-y ; ^\ flg Se-fou : ±mWi Ta. fou-fou, 12
67 >k S T'ai-kien Eunuque. — ^ ^ j^ Ta-tchang-ts'ieou ;
^ Tang ; '^ 'g' Hoan-koan ; rp ^ Tchong-fou, 10
68 im^ "Jk ^ Tsong-koan-t'ai'kien [4.O.] Chef des eunuques. ,,
69 MlJ^^icS Fou'tsong-koan-t/ai-kien [6.O.] Sous-chef
des eunuques. ,,
70 "M" ^ >k è Cheou'ling-t'ai-kien [7.0.] Doyen des eunuques. ,,
71 ®]#^iC.K Fou-cheou-liiig-rai-kien [S,0.] Sous-doyen
des eunuques. ,,
72 f^ ^ Che-uei Garde du corps de l'Empereur — ^ j^ TchaO'Che; ^ # |B Yu-lin-lang. 13
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73 ^ f^ 1^ ^ ;^ ^Ling-che'y^eiNei'id.'tch*en[\.d^,]Géiié-
ralissime de la garde du corps de l'Empereur. 13
7^ ^ :^ E Nei'ta-tch'en [l.b.] Vice-généralissime de la
garde du corps de l'Empereur. ,,
75 Si: ^ :^ E San-tche Ta-ic/i'en [2.b.] Général de la garde
du corps de l'Empereur. 14
76 f^ UJ Jt ^ Che-wei Pan-ling Commandant de la garde
du corps de l'Empereur. ,,
77 f^ l$ï :§ 3fi M Che-wei Chou-pan-ling Vice-commandant
de la garde du corps de l'Empereur. ,,
78 f^ ^ 'fh ;^ Che-wei Che tchang Doyen de la garde du corps de l'Empereur. ,,
79 ^ ^ f^ 1^ # ^ Tsong'Che-che-v;ei Che-tchang Doyen de la garde du corps de l'Empereur, pris dans la famille impériale. ,,
80 — ^ f# ^ Y-teng-che-wei Garde du cprps de l'Empereur, de l^r^ classe. ,,
81 m ^ ^ ^ Eul-teng-che-wei Garde du corps de l'Empereur, de 2® classe. ,,
82 H ^ ^ Ifî San-teng-che-wei Garde du corps de l'Empereur, de 3* classe. ,,
83 H ^ f# Ifî Se-teng-che-wei Garde du corps de l'Empereur, de 4® classe. ,,
84 ]È fiH f^ % Lan-ling-che-wei [6. a.] Garde du corps de l'Empereur, dont le chapeau est orné d'une longue plume de corbeau. ,,
85 ^ ^ IS Han-che-wei Garde du corps de l'Empereur,
pris parmi les Chinois. ,,
DES MANDARINS DE LA COUR ROYALE ET DES SIX TRIBUNAUX SUPRÊMES
86 g| ift :fc E Che-tcheng Tatch'en Régent d'État. ^ 2
87 $1 iïjc :^ E Fou'tcheng Tatch'en Administrateur d'État. 2. 5
88 M WL :k J& Y'tcheng Ta-tch'en Conseiller d'État. 16
89 3f im jg Kiun-ki'tch'ou Cour suprême des secrets de l'Empereur. ,,
90 ^ i^ ;f; g Kiun-ki Ta-tch^en Secrétaire suprême de l'Empereur. ,,
91S|g^iaaiS*i^WP^ Tsong-lUko^kouo^t'ong^
chang^che-ou Ya-men Tribunal des affaires étrangères. 30
92UiS^^^IBF:^E Tsong-li'kO'houO'Che-ou Ta-
tch'en Président du Tribunal des affaires étrangères. 31
93 ^1^ |§!r flj Wai'OU'pou Tribunal des affaires étrangères. ,,
94 gic è ;jt E K'in-tch'ai Ta-tch'en Délégué impérial pour
des affaires particulières, choisi parmi les Mandarins du 3* ordrp et au^deesus.
95 &iM*Ê K KHn'tch'ai-kOâîi^yuen Délégué impérial pour des affaires particulières, choisi parmi les Mandaritis
du 4' ordre et au-de^eous, ,,
96 ^ JP j: TsL-hio-che -La*] Ministre suprême de l'Empereur.— ^ 4g Ts&i-siRng ; 4B g Siangkouo; ^ ^ TchongiUmg: ^ \^ Po-k^oei ; ^^ Ko-lào; :Jt tt @ THichoukouo; ;fc 3^ 5 TBtchoti'Che : ;fc X ^ Tauuen-fou ; ^
7C ^ Ta-yuen-lsm. 15
^ J û si A # -t Wie-pan-la-iiio-c/ie [l.b.] Vice-ministre suprême de TEmpereur. — gg ^ Ya-siang : fg ^ Nié'h'oei. ,,
98 ^ Hlg IVeTi-hûiï-aVn Palais de la littérature florissante. ,,
99 ^ ^ Jg Oa^yng-îien FaJais de TexceJ lente mîtice. ,, ^^^ S 3S 1^ ^^'en-tyuf?n-/ït> Salle de la science profonde. ,, 101 tt fc fâ Ti-jen-kff Salle de la bienfaisance, ^^ ^0^ ^ %ï ^ P'tO'hQUQ*tien Palais de la conser\'ation de la
paix, ^
lOS ^ ^ Tong-ko Salle orientale.
184 le i jffi Kiao-rai-aen Palais de prospérité. ti
105 ^ y ^ rc7ïOTi^-c/iOU-Aouo Cour des écrits sous la direction des Ministres suprêmes. — ^|f ^ Si-y: j| ^ ^
106 + H Tchong-chou [7. b,] Écrivain de la Cour des écrits sous la direction des Ministres suprêmes. — î^ ^ Tchonfi'hnn: Pi^ Nei-han: ^ ^ Nei-che : ^^0 Tsewei'Ung ; :^ ^ K^ Ta-tchang-hân : ^Pi^ Ta-nei-chë. ,,
107 è ^ 1^ H(hmfj-rhe-l€h'eng Archives impériales. j,
108 ^ i ^ M Hoang-che-tch'eng-wei [7. a.] Préposé aux archives impériales. ,,
109 ^ IP Lou'pou Six Tribunaux suprêmes. 16
110 ^ # Chang-chou [l.b.j Président d'un Tribunal suprême.—tf» S Tchong-t'ai: ^ H Tou-rai; :^ '^ fÉJ Ta-chang-po, ,,
111 ^ f^ fiP TsouO'Che-lang [2.a.j Vice-président en premier d'un Tribunal suprême. — 3g |gl ya-fe^inj;; ^ ^ fg C/iaochang-po. ,,
112 :Êr ^ SB Veou-che-iang [2. a,] Vice-président en second d'un Tribunal suprême. ,,
113 ^ IP Li'pou Tribunal suprême des offices civils. — 3Ç '^T'ien-koan; 5Ç ^ T'ien-pou; ^ |p Tf^'iuen-pou ; ^
l|p Ts'iuenis'ao ; S pB Siuen-pou. ,,
114 4t S ffi Pédi-pou Tribunal suprême des offices civils
au nord. 17
115 4t ^ M Pé'li'fang Bureau des offices civils au nord. ,,
116 1^ IP |Sî # Li'pou Chang-chou [l.b.] Président du Li-
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poul^flj.— ^^T'ai-^sai; ^^ Tchong^tsai; :k^^ Ta-ts'iuen-heng .
17 é IP f^ fi|5 Li'pou Che4ang [2. a.] Vice -président du Lipou ^ ip. — é^ ^ ChaO'tsai,
18 ^ IP HoU'pou Tribunal suprême des finances. — j^ 'jg Ti'koan; j^ l|f Ti-ts'ao : H i^Ç Nong-pou ; Jg ^5 Minpou; A 1^ J en-pou; p^ ^ Se-Vou; "^ H Se-nong, 16
^9 ^ iSP '^ # HoU'pou Chang-chou [l.b,] Président du HoU'pou ^ Hî— ;ftfe IIP Ti'k'Jng; :k ^ ^ Ta-se-t'ou ; :k ^ 9t Ta-se-nong; :;^ ni 7C Ta-se-ynen.
20 ^ ÎP ^ SR Hou-pou Che-lang [2. a.] Vice-président du Hou-pou J^ ^. — àp g] ;Ê| ChaO'Se-Vou ; >J? ^ ft C/iao- .se-non^.
21 j9 ffi Li'pou Tribunal suprême des Rites.— ^ '^ Tch'oen-koan; f^ |p Se-pou; f| fl5 Y -pou; ^ ^ Tatsong. 17
22 ^ jU IP Nan-li-pou Tribunal suprême des Rites au sud.
^^ lÊ JÊt M Nan-li'fang Bureau des Rites au sud. ,,
2"* Jié w "^ # Li-pou Chang-chou [l.b.] Président du Lipou )jg ip.— # Igl Tch'oen-k'ing ; :k ^ ià Ta-lsong- Po; ^^ ^ Ta-tche-isong ; :;A: H fÉ Ta-tien-li,
25 JiÉ pU 1^ SB Lf-pou C/ie-iang [2 a.j Vice-président du Li- Pou jji IP.— ^ ^ fâ Chao-fsongf-po.
26 ^ {P Ping-pou Tribunal suprême de la Guerre. — J| 'g Hia-koan; jJHP Kia-pou; ^ U5 Ou-pou; '^'Jff Si-ts'ao;
^ ff Ping-ts'ao; % ,g| Se-ma. 17
27 :^ ^ ttï # Ping-pou Chang-chou [l.b.] Président du Ping -pou ^ |p.— 3[ 19 Hia-k'ing ; :f^ % S^ Ta-se-ma; :k 9^-^ Ta-tchang-jong ; :f^ ^ ^ Ta-se-jong.
28 ;S Â5 ^ SB Ping-pou Che-lang [2. a.] Vice- président du Ping-pou £^ |p. — àp ^ ^ Chao-se-ma.
29 Jf)( tJP Hing-pou Tribunal suprême de la justice criminelle.— igt '^ Ts'ieou-koan ; ^ f^ Ts'ieou-ts'ao; % ^ Se-k'eou ; Jfc ^ Pi-pou; j|K W Hien-t8'ao; Jg |p ifienpou;'|î 2 Si-t'ai; fg l|f Si-fs'ao. 17
30 Jfil IP tfï # Hing-pou Chang-chou [l.b.] Président du Hing-pou JpJ |p.— jR |gl Ts'icou-li'in^; :fc ^ ^ Ta-sefe'eou; ^ ^ Se-hien; :k ^ M Ta-ping-hien ; :f^^^ Ta-ts'ieou-t^ai.
31 ?H IP # IB Hing-pou Che-lang [2. a.] Vice-président du Hing-pou Jf)( |p. — f|^ "g ^ Chao-se-k'eou.
32 X IP Kong-pou Tribunal suprême des travaux publics.— ^ 'gp Tong-koan; ^ % Tong-ts'ao ; % gç Seft'ong; ^ ip C/ioei-pou; jg |p K'i-pou; jg 1|f X'i-ts'ao. 17
33 X Ip fS # Kong-pou Chang-chou [l.b.] Président du
Kong-pou X H^- — ^ fSt Tong-k'ing : :jfçfii^ Ta-se-k'ang ; ^"Si ?^ Ta'se-p'ing.
^^^ X IfS ^ IR f^ong-pou Che-lang [2.a.] Vice-président du Kong-pou X H5- — *P pI $ ChaO'Se-k'ong.
ARTICLE IV
DES MANDARINS DES COURS, CHARGÉS DE l' ADMINISTRATION D'ÉTAT.
135 S 9f K Li'fan-yuen Cour suprême de Tadministration des Vassaux. — ^ ^ ^ T'ong-wen-se ; ^ % ^ Sepin-se. 18
136 H Jlf ^ f^ # Li'fan-yuen C/iang-c/tou [l.b.] Président de la Cour suprême Li-fan-ynen 3 9f Ifê- — $k ^ Tien- ^'o; 15 3!C ^ 19 T'onfif-uen-sc K'ing; Il ft ^ 19 ^cpin-se K'ing, ,,
137 a Ji K ^ â5 Lûf^n-guen Che-lang [2.a.] Vice-président de la Cour suprême Li-fan-guen g[ j)î j^. — |g| ^ ^ ^ JlP T'oriÊf-uen-Ke Chao-k'ing ; ^ f[ ^ ^ iP ^epin-se Chao-k'ing. ,,
1^^ 49 $ [^ Tou-tc/i'a-yuen Cour suprême d'inspection des Mandarins et d'appel à TEmpereur. — ijfy Jff Po-foû; H ^ ^ Lan-l'ai-se; ^ ^ Nan-se; ^ ^ xVan-t'at.
139 9^|^£4Kttl ^ Tou-tch'a-yuen Tsouo-tou-yu-che [l.b.j Président en premier de la Cour suprême Toutch'a-yuen ^ ^ |^. — jg ^Ou-rat; ||| ^ rsong-Ziten ; 9: lE rchanf^-Ziien ; :k M M Ta-tou-hien; :k^ M Ta-se-hien- ,,
"1^0 S5 ?^ 1^ ^ ^ îft i Tou'tch'a-yuen Yeau-tou-yu-che [l.b.j Président en second de lu Cour suprême Toutch'a-yuen « ^ K- ^8. 34
lil ^ |g fS 4 glj ^ ^ i Tou-tch'a-yuen TsauQ-fou-toU' yU'Che [3. a.] Vice-président en premier de la Cour suprême Tou-tch'a-yuen ^ |g |^. — g|J -Jj Fou-hien. 18
142 # ?g ^ É S») É îiîï & rou-ic/i^a-t/uen Feou-/bu'tou. yu-che [3.a.j Vice-président en second de la Cour suprême ToU'tch'a-yuen ^ § ^. 18. 35
143 ^ "J^ Lou'k'ouo Six Cours partielles de la Cour suprême Tou-tcli'd-yuen ^ ^ ^. 18
144 ;^ ^Jf i^ $ 4" ^ou'k'ouo Ki'Che-tchong [5. a.] Officier dans six Cours partielles de la Cour suprême ToU'tch'ayuen |P ^ K^lfr IK Ki-hien; fî f^ Hoang-men; M
2 Tonfif-rai. ,,
**5 + 3l Jt £ ?^ ^ i Che-ou-fao Kï(?n-fc/i'a-î/u-che [S.b.] Censeur dans une des 15 Cours provinciales de la Cour suprême Tov-tch'H-yupn ^ ^ É-— M ^ WH Éi ^^^^'
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tch'a-yu-che ; — ^ ^ Che-rju; H ^ Si-rai; •§ 1^ Yenkoan ; ij^ ^ Tchou-che ; :)z ^ M Ta-se-hien, 18
^"4^ JS ïfc "3 T'ong-tcheng-se Cour suprême pour la réception des communications adressées des provinces à l'Empereur. 19
147j§i0[|^-^jgi^'gg T'ong-tcheng-che-se T'ong-tchengche [3. a.] Président de la Cour suprême T^ong-tcheng- -^e M ^ n—m i Yn-rai; :^ « ïf Ta^yn-Vai: j^ •g N a-yen: ^ ^ -^ Ta-na-yen: JjR îSï 'ÊË Hien-na-che ; ^ Wi ^ Ta-hien-na; g 'gg Koei-che. ,,
148 5§ igc -^ 3 glj 1^ T'ong-tcheng-che-se Fou-che [4.a.] Vice-président de la Cour suprême T'ong-tcheng-se ^
149 :^ gë ^ Ta-ti'Se Cour suprême des causes capitales. — ^. ^ Pèse; g -g Fun-se; Hpl ^ Ki-se.
150 :A: S ^ JE 5Hi Ta-U-se Tcheng-h'ing [3. a.] Président de la Cour suprême Ta-li-se -^ M, ^- — S ^ T'ing-wei: :kU M Ta-Ving-y^ei; ^M ^ Se-hing-k'ing ; ]|$. J^ Ki-k'ing; ^ ^ Ta-ki; ^ ^ TsHeou-kHng ; :k "^ ^ Ta-se-yun. , ,,
151 :/c S ^ 'J? 19 T'a-ii-se Chao-k'ing [4. a.] Vice-président de la Cour suprême Ta-li-se ^ 3|| ^. — ^ j^ Tsouo-ki;
^ Z{i rs'an-p'mg; 3g ^ ^ ^ T'ing-wei Chao-kHng. ,,
^•^2 H ^ ^ San-fa-se Trois Juges suprêmes. ,,
153 -j^ "^ ^ T'ai'Chang-se Cour suprême des sacrifices impériaux.— ^ *^ ^ Fong-chang-se ; ^ H ^ Se lise :
^54 ic "^ ^ jE 19 r'ai-c/iariÉZ-^-e Tcheng-k'ing [3. a.] Président de la Cour suprême T'ai-changse ^Jj '^ ^. — "g jji ^ HlSe-h-se-fe-msi; ;^ 4| Ta-y : ^^ ^^ Fongchang-se- kHng ; :^ ^ U Ta-tien-li. ,,
^^^ :>fc lî^ ^ ^ 19 T'ai-chang-se Chao-k'ing [4. a.] Vice-président de la Cour suprême T'ai-chang-se -j^ ^ ^. — gj H ^> 5Hî5e-Zi C/iao-fe'ing; ^ '^ ^ ^ Fonsf-c/jang-fa-/bu.
156 ;^ jjE Ta-se Sacrifice de l^»'^ classe. 20
157 pfi JB Tchong-se Sacrifice de 2^ classe. ,, ^58 ^ jB K'iun-se Sacrifice de 3^ classe. 21
159 q^ 3^ Che-hiang Sacrifices des quatre saisons. 20
160 ;J J( T'ai-miao Temple des ancêtres de l'Empereur. ,,
161 2f ^ W Tchai-kiai-p'ai Tablette d'abstinence,^ 19
162 i!^ tt n^ Honglou-se Cour du Cérémonial d'État.— f|
^ Y-t'ai. 21
163 }^ H ^ ÎE Jgl Hong-lou-se Tcheng-k'ing [4. a.] Président
de la Cour Hong-lou-se ^ || ^. — ;^ "Q f| Ta-se-y. 22
^64 ÎÔ M[ tÏ^ j!^ 19 Hong-lou-se Chao-k'ing [S.b.] Vice-président de la Cour Hong4ou-se ^ m ^. ,,
171 t. tABLtAiJ
t65 % It Ming-imn f9.b;| Héraot k la Cour du cérénuH aial d*État.
ARTICLE V
Des mandakikb des coims« cfuneÉi no service pitblic ue l'empereur.
166 3t S ^ Koang-^m*-«€ Cour d^s banquets împériftsix.--^ ^ ^ ^ Se-f*a^«#î ; g % K Siuen-/iQei-ï/iiejî.
i67 ^ jf =1 lE IIP K«-7Tig4ûU'Ke Tcheng'k'ing [a.b] Prést* dent de la Cour Koang-loU'^^fi ^ Ht ^.^— ^ "g ^ F'ai- ^<5aTi4nii/ . ^ ^ ^ï Settim'k'ing: ^ |g) Lrn^-lt'in^; J^ M M T.T^r*ch:m: :^ ^ # ra-ÏHirj-staïi^.
1^>8 )£ H # ^ i^ iCaatig-/ow-se Chao-fe'mf; (5,a.j Vice-président de la Cour Kaang'lou'se jfc 0 ^. — ^ 9] 8§ CAao-^e-c/iaTi ; A # SI Ta-hotwi*ft«fii!r^ ,,
169 J^ ^ ^ Furij/-£c/i ■!*«-!/ w*m Cour pour les parcs d*?
170 |L ^ 1^ ip Fong IchVn î/ucn-lt'îTi/j [3.a.j Président de la Cour Fona'ich'eU'yumi ^ M M-^fl M ^ 9t ^<^f^§' ynen-tsùng-kHen ; Jl tt 1£ Cha?ig-lm-fe'i>n. ,,
171 ^ ^ .Van-î/i4«'n Parc du sud, — î^M-f Nsn-hai-ise: ^
Mî ^ M *^f-y«**^ Psirc de TOuest. „
i73 ^ m iV^ti'/iai Lac du sud. 13
174 1^ ^ Tchong-hui Lac du milieu. „
l'^^ :ft ^ P*?/ïaî Lac du Nord ,,
176 !|^ ^ gy Fc/ifinQ-ic/i'oen-ï/Kên Parc du vert printemps. „
177 l^q H^ |g Yuenming'yuën Pare de l'œuvre céleste. ,,
178 ^ J^^ Tsing-i-yuen Parc de l'eau pure, ,^
179 ^ 4l 0 f-fiouo-yuen Parc pour passer la vieillesse eu paix. ,,
180 If 0^ g| Tjçin^-mtn^'ifuen Parc de la silencieuBe clarté. ,, 1^^ I? 'k à T^ng-i'îjuen Parc du silencieux agrément. ,,
182 ^ ^ ^ Ou-pei-yuen Cour dca armes de rEmpereur. 1?
183 g; ^ ^ Ifjl Ou-peUfu^.n'k'ing [3. a,] Président de la Cour OU'pei'yuen JÇ H 1^.—^ .Ij ^ft' Ou-fc-ou-lùîf?- ,,
184 Jt IB K Chang-se-yuen Cour des écuries de TEmpereur. ,,
185 Jt H K HP Chang'Se-yuen'k'ing [2.a.] Président de la Cour C^ang-se-yuen ± IB |fe'.— fft H ft Fei-long-che.
*86 >k ^ ^ T'ai'P'O'Se Cour des Haras impériaux.— |^ ^
Kiong-t'ai, tl
*8'7 ic ^ ^ JE 19 T'aii-p'O'Se Tcheng-hHng [3.b.] Président de la Cour T'ai-p'o-se ^fc ^ #•— :^ ^ ^ ^«-
ARTICLE V
Pag.
se-p'o; f^ |@1 Kiong-k'ing; ^ R) fjâ Ta-kiong-po; ^
§1 ^ 19 Se-p'o-se-kHng, 21
188 -jk Û ^ 'P 9^ T'ai'p'O'Se Chao-h'ing [4. a.] Vice-président de la Cour T'ai-p'o-se ;;{; ^ ^. — ^p ^ §| ChaO'Se-p'o, ,,
^^^ âl ^ ^ Loan-t-\\'et Cour des insignes portés dans le
cortège de TEmpereur. — J( ^ flt ^ rien-tc/iangf-t-wct. 13
190 ^ ^ fl ^ ^ g Tchang-loan-i-wei Ta-tch'en [l.a.] Président de la Cour Loan-i-wei || fl |^. — j^ |g| Noart'k'ing. ,,
^^^^ ^ fll ffi Loan-i'Che [2. a.] Vice-président de la Cour Loan-i-wei $ ^ ^d— j(ï ^ B Wei-weùk'ing ; ^ j^ Kl ra-wei-wei. ,,
192 :fc S fê T'ai-i-yuen Cour des médecins de l'Empereur.— ^ |g ^ Chang-yo-kien. 30
193^a:ij{5^^|{f Koan'li't'ai'i-yuen^che'OU Président de la Cour T'ai-i-ynen :ic flf K- i?
^9^ iC S fê ^ ilË T'ai'i-yuen Yuen-che [5. a.] Assistant de la Cour T'ai-ùyuen ± |f K-— * • ^ T'aU-ling.
^95 >fc S K ^ ^J T'ai'i-yuen Ynen-p'an [6. a.] Assesseur de la Cour T'aii-ynen ± 9 K-— tfJ H JS iS C/iangfyo-kiU'tch'eng ; :JC H ^ T'aî-i-fc/i'engi. ,,
196 ^ ff YU'i [7.O.] Médecin de l'Empereur.—^ ff C/ic-i.
197 ;k Ç 1^ H g T'ai'ùyuen Li-mou [8.0. ; 9.O.] Adjoint
de Ja Cour T'ai-i-ynen -j^ 4| ^. — ^ 4| jÉ T'ai-i-tcheng. ,,
198 9 j: /-c/ie [9.O.] Médecin approuvé de la Cour T'aiiyuen -jk: 9 k-—^ M M "^ M Chang-yo-kiu Se-yo.
199 9 H I-yuen Médecin de la Cour T'ai-i-ynen ^ {| ^. — 1^ M M 9 i^ Chang-yO'kiu I-tsouo.
200 {g ^ l'Cheng Médecin élève de la Cour T'aUi-yuen ^
201 :^ !fr 88 fî Ta-fang-mO'h'ouo Médecin pour les maladies des adultes. ,,
202 h\\ if M ^ ^ ^ Siao-fang-mo TeoU'tchen-k'ouo Médecin pour les malaaies des enfants et la petite vérole. .,
203 ^ fl ^ Chang-han-k^ouo Médecin pour la fièvre typhoïde. ,,
204 ff K H^ FoU'jert'k'ouo Médecin pour les maladies des femmes. ,,
205 ^ ^ 5p| rc/i'oang-yang-/i'oMO Médecin pour les ulcères. ,,
206 ^ fl j^ Tchen-tche-k'ouo Médecin pour les rhumatismes, par l'acuponcture. ,,
207 |g 5^ Yen-k'ouo Médecin pour les maladies des yeux. ,.
208 P ti Pi ^ lî K'eou'tch'e Yen-heou'k'ouo Médecin pour les maladies des dents et de la gorge. ,,
209 j£ ig» Jpl Tc/ien9-/iou-/i'ouo Médecin pour les dislocations. ,,
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ARTICLE VI
Des mandarins de la litt6rature
ET DE l'astronomie.
210 U fjc ^ Han'lin-yuen Collège des Académiciens. — jlfz 5Ç Mou-rien; ^ ^ Loanpou : H ^ L&nVai; J|| ^ Lin-t'ai; pz ^ Yun-t'ai; 3E ^ Fu-rang; |Kffi Pûko. 22
211 ♦ K # ± Tchang-yuen'hiO'Che [2.b.] Président du collège des Académiciens. — ^ ^ f^ Ta-fc/iou-teo; ^ ^ W fl^ ^ P'an-wen-h*n-/ioan-c/ie ; ^ ^ Neûsiang ; * !fe >fr T'ai'Che-ling.
212 ^ ?KP llf Chou-chang-koan Ecole académique.
213 ^ 0 j; ChoU'ki'Che Acadéipicien étudiant dans l'école académique. — g^ ^ Chou-chang.
21^ tt 4t^ 3S[ Fu-tst-wen Panégyrique impérial d'un homme illustre décédé.
215 # ^ Tch'é'-wen Décret pour la décoration de l'Impératrice, ou des Princes.
216 jR ^ TchoU'Wen Prières pour les sacrifices.
217 JDJ x; Tchoang-yuen Premier Académicien de 1««^ classe Ti-ykia % — Ç.— ^ — A Ti-y-jen; J^ )g Ta-k'oei; Jlf; 7C Tien-yuen; fjf ^ Sieou-tch'an,
218 D! % T'oan-hoa Second Académicien de l^^^ classe Tù y-kia % — Ç. — JH H Pien-sieou.
219 :f9 qg Pang-yen Troisième Académicien de l^''^^ classe Ti-y-kia % — Ç. — H ||p Pien-sieou.
220 ^ Jl Tc/i'oan-lou Premier Académicien de 2* classe Tt-eul-ftia ^ n Ç.
221 1^ 1^ Han-lin Académicien. — -j^ ft T'ai-che: p^ H Nei-han ; f^ |fs Se-/in ; |g ^ Ilan.yuen : jk "k À '^^' t'ai'Che; :^ |^ 1^ Ta-se-han.
222 |g i Tsin-che Docteur.— ^ |f Kia-pang : f^ {$ Leangpang.
223 $ A KiU'jen Licencié. — ^ ^ Hiao-lien ; ^ j^ ;j; Hianij-tsinche; Za^ Y-pinig ; ^ R # Terig-hien-chou.
224 S ^ flï Tchan-che-fou Cour d'éducation de l'héritier
du trône. — JJg "^ Toan-se ; ^ )gf Kong-tchan, 23
225 )gf :^ flï ÎE )|f <f rchan-c/ic-/*ou Tcheng-tchan-che [S.a,] Présidonl de la Cour Tchan-che-fou ^ 1$. J^. — ^ j£ Kong-tcheng ; '^* ^ Kongyn; ^ jg Tch'ou-toan ; jjg ^ roan-7^n; :^ g ig ra-/iorîf7-foan ; :^ ^ J|j| Ta-^c/i^outoan.
226 /îl* $: flï '> l':^ 4jf Tclian^che-fou Chao-tcban-che [k.a.] Vice-président de la Cour Tcha^n-che-fou ^ ^ /^. — ^ 1» Chao-yn; t^ ^ ZÈ Tchart'Che-tch'eng ; dp jg Thaoioan; ^ ^ Toan-tcli'eng, ,^
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227 ^ J^ ^ ^ Tch'oeii'fang'choU'Ue [5. a.] Assistant de la Cour Tchan-che-fou fk- J$, f^. — ^ |fc Kong-chou; pfi ^ Tchong-hou; :h ^ Wt Ta-tchong-hou. 23
228 pfi ;^ rc/iong-i/un [6. a.] Assesseur de la Cour Tc/ian-c/ie- /bu ^ ^ /iï-— Tï :fc Kong-yun; jk'ë iù Ta-kong-yun.
229 ^ ^ Tsari'Chan [6.b.j Sous-assesseur de la Cour Tchan-che fou 0 ^ /jj. — '^ g Kong-tsan ; :fz '^ ^ Takong-tsan, ,,
230 ^ ^ ^ gfe ,^ Se-king-kin Si-ma [5.b.] Bibliothécaire de la Cour Tchan-che-fou /^ :$ /jj. — ;g| i^ :k ^ Koeifang-ta-fou ; % ^ :k ^ Se-king-ta-fou ; :k '^ 1R ^atchang-king. ,,
231 S ^ ^Kouo-fse./iien Collège impérial.— j^i^Tc/i'eng- /iiun ; ;fc i^ T'ai'hio; "^ JjR f l| Se-tch'eng-koan : J^ ^ Pi-yong, ,,
232 H-?^WaS^::*:E Xouo-(se-/iien Xoan-H-/iienc/ie Ta-tch'en Président du collège impérial. — ^ 3g g
"F S ^ €f ^ EKoan-ii-/iouo-tse-/iien-c/îe'-ou Ta-^c/i'en. ,,
233 4^ }g Tsi'tsieori [4.b,j Assistant du collège impérial. —
:^ "^ JBR Ta-se-lch'eng ; :f^ 1$i flk Ta-tchang-kiao. ,,
234 "3 îl Se-yé [6. a.] Assesseur du collège impérial. — a[?
^ JQJJ Chao se-tch'eng ; ;^ ^ ||fc Ta-tchang-kiao. ,,
235 Iffl •? S |!j Uc Kouo-ise-/iien Tc/iou-/iiao [S.a.j Directeur des études dans le collège impérial. — ^A: $^ fjj^ Ta-tienhiao; -j^ iti^ ^ Ta-tch'oan-king, ,,
236 H 4^ ^ ^ $ Id Ifc jN Kouo-tse-kien Soan-hio-tchoukiao-t'ing [7.b.j Directeur des études de mathématiques dans le collège impérial. — ^ ^ "JJ -J;: Soan-/iio-po-c/ie. ,,
237 Èè ^ M i& Lin-yong-pan-luen Promulgation solennelle de l'instruction par TEmpereur lui-même dans le collège impérial. 24
238 S ^ Kien-cheng Bachelier collégien.—^ «$ ^ T^aihio-cheng ; J; ^ Chang-ché. ,,
239 JB< 13 fê ^ Ngen-se-kien-cheng Bachelier collégien par faveur de l'Empereur. ,,
240 M» M & ë^ Ngen-i^'iu-kien-cheng Bachelier collégien d'examen privilégié. * ,,
241 ,® S S ^ Ngen-yn-kiencheng Bachelier collégien par faveur de l'Empereur en considération de son père. ,,
242 ni ^ ^ ^ Nan-yn^kien-cheng Bachelier collégien par faveur de i'Empereur en reconnaissance de la mort violente de son père. 24
243 ^ ^ 4 Yeou-kien-cheng Bachelier collégien de note excellente. 25
244 01 ^ Tsuen'Sieou Eminent parmi le peuple. 26
245 Rj ^ FoU'Cheng Bachelier adjoint. 25
Paff.
^ ^ Chfmg-yuen BacheLîer. — ^ :^ Meou^të^ai ; fl| ^
H -IF M ^o-c^e n-i^e-yuen; 5^ ^ g rt-(«e-i;w^ïi^ 25
247 II dr SieoH^ts'ai Doué de talents éminenls ; Bachelier. ,,
248 1^ ^ Ou-chûng Bachelier militaire» 26
249 Jl ^ Mm-ch^n^ Bachelier populaire. 26
250 J^ ^ Tseng^haig Bachelier BupplémentaSre, S5, 26 ^^^^ A ëô. Lin-chûng Bachelier salarié.^ — |g J|| ^ Lin-chûn^
252 ^ ^ ^ Lt-ftien-chenc? Bachelier coltégien par une loi spéciale. ,,
253 p^ ^ ^ Fou-^îen-c/ieng Bachelier adjoint et collégien* 27
254 iè ^ 4 r^?i0-Aien-c/ien9 Bachelier supplémentaire et collégien 26
255 H 1^ 4 Lm-/ïi>n-cftaig Bachelier salarié et collégien,
256 ^ ^ KoTM?-t^/i*?n(î Bachelier présenté, — ^ ^ Kong-ckfi ;
bJ g Ming-king. 27
257 ^gl Ift K ^ A'f7én-«e-^ong-c/tén§ Bachelier présenté par faveur de T Empereur. ,^
258 ,f, ïjï ;^ ^ xVgén-poii-^ong-c/tenp Bachelier présenté en année jubilaire de l'Empereur.
259 ^ M ^ Pa-hong-cheng Bachelier présenté par choix.
260 9i M ^ FoU'kong-chêng Bachelier présenté pour acce;?- Kit,— gj ^ Fou^pâtig. 28
261 ^ K ^ Soei-kong-chêng Bachelier présenté en année ordinaire. — ^ jg -^ Soei-tsin-che . ,,
262 ^ Jl ^ Yi^oU'kQng'cheng Bachelier présenté pour note excellente, ,,
263 H ^ 4 Lm-feonfj-c/ien^ Bachelier salarié, prëeenté par
une loi spéciale. ^,
264 19 Jl ^ Tseng-kong-cheng Bachelier supplémentaire, présenté par une loi spéciale. ,,
265 P^ ^ ^ Fou-kong-cheng Bachelier adjoint, présenté par
une loi spéciale. ,,
266 lAK^ Li'kong-cheng Bachelier collégien, présenté par
une loi spéciale. 28. 29
267 ^ 5ç ^K'in-rien-/iien Tribunal des observation» astronomiques.—^ i S T'aiche-kien; î|[ f| Sf Hoen-ykien; fSJ ^ f^ Se-t'ien^kiên ; flj ^ ^ Se^tHen-t'ai. 29
268çg|Dc3Ç^:$|[P:^E Koan-h'.fe'in-rten./iién-c/ié. ou Tatch'en Intendant suprême du Tribunal des observations astronomiques. ,,
269 ^ 5ç ^ ^ JE K'in'Vien-kien Kien-tcheng [5. a.] Président du Tribunal des observations astronomiques.— ^fc
^ ^ T'ai'Che-ling ; 0 ^ Je-koan; :^ "3 5Ç Ta-se^'ien. ,,
270 gJc ^ ^ ^ JE gl) /iT^tn-t'ien-ftien rsouo-fetôn/bu [B.a.] Vice-président en premier du Tribunal des observations
DES MANDARINS CHARGES DE LA POLICE DANS LA VILLE ROYALE DE PÉKIN
272 ;fL P^ M # Kieou-men T'i-tou [l.b.] Généralissime gardien des neuf portes de la ville septentrionale de Pékin. — ^ § Kin-ou; ^ M ^ Che-tao-heou, 14
273 $ ÎÇ fÈ fl Pou-kiun T'ong-ling [l.b.] Généralissime
de Tinfanterie. ,,
274 ji^ jll tJi $ Siun-tch'eng Yu-che [5. a.] Commissaire de la police dans la ville royale. — ^ ^ Siuri'Che; -j^ J§[
^ Ta-tche-tche. 39.40
275 :|| «'^ m JE ^ j¥ Ping-ma-se Tcheng-tche-hoei [B.a.J Vice-commissaire de la police en premier dans la ville royale.. — rfl ^ Che-ling ; -j^ ^ ^ Ta-se-tch'eng. ,, ,,
276 ^ ^ M M ^ M Pirig-ma-se Fou-tche-hoei [7. a.] Vicecommissaire de la police en second dans la ville royale. — rfî zS Che-tch'eng . ,, ,,
277 ^ ^ JE ^ jil Kien-fa Tcheng-tche-hoei Assistant du Vice-commissaire de la police en premier dans la ville royale. 40
278 Ht # 9) ^ ^ Kien-fa Fou-tche-hoei Assistant du Vicecommissanre de la police en second dans la ville royale. ,,
279 ^ ,55 "3 ^ @ Ping-ma-se Li-mou [n.c] Adjoint de la police dans la ville royale. — ^ ^ M ^ King-tch'eng Yeou-kiao. 39. 40
280 Id g ^ g Kien-fa Li-mou Assistant de l'Adjoint de
la police dans la ville royale. 40
281 ^ ^ JS Kiai-taO'tHng Agent- voyer.
DES MANDARINS CHARGÉS DU GOUVERNEMENT DU PEUPLE DANS LES PROVINCES
282 m ^ Tsong-tou [l.b.] Vice-roi.— gi|| Choai; ^ ^ Tchehien ; ^ ^^ Tche-fou ; f|| ^ Tche-kiun ; fg 3| ^c/ie- ^'ai; -kÛM Ta-tsong-tche ; ± i/fg ^ Ta-tch'ou-t'ai. 35.49
283 jjg Hl Siun-fou [2. a.] Gouverneur provincial.— fjft' ^^o^^>
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4 Et ^ Pr*w4r/iini5?-#*- j 2- h,] Tpé^Offer métropolitain, — if % F^né^. H il ^»n '•««: ir 116 Fiiii^/*o :fc » H Tm-fAn*heou : iç ^ t^ Tn-fMnp-U'^ , ^ êî ^ ra-«iin
It ifiE ^ .\^âfi^feÂ'aHi« |â,a ] Joge métfopolitaan — jjt «I .Yfr-M.; Ife jl Vié-rai; m n Li^'f^n^: ^ ft X
jji Tao [4.1.] Iiit4*nilmnt dtiti Cîrruit.^g % Kien-fe :
^ jg îg Fen'Miun-tëo J^n.] Ititendàiit d'an Circuit dr vigilance. — £ ^ Kim-a^ : H |g A'oâii-f cÂ 'a ; ^ ^
^ ^ 2 F^n-eheQu^êG [4.a,j Intendant dun Circuit de défense.— £ p| Ki^n-^^i H |^ ICoat4-fr^4'â: ^ ^ Tai>rai< H jQ KunH'Um 'la.; Ititendant tje$ douanes, ^^ g| Kio-rhe; || || K*t^n*ti/ti .
fif Fùy rihj Préfet—^ J|p Trlii-^/cjN , "t ^ î^'^fcAeoy . {fi fl^ KiMn*po: )| ^ ffotin^^rang: 5 H Onma; ZI "T' -fî fe"»*^**'»>'**c'/i<»; jj^ |^ fjâ Fa-iiiunpo; ^
jjr J§ Kinfj^fou f3.a.] Préfet de U ville royale.—^ ^
Kim/f/n ^ ^ limÊr-/c/iao; ;y» ^fe ^ /iing-fc/iao-^n.
J^ ^ fï*i/-î/n J3.a/: Préfet de la ville royale.—:^ tJt ^
rjt-fciTifjr-/r/iao; ->cSt4ft Ta-hi^mou; ic ^ fi î'^-p^'O'» :
i: ^ fH Tu^pnnfM^o, U, 39
lï ^ /*<^'"^''"''*^'^f7 [î*a ] Vice-pri?fet de la ville royale, —
^P M 'JE ' ' '* ^ " ' '' ' " f/ ■ ' ''^ ^* ^'' f^ ■ S 'J^ :^ '^ ' ^^ {/ ^ '' ^' '"^ ' * - y ^ -Jt
jC /^ Ta-enUmoui ')^ |K g| Ta-eul-Zi^ou. „ „
j/t\ Tcheou Vice-préfet.—^ ji\ Tche-tcheou ; $1J ^ Ts'eche.
îB ll( iH Tche-li'tcheou [5. a. j Vice-préfet indépendant.—jM i Ts'e-che; ^ 4J|r Tc/ieou-mou ; :fc ^ iR Ta-^rJtcou-mou.
JH ji{ Chou-tcheou [S.b.] Vice-préfet dépendant.— fj; jHl San-lclieou; ^ ^ Tf^'eche,
IS ^ M TchP'li-t'ing [5. a.] Préfet mineur indépendant.— 5(5 ^ Kiun^tch'eng ; pj JS| Se-ma, JK JS ^'hori'l'inri [5.a.j Préfet mineur dépendant. — ^ jg San-rm^; |i Jg jg Fou-mm-rinsf ; "^ Jg Se-ma. M fi * T^ong-p'an-ring [6. a.] Petit préfet.— 3g «^p T'ong-cheou; ^\ jjg Pié-kia.
% Hien [7. a.] Sou s- préfet.—^ J|^ Tche-hien ; ^ ^ Ta-ling; ^ ^ Ling-yn ; ^ Ling ; BJ /^ Ming-fou; || /^ten; g^ ^ Y-tsai; :^ Ê $ Ta-y-tsai.
DES MANDARINS CHARGÉS DES FONCTIONS SPÉCIALES DANS LES PROVINCES
303 îf 31 18 § Tsao-yun Tsong-tou [2. a.] Surintendant général du transport du grain à Pékin. — Jf §• Tsao-tou;
^ fl ^ 1^ Tou'tchoan Yun-che: -k ^ \% Ta-se-tsao, 45. 49
304 ^ jf^ Nan-liang Grain méridional. 45
305 il Jg Liang-tao [4. a.] Intendant du grain. — H ^ ^ Tchoan-yun-che. 46
306 ^ ^ H ï^ HO'tao Tsang-tou [2. a.] Surintendant général du Fleuve jaune Hoang-ho^ f|if et du Canal impérial Yun-ho ^ ^. — fpf § HO'tou: ^ ;)C ^ Tou-choei-kien ;
± ^ M Ta-tou'ho. 46. 49
307 ^ jpf Nan-ho Fleuve méridional. 46
308 ^ J^ Tong-ho Fleuve oriental. ,,
309 4b ï^î ^^-/lo Fleuve septentrional. ,,
310 il jj^ Yen-tcheng Administrateur général du commerce du sel.— 5gC H ^ ^ Siun-yen Yu-che : M ^ JE. ^ Siun-yen Tche-tche, ,,
3^1^ % S "^ Yen-yun-se [3.b.j Surintendant du commerce du sel.— IP H' Tou-ic/ioan; ^ ^^ f§ Ta-ts'o-hien ; ^ jg Tou-yun; 9c "^ K Ta-se-fou; j^ ^ H Ta-ts'o-heou. 47
312 31 ^ 7|[ Yen-fa-tao [4. a.] Intendant pour la vente du sel. ,,
313 31 ig Yun-rong •4.b.j Assistant du Fen-i/un-se g^ ^ m -m n Fou-lchoan: m. « T.'o-eul; :^ fë jR Tatsouo-fou. ,,
31^ S îi $ yen-ri-/iiu [5. a] Préfet d'une région salifère. ,,
315 y^ glj Yun-fou [S.b.j Vice-assistant du Yen-yun-se ^
jS ni- 71
316 ^ ^J Yun-p'an [6.b.] Assesseur du Ven-î/un-^e \^ ^ •g.— glj fl Fou-(choan.
31" 9 S ^ Ff^n-/iîen-^c/ie [5. a.] Commissaire pour la distribution du sel. ,,
318 g| jg Jg Yen-hing-li [7.b.] Adjoint du Yen-yun-se g|
319 S R ::fe ffi Yen-k'ouo Ta-che [o.a.j Mandarin des salines.—^ ^ T'so-yn. ,,
320 5l J$ ::fc 'gg ^^^-^'^^^ Ta-c/ie [8. a.] Adjoint du Yenyun-se ^ M ^ pour la garde du trésor public. ,,
321 et SI :fc 16 PH-yen Ta-che [8. a.] Adjoint du Yen-yun-se
H ^ p] pour marquer du sceau les sacs de sel. .,
322 ^ ^ Hio-tcheng [0.0.] Examinateur provincial pour le
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baccalauréat littéraire et militaire. — gg 0 Tsong-che; {p ^ Tou'hio: ^ ^ Wen-tfiongf; :^ ^ ft Ta-wen-heng; :^ i ^ Ta-wen-tsong. 47
323 JH ^ Jou'hio Recteur des bacheliers d'un collège. — gf 3J|[ Koang-wen: f/^ H Wai-/ian; ^11 % Hio-po; ;^ ^ H Ta-v/ai-han; Jç, 1$ JKL Ta-tch^oan-king. ,,
3^^ Wt a KiaO'Cheou [7. a.] Recteur dcB bacheliers du collège de Fou Jf. „
325 êfk jE Hiotcheng [8.a.] Recteur des bacheliers du collège de Tcheou jf\. <,,
326 H; m Kiao-yu [8.a^] Recteur des bacheliers du collège
de Hien H ou de T'tng j|||. ,«
3^*^ îM ^ Hmn-(âO [8.b.] Vice-recteur en second des bacheliers du collège de Fou Jff de Tcheou ji\ ou de Hien JH ; Vice^recteur en premier des bacheliers du collège de Hien JH ou de T'ing j|||. 48
DES MANDARINS DB LA CLASSE SECONDAIRE DANS LES PROVINCES
328 ^ jf^ Tsouo^ul Assistants et Assesseurs des Mandarins locaux. 43
329 iSi tfk TsouO'tsa Adjoints des Mandarins locaux. ,, 33^ "6* fR Cheou'ling Chef des employés dans un Tribunal. 44
331 1^1 ^ T'ong-tche Mandarin [6. a.] de diverses chargea.—
n Ji Sema; £ Tch'eng. 43
332 Hï I^ JB ^ou T'ong-tche Assistant de Fou J^. — ^ Jgp Fen-fou; {(5 ^ Kiuntch'eng ; jf^ t^ Eul-cheou : J^: fR
j^ Ta-eul-heou: -k ^ f^ Ta-tsantche, 42
^^3 IJ ^ JH r^ ^ Tsang-pou-ring T'ong-tche Assistant de
Fou* }^, surveillant la polico dans la ville et les
faubourgs. ^^
^^34 M ^ M ^ ^ Hai-fang-t'ing T'ong-tche Assistant de
Fou J^ surveillant les navires de mer. ^^
335 ^ /iï il Fen-fou-t'ing Assistant de Fou Jff,
336 51 f^ T'ong-j^'an [6. a.] Vice-assistant de Fou Jff—JU Jl Pié^kia: ]f^ Tf^'oei : {|5 ^^ Kinn-ts^oei : :k fUlË'^^'' toan-tsiouo: ;fc ff f§ ra-/xa?i-/c/it\ 43
337 ji\ ^ Tcheou^l'ong [G.b.] Assesseur de Tcheou JH-— W
3 M Tcheou'se-tnn ; ^ jjÇ «^s Tcheou-eul-cheou. ,,
338 ^ f^ Tchcou'p'an [7.b.] Vicr-assesseur de Tcheou W— j11 ^!l Jg Tcheou-piè^hia: ^ '^ Ts^an-hinn,
339 ;îtj igr ^fj 3g pj; Pou-ic/ié»?î(/.N7> Li-wen [6.b.] Chef des employés au Pou-tcheng-se ^î^ i0[ "^ et Assesseur chargé
de la publication du calendrier annuel. 44
ARTICLE X
3^*0 ijg J5f King-li Chef des employés dans un Tribunal et Adjoint.— ig JH Kmgf-ring ; ^^ Ts'ari'kiun ; :^ || jj^ Ta-tsan-fou. 44
341 ;jïf igC ^ |g M Pou'tcheng-se King-li [6.bJ Chef des
employés au Pou-tcheng-se -^ Ï0C p]- h
3i2 ^ ?| ^ i(S M Ngan-ich'a-se King-'H [7. a.] Chef des
employés au Ngan-tch'a^-se if( ^ fH* ,,
343 jj^ g ^ Fou Xinsf-a- [8. a.] Adjoint du Fou Jff.
344 ai iS H T'ing King^li [8.a.] Adjoint du T'ing jg.
345 ^ :Ç Tche-che Chef des employés et 'Adjoint dans un Tribunal. ,,
346 ^ ^ WJ ^ :|f Ngan-fc/i'a-Ke Tche-che [8. a.] Chef des employés au Ngan-tch'a-se ^ ?^ p]. ,,
347 jiï ^ :$ Foit Tche^che [9. a.] Vice-chef des employés au Fou J^.
348 ^ i|( Tchao-mo Chef des employés dans un Tribunal et Adjoint. — ^^ j|| Tchao^t'ing,
349 ;|Ç ÎISC ^ flS 0 Pou-^c/ienfif-s6 Tc/iao-mO [8.b.] ftouschef des employés au PoU'-tcheng^se ^ îBfc pj. ,,
350 ^ ^ v\ M ^ Ngan-tch'a-se Tchao-mo [9. a.] Chef des employés au NganAch'a^se ^ |^ ^. , ,,
351 /jSf M iH ^ou Tc/iao-mo [9.b.] 8ous-chef des employés
au Fou J^ et Adjoint pour la garde de la prison. ,,
352 jM i?, JH '^'^^^9 Tchao-mo [9.b.] Chef des employés au T'ing fg^ et Adjoint pour la garde de la prison. ,,
353 ^ ^ Ta-che Chef des employés et Adjoint dans un Tribunal. ,,
^^i ^ ^ V\ M ^ ^ Pou'tcheng-se K'ou Ta-che [9.a.] Chef des employés au Pou-tcheng-se ^ ift p] et Adjoint pour la garde du trésor public. — ^ JJH K'ou^i^ing. 45
^^^ M M :k ^ Tao K'ou Ta-che [9.b] Chef des employés au Koan-'tao M jjf[ et Adjoint pour la garde du trésor public. — JOd jH K'oU'Ving.
356 ;iï ]$ ^ ^ Fou K'ou Ta-che [n.c] Chef des employés au Fou f^ et Adjoint pour la garde du trésor public. — ^ jM K'out'ing.
357 m M ^^ :k ^Tcheou Hien Choei'k'ouo Ta-che [n.c] Adjoint duTcheou ji{ ou du Hien JU pour l'exaction du tribut et des impôts.
358 "^ ^ Se-yu Adjoint d'un Tribunal pour la garde de la prison.
359 ^ ?fic fj Q IK Ngan-tch^ase Se-yu [9.b.] Adjoint du Ngan-tch'a-se ^ ^ p] pour la garde de la prison.
360 /jjï ^ ^ Fou Se-t/u f9.b.] Sous-chef des employés au Foît fff et Adjoint pour la garde de la prison.
361 H ^ Hien-tch'eng [S.a.j Adjoint du HiM J||.--£ j|
TsouihVang; H Jf Tsan-fou : j(f ^ Eul-yn ; Ta-tsan-heou.
i SI TchoU'pou [9. a.] Vice*adjoint du Uien H K'ieoU'hiang.
^ ]j| g Tcheou Li-mou [9,b.J Adjoint du Tcheou ji\ pour la garde de la prison et pour la poursuite des vq^ leurs. — ^ igjf ff Ta-Aonj-l^ao . :^ ^ ^ Ta-içheou-mo. jg 1^ Sfun-ltien [9. b.j Surveillant dr police. — *p ^ Chao-yn ; jfi ISfC À Sinn-icheng-t'ing ; |g -^ Siun->:e 'h^ % Ta-se-siurt.
^ ÊSf M Fen-fang-Ving Poste de surveillance partielle, ^ i^ tllE ^o** JRCien-Aiao [n.c] Sous-chel' des employ*^ au Fou Jff.
41 i Tieti'Che [n.c.J Sous-chef des employés au //îVit Jll et Sous-adjoint pour la garde de la prison, et pour la pouriiuite. des voleurs -—:g' ^ Yeou-rang : jg 0 PoU't'ing ; ^ |§ Lien-pou: sp ^ Chm-wei : îp ^ ChaO'fou; ép f^ Chao-yn ; ^ g^ î-wet ii ^ \^ Tatsan-tcheng ; ^ p Jff Ta-chao-ffm.
jjjt \ ftt Wei'joU'iieou Non encore classé. 9 9^ 'ë l'f^iO'koan Médecin pubiic.^;^ % ^ Të-liangsiang; :A: ■ V Ta-kouoi.
^'^^ jE 3R Tchengrh'ouo [9.5^- Mt^decin public dans un Fou
371 Jl ^ Tien-h'ouo [n.c.] Médecin public dans un Tcham j^ ou dans un T'ing j|§.
372 fj 3^ Hiun-ft'otiO[n. c.jMédeuin public dans un ïlien |||.
373 ^ fib ^'^ Yn-yang'hiohOHn Mandarin surv*^iïlant ém professions viles. — ^ ^ ^ Ta-tchang-chou.
374 jE ^ Tcheng-chou [9.b.j Mandarin surveillant des professions viles dans un FouJ^,
375 ^ ^ Tien-chou [n.c] Mandarin surveillant des professions viles dans un Tcheou ji\ ou dans un T'ing j|||.
376 im i^ Hiun-chou [n.c] Mandarin surveillant des professions viles dans un Hien f^,
Iff. ^ Soan-ming Diseur de bonne aventure ; Horoscope.
;|g "g Siang-mien Physionomoniste.
^ ^ Tch'é'tse Devin à Taide des caractères d*écriture. S ^ Tch'an-kouo Devin à Taide de sortilèges. 4B JSi >fC Siang -fong-choei Géomancien.
M K ^^'^^ Homme ou femme, qui guérit les maladies par la magie.
ît SB W S Kiang-houmai-i Charlatan.
^ 4^ Hi-tse Acteur de la tragi-comédie. ]|| ^ Mai-k'iuen Athlète dans les rues,
ARTICLE XI
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386 ^ j^ Mai'hi Bateleur, Histrion dans les rues. 56
387 gj ^ ChouO'Chou Les gens qui pérorent dans les débits de thé. ,,
388 ^ ^ Ya-p'ouo Femme dentiste qui parcourt les villages et prétend guérir les dents par extraction de vers. ,,
389 ^ ^ Wen-p'ouo Accoucheuse. ,,
390 ^ Ê i^ou^che Personnes de six catégories des emplois vils. 56.122
391 lE gi Kai't'eou Agent de police chargé des mendiants. 56
392 jg ;É1 f& JE y^ou-kio Seng-tao Bonze ou Taoïste vagabond. ,,
ARTICLE XL
393 flï H 5V Yen-cheng-kong [La.] Héritier de Confucius. 51
394 £ g t^ ± Ou'king Po-che [8. a.] Docteur en livres canoniques. ,,
395 tf ± Po-c/ie Docteur.— :Jt |^ -fg Ta-Zian-po. 52
396 fè ^ p) Seng-lou'se [6. a.] Supérieur des Bonzes dans
la ville de Pékin. — ;;A: # ^ Ta'Ch&n''t8ong. 53
397 § -|tt: Chan-che [6. a.] Bonze bienfaiteur.' ,,
398 ^ ^ Tch'an-kiao [6.b.] Bonze prédicateur. ,,
399 ^ ig Kiang-king [8. a.] Bonze lecteur. ,,.
400 jl ^ Kio-î [8.b.j Bonze instructeur. ,, ^01 it IH g «5 IH Seng-kang-se Tou^hang [9.b.] Supérieur des Bonzes d'un Fou f^. ,,
^02 jgf m PJ SI) ^ iM Seng-kang-se Fou-tou-kang [n.c]
Vice-supérieur des Bonzes d'un Fou jjSf. ,,
403 ff' jL Seng-tcheng [n.c] Supérieur des Bonzes d'un Tcheou j^ ou d'un r'mgf J|||. ,,
404 fg" ^ Seng'hofii [n.c] Supérieur des Bonzes d'un Hien
405 iE — ji3 2i: H A Tcheng-i Se-kiao-tcheng-jen [3. a.] Héritier du fondateur de la secte des Taoïstes. 54
^06 5|[ ^ ^ Tao-lou-sp [6. a.] Supérieur des Taoïstes dans
la ville de Pékin. — :^ ^ |$ Ta-tchang-lou, 55
407 j£ — Tcheng-i [O.a.] Taoïste de droite simplicité.
408 JH ^ KeTî-/a [6.b.] Taoïste fonctionaire des cérémonies.
409 ^ |g Tche-ling [8. a.] Taoïste de grande excellence. ,^ 'il^ 5 <l T'c/ie-î [S.b.j Taoïste de grande probité.
41^ xi lE m) IP É Tao'ki'se Tou^ki [9.b.] Supérieur des
Taoïstes d'un Fou /]J. ,,
^12 ^ lE. M] glj IP iffi. rao-/ii-se Fou-^ou-/ii [n.c] Vice-su-
périeur des Taoïstes d'un Fou /jj. ,,
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t1^ jiS JE TaO'tcheng [n.c.J Supérieur des Taoïstes d*iui
Tcheou j^ ou d'un T^ing Jg. 55
il '^ M ff TaA'hàei [n.c] iSupéiieur des Taoïstes d'un Hten J||. ,,
DES MANDARINS DBS BANNIÈRES
11-^' S [%' mu 'M Tchou'fang Tsiang-kiun [l.h.] Généralissime d'une garnison de Banniùre. — ^ jfe ^ 2^-yuenjong: A" ii H Tatchenkouo ; {ff. ^ r«tan$r-lktun. 40. 113
416 î^ 'i|L Hart'kiun Mandchous-chinois. 108
*17 # ^ :A: E r/ç'/m/jîan Taichen rO.O.] Assistant du
fsiang.ftiicn ^ |p:. 113
'^18 ^ i^ Tou't'ong [l.b.] Généralissime de Bannière. — ^
|g «g TsL't'ong-tche. 15. 113
'«19 If 1^ igH Fou-touf'OTig [2. a.] Vice-généralissime de
Bannière. 15
420 ^ HE :A: E LingVoei Ta-ich'en [O.O.] Général des troupes dans une garnison de Bannière. 113
421 ^'Jn 1^$^ Hou'kiun T'ong4ing [2.a.] Général de Bannière. ,,
422 id ^' Tsang-koan [3. a.] Commissaire général dans une garnison de Bannière. ,,
423 4ft p^ Ts'im'lmg [3. a.] Colonel en premier de Bannière. ,,
424 ^ ^ Ilié'ling [3.b.j Colonel en second de Bannière. ,,
425 glj ^ fin Fou-<>{'an-h'ng [4. a.] Lieutenant-colonel en premier de Bannière. ,.
"^26 iS, ^ T^ouoWing [4. a. ou 5. a.] Lieutenant-colonel en
second de Hannirre. ,,
'''^^ ^ ^ Si Tch'eng'ChooU'Wei f3.a.] Gardien de la ville
(l'une garnison de Hannière. ,,
i28 pj ^ Bi ^•''•"if;-c/i<'OM-%\ej [4. a.] Surveillant de défense
dans une ijrarnison de Hannière. ,,
429 pj m Fiuiff-yn [h. a.] Vice-surveillant de défense dans une garnison de Bannière.
^*'^^^ % ^ A' E ^^'^^^'trJip Ta-tck'en (îrénéral dans une garnison de Uannière.
ARTICLE Xin.
DES MANDARINS MILITAIRES
431 ^. Pino ('Orps de troupes. 48
43? T^ Jl^. ToU'jtiiKt Corps de troupes, commandé par un
TsonO'inu ^ ^. 49
Î33 He ^t^ Fan pino Corps de troupes, commandé par un
SixiH'fou }g( |fc. .,
ARTIQLÏ5 XIII. 187
Pag.
^^^* ïS S rs'ao^piao Carps c^e ^ï'oupes, commande par uj\
Ts'ao-tou îf §. 49
435 jpj ^ HO'pis^Q Cprps de troupejn, copmw^^ par uq /fo-«ou i^ §. ,,
436 % ^ T'i-iou [tb.] Généralisaime provinpial.-^j^ P^ Kiun-men ; ^ JC ^ Ta^ynen-tieou, ,,
437 H ^ T'Upiao Corp» de troupes, oommapdé par un
438 ^ ^ Tsong-ping [?.a.] Général de Brigadç.— »|| ^ Tsang-tchen ; i|| j^ nansf-jon(? ; Jç iM| ^ T^^tsang^ heou. ^j
439 ^ ^ Tclien-piao Corps de troupes, coinroandé par pn Tsang-tclien i^S IR- ii
440 gij JHF Fou-tsian^; [2. h.] Vice-général de Brig^^e.^jg;
^ Hiéftclien. ,,
441 ^ j^ Hiè-piao Corps de trpvipes cornmandé p^r u^ Hié'tchen |2 II- m
442 ^ jff r.s'an-^sian^ [3.^.] Colonel e^ prpmier,»^â ^ fs'ari'jong; A^ ^ jg T^r^fen-hoei ; ^ 0^ J^^ts'^n^ jong. ,,
443 a^ $ Yeou'ki [3.b.] Colonel en s^coftd.-^JH ^ Feou^ jongi; :k M ^ Ta-yeou-jong ; :k "^ St Ta-fen-hoei,
444 ^ ^ Tou-se [4. a.] MpqtçMPt-ÇQlonel.— |p ^ Tou- Jo^S'; ::fe ^ râ Ta-tou-k/oen.
445 fjp -^ Cheou-pei [5. a.] Commandant. — :^ jff Fa-tsiang;
:k ^ ^ Ta^cheou-heou, ,,
446 ^ il Ts'ien-tsong [6. a.] CapUmnç- — ^ 3^ T-s'ien-jong;
;;^ ;^ ^ ra-(c/iansf-/ieou ; :îç -^ fjg T^rjpnflf-po. 50
447 ^ $1 Pa-«son(/ [7. a.] Lieut^R^nt.-^jg j^ PHong. ,,
448 J^ Sin Station militaire. ,,
449 ^ 'g' Sin-koan Mandarin militaire c^'une station. — ^ Jjj
^ Sin-ti-koan. ,,
450 ^|. ^ Wai-wei [7. a. ou 9. a.] Sergent. ,,
451 ^ Yng Cohorte. 48
452 3^ ^ Lou^yng Cohorte verte (des spldats pjiinois). ,,
453 tj^ # Tchong-yng Cohorte centr^]ç, ,,
454 "Ér S TsHen-yng Cohorte antérieure. ,,
455 ^ S Heou^yng Cohorte postérieur^. ,,
456 ^ g TsouO'yng Cohorte de gauche, ,,
457 ^ S Yeou'ijng Cohorte de droite. ,,
458 j^ ^ ^ Tch'eng^cheou-yng Çphorte dp garde de la ville. ,.
459 $^ Ç Lien-kiun Corps de troupes exercées, 50
460 II ijj^ Tsong-t'ong Généralissime de plusieurs Cprps de troupes exercées. ,.
K TABLBAU.
^ 461 ^ ^ T'ong-imp Général d^un corps de troupes exercées.— T*ong-tai jgi ^.
462 ^ ^ Koân-tai Commandant en premier d'une cohorte*— Yiig-'kùsLn ^g ^. 50.
>3 ^ ijf Pting-tai Commandant en second d'une cohorte, ^ 464 P^" ^ C/iao-ftoan Capitaine d'une compagnie.
465 ft^ ^ ChBO-tchang Sous-capitaine d'une compagnie,
466 tfî P^ Tchong-chao Compagnie centrale,
467 'ISf P§ Ts^ieii-chsiù Compagnie antérieure. ^8 ^ p^ Heou-chao Compagnie postérieurep
3 ^ p'^ TsouO'Ch^o Compagnie de gauche, û ;g P^ Ycou^chao Compagnie de droite.
l ^ T^oei Escouade. -»* # -ft 0/ie-ic/iang Caporal.
473 ?R ^ # :ê Ti^'in-ping Cke-tchanti Caporal» chef d'un
escouade, attaché à son chef* \Vi ^ j^ Lan-fe'i Porteur d'un petit drapeau bleu. l75 ^ M Ti^^in-ping 8ûldat attaché à son chef. i76 g| ^ Hou-tjojig Garde d'un Chao-hoim ff^ ^. Ji77 ^ ^ San^yoïig Simple soldat* 478 ^ ^ HouQ-fou Cuisinier.
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479 3t il ^ ^ Koang^lou-ta-fou m aw.jr*»^
*80 ^ il ,. .t Fong-Jou-m-/c)ti ,, ,,
481 ^ Br 1* " Tse-icheng-ta-fou ,, ,,
482 M ^ t. M r'ong-f07ig-ea-/ou ,, ,, ^^ ,, r*ong-fc/iÊîi3-ta-/'o» ,, „
,, ,, Tc/iOHSf-i-^a-fQu ,, „
^, ,, Tchong-hien^ta-fou ,, ,,
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^, ,, Fong-ïcheng-£a-/"ou ,, ,,
,, ,, Fong^tche^la^fou ,, ,,
g|i rch'en3-(e-knp „ ,,
15 Jou-lùi'tang ,, ,,
15 V\^en-hn-laîig h m
^ Siuen-i-^anf/ ,, ,,
^ Tcheng-che-liing ,, ,,
^ È5 8i>ow ic/ie-/.<;ouo-(atigf », , .
^i Teng-che-limg ,, „
Î£ Êli Teng-che^lsouo-laîig ,, ,,
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ARTICLE XIV
9% )^ 7fl 31 Kien-wei-tsiang-hiun i ^ M tI^ ^ Tchen-wei-tKiang-hiun ^ â '< 11 Ou-hien-lsiang-hiun ^ :ç/j ,, ,, Ou-kong-tsiang-hiun a H i5 M Ou-i-tou-wei lA ^ 11 11 Ou-i-lou-wei
. St 1' 11 Tchao-ou-tou-wet i SÇ 1- •' Siuen-ou-tou-wei i: IS M M Ou-té-fti-wef ^ ^ ^ S^ M Ou-té-tsouo-ki-wei ^flS ^M Ou-lio-hi-wei ^ HJ w: Sâf lï Ou-lio-tsouo-ki-wei ^ fa ^ là Ou-sin-hi-wei gÇ ^ f$ Jjg .i^ Ou-sin-tsouo-hi-wei 1^ P^ W M l'en-ou-kiao-wei
S jÉÇ f£;|;i^Fen-ou-tsouo-fciao-wei je ^ tè .!il Sieou-ou-hiao-wei f^^H^I^-'?ieou-ou-lsouo-kiao-wei
tlP ^ A /-p'm-/bU-JCn Tit. .Mr. ■luDefen
A Fou-jen ,,
Chou-jen , ,
Kong-jen , ,
K-jen Ngan-jen
Jou-jen ,,
^ A Pa-p'in-jou-jen ,, ^ A Kieou-p' in-jou-jen , ,
i'»ff.
DU
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g. nilUUirc [l-â.]
une pour Ia ^\i^. c 1^ 1 • 11
J,.rtmlUI [I.O.]
11 11 ri
ET DES MANDARINS
Chan-che ^ ifr. * 397
Chang-che ± ^. 238
Chang-lin-kien ± # g. 170 Chang-lin-yuen ± ^ ^. 169 Chang-san-k'i-pao-i J^ 3
Chang-se-yuen J: U |^. 184 Chang-se-yuen-k'ing J^ JK5
Chang-chou ^ fi:. 110 j
Chang-yi^-^. 66 i
Chang-yo-kien fl^ H g. 192 j
Chang-yo-kiu 8e-yo ^ |g I
m mm 198 1
Chang-yo-kiu-tch'eng fjj |j^ |
>S m- 195 I Chang-yo-kiu I-tsouo fjj ^
Jg « ^. 199 !
Chang-han-k'ouo^ |g f^. 203 |
Chao-chang-po 'i? IS" fé- lH
Chao-fou >> jjj. 367
Chao-king-tchao ^ :fe /|^. 293
Chao-se-chan ^J^ W] fê- 168
Chao-se-k'eou ^p p] 5S- ^^1
Chao-se-k'ong -J^ 'fj\ ^. 134
Chao-se-ma -J,- p] ,i|. 128
Chao-se-nong 'J^^ p] JR. 120
Ghao-se-p»o d^ ^ Wi- 188
Chao-se-tch^eng >> ^ ^. 234 Chao-se-t'ou J,- ^ J^. 120
Chao-toan ^> ^. 226
Chao-tsai ^J^ ^. 117
Chao-tsong-po ^ ^ fâ- 125 Chao-wei >> ^%, 367
Chao-yn ^> ;^. 226, 364, 367 Chao-koan P'^ '^. 164
Chao-tchang ngf g. 465
Che-hians: J|$ ^. 159
Che-Iing^Tfî ^. 275
Che-lch^eng ffl ^ 276
Che-ou-tao Kien-tch*a-yu-che
+ 3l M g^^ *.' 145 Che-tchang JY ^. 472
Che-tao-heou ^ Jg <^'- 272
Ché-tcheng Ta-tch^en g| j]^
Che-tse -jf ^. 26
Che-i f^ S. 196
Che-wei f^ |^. 72
Che-wei Che-tchang f^ ^
ff-^g. 78 Che-wei-chou-pah-ling^ ^
^ ïtt «. 77
Che-wei-pan-lingf^^JË^. 76 Che-yu f# |îl. 145
Chong-yuen ^ fl. 246
Cheou-ling f- ^. 330
* Le chiffre reuvoie le lecteur au chilTre à gauche dans le Tableau précédant.
n. TABLEAU ALPHABÉTIQUE. C E F
Cheou-Iing-t'ai-kien ■§■ ^
i: ^. TU
Cheou-pei *^ j||. i't5
Choai ^. 282.283
Chgeî-pou ^ ^. 132
Choii-chang j^ fji'. 213
Chou-chan^-koanite'^Jlg\ 2! 2 Chou-ki-che j^ é J: -^*^
Chou.tch*-ou ji m, 296
Chou-i^ing JK H. 298
Chou-jên i^ A 51^
Chouo-chou Ift ^. 887
Eul-cheou jR igp. 332
Eul-yn KE ^. _ 361
Eul4en£r-chp wri _^ ^ffi^ f^l
Eul-tsMen-chp r -f .ïï* ^^90
Fan-se 0 ^, 284
Fan-t^ai }i lE ^^^
Fang-po J5F fÔ 2^^
Frine-cheou^\v*>i ^j «^ l^, '»28
Fanè-yu ^ i|. 429
Fei tl^ 8
Fei-long-che ^ |il f^, 185
Fcn-cheou-tao ^ ^ ^. 288
Fen-siun-tao ^ 5^ Jf^ 287
Fen-fang4ing ^ ^ B ^^^
Fen-fëu 5^ ;(ï. 332
Feu^fou t^ing jh ^ B- ^^^ Fen-ou-kiao-wei |J ^ ^ j^. h 1 3 Fen-ou-tsouo-kiao-wei ^ 5Ç
ÉË *S^ jS* "^^'^
Fong-chang-se ^^ ^r. 153 Foîîg-chang-se-k4ng ^ Kf
Fong-chang ta-fou ^^j^';^;^. 15ri
Fong-kouo Tsiang-kiiin ^
Fong-ngen Fou-kouo-kong
Fong* T>gen Tchen - kouo-
kong f. 1, gf ia ^^ Fong-ngen Tsiang-kinn $
Fong.tche-ta^fou J^ iS :^ :É ^ Fong-tch^en-yiièn $, g^ |^.
Fong-tch*c*n-vurn*k'[ng ^
FonÉT-tcheng-ta-foii $ JSj
Fou flï-
Fou Kien-kiao |^ ^ i^
Fou King4i Jjïf j^ p.
Fou K*ou Tache Ifif Jl^ ^ ^g.
Fôu .Se-yu ^ ëvl Ji.
Fou Tcimonm f^ Sg J^.
Fou Tche che il^ ^.
Fou-tph'cng Ji^ ^.
Fou T'ong^clu^ ^ |^ 4ïl^ Fou-yn ^ ^.
Fou-cheng fft ^ Fou-kien<!heng (ï(t ^ ^.
Foit-koTig-eheng ^ ^ 3:.
Fou-cheou-ling-t*ai-kien gij
FoU'hien g|J ^î
Fou-kong-dî*^ng fil) ^ 4- Foii-pang sîi] ^ Fou4choan glj ||.
Fou tOU4*OTlg 1% Uî ft.
Fou-ts*an-ling gl] # |^.
Fou-tsiang gij 3f .
Fou-tsong-koau-t"ai-kJcn gtj
m^ -km-
Ppu-hlen IJjE Jg.
Pou-kiun Hl ^.
Pou-min-l-ing Hl |g 0.
Fou-piao H ^.
Fou-t'ai m $.
Fou-kouo Tsiang-kiun i||jg
Fou-lcheng Ta-tch'en H i]i
;k E- Fou-tchoan H ||.
Fou-jcn ^ A- n,
Kou-jen-k'ouo ^ A ^.
Fou-ma |ft ,?|.
2on
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II. TABLEAU ALPHABETIQUE. H I
Fou-tsin ipi §.
lïai-fang-t'ing-t'ong-tche ^
Hai-lse f^ ^.
llan-che-wei ^ f^ |§J.
Han-kiun ï|| ^.
ïlan-lin ^ #.
Han-ïin-yuen ^ # |^.
llan-yuen ^ ^.
Heou-chao ^ |r^\ Ileou-yng ^ g.
Hi-tse ^ ^.
Ilia-k^ng 5[ î||l.
Hia-koan J 1^.
Iliang-kiun ^ g".
Hiang-kiun Ngo-fou ^ g
Hiang-tsin-che ^ ji dt- Hiao-lien ^ ||.
Hié-k^oei ta g|.
lïié-iing ia m
Hié-pan-ta-hio-che 1SSk ^ :k
Hié-piao ^ ^.
Ilié-tchen ia M- Hien $^.
Ilien-tch^eng f| ^.
Hien-kiun Jj^ g.
Hien-kiun Ngo-fou H g fg
Ilien- Hien- Hien-
Hienliieniîien- Hien-
Hing.
lïing-
llino--
•tchou ^ i.
•tchou Ngo-fou m ^
-na-clie « ^ i^.
-t9*ao Jg t^.
-san-tson^-che ^ ^
-pou M ^'
-pou Chang-chou JpJ
pou Chc-lang JpJ ^
f#fiR-
ôô
Ilio-po ^ If. 323
Ilio-tcheng ^ ^. 322
Hio-theng ^ ]£. 325
Hiun-chou f|| {|g. 376
Hiun-k'ouo ^ ^. 372
Hiun-tao fH ^. 327
Ho-piao ipf :|j|. 435
Ilo-tao-tsone-tou 7R[^||i^- 306
Ho-tou jsl tf 306
Hoan-koan "^ *§•. 67
Hoang-chanç- ^ Jl- 1
Iloaiitr-eho-tch'eng^ ^ ^- ^07 Hoang-che-tch'eng-wei ^
Hoang heou ^ ^- ^
Hoang-koei-fei ^ J| iB- ^
Hoang t'ai-heou ^ >k €"• "^
Hoang-t'ai-tse ^ * iP- ^2
Hoang-ti ^ ifî- "^
Iloang-men ^ P^. 144
Hoang-t*ang fi ^. 290
Hoen-y-kien M M St- 267
Honglouse j^ jjt ^. 162 Hong lou-se Chao-k*ing |jj
Hong-lou-se Tcheng-k*ing Hou-kiun-t'ong-ling g| ||
Hou-yong H :^. 476
Hou-pou ^ ip. 118
Hou-pou Chang-chou )^ ^
Hou-pou Chelang ^^^^. 120 Houo-cheFou-ma lifil^S^,^. 50 Houo-che Ko-ko %l^il^ îj^- 37 Houo-che Kong-tchou ^?§
Houo-che Ngo-fou %\^^^. 50 Houo-che Tsin-wang %\i^
Houo-fou >f^ :^. 478
I Cf. Y
ï-cho f^ ±. 198
Il TiLULeAU ALS^KAlièTigni. I J li
I-yuen H g
lé koan H 'g. ^269
Jen-pou A IB- ^^^
Jou*hio JH ê^. '^23
Jou-jen §1 A^ 'j23
ai-l'cou «^ 0. 3!)1
eou-tch*e Von-heou-k^ouo
he-tchong i^ îjï tfi, l'ii
i'ing t|t 1^. 150
—se n -^- 'i«
i-pou jg ^, J33
i-t,s>no ,111 if. ■ 132
i"-|>o« MM- •'?'>
iai-lao-t'ing ^ ^ 0- 281
Kiansî-liou-niai-i ïXfïSVîr'î- ^^^ Kiang-ldn- ^ ^. 390
Kiao-cheou ffc ^. 3'? S
Kiao-yu gt gi. 326
Kiao-t'ai-t'icn $ $ ^ KH Kien-cliens M 4- 238
Kien-sf ^ n] . SSC, -^K?. ?88 Kien-tch'ft Vu-se|Ê'fg(i^ si», li^»
Kii-n-fa Fou-tclui-hoei m
?l SU fê # "^'H
Ki en-fa Tfliene:*tche-hoeî
» M JE it f$- "'
KitMi-wei-tsiantr-kiuu ^ J^
Kinn-fa TJ-mou $|î # ^ 0. 2^0 Kieou-nienTi-luu :/LP4|g#. -^'^'^ Kieou-p'in-jou-jen ^^jl A- 525 K'ieou-hiang -gj^ ^. 362
Kin-ou ^ g-.
K'in-tcli*ai Koan-yucn ^ H
K m-tch*ai Ta-tch^en |S H
K*in-t*ien-kirn ^ ^ 1£.
K4n*t'ien-kien Kien-tchensc
K4fi-t*ic!n*kien Tsouo-kien-
Fou lî: ^- K i M Wl 270 K*in-t*ien-kie!î Ycou-kien-
fou &i^m^ ^m^ ^^^i
Kin^-chao-yn jf^ ^ ^. 293
King-fou :v. ^. 291
Kîîîg-hîen :^ ||. 301
Kin!>-tch*eiig Yeou-kiao ^
King-tchaa ;^ ,1^. 291
King-khao-%n Si ^IS ^' 291 Kintf-ya tK n 291
King-l in- |g 0. 340
Kio-cJie t^r i3î* 2H9
Kio-i II It- »«<>
Kiong-kin^ |jg jffip. 187
Kîong-tai [isj ^, Î8t>
Kîu-jen § A 323
Kiuu*kiTa-ldren'^ti:^S. 90 Kiiiii-ki-tcJrou '^ ^9| 4- 89 Kiuïi-men *^ ("|. i30
Kitm-kiun ||t g. ^ H
Kiun-kiunNï^^o-ibu|jîg|^U|. :>l Kiiin-ma jgjî ^B|. -i3
Kiun-po jp ffV 290
Kïun-t€h-f!iL^ 5|; /jfc. 297,332 Kiiin-lchou $[î ^, 40
KûMi-teJiou Ntro-fou ^ ^
Kiun-ts'oei |jî (î^-. 336
Kiun-wanir jgjî i^ 15
KMim-s.^ ^ ÎJE- 158
Ko-ko Jt^ f§. 34i
Ko-lao |gj ;g. 96
Koan-li-k'in-t*ien-kien-cheou Ta-tch^en ^ ^ SJIiJi
n. TABLEAU ALPHABÉTIQUE. K L
Koan-li-kouo-tse-kien-che-ou Ta-tch'en ^ m S ^ SE.
Koan-H-t*ai-i-yuen-che-ou Ç
Koan-tai @ ^.
Koan-tao ^ J|[.
koan-tou ^ §.
Koan-ts^ai ^ ^. 286,287, Koang-lou-se^ ifc H #• Koang-lou-se Chao-k*ing ^
Koang-lou-se Tcheng-k'ing
5È î» * ÎE «1. .
Koang-lou-ta-fou 5Èfft:fC:^- Koang-wen H $.
Koei-che |g -g^.
Koei-fang-ta-fou ^^ J^ :^ ^.
Koei-fei Jt ^.
Koei-jen |t A- Kong-che ^ ;jt Kong-cheng ;g; ^.
Kong-chou g^ j^^.
Kong-niu g' ]{f.
Kong-tchan g ^.
Kong-tcheng g jE- Kong-tsan '^ JJ- Kong-yn g ^.
Kong-yuen-tsong-k'ien §
Kong-yun -g" ^•.
Kong-jen ^ A- Kong-pou X ^^5 Kong-pou Chang-chou X
Kong-pou Che-lang I |p
Kong-tchou ^ ^.
Kou-chan Ko-ko ^J llj )f^)f^- Kou-chan N lïo ■ fou g |ll fiftîff .
Kou-chan Pei-tse 0 (Ij il •?.
Kou-Iuen Koni;-lcliou ^ fff
Kou-luen Ngo-fou @ ^t^i#.
K'ou-ta-cheJ$;A: 1^.354, 355, K'ou-t'ing J$ gg. 354,355,
Kouo-tse-kien S •^ M-
Kouo-tst>-kien Koan-li-kienche Ta-tch'en g ^ Jg ^ S fê » A E 232
Kouo-tse-kien Soan-hio-tchoukiao-t'ing H ÎF M # ^ ^mm- 236
Kouo-tse-kien Tchou-kiao S ^ ^ «I ». 235
Lan.k4 Ê M- Lan-ling-che-wei ^^i^^- Lan-t'ai |j| ^.
Lan-t'ai-se H J ^.
Leng-k^ing î^ |g).
Li-fan-yuen M M f^^ Li-fan-yuen Chan-chou ]g
Li-fan-yuen Che-lang g| fjj^
Li-kicn-clifiig ^ Ê ^• Li-kong-cheng ^ ^ ^..
Li-mou^ @. 197,279,280, Li-pou ^ %.
Li-pou Chang-chou ^ H5
Li-pou Che-lang ^Hîf#êR.
Li-pou |g lip.
Li-pou-chang-chou jj»^ tSî • Li-pou Che-lang Hffi^à?.
Li-wen 3g ^.
Liang.pang ^ :g^.
Liang-tao if^ ^.
Lien ^.
Lien-fang J| |J5f.
Lien-pou H ^.
Lien-kiun j^ ^.
Lin-chan-cheng H Lin-cheng ^ ^.
Lin-kien-cheng g| S ^.
Lin-kong-cheng Jé ^p^ ^.
Lin-t*ai H g.
Lin-yong-pan-lueng^jgSdft Ling J^.
TK TABLEAU ALPMABÉTfOtJE. L M S Ù
Loan-i-ehe l| H #. i91
Lou-che >'; §. 390
Lou-k*ouo >*; f|, 143
Lou-k*ouo Ki-clu'-tchong
Lou-i>ou /i ^. 109
Lou-yng 1^ -g, 452
Mai-hi Ir jK 386
Mai i It H. 383
Mai-k luen |; ^. 385
MeoQ-ts ai ;J| :î^, î€^
Min-cheng Jg ^ 249
Min-pQU 1^ ^i- il8
Mïng-fou Bfl ^. 300
MînL'-king BJ j^. 256
Miog-tsan ^1 ©■ 1*>5
,Mou-t JL-n ^ ^, 210
Na-yen j^ ^, 147
Nan-hai % ig. 173
Nan-luii-tse ^ j5g ^. 17 i
Nar-ho {^ f^. 307
Nan^Uang É" ^^ 304
Nan-li-fang if H ^. 123
Nan-li-pou ^ m M- ^22
Nan-se j^" ]]]. 138
Nan-rai ^ J, 138
Nan-yuen j^ j^. 171 N an- yti-kien €11611^)91^^4^, 2 42
Nei-che ^ Sfe- 'lOd Nei-han ^ ^. 106,221
Nei-ou-iou pg ^ Jff . 1)2 Nei-ôu-lou T^on^-koan Ta-
tch'en ftiFflïlSticE.
Nei-siang ^ 4i- Nei-ta-tchvn f^ ^- g, Ngan-jeii $ A^ Ngan-telva-se ^ |^ ^.
Ngiin-ti-ïra-se Kîns^-li ^^
Niraii-k'h'a-Sfî 8e-yu ^ ^
Nean-tcli'a-se Tchao-mo^
Ngan-tclra-sc Tche-che JJ
s ^ ftj »
Ngen-se-kong-cheng Jg, Ig
Ngen-ts'iu-kien-cheng.g. ^
Ngen-yn-kien-cheng ,g, j||
Ngo-fou H |#.
Ngo-ko pg 5.
Nié- 1^ ai ^ H.
Noan-k^ing j^ |||, Nong-pou jS tHi^
Cf.
Ou-cheng gÇ ^, On-hicn-tsiang-kiun 0(^ JQ
ou-î-toii-wf I :S H 0 ei .
OQ-i-tOU-W€i ^ Il if Jt^-
Ou*kong4sîang-kiun ^ J^
Jim
Oi]-k*oti-ling 1^ J$ ^^ Ou-pei-yuen ^ ^ |^ Ou-pei~yuen-king ^^ f^ |^ |@1.
Ou -pou ^ W- Ou-lio-ki-wci gC f iif #• Ou-Uo-tsouo-ki-wei |^ 1^
fô $r i;»
Ou-Bin-ki-wei i|^ (K; tt i^-
l'ii
II. TABLEAU ALPHABETIQUE. O P S
Ou-sin-tsouo-ki-wei |Ç ^ | Ping-pou Che-lang^liP^gR. 128
B^ M' '^12 I Pine-ts'ao .£ «T. 126
Ou-té-ki-wei ^^m M' 507 Ou-té-tsouo-ki-wei |^ |g
Ou-yng-tien ^ ^ m- ^*
Ou-hi ^ ^. 382
Ou-kingPo-cheT£|Eifi. 394
Ou-ma a£ ^, 290
Ou-t'ai ,^ S: 139
Pa-jong Je 3^. 447
Pa-tsong ^E ||. 447
Pa-kong-cheng ^ 1; ^. 259 Pa-pMng.jou-jen A&É A- 5?^ P'an-wen-lin-koan-cho ^ij
* # It *. 211
Pang-tai « ^. 463
Pang-yen ig| Ig. 219
Pao-houo-tien ^ ^fa SR- 1^2
Pé-hai 4t }^. 175
Pé-ho ^ T^. 309
Pé-li-fang 4fc * ^. 115
Pé-li-pou 4fc ^Ip. 114
Pé-se 4t 4 149
Pei-lé ^ ]i|. 16
Pei-tse ^ -7. 17
Pi-ko H; m- 210
Pi-pou ifc ^- 129
Pi-yong «I H. 231 P'i-yen Ta-che ^fè;^:i£. 321
Piao #. 431
Pié-kia JSlJ ï|. 299. 336
Pién-sieou jji gc. 218,210
Pin ^. 9 Ping-ma-se Fou-lche-hoei
:^ .i ^ si fê »• 276
Ping-ma-se Li-niou ^ ,1^ "^
Ping-ma-se Tcheng-tche-hoei
^^m lEfSU 275
Ping-pou & %. 126
Ping-pou Chang-chou & ^
Ping-ts'ao i£ ff. 126
Po-che tf i. 395
Po-che-ti-tse-yuen fifilê
Po-fou jfè /&. ^38
Po-k^oei S g|. 96
Pou-jou-pa-fen Fou-kouo-
kong T-AA^mm&^ 21 Pou-jou-pa-fen Tchen-kouo-
kong :^AA^mm&- 20 Pou-kiun-t*ong-ling ^ ^
Pou-tcheng-se >|Ç i^C 3- 284 Pou-tcheng-se King-li ^i^
nmm- 341
Pou-tcheng-se K'ou Ta-che
Pou-tcheng-se ti-wen ^^
Pou-tcheng-se Tchao-mo y(^
m^mm- 349
Pou-t*ing ^ jH. 367
I San-fa-se H ^ ^. 152 I San-k*i-pao-i T*ong-ling^
San-teng.che-wei;£^Ç^|jf. 82 San-tche Ta-tch'en ^ ^
San-tcheou ft ;H|. 296
San-t^ng f^ ||. 298
San-yong fj; ^. 477
Se-fou g IJg. 66
Se-hien ^ îg. 130
Se-hing-k-ing ^ ^J |gi. 150
! Se-k'eou ^ ^. 129 Se-king-kiu Si-ma p] Jg ^
Se-king-ta-fou "3 |g ;*: ^. 230
Se-k'ong wj $. 132 Se-li Chao-k*ing -^H^lgl. 155
Se-li-se rîl H ^. 153
Se-li-se-k'ing ^ H ^ {19. 154
tl« TAJIkEâO 4I4FHABÊTIQUB. B TA
Be-ma^J^. 126,207,298,
êt^pïn-SQ-k'ïng M "^ ^ 9^ .So^p*o-se-k4ng ^ -(l -^f jîp.
He-trh-eng-koan ^ )}i, j^.
Stf-t'ien-kit'H ^ J; lï- Se-tien-t^iii 3 ;j^" ^■
Sê-tsai-k'ing ^ ^ 9i$,
Ke-iin |^ ^.
Se4eng-che-wei H ^ f# |&.
8eng'hoei f^ "ft* Seng-kanir-se Fou tou-kang
êmnmmm.
Bent,'-kan,£r-se Tou-kiinor f}f
Seirg-lou-se fîf E M^ 8eng-lcheng f^ ]£. Si^t^ai U If 1?9,
Sî-ts^ao II |ï. 126,
8i-yucn W ffi- Smng-Ibngr-choei ^ JL ?^< SïBng'-kouo ^ ^.
Sinng-mien ^fl ^* Biâo-fang-mo Teou-ichen-
Bieou-oii-lsoi]o-kiao-\vi?i ^
E iË w a^
Rieoti-tchvan |^ |||, Bieou-fche-lan^ (^ fl| ^;.
Hieou-tehe-lsouo-lang ^ )||(
rtieou-ts'iii H ::}'.
yin-koaii jJl, "1^.
Bin-ti-koan jj^. Jjjt 'g'.
aiuen-hoei-yuen ^ #t Rt- Siuen.i-lang l! % ËË-
1S7 i'ii?
1^67 tI8 ItiO 23 i s:t
'lOl
■mi
'i(»3 1 if) 12!) lOâ 3»1
49ti 4'i9
aA-
Siuen-oii-tou-wei ^JÉ£4R1^> Siuen-lé-iang ^ ^ fi 8iucn-pou jg ^.
Siun-che jg fjg.
Siun~rou jgÇ |Ë.
jf^iiin-kien ^ ^.
Siun-se jg ■($.
&iuti-tohen§-t'in^
Sjun-lclrcnsr Yu-olie jg jj|
M A- Siun-ji<nTche-tchej«Ç||Êi|'.
Siun-yen Yu-chc i^ S| îft jfe ■ 8oan-hJo-po-eli« ^ ^ ft(| î 8oan-mmg ^ -J^.
i^oei-kong-clieni; ]£ K ^• 8oei-t8in-che ^ jJF. î.
Ta-chan-tsong :^ H ^.
Tft-cliai>g:-|»o ^v it (!&• Ta-rliao-iou ^ *î> Hï- Ta-che ;^ ^, Ta-cheou-heou :fc ^ ft Ta-eul-heou :^ KC ®. 2!J3, T«-('iil-inou :Â; jiÈ ft.
Ta-laii-hccu A' É S- Ta-fang-mo-k'ouo ±iî9î^^.
Ta-fang-yo :k J6r S'- Ta-len-hoei ^ ^y ]g Ta,rc>u-lou :f^ Il ffi*.
ïa-han-i»o :fc :^ W|.
T«-hien-ni. :fc M ^• Ta-hio-che ^ ê^ ± ïa-houo-ki-nçr ii fil ^ij- Ta-jon^'-l>o ^ ^ i^.
Ta-ki-k'ing ^^ ^. Ijljl.
Ta-ki-mou :fc ^ ft- Ta-king-tchao ^ if, ^|ç.
Ta-kiong-po ;:*, |gj fj'i .
Ta-kiun-heou ^ If) ^.
Ta-kiun-po ;*: J5 fâ- Ta-koci ;lc jg.
Ta-konir-toan ;^ ';^" jj||.
Ta-konj-lsan ^ ÉT !K- TttTkong-yun ^ ^ %
II. TABLBAU ALPHABETIQUR. TA
Ta-kong-ts'ao ^l)] Ig- Ta-kouo-i :^ É ^• Ta-li-sc ^ m -:^.
Ta-li-se Chao-k'ing ^ ^
Ta-li-se Tchen^-king ^
m. -^- JE il- ' Ta-liang-siang :Aç Â 'te- Ta-lien-hien ^;. }% M- Ta-ling ^ ^.
Ta-na-yen ^ ^ Vi- Ta-nei-clie ;^ ^ >li- Ta-ngo-ko ;/^ pjij ^.
Ta-pang-po ;^ ffj fn.
Ta,pao-li ;;^ « if.
Ta-ping-hien i<: ^Î^'M- Ta-se :^ jffi.
Ta-se-liaii ;^ p) ^- Ta-se-chan î;^ S- Ta-se-fou ^ pj ^.
Ta-se-hicn ;*: f] î|f. 139, Ta-se- jong ;*: ïîj 3^- Ta-se-keou :^ pJ S- Ta-se-k'ong -X" ^ Jg- Ta-se-ma ;;X % %.
Ta-se-nong -X v\ tkfia-se-p'ing k ï»! ¥- Ta-se-p'o ;^ \i\ \l.
Ta-se-siun -Jt: m) 5^- Ta-se-tch'eng X t'I ^■ Ta-se-tch'eng k À il- Ta-se-t'ien ^ ï'i ^- Ta-sc-t'ou X" -^ ^.
Ta-se-ts'ao ^ % \%- Ta-se-tsong ^ ^ f^^.
Ta-se-y A" SI il- _ Ta-se-yuen -X" a[ 7C Ta-se-y un X pÏ fù- Ta-siun-siuen -^ ^b] â- Ta-t'ai-che X ^ k.- Ta-tchang-chou ^ ^ f|||.
Ta-tchang-han -^ ^ i^- Ta-tchang-jong :^ ^ ^.
Ta-tchang-kiao:^ ^fi;. 233, Ta-tchang-king X ^ ^^ Ta-tchang-lou X "$■ ^- Ta-tohang-heou :h ^ ^■
Vy{) liT
Ta-tchang-kong^tchou ;fj -g
Ta-tchang-ts'ieou :^ ^ $lt.
Ta-tche-tche ^ H j^.
Ta-Uhc-tsong X 9i ^^ Ta-lclien-kouo ;^ ^ g.
j Ta-tcheou-mo :^ ;JH 3ft-
1 Ta-tcheou-mou :f\i, M ^■ Ta-ldroiin-king XÛB- 235, Ta-tchong-Jiou ;Ac 4* ^-
! Ta-tchong-tch'eng ^ «f ^•
I Ta-tchou-ohe ;A: ^ ^• Ta-lehou-kouo X ^ S- Ta-tchou-tso ;*: ^ f^.
Ta-tch'ou-l'ai ;f: ^^ ]|.
Ta-tch'ou-toan j^ f^ Jg.
Ta-tien-kiao ;*; Ji ffe- Ta-tien-li :k M ÎÊ- m, Ta-ting-siang ^ ^ ^.
Ta-tMng-wei ;^ g ^.
Ta-toan-tsouo ^ jj|$ ^'.
Ta-t'ong-tche ^ igÈ *<• Ta-tou-hien ^ ^ gJf.
Ta-tou-ho X ^ M- Ta-t.n.-k o.-n ;^ «J p.
Ta-tsan-fou ;^ î| jj^.
Ta-tsan-heou ;^ |^ j||.
Ta-tsan-tche ■:X ^ ^. 332.
T«-l^aii-lilii'ng :À ê iïSC- Ta-ts"an-jong X ^ ^■ Ta-tsMeou-fai X ^ ît- Ta-ts'o-heou ;X âî ^•
, Ta-lso-hien X 0 M- Ta-(song A" ^• Ta-tsong-po X ^ ià
\ Ta-lsong-heou -^ ^ ^.
T«-lsonL'-K'he :k tH^ M-
1 Ta-tsouo-fou X ^ M-
, Ta-waj-han ii fl\> ^.
■ Ta-wei-wci :k À ^• j Ta-wen-hong :k ^ ^^ Ta-wen-tsong :k ^ ^ I Ta-y-tsai X. ^ ^■ I Ta-yeou-joiig X i^ ^^ Ta,yn-t'ai X &^Jk- Ta-yyen-fou :k yc M-
II, tablbau alphabétique, tai tche
Ta-yuen-h€Ou -Jt x: ^ ^^^
Ta-yuen-jong ^ tC Â* *1^*
Ta-yuen-tsat A tc ^ '^^
T*ai-chang^-hoang -^fc J: 4» - T^ai-chang-hoang-ti;|;;J:^ifg'. 2 T ai-chang-se ^ ^f %. 153 T*ai-chan!?'3e Chao-lring ic t ^^ '> # 15.-.
± n é JE m ^ 154
T-ai-che ± ^. '12 ^
T^ai-che-chao-ling Je É ^i?
T*a!-che-kien -fc ^ JS- '^*^^ T^ai-che-ling ± \^ ^ 311,269 T*ai-che'îch^eng^iJÎ7Î|, 270,
[271 T'ai-cheou ^ V}'.
T^ai-fou-se ic Jt ^■ T ai-hio i; ^- T*ai-hio-chetrg -fc *¥ ^.
T*ai"hoang-t;*ai-heou j^ g
T*ai-i-tcheng ic ^ iE T^ai-Mch eng ± ^ ^.
T ai-i-yuen ± S |^ï^ai-i-yuen Li-mou -j^ ^
T'ai-i-yuen Yuen-che -J^
T'ai-i-vuen Yiiftn-p'an ^
T'ai-koaii-ling ^ '^ '^.
T'ai-miao j^ j^.
T'ai-p'o-se i; ^ #.
T'ai-p'o-st) Chao-k'ing ^
T'ai-p*o-se Tcheng-k*ing J;
«I -If je flîll.
T'ai-lchou ;;J; 3^,
T-!Û-tsai ± ^.
Tang 3^.
Tao ^.
Tao-hoi'i ^' (^7
Tao-ki-se Fou-tou-ki g -gi
lO'i 15)2
ItîO 18(i
67 I 286 I il'- I
fil m n ^■
Tao-ki-sc Tûu-ki jg ^ p1
Tao-k'ou Ta-che jg$;)i:^- Tao-lou-se jg gt ï,|.
Tao-l'ai J^ ^. 286,287, Tao-tcheng ^ Jp.
Tchai-kiai-p'ai ^ îS SI
Tcliun-ehe-lbu Chao-tchan-
Tchan-ube-lbu Tcheng-tchan-
^h^mm f^ JE iw *-
Tchàn-clie-teh-eiig ^ $ ^.
Tclran-kiao i^ ft.
l\"h'an-k*ouo ^ ^.
Tchang-hîen ^^; 0.
Tchang-loan-i*wei Ta-tch*en
^ ^ fR i« :^ g-
Tchang-yuen-hïO-che ^ (g
TL^haiig-koiig-tchou -g ^ ^ Tchang-tse ^ -J-.
Tch'ang-lch/oen-vuen || ^
Tchao-ch<? ^ J;
Tchao-i-ta-lbu J^ ^ :Jt: ^, Tchao^mo jg Jg. Tchao-t ing flg 0.
Tchao-ou-tou-wei BHUtlP^ Tche-clie jjl *■ Tche-fou JSJ B' Tche-hien Jgj !{|.
Tche-teheou ^ ^Jf Tche-fou -SlJ /ff^ Tcht-hien $ij ;®, Tche-kiun fj| *J^.
Tche-t^li flîlj Jf.
Tché-fou-lsin fl fg §■ Tehen g ||.
Tche-linjf ^ §J.
Tche-tsuen -g Ç.
Tche-)i-tcheou 0. ^: j^.
Tche-Ii-t'ing \(l B é Tehe-tsao ^ jg.
Tch-é-lse tSiI îj:
IGI
Tchen-kouo Tsiang-kiun ^
II. TABLEAU ALPHABÉTIQUE. TCH TI T*I
Tchen-piao |Jç if,. 439
Tchen-tche-k^ouo |^ ^ jR. 206 Tchen-wei-tsiang-kiun ^ ^
Tcheng-che-lang gfc ± fiR. 494 Tcheng-chou J£ ^. 374
Tcheng-i ]£ — • 407
Tcheng-i-se-kiao-tcheng-jen
JE - a S:* A. 405
Tcheng-kouk^ouo jE # 5R- 209 Tcheng-k^ouo J£ ||. 370
Tch^eng ^. 331
Tch'eng-cheouwei iJ «3^iJ. 427 Tch'eng-cheou-yng JJt ^ §. 458 Tch'eng^kiiïu ^ :Bj. 231
Tch ex\^-té-Uing ^ îg êlî- 489 Tcheou W. 294
Tcheou-eul cheou jt| K '^F- ^^"^ Tcheou llien Choei-k*ouo Tache ^ 1^ « U ;^: t- 357 Tcheou Li-mou ^ ^ @. 363 Tcheou mou jt| ^. 295
TcheoU'P an )i\ f\. 338
Tcheou-p^é-kia jW ^Ij M- 338 Tcheou-se-ma ;|t| ^ Jg. 337 Ttheout ong j^ |g. 337
Tchoan-yun-che || S ^- 305 Tch^oan^lou fl^ |i._^ 220
Tchoangyuen ^ 7C- 217
Tch ûang-yang'k^<)Uo|f 5im.205 Tch*oen-fang-chou-tse ^ j^
Tch'^oen-k^ing ;jfe J)fll. 124
Tuh'oen^koau ^ 'g'. 121
Tchong'Chao + Pf . 466
Tchongchou + #• ^^^
Tchong-t'hou k^ouo 41 g: 5|^. 105 Tehong-fou i+i #:. ^7
Tchong-haï + ffe- ^^^
Tchong-han + ^. 106
Tchong-hien-ta-fou 41 îg
Tchong-hou if S- 227
Tchong-i'ia-fou 41&J :*: 5fe- '*84 Tchong-kong + ^- ^
Tchong-8€ 41 jB. 157
Tchong-t'ai + 3|. HO
Tchong-t'ang + ^- ^^
Tchong-tch eng tfj ^. 283
Tchong-yng «^ g. 453
Tchong-yun + %. 228
Tchong-tsai ^ %. 116
Tchou-che ft i- 145 Tchou-fang Tsiang-kiun |J
Tehou-pou i g|. 362
Tchou-wcn ft ^. 216
Tch'ou-kiun ^ g. 12
Tch'ou-toan ^ ^. 225
Teng-che-lang S ft IR. 497 Tenq:-chc-tsouO"lanu^ g ft
IP
Teng-hien-chou S K #• 223
Ti-ki ^ ie- 32
Ti-kou ^ jift. 31
Ti-p'i i^ gç. 5
Ti-k'ing Jiî Ifll. 119
Ti-koan )fe •^. 118
Ti-ts'ao ^ #. 118
Ti-tse-yuen ^ ^ ^. 246
Ti-y-jen || - A- 217
T'i-jen-ko « t ffl. 101
T'i-piao H )^. 437
T'i-tou H §. 436
Tien-che H jt;. 367
Tien-chou H |||. 375
Tien-k'o ^ ^. 136
Tien-k'ouo-H ^. 371 Tkn-tchang-i-wei A4è4||(|. 189
Tien-tehong-kien jg + ft. 62
Tien-yuen Jg; yc- 217
T-ien-hia-mou A: T ■#• ^
T'ien-hoang ^ ÀI- 28
T'ien-ki 5Ç ig. 32
Tien-koan 5^ "g. 113
T'ien-pou ^ ||S. 113
T'ien-tse ^ ^. 1
T'ien-wang ^^ J. 1
T'ing-king-ii m m m- 344
T'ing-tchao-mo H M <S- 3^2
T'ing-wei ^ ^. 150 T'ing-wei Chao-k'ing jg ^
II. TABLEAU ALPHABETIQUE. TO TOU T
To-lo Kiun-wang ^ jR fR 5E- 1^
To-lo Ko-ko ^ fSté ^^ 38
To-lo Ngo-fou ^ mmM' 51
To-lo Pei-lé ^ JB llf. 16
Toan-se jg ^. 224
Toan-tch*eng jg ^. 226.
Toan-yn jg ^. 225
T-oan-hoa $g ?Ê- 218
Toei Hf. 471
Tong-ho % fp[. 308
Tong-ko }g ^. 103
Tong-kong )K g'. 12
Tong-t^ai ^ J. 144
Tong-tch*ou }K if, 12
Tonk-k'ing ^ |g|. 133
Tong-koan ^ 'g. 132
Tong-ts*ao ^ §. 132
T'ong-cheoiTjg «^p. 299
T'ong-fong-ta-fouî§3(&^^. 482
T'ong-p*an ^ fj|. 336
T*ong-p^an-t4ng i| fj jg. 299
T'ong-tcheng-se ji îSc ^- **6 T'ong-tcheng-chese Pou-ohe
T*ong-tcheng-che-se T*ongtcheng-che JJ ift ft fl Jl
T*ong-tcheng-ta-fou j§ 15[ :fe *. 483
T^ong-tche |g ^. 331
T*ong-wen.se [^ ^ ^. 135
T'ong-\ven-se Chao-k'ing [^
T'ong-wen-se-k'ing |^) 3J^
T'ong-ling igt 51. 273,421,461 T'ong-tai j^ ^. 461
Tou-chooi-kien M ^ ^- ^06 Tou-jong t5 ^. 444
Tou-se IP pI- 444
Tou-t'ai tp g. 110
Tou-lch'a-yuen ifô ^ j^. 138 Tou-tch'a-yuen Tsouo-foutou-yu-che M ^ ^ &
Tou-tch'a-yuen Tsouo-touyu-che n^^&iS>m&- »39
Tou-tch'a-yuen Yeou-foutou-yu-che S |^ IS^Ç ^
lU mm ^- 142
Tou-tch ' a-yuen Yeou-tou-
yu-che i|5?|K;&|P|iPjfe. 140 Tou-tchoan ^ ^. 311
Tou-tchoan-yun-ohe ^ f|
Tou-t'ong iS It. 418
Tou-yun |p -^l- 311
Tou-hio 4P $. 322
Tou-piao ^ j^. 432
T»ou-koan i 'g. 302
Tsai-siang ^ :fg. 96
Tsan-chan ^ ^. 229
Tsan-fou ^ ^jj. 361
Ts»an-jong jfe j^. 442 Ts*an-kiun ^ :Ç. 338,340
Ts'an-ling ^ ffi. 423
Ts*an-p'ing $ ^. 151 Ts'an-tsan Ta-tch'en jSk R
T8*an-tsiang ^ }ff . 442
Ts'ao-piao Jf Jf . 434
T8*ao-tou )ff ^. 303
Ts*ao-yun-tsong-tou fff S
in #. 303
Tse-tcheng-ta-fouf[ft:^^. 481 Tse-wei-ko ^ «f ^. 105
Tse-wei-lang 3^ ^ êli- 106
T'se-che M A- 266,294,295 Ts'é-wcn # jSt. 215
Tseng-cheng jf ^. 250
Tseng-kien-cheng Jt M 4- 254 Tseng-kong-cheng if H 4- 264 Tsi-tsieou ^ îg. 233
Tsiang-kiun jf| 5:. 415,22,25 Ts*ien-tsong 4* SI- 446
Ts4en-jong ^ 3^. 446
Ts'ien-chao 1^ Jf^. 467
Ts4en-yng |îf g. 454
Ts'ieou-k4ng i^K 19- 130, 150 Ts'ieou-koan fc 'g- 129
Ts'ieou-ts^ao 7^ T^. 129
Tsin-che ^ ±. 222
Ts4n-ping ii :fe. 475
Ts4n-ping Che-tchang jK |Ç
II. TABLEAU ALPHABBTIQUB. TS W Y
Ts'in-wang ^ ^. 14
Tsing-i-yuen f$ £ H- 181
Tsing-ming-yuen 1^ f^ ■• 180 T84ng.i-yuen JK tH H* 178
Ts*o-eul tÊi JR. 313
Ts'o-yn jgl ^. 319
Ts'oei >f2f^. 336
Tsong-che ^ ^. 28
Tsong-che ^ g$. 322
Tsong-che-che-wei Che-
tchang ^ ^ # #H+ ê- 79 Tsong-jen-lou ^, A JS'- 58
Tsong-k'ing ^ «j!. 59
TÊong^rng ^: ^. 59
Tsong-po c^ fg. 59
Taong-tcheng ^ j£- ^^
Tsong'tchene Chao-k'ing ^
jEi^m^ 60
Tsong-tcheng-se ^ j£ ^. 58 Tsong-tch'eng ^ 3^. 61
Tsong.hien |g M- 139
Tsong-jong -^ ^. 438
Tsong-koan ^ #. 422
Tsong-koan-t'ai-kien fjj^ ^
Taong-li-ko-kouo-chc-ou Ta-
tch'en mm^m^B
Tsong - li - ko - kouo - t'ongchang-che-ou-ya-men ^
Tsong-piiig ^ -Êç 438
Tson^'pou-t'ing T'ong-tche
mm mm^' 333
Tsong-tchen ^ ^. 438
Tsong-t*ong || i^. 460
Tsong-tou |g ^. 282
Tsouo-€hao ^ p^. 469
Tàouoche-lang it ^ gR. 111 TsouO'fou-tou-yu-che ^è Sll
Tsouo-t'ang 4 ^. 361
Tsouo-yng S S*
Taouo-ling j^ ^.
Tsouo-lsa '^ ^.
T8uén-i>ou ^ ip.
Tsuén-ts ao ^ lîf.
Tsuén-sieou g^ ||.
Tsouo-tou yu-che ^^^jj^. 139 Tsouo-euJ ^ J^. 328
Tsouo-ki fô g[. 151
W Cf. 0
Wai-han ^ ||. 323
Waî-ou-pou ^h Igjf ip. 93
Wai-wei ^ ^. 450
Wan-soei J^ ^. 1
Wei-jou Ueou ^ A *• 368
Wei-wt i-k*ing '^ J^ Hp. 191
Wen-hoa4ien ^ 0 g/t- 98
Wen-lin-lang ^ ^ Sf). 492
Wen-tson£> ;J ^. . 322
Wen-yuen-ko iï JgS S- 100
Wen-p»ouo ig ^. 389
Y-jen ± A. 521
Y-pang 2, «. 223
Y-p'in-fou-jen — ^ ^ A- 517
Y-teng-che-wei — ^4#- 80
Y-pou tl {p. 121
Y-t'ai fl il. 162 Y-tcheng Ta-tch'en ^ i^fe
Y-tsai g, ^- 300
Y-wei g, M- 367
Ya-k'ing gg Jg). 111 '
Ya-siang gg ;fe. 97
Ya-p'ouo ^ É. 388
Ya-tsiang ^ ». 445
Yen-fa fg gt. 408
Yen-fu-tao lH ^ ^. 312
Yen-kieti-lcho ^ Sk M- 317
Yen-king-H H fi M- 318 Yen-k ouoTa-che l|$|:fc^. 319
Yen-tchen? ^f ÏJC. 310
Yen-t i-kiu 9 i| $. 314
Yen-yun-sc S S ^- 311
Yen-cheng-kong ff • &• 393
)4 U* TABLEAU ÂLPHABÈTtatlS. Y ^^H
n-koan "g" ^. 145
YnsS-
reû-k^ûuo % ^. 207
Yng-koan {^ "jg*.
v^ou-ehao ;6^ pf . 470
Yong-lou-ta-fou $iK:A:^.
oo-che-îang ^ # ^. 112
Yu-i D S
ou-fou-tou-yu-che ;g gj)
Yu-lin-lang i^ # |R.
Hî ^ Sfe. 142
Yu-t'ang 3E è.
Qu-t'ang ^ ^. 367
Yu-tie-sou m.m^-
vou-tou-yu-che;fi-|Ç;fSli. 140
Yu.tsi-wen Wt ^ %■
'ou-yng ^ 'g. '157
Yuen-heou X ^•
•u-kio Scng-tao ^MfSM-^^^
Yuen-ming-yuen HI i|Q U
tu-jong Sf j^. 443
Yun-lou m SU
>!Ou-ki jj^ $. 443
Yun-k'ou Tache }lJ$:*ffi-
lou-kien-cheng tfl^ ^ '%. 2'i3
Y p'an H ^.
lou-kong-cheng g S ^- 262
\un-Vong ^ 1^.
't'»i ft IF- 147
Yun-se ^ ^*
ng-hio-koan ^B^'Ê- 3^3
Yun-trai ^ H.
H jK Q
Pou
Kai Che
*517 :f AA^llHS- 21 11 1 mm&. 20
Tchong + # f^.
;fc*.
TfL-
mm-
3» CLASSIFIQUE > [J ].
Tchou i g|. 362
5» CLASSIFIQUE 2, [J]-
Kieou
Tch'eng ^.
2» CLASSIFIQUE | .
Tchong tb Pt. 466
* Le chiffre renvoie le lecteur au chiffre à gauche dans le I. Tableau. [ ] Nous mettons entre crochets les classifiques dont il n'y a point de caractères dans ce Répertoire.
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